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Indication  des  Sources  historiques  déposées  aux  archives. 


Nous  i^*avons  pas  voulu,  afin  de  ne  pas  surcharger  à  chaque 
instant  et  inutilement  le  contexte,  donner,  à  chaque  note  et  à 
chaque  renvoi,  les  cotes  et  indications  des  archives  permet- 
tant, à  ceux  qui  1^  désireraient,  de  contrôler  l'exactitude  des 
documents  qui  nous  ont  servi  à  étayer  cette  thèse. 

Nous  avons  préféré,  pour  plus  de  clarté  et  de  concision, 
et  aussi  afin  de  faciliter  les  recherches,  donner,  une-  fois 
pour  toutes;  la  clef  de  ces  indications  et  le  moyen,  assez  fa- 
cile d'ailleurs,  de  retrouver  dans  les  archives  des  Départe- 
nnents  respectifs    les  documents  qui  concernent  notre  sujet. 

Les  documents  qui,  à  notre  connaissance,  subsistent  encore 
aujourd'hui  au  sujet  de  l'Assemblée  Provinciale  de  la  Gé- 
néralité d'Orléans  et  des  différentes  Assemblées  de  Départe- 
ment, sont  répartis  dans  les  archives  de  trois  Départements  : 
ceux  du  Loiret,  du  Loir-et-Cher  et  de  l'Eure-et-Loir. 

Ceci  posé  voici  la  méthode  à  adopter  pour  la  recherche 
des  documents  : 

I.  —  Toutes  les  notes  portant  :  «  Asse^inhléc  Provinciale. 
ou  :  Procès- Verbal  des  Séances  de  l'Assemblée  Provinciale, 
ou  :  discours  prononcé  à  l'Assemblée  Provinciale,  ou  :  rap- 
port de  la  Commission  de***,  à  l'Assemblée  Provinciale,  ren- 
voient, au  Registre  des  Procès-Verbaiix  des  Séances  de  C As- 
semblée Pj'ovinciale,  registre  cc^nservé  à   Orléans,  aux  ar~ 
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chives  du  Département  ^u  Loiret  sous  la  Cote  :  C  (*)  892  et 
893. 

II.  —  Toutes  les  nolep  portant  :  Commission  Intermédiaire 
(telle  date)  ou  Séanee  (Je  la  Commission  Intermédiaire  Pro- 
vinciale en  date  du  ***  renvoient  au  Itegislre  contenant  le 
Procès-Verbal  des  Séances  de  la  Commission  Intermédiaire 
Provinciale,  registre  conservé  à  Orléans,  aux  archives  du  Dé- 
partement du  Loiret,  sous  la  Cote  :  C-894  et  Supplément 
(C-895). 

III.  — '  Toutes  les  uptes  portant  :  Assemblée  de  Déparle- 
ment d'Orléans  et  Beâugency  ou  Procès-Verbal  des  Séance* 
de  l'Assemblée  de  P^partemenl  d'Orléans  et  Beâugency,  ou  : 
Discours  ou  Rappof't  de  la  Commission  de***,  ou  Rapport 
des  Procureurs  Syndics  à  T Assemblée  dé  Département  d*Or- 
léans  et  BeaugcîWîy,  renvoient  au  registre  contenant  le  Pro- 
cès-Verbal des  $^Qnces  de  CAssemhlée  de  Déparlement  4*0r- 
léans  et  Deaugeficy,  registre  conservé  à  Orléans^,  aux  ar- 
chives du  Département  du  Loiret  sous  la  Cote  :  C-895. 

IV.  -T.  Toytôs  les  noies  analogues  concernant  rAssembléc 
de  Déparicmant  de  Châleaudun  et  Vendôme,  au  djossier  cons- 
titué au  sailli  de  ï Assemblée  de  Département  de  Chûleaudun 
et  Vendôme,  et  conservé  à  Orléans,  aux  archives^  du  Dépar- 
tcme^ni  di$  Uoiret  sous  \^  Cote  :  C*9Q0. 

V.  —  Toutes  lee  notée  analogues  concernant  l'Assemblée  de 
Département  de  Montargis  et  Gien,  au  dossier  constitué  au 
sujet  de  VAssemblée  de  Département  de  Montdrgis  et  Gien, 
©t  conservé  â  Orléans,  aux  archives  du  Dépariemeni  du  Loi- 
ret, sous  la  Cote  :  C-902. 

VI.  —  Toutes  les  notes  analogues  concernant  l'Assemblée 

(1)  Lu  lettre  C  indique,  (Jans  le  cadre  de  clasecment  officiel 
dei  archives  ai^térieures  à  1790,  la  série  réservée  aux  adipinis- 
trationa  provinciales, 
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de  béparteineiU  de  Pithivicrs,  au  dossier  constitué  au  suiel 
de  C Assemblée  de  département  de  Pithivicrs  et  conservé  à 
Orléanê,  aux  Archiies  du  Département  du  Loiret,  sous  la 
Cote  :  C-m. 

VII.  —  Toutes  les  noies  analogues  concernant  F  Assemblée 
de  Département  de  Blois  et  Romoraniin  au  Registre  conte- 
nant le  Procès-Verbal  des  Séances  de  P Assemblée  de  Blois  et 
Romoraniin  et  conservé  à  Blois,  aux  archives  du  Départemené 
du  Loir-et-Cher,  sous  te  Cote  :  C-4. 

VIII.  —  Toutes  les  notes  analogues  concernant  TAssembléc 
de  Département  de  Chartres  ci  Dourdan,  au  registre  contenant 
le  Procès-Verbal  des  Séances  de  l Assemblée  de  Déparlemeut 
de  Chartres  et  Dourdan,  registre  consené  à  Chartres,  aux 
archioes  du  Département  d  Eure-et-Loir,  sous  la  Cote  :  Cl 
(celui  da  Boroau  Ifttermédiairo  :  C-2), 


Les  différentes  Séances  de  ces  Assemblées  et  Commission 
Intermédiaire  sont  classées  dans  ces  dossiers  et  registres, 
par  ordre  chronologique.  Les  rapports  des  Procureurs 
Syndics  qui  forment  la  principale  source  de  notro  do- 
cumentation sont  placés  dans  les  premières  Séances  de  l'As 
semblée  ;  les  autres  rapports  et  discours,  à  leur  date.  Enfin, 
tous  ces  rapports  sont  divisés  par  matières  et  portent  des  ti 
1res  très  apparents  qui  permettent  de  retrouver  très  facile- 
ment l'objet  de  la  recherche. 

L'Edit  de  juin  1787,  constitutif  des  Assemblée»  Provin- 
ciales ;  les  Règlements  du  18  juillet  et  du  5  août  1787  régle- 
mentant, le  premier  :  l'oriranisation,  le  deuxième  :  les  attri- 
butions (les  différontes  Assemblées  ;  enfin,  l'Instruction  adres- 
sée par  le  Roi  à  l'Assemblée  Provinciale  de  la  Généralité 
d'Orléans,  sont  annexés  au  Registre  contenant  le  Procès- 
Verbal  des  Séances  (!<>  TAssembléc  Provinciale.  (Orléans, 
Cote  :  C-802  et  803). 


Digitized  by 


Google 


—  IV  — 

Nous  estimons  que  les  indications  que  nous  donnons  ci- 
dessus  suffisent  pour  permettre  de  retrouver  tous  les  tex- 
tes (1)  dont  nous  avons  fait  usage  et  <(faineurs,  toutes  ces 
pièces  et  autres  mémoires,  notes,  rapports,  feuilles  détachées 
concernant  de  près  ou  de  loin  TAssemblée  Provinciale,  sa 
Commission  Intermédiaire,  les  Assemblées  et  Bureaux  Inter- 
médiaires des  différents  Départements  de  la  Généralité  d'Or- 
léans, constituent,  dans  les  archives  de  chacun  des  trois  Dé- 
•partements  du  Loiret,  du  Loir-et-Cher  et  de  TEure-et-Loir,  un 
recueil  autonome  que  pourront  consulter  avec  fruit  tous  ceux 
qui  voudront  contrôler  ou  compléter  notre  travail. 


(1)  Supposons,  par  exemple,  que  ToA  veuille  rechercher  utl 
arrêt  de  la  Commission  Intermédiaire  cité  en  note  :  «  Com. 
Int.,  8  février  1788  »,  par  exemple  ;  il  suffira  de  prendre  le 
registre  contenant  le  procès-verbal  des  séances  de  la  Commis- 
sion Intermédiaire,  registre  coté  aux  archives  d'Orléans  : 
C  894,  puis,  de  chercher  la  séance  de  la  Commission  Intermé- 
diaire qui  porte  cette  date,  ce  qui  sera  facile,  oes  séances  étant 
classées  par  ordre  chronologique. 
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On  sail  qu'à  la  fin  de  l'ancien  Régime,  la  France  était 
divisée  en  32  généralités  et  qu'à  la  tête  de  chacune 
d'elles  était  placé  un  officier  royal  appelé  intendant. 
Mais  les  provinces  n'étaient  pas  toutes  soumises  au 
même  régime  administratif  :  les  unes,  appelées  pays 
d'Etal,  étaient  ainsi  nommées  parce  que,  en  vertu  de 
capitulations  spéciales  à  chacune  d'elles,  elles  avaient 
conservé  leurs  Etais  I^rovinciaux,  Citons,  parmi  ces 
provinces,  la  Brelagno,  la  Bourgogne,  le  Languedoc, 
la  Flandre,  l'Artois  et  cinq  ou  six  pelits  pays  au  pied 
des  Pyrénées. 

Les  autres,  formant  ensemble,  environ  les  trois 
quarts  de  la  totalité  du  territoire  du  Royaume,  étaient 
dites  pays  d'Election,  parce  qu'elles  étaient  divisées  en 
Elections,  circonscriptions  territoriales  de  magistrats 
appelés  Elus  (1)  et  dont  l'étendue  était  ordinairement 
un  peu  plus  grande  que  celle  de  nos  arrondissements 
actuels, 

C'€st  dans  ces  Généralités  des  pays  d'Election  que 
furent  établies  les  Assemblées  Provinciales. 

(1)  Parce  qu^lâ  Tétaifiiit  piimitivenient,  mais  il  y  avait 
longtemps  que  l'élection  ne  prenait  plus  part  à  leur  nomina- 
tion. 
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Un  premier  essai  dans  ce  sens  fui  fait  dans  la  Pro- 
vince du  Berry  qui  fut  dotée,  dès  1778,  d'une  Assem- 
blée Provinciale.  Mais  ce  ne  fut  qu'au  mois  de  juin  1787 
qu'un  Edit  royal,  enregistré  au  Parlement  le  22  du 
même  mois,  institua  des  Assemblées  Provinciales  dans 
chacune  des  Généralités  actuelles. 

Au  chef-lieu  de  la  Généralité  était  établie  une  Assem- 
blée  Provinciale  composée  de  52  membres. 

Les  Elections  réunies  deux  par  deux  constituaient  un 
Département  fau  chef-lieu  duquel  était  instituée  une 
Assemblée  de  Déparlemenl  composée  de  24  membres. 

Enfin,  3ans  toutes  les  Communautés  qui  ne  possé- 
daient pas  déjà  un  corps  d'officiers  municipaux,  était 
établie  line  Assemblée  Municipale  composée  de  3,  G  ou 
9  membres,  suivant  la  population  de  la  Paroisse. 

Par  suite,  la  Généralité  d'Orléans  (qui  comprenait  à 
peu  près  les  trois  Départements  actuels  du  Loiret, 
d'Ëure-et-Loir  et  Loir-et-Cher,  avec  des  fractions  de 
Seine-et-Oise,  Seine-etTMarne,  de  l'Indre  et  de  la  Niè- 
vre) se  trouvait  divisé(f  en  0  Déparlements  (1)  contenant 
chacun  deux  îles  douze  Elections  composant  la  Géné- 
ralité et  correspondant  à  peu  près  à  onze  Arrondisse- 
ments existant  actuellement.  Ci;s  six  Départements, 
aux  chefs-lieux  desquels  se  trouvait  une  Assemblée  de 
Département,  comprenaient,  au  total,  1.150  Paroisses, 
possédant  chacune  une  Assemblée  Municipale, 

(1)  Plue  tatd,  cette  division  fut  remaniée  et,  en  définitive, 
la  Généralité  d'Orléans  fut  divisée  en  sept  Départements,  dont 
deux  (celui  de  Glamecy  et  celui  de  Pithiviers)  ne  contenaient 
qu'une  seule  Election. 
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L'QrgftnisglÎQn  deg  diflérenla^  Aésemblée»  insliluées 
par  riîdit  (le  juin  1787  fut  réglée  par  un  Règlemeul  du 
18  juillet  1787  el  leurs  attributions  furent  déterminéjîs 
par  un  autre  Règlement  randu  par  le  Rgi  à  la  date  du 
5  août  1787. 

Enfin,  une  Instruction  spéciale  qui  interprétait,  el  sur 
qiielques  points,  jnodiûait  ces  Règlement^,  fut  adressée 
au  nom  du  Roi  à  r.\s&eïnb|ée  Provinciôle.  de  l'Qrléanai* 
et  déposée  par  l'Intendant  sur  le  bureau  de  TAësemblée 
au  début  de  sa  séance  d'ouverture,  le  17  novembre  1787. 

Quel  fut,  en  fait,  le  résultat  de  ce  projet  d'Asisemblées 
Provinciales,  projet  tenté  par  J'ancien  Régime  au  geuil 
de  la  Révolution?  Pour  dégager  une  conclusion  géné- 
rale de  cet  essai,  il  faut  tout  d'abord  établir  les  résul- 
tats pratiiques  obtenu^^  dans  chacune  d^es  expériences 
tentées,  étudier  dans  ses  détails  l'administration  de  cha- 
cune des  Assemblées  Provinciales  établies  par  l'Edit  de 
juin  1787. 

Nous  avons  entrepris  ce  travail  pour  l'Assemblée 
Provinciale  de  la  (iénéralité  d  Orléans  ;  noli^  but  a 
done  été  de  mettre  au  jour,  en  les  classant  et  en  dédui- 
sant les  conclusions  qui  nous  ont  paru  nécessaires,  les 
documents  que  les  archives  ont  c^i^nservés  jusqu'à  ce 
jour  au  sujet  de  cette  Assemblée  et  des  différentes  As- 
semMées  de  Département  de  la  Généralité  d'Orléans. 

C'est  donc  d'après  le  dépouillement  de  ces  archives  (1) 
que  nous  entreprendrons  d'étudier  : 

(1)  Nous  teno^ns  à  remercier  ici  MM.  les  archivistes  de  Blois 
et  de  Chartres,  qui  ont  aimablement  mis  à  notre  disposition 
les  archives  de  leurs  Départements  respectifs,  et  tout  spécia- 
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En  premier  lieu,  Forganisation  des  différentes  Assem- 
blées, et  les  critiques  qu'ont  pu  provoquer  les  principes 
de  cette  organisation. 

En  second  lieu,  les  attributions  de  l'Assemblée  Pro- 
vinciale, au  sujet  de  la  fixation  et  de  la  répartition  du 
montant  des  Recettes. 

En  troisième  lieu,  les  pouvoirs  qui  leur  ont  été  confé- 
rés au  sujet  du  montant  et  de  l'état  des  différentes  dé- 
penses à  inscrire  dans  ce  Budget. 

Enfin,  après  avoir,  dans  un  quatrième  chapitre,  si- 
gnalé les  améliorations  tentées  ou  réalisées  par  l'As- 
semblée Provinciale  au  point  de  vue  agricole,  commer- 
cial et  du  bien-être  public,  nous  essayerons,  dans  notre 
conclusion,  de  dégager,  d'une  manière  générale,  la 
portée  de  l'essai  tenté  et  les  résultats  pratiques  qui  ont 
été  obtenus. 


leinent,  M.  Soyer,  archiviste  du  département  du  Loiret,  (jui 
a  eu  robligeance  de  faire  constituer  un  dossier  spécial  au  su- 
jet  de  TAfisemblée  Provinciale  de  rOrléttnai». 

Qu'il  nous  soit  égalenoent  permis  de  remercier' M.  E.  Jarry, 
d'Orléans,  qui  a  eu  robligecmee  de  mettre  à  notre  dispo- 
sition les  dossiers  qu'il  possède  sur  l'Assemblée  de  Dépar- 
tement d'Orléans  et  Beaugency. 
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ARTICLE  PREMIER 
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Organisation  des  Assemblées  Municipales 


§1. 


Composition  des  Assemblées  Mcmcipales.  —  Membres 
DE  Droit.  —  Membres  électifs.  —  Régime  électo- 
ral :  Assemblée  Paroissiale. 

Les  nouvelles  Assemblées  Municipales  n'avaient  pas 
été  établies  indistinctement  dans  toutes  les  Paroisses. 
L'édit  de  juin  1787  ne  crée  de  nouvelles  Assemblées  Mu- 
nicipales que  dans  les  villes  et  Paroisses  dans  lesquelles 
il  n'en  existait  pas  antérieurement.  Il  est  vrai  qu'au 
moins  pour- la  Généralité  d'Orléans,  le  nombre  de  ces 
villes  dans  lesquelles  il  existait  déjà  des  Assemblées 
Municipales  était  trè3  restreint,  de  telle  sorte  que  l'on 
peut  dire  qu'en  fait,  si  l'on  excepte  les  principales  villes 
comme  Orléans,  Blois,  Chartres,  Montargis  et  quelques 
autres,  le  nouveau  régime  municipal  s'appliquait  à  la 
presque  totalité  des  Paroisses  cpniposQnt  la  Généralité 
d'Orléans. 

Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  qu'il  n'existait,  dans  ces 
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Paroisses,  aucune  organisation  administrative.  On  sait 
que  les  Communautés  et  Paroisses  de  TAncien  Régime 
avaient  des  biens    patrimoniaux.  Elles    devaient  donc 
s'occuper  de  leur  gestion.  Elle  s'occupaient  aussi  des 
réparations   des  Eglises  et    Presbytères  ;   elles  délibé- 
raient  également  sur  les  impositions  locales  à  établir  sur 
les  propriétaires  et  habitants  de  la  Paroisse.  Et  toutes 
ces  fonctions  qui  impliquent  la  personnalité  de  la  Com- 
munauté exigeaient,  pour  être  remplies,  une  organisa- 
tion quelconque,  si   rudimentaire  soit-elle.    L'adminis- 
tration des  intérêts  communs  de  la  Paroisse  était  con- 
fiée à  l'Assemblée  générale  des  habitants.  Les  habitants 
de  la  Paroisse  se  réunissaient  tous  les  dimanches  devant 
l'Eglise,  à  la  sortie  des  offices  religieux.  Ils  se  grou- 
paient et  s'entretenaient  des  affaires  qui  les  touchaient. 
Quelle  était  au  juste  la   composition  de  ces   Assem- 
blées? N'y    avait-il  que  ceux    qui  étaient    inscrits  au 
rôle  de  la  taille  qui  en  faisaient  partie  ?  Les  proprié- 
taires en  étaient-ils  les  seuls  membres,  ou  bien  tous  les 
habitants,  même  sans  propriété,  avaient-ils  le  droit  de 
prendre  partiaux  délibérations?  Il  semble  bien  que  la 
composition   des   Assemblées   d'habitants   variait   d'un 
lieu  à  l'autre.  Mais,  d'une  manière  générale,  il  est  per- 
mis de  croire  ([ue  leur  composition  était  assez  étendue 
pour  que  tous  les  habitants,  sauf  les  vagabonds  et  les 
mendiants,  en  fissent    partie,  dans  la    plupart  des  Pa- 
roisses. 

L'Assemblée  générale  des  habitants  était  convoquée 
par  le  Syndic  Paroissial  qui  était  chargé,  d'autre  part, 
d'exécuter  les  délibérations  prises  par  l'Assemblée  et 
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charge,  rendait  compte  de  sa  gestion 
la    Paroisse.    Presque    partout    en 
l'Ancien  Régime,  les  Syndics  Parois- 
lés  par  lés  Assemblées  générales  des 
ant,  dans  les  Procès-Verbaux  de  la 
lédiaire  Provinciale  de  1787  à  1790, 
lusion  à  des  nominations  de  Syndics 
ntendant,  et  il  semble  que  ce  fut  la 
5  la  Généralité  d'Orléans. 
Paroissiales  n'agissaient  pas  en  toute 
origine,  c'était  une  Assemblée  insti- 
aur  parvenir  à  l'entretien  des  Eglises 
Plus  tard,  le  Pouvoir  Royal  avait 
sation  paroissiale  pour  la  répartition 
à  mesure  que  les  attributions  de  ces 
entaient,  le  contrôle  de  l'autorité  su- 
plus    effectif  et  après    celui  du  Séi- 
de l'Intendant,  représentant  du  pou- 
la  Paroisse. 

ition  patriarcale,  mais  qui  n'était  pas 
5  inconvénients  à  cause  de  l'absence 
terminant  la  composition  et  le  mode 
s  Assemblées  et  à  cause  du  trop  grand 
membres,  ce  qui  rendait  parfois  les 
iles  et  tumultueuses,  l'Edit  de  juin 
5  organisation  répondant  à  un  état  de 
ancée.  Au  gouvernement  local  exercé 
ous  les  habitants,  il  substitua  le  ré- 
»entalion  de  la  Communauté  par  une 
pale. 
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Cette  Assemblée  se  composait  de  membres  de  droit 
et  de  membres  électifs. 

Les  membres  de  droit  étaient  le  Seigneur  et  le  Curé. 

Quand  la  Seigneurie  est  partagée  entre  plusieurs, 
chacun  des  propriétaires  des  portions  de  Seigneurie 
sont  à  tour  de  rôle  membres  de  l'Assemblée  Municipale 
(A  ce  propos,  l'Assemblée  Provinciale  de  l'Orléanais, 
pour  éviter  des  complications,  proposait  de  regarder 
comme  le  seul  Seigneur  de  la  Paroisse,  le  Seigneur 
du  clocher).  Le  Seigneur,  qui  ne  peut  ou  ne  veut  faire 
partie  de  l'Assemblée  Municipale,  peut  s'y  faire  repré- 
senter par  un  fondé  de  procuration.  Les  Corps  ecclé- 
siastiques qui  sont  Seigneurs  d'une  Paroisse  doivent 
toujours  se  faire  représenter  à  l'Assemblée  Municipale 
par  un  fondé  de  procuration. 

Les  membres  électifs  sont  au  nombre  de  trois,  si  la 
Communauté  contient  moins  de  100  feux.  De  6,  si  elle 
en  contient  de  100  à  200,  et  de  9  si  elle  en  renferme 
davantage. 

L'Assemblée  Municipale  a  un  Syndic  qui  a  voix  déli- 
bérative,  car  il  fait  partie  de  l'Assemblée.  Le  Syndic 
est  chargé  de  l'exécution  des  délibérations  et  aussi  de 
la  correspondance  avec  les  Assemblées  supérieures  (1). 

(1)  Quand  le  Syndic  désire  donner  ea  démi«8ion,  il  doit  pré- 
venir les  ProcureurB  Syndics  du  Bureau  intermédiaire  de  son 
intention,  et  convoquer  une  Assemblée  Paroissiale,  qui  décide 
s'il  y  a  lieu  ou  non  d'accepter  cette  démission.  Dans  le  cas  oà 
cette  démission  est  acceptée,  TAMcmblée  nomme  un  Byndic 
provisoire  qui  reete  en  fonction  jusqu'au  V^  dimanche  d'oc- 
tobre suivant,  date  à  laquelle  est  nommé  le  nouveau  Syndic. 

Quant  aux  autrear  membres  de  TAssemblée  Municipale,  ils  ne 
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Le  greffier  de  TAssemblée  Municipale  ne  fait  pas 
partie  de  TAssemblée.  Il  est  nommé  et  révoqué  par  elle. 
Enfin,  il  fait  également  fonction  de  greffier  auprès  de 
rAssemblée  Paroissiale. 

Les  membres  électifs  et  le  Syndic  sont  élus  par  TAs- 
semblée  Paroissiale  qui  est  l'ancienne  Assemblée  géné- 
rale des  habitants  dont  on  a  déterminé  la  composition 
et  fixé  le  mode  des  délibérations.  «  L'Assemblée  Pa- 
roissiale, dit  l'article  2  du  Règlement  du  18  juillet  1787, 
est  composée  de  tous  ceux  qui  paient  dix  livres  et  au- 
dessus,  dans  la  Paroisse,  d'imposition  foncière  et  per- 
sonnelle, de  quelque  état  et  condition  qu'ils  soient.  »  Les 
Contrôleurs  des  Vingtièmes  et  les  Collecteurs  des  tailles 
y  assistaient  et  vérifiaient  sur  leurs  Rôles  le  taux  d'im- 
position de  ceux  qui  prétendaient  avoir  voix  délibéra- 
tîve. 

L'Assemblée  Paroissiale  ainsi  composée,  se  réunit 
chaque  année,  le  premier  dimanche  d'octobre  (sauf  la 
première  année  où  ce  fut  l'Intendant  qui  fixa  la  date 
de  r Assemblée). 

Le  Syndic  la  préside  et  recueille  les  voix.  L'élection 
se  fait  au  scrutin.  Le  candidat  qui  recueille  le  plus  de 
voix  est  le  premier  élu  et  on  procède  de  même,  succes- 
$îvement,   à  l'élection  des  autres  membres.  Toutefois, 


peuvent  jamais  donner  leur  dëmissio^n  dans  le  cours  d'une  an- 
née, et  restent  membres  de  T Assemblée  Municipale  jusqu'au 
1**  dimanche  d'octobre,  seule  époque  à  laquelle  ils  peuvent  être 
remplacés.  Mais  ils  peuvent  demander  à  TAsoemblée  Parois- 
siale (à  cette  date)  d'accepter  leur  démission  avant  l'expira- 
tion de  leurs  trois  années  d'exercîee. 
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«  comme  dans  les  campagnes  (disait  une  instruction 
ministérielle  à  l'intendant),  il  est  impossible  qu'il  n'y  ail 
pas  un  certain  nombre  de  votants  qui  ne  sauront  pas 
écrire  »,  l'Intendant  peut  donner  l'autorisation  au  Syn- 
dic de  décider  que  l'élection  se  fera  à  haute  voix. 

Une  particularité  à  noter  en  passant,  au  sujet  de 
l'Assemblée  Paroissiale,  c'est  que  le  Seigneur  et  le  Curé 
n*ont  pas  le  droit  d'y  assister.  L'article  7  de  TEdit  de 
juillet  les  en  exclut  formellement  et  la  cause  évidente  de 
cette  exclusion,  c'est  la  crainte  que  le  Curé  et  le  Sei- 
gneur n'abusent  de  leur  influence  pour  imposer  leurs 
créatures  aux  électeurs  de  l'Assemblée  Paroissiale. 

Les  membres  électifs  et  le  Syndic  sont  donc  nommés 
par  l'Assemblée  Paroissiale  qui  lient  ainsi  lieu  de  col- 
lège électoral  pour  l'Assemblée  Municipale.  Mais  l'As- 
semblée Paroissiale  ne  peut  pas  porter  ses  suffrages 
sur  un  candidat  quelconque  «  Est  éligible  à  l'Assem- 
blée Municipale,  dit  l'article  11  du  Règlement,  toute 
personne  noble  ou  non  noble  ayant  25  ans  accomplis, 
étant  domiciliée  dans  la  Paroisse  au  moins  depuis  un 
an  et  payanï  au  moins  trente  livres  d'imposition  fon- 
cière ou  personnelle.  » 

Les  candidats  remplissant  ces  conditions  et  qui  réu- 
nissent sur  leur  tête  le  nombre  de  voix  nécessaire, 
font  partie  de  l'Assemblée  Municipale.  Ils  sont  nom- 
més pour  trois  années  et  l'Assemblée  se  renouvelle  par 
tiers  chaque  année  ;  «  le  sort  décidera,  dit  l'article  12, 
les  trois  premières  années,  de  ceux  qui  sortiront,  et  ensuite 
l'ancienneté.  »  Mais  les  membres  sortants  ne  peuvent 
être  réélus  de  suite.  Ils  ne  peuvent  être  réélus  qu'après 
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lie.  Quant  au  Syndic  qui  esl  soumis 
ions  d'éligibilité  que  les  autres  mein- 
ie  Municipale,  il  est  élu  pour  trois 
continué  »  neuf  années,  «  mais  lou- 
elle  élection  ». 

uicipale  ainsi  composée  du  Seigneur, 
ic  et  de  3,  6  ou  9  membres  électifs, 
ses,  est  [)résidée  par  le  Seigneur  de 
son  absence,  par  le  Syndic.  Le  fondé 
Seigneur  (s'il  y  en  a  un)  se  place  à 
ent,  mais  n'a  jamais  droit  à  la  prési- 
oix  il  est  fondé  de  pouvoirs  d'un  corps 
aie,  Seigneur  de  Paroisse,  et  encore, 
il  soit  membre  de  ce  corps  (cette  ex- 
nd,  car  dans  ce  dernier  cas,  le  fondé 
ut  être  regardé  comme  un  véritable 
sse).  Le  Curé  se  place  à  la  gauche  du 
iic  ayant  la  droite  quand  il  ne  pré- 
n'a  donc  aucune  prérogative  spéciale 
résidence  de  l'Assemblée  Municipale 
le  ce  fut  là  un  sujet  de  récriminations 
irés  de  Paroisses.  Quant  aux  autres 
3nt  entre  eux  suivant  la  date  de  leur 
alité  d'ancienneté,  suivant  Tordre  de 
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§  2. 

Critiques  i  aitks  et  Modifications   proposées  au  sujet 
DE  l'Organisation  Municipale. 

I.  —  L'étendue  de  cerlaines  Paroisses  est  trop  res- 
treinte pour  quil  soit  possible  de  se  conlormer  à  la 
lettre  des  Règlements. 

La  première  critique  au  sujet  de  rorganisaiion  muni- 
cipale fut  faite,  à  l'Assemblée  Provinciale  par  le  Rap- 
porteur de  la  Commission  des  Départements. 

Cette  critique  s'adresse  surtout  à  la  difficulté  de  s'en 
tenir  à  la  lettre  des  règlements,  étant  donné  le  peu 
d'étendue  de  certaies  Paroisses. 

«  Plusieurs  petites  Paroisses,  dit-il,  n'offrent  aucune 
ressource  pour  former,  comme  il  est  ordonné,  des  As- 
semblées Municipales.  Quelques  Paroisses  ont  k  peine, 
les  unes  18,  d'autres  12  feux  ;  je  pourrais  vous  en  citer, 
une  qui  n'en  a  que  4  et  une  autre  (jui  n'en  a  que  2. 
Celles-ci,  trop  pauvres,  ne  peuvent  fournir  le  nombre 
suffisant  de  propriétaires  éligibles  payant  la  somme  in- 
diquée de  30  livres.  Celles-là  n'ont  même  pas  assez 
d'électeurs  qui  aient  au  moins  le  mérite  d'être  taxés  A 
10  livres  d'imposition.  Ici,  l'ordre  reçu,  l'on  s'e^t  as- 
semblé et  l'on  a  été  arrêté  dès  le  premier  pas  :  il  faut 
au  moins  un  Syndic  qui  sache  lire  et  écrire.  Sans  ce 
secours,  comment  nommer  par  scrutin?  Suffirait-il  de 
nommer  par  acclamation  ?  Comment  pouvoir  donner  sa 
voix  librement  ?  A  Villemblain,   dans    l'Election  d'Or- 
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i  bien  fallu  nommer  pour  Syndic  le  Cure  de 
je.  Comme  curé  et  non  laillable,  il  lui  était 
l'assister  à  l'Assemblée  Paroissiale  :  Connue 
5l  sorti,  il  est  renlré  comme  Syndic.  Doit-on 
reproches  ou  des  remerciements  à  ce  curé 
en  expédients?  Au  moins  est-il  vrai  de  dire 
lui,  il  ne  pouvait  y  avoir  d'Assemblée  dans 
)isse  (1).  )» 

nt  remédier  à  cet  inconvénient  ?  Le  rappor- 
Dsait  de  réunir  ensemble  les  petites  Paroisses, 
qu'il  n'y  ait  d'Assemblée  Municipale  que  dans 
aissements  d'au  moins  200  feux.  On  conserve- 
cune  des  Paroisses  de  l'Arrondissement  «  avec 
particulier  de  la  taille,  cette  espèce  d'intérêt 
I  qu'il  est  bon  de  protéger  (1)  »  et  on  réunirait 
5  Paroisses  quand  il  s'agirait  d'élire  les  mem- 
Âssemblées  Départementales,  de  correspondre 
ntendrc  avec  les  Assemblées  de  Départements 
usures  d'exécution  à  prendre.  Cette  [)roposilion 
entre  elles  les  petites  Paroisses  pour  l'admi- 
des  intérêts  communs,  est  intéressante  et 
i'ôtre  signalée,  car  elle  a  été  mise  en  pratique 
>nstîlution  de  l'an  III. 


labiée  Proviaciaie.  Kap{M>rt  de  la  Oomniiasion  dos 
mis.  Séance  du  IS  décembre  17ô7.  . 
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II.  —  Le  taux  de  trente  livres  d imposition  exigé  pour 
Végibilité  est  trop  élevé. 

Le  rapporteur  de  la  Commission  des  Règlements  à 
l'Assemblée  Provinciale  trouvait,  d'autre  part,  trop 
élevé  le  taux  exigé  pour  Téligibilité.  Il  estimait  qu'avec 
ce  taux,  le  nombre  des  candidats  serait  trop  restreint  et 
proposait  de  le  réduire  à  vingt  livres.  De  plus,  il  pro- 
posait que  les  Propriétaires  qui  paieraient  20  livres 
d'imposition  dans  la  Paroisse,  seraient  toujours  censés 
y  être  domiciliés.  «  En  effet,  disait-il,  la  propriété  nous 
semble  tenir  lieu  d'habitation  puisque  c'est  la  propriété 
qui  est  le  gage  de  l'intérêt  à  la  chose  publique,  tandis 
que  rhabitation  n'intéresse  que  la  chose  privée.  La 
charge  de  l'impôt  pèse  toujours  sur  le  propriétaire  et 
l'atleint  dans  quel(]uc  lieu  (iu  monde  qu'il  se  trouve. 
C'est  donc  en  raison  de  la  propriété  (fue  l'assiette  de 
cet  impôt  le  regarde,  lui  appartient  même,  puisque  le 
Koi  veut  bien  en  confier  la  répartition  aux  contribua- 
bles... (1)  »  «  D'aillelns,  ajoutait  le  rapporteur,  dans  cette 
Généralité,  l'exemple  d'un  homme  aisé  résidant  au  mi- 
lieu de  ses  biens  est  une  chose  infiniment  rare,  les  com- 
modités des  villes,  leurs  immunités,  les  offices  innom- 
brables qu'on  peut  y  exercer,  y  attirent  en  foule,  tous 
les  propriétaires  qui  ne  sont  pa{5  absolument  cultiva- 
teurs et  qu'il  importe  néanmoins  de  ne  pas  dégoûter  de 
leurs  propriétés  rurales  (2).  )» 

(1)  Afisemblée  Provinciale.  Rapport  de  la  Commission  des 
Règlements.   Séance  du  12  décembre  1787. 

(2)  Aesemblée  Provinciale.  Rapport  de  la  Commission  des 
Règlements.   Séance  du  12  décembre   1787. 
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m.  —  Les  anciennes  Municipalités  maintenues  telles 
que,  par  le  Règlement  de  1787,  sont  inaptes,  de  par  leur 
organisation  même,  à  procéder  d'une  manière  impar- 
tiale à  la  répartition  des  impositions. 

On  fit  une  autre  critique,  au  sujet  des  dispositions 
du  Règlement,  concernant  le  maintien  des  anciennes 
Municipalités  déjà  existanïes.  On  prétendait  que,  par 
suite  de  leur  organisation  elle-même,  ces  Municipalités 
n'élaienl  pas  constituées  de  façon  à  présenter  des  garan- 
ties suffisantes  d'impartialité,  dans  la  répartition  des 
impositions  :  «  Les  Municipalités  anciennement  établies 
dans  la  Généralité  d'Orléans,  disait  le  rapporteur  de  la 
Commission  des  Règlements,  présentent  des  exemples 
de  toutes  les  constitutions  possibles.  Ici,  le  Roi  nomme 
les  Officiers,  comme  à  Blois  ;  là,  les  offices  se  vendent 
comme  à  Vendôme.  Tantôt  les  princes  apanagistes  les 
nomment  comme  à  Orléans  et  à  Chartres  ;  tantôt  le 
public  les  confère,  comme  à  Chàteaudun.  Enfin,  comme 
à  Saint-Sauveur,  un  seul  maire  qui  lève  son  office  aux 
parties  casuelles,  compose  à  lui  seul  toute  la  Muni- 
cipalité (1).  w  De  même,  le  rapporteur  de  la  Commission 
dès  Départements,  après  avoir  cité  le  cas  de  plusieurs 
Municipalités  composées  d'un  maire  et  d'un  seul  éche- 
vin,  concluait  en  ces  termes  :  «  C'est  trop  peu  de  res- 
sources pour  une  Municipalité  qui  doit  faire  une  répar- 
tition d'impôts.  Le  vœu  du  bureau  est  de  respecter  le 

(1)  Aflftemblée  Provinciale.  Rapport  de  la  Commisftion  de» 
Règlements.   Séance  du  12  décembre  1787. 
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droit  de  ces  Maires  qui,  ailleurs,  vaudront  à  leur  gré 
toute  une  Municipalité,  mais  à  qui,  pour  leurs  nouvelles 
fonctions,  vous  devez  donner  de  sages  adjoints  afin  de 
conserver  cette  liberté  de  suffrages  sans  laquelle  il  n'y 
a  rien  à  espérer  de  la  moindre  Assemblée  Nationale  (1). 

En  conséquence,  la  Cçunn^ission  dçs  Règlements  pro- 
posait d'fidJQindr^  d«ws  ces  villes,  aux  Assemblées  déjli 
existantes,  le  nombre  de  prud'homunea  nécessaire,  ^oil 
pour  doubler  celui  des  officiers  municipaux,  soit  pour 
porter  le  nombre  Jiotal  des  officiers  municipaux  et  des 
adjoints  réunis  au  nombre  des  membres  des  Munricipa- 
filés,  tel  qu'il  avait  été  fixé  pour  les  nouvelles  Assem- 
blées par  le  Règletoeut  de  1787.  Ces  Prud'hommeii,  pour 
êlre  éligibles^  devraient  payer  au  moins  25  livres  d'im- 
pQsition  et  ce  taux  de  35  livres  sérail  au^i  exigé  pour 
les  électeurs.  Enfin,  cette  Assemblée  des  Prud'hom- 
m^s  serait  renouvelable  par  tiers  chaque  année. 

Les  anciennes  Municipalités  ainsi  constituées  pour- 
raient ?e  nommer  un  Syndic  qui  n'exercerait  ses  Sanc- 
tions ()ue  dans  les  cas  qui  ne  sont  pas  du  ressort  ancien- 
nement confié  aux  Municipalités. 

IV.  —  Prémgalive$  des  Seiynews  ei  ilen  curés  de 
Paroisses  dans  le^  AssiemH^s  Xtunkipalea, 

Nous  avons  vu  quç  l'Assemblée  Municipale  devait, 
aux  tçrmes  de  l'Edit  de  juin  1787,  êlre  présidée  par  le 
Seigneur  de  la  Paroisse  ou  par  le  fondé  de  procuration 

(1)  Afifliem)>lée  Frovinci«^  Rapport  de  la  CommiaBion  des 
Départements.  Séance  du  Id  décembre  1787. 
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du  corps  laïc  ou  ecclésiastique,  Seigneur  de  Paroisse, 
pourvu  que  ce  fondé  de  pouvoir  fût  membre  de  ce  dôrps. 
En  Tabsence  du  Seigneur,  le  Règlement  donnait  la  pré- 
sidence au  Syndic.  • 
La  Commission  des  Uègiemenls  proposait,  dans  le 
cas  d'absence  du  Seigneur,  de  donner  la  présidence/^au 
fondé  de  procuration,  à  la  seule  condition  qu'il  fût  nohje 
et  non  plus  seulement  au  fondé  de  procuration  membre 
d'un  corps.  Seigneur  de  Paroisse,  Allant  plus  loin  encore, 
elle  proposait,  à  défaut  du  Seigneur  et  dp^  son.  procu- 
reur noble,  de  donner  la  présidence  au  Seigij^u^*^ ^pos- 
sédant fief  avec  haute  justice  dans,  la  même  Paroissf^jîl 
qui  paierait  la  plus  forte  taxe.  A  déf^i^t  du  Seigpeur 
haut  justicier,  la  présidence  aurait  appartenu  au  fondé 
de  procuration  des  «  Veuves  ou  Filles  de  la  Paroisse  », 
puis  au  Curé  de  la  Paroisse  si,  ayant  dans  la  Paroisse 
un  fonds  de  terre  estimé  au  moins  à  1.200  livres  de 
revenus  «  non  compris  les  dixmes  et  rentes  »,  il  est 
fondé  de  procuration  du  Seigneur,  ou  même  simple- 
ment s'il  fait  partie  de  TAssemblée  Provinciale  ou  de 
celle  de  Déparlement,  «  clause,  disait  le  rapporteur, 
qui  nous  a  paru  sans  conséquence  dangereuse  et  qui 
contribue  à  la  dignité  d'une  Assemblée  Nationale  dont 
les  membres  ne  doivent  jamais  être  confondus  avec  ceux 
dont  ils  sont  les  guides  ou  les  juges  »  et  qui  ne  pourra 
«  qu^augmenler  la  considération  pour  cet  ordre  respec- 
table qui  s'est  cru  traité  avec  défaveur  dans  la  nouvelle 
administration  et  dont  nous  avons  cru  qu'on  ne  pou- 
vait trop  relever  le  ministère  (1).  » 

(1)  Assemblée  provirwîiale.  Commission  des  Règlements. 
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Ainsi,  d'après  le  projet  de  la  Commission,  ce  n'étail 
qu'à  défaut  du  Seigneur,  de  son  procureur  noble,  et  du 
curé  remplissant  les  conditions  ci-dessus,  que  le  Syndic 
aurait  eu  la  présidence  de  l'Assemblée  Municipale. 

La  seule  restriction  que  faisait  la  Commission  con- 
sistait à  proposer  de  ne  donner  la  présidence  de  la  Mu- 
nicipalité qu'à  un  seul  des  fondés  de  procuration  du 
même  corps,  Seigneur  de  plusieurs  Paroisses.  C'était 
là,  d'ailleurs,  une  précaution  nécessaire,  car,  sans  cela, 
on  aurait  pu  craindre  qu'un  corps  laïc  ou  ecclésiastique 
étant,  de  par  ses  propriétés,  Seigneur  d'un  grand  nom- 
bre de  Paroisses,  n'acquiert  dans  l'administration  du 
Département  ou  même  de  la  Province,  une  influence  par 
trop  considérable  par  ses  membres  qui  auraient  pu,  par 
suite,  être  présidents  d'un  grand  nombre  de  Municipa- 
lités. 

Si  l'on  en  croit  le  rapporteur,  les  modifications  pro- 
posées par  la  Commission  auraient  été  loin,  malgré 
cela,  d'avoir  pour  résultat  d'évincer  le  Syndic  de  la  pré- 
sidence dans  un  grand  nombre  de  Paroisses.  «  Ces 
moyens,  disait-il,  ont  pour  objet,  outre  la  conservation 
des  antiques  privilèges  de  la  noblesse,  de  diminuer  les 
cas  encore  trop  nombreux  où  le  Syndic  aura  la  prési- 
dence. Ces  mesures  sont  plus  nécessaires  que  partout 
ailleurs  dans  cette  Généralité  où  les  Princes  et  le  clergé 
possédant  plus  de  la  moitié  des  Seigneuries  de  Pa- 
roisse, le  Syndic  présiderait  sans  concurrent,  ce  qui 
écarterait  entièrement  les  nobles  de  toute  administra- 
tion et  rendrait  presque  impossible  la  régénération  de 
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cet  Ordre  pour  parvenir  à  l'Assemblée  Provinciale  (1).  » 
L'argument  n  était  pas  sans  justesse  car,  nous  le  ver- 
rons, les  différentes  Assemblées  étaient  élémentaires 
les  unes  des  autres,  de  sorte  que,  pour  faire  partie  de 
l'Assemblée  Provinciale  ou  de  celle  de  Département,  il 
fallait  d'abord  avoir  fait  partie  d'une  Assemblée  Muni- 
cipale. Ecarter  les  nobles  des  Municipalités,  c'eût  donc 
été  les  empêcher  de  parvenir  à  l'Assemblée  Provinciale. 

§3.         ^ 

Voeux  émis  par  l'Assemblée  Provincl\le  au  sujet  ^des 
modifications  proposées  au  régime  municipal.  —  con- 
SÉQUENCES  pratiques   DE    CES    VOEUX    ET    DÉUBÉRATIONS. 

L'Assemblée  Provinciale  n'adopta  pas  toutes  les  pro- 
positions de  la  Commission  des  Règlements  et  de  celle 
des  Départements  et  s'en  tint  aux  modifications  sui- 
vantes qu'elle  demandait  au  Roi  d'apporter  au  régime 
municipal  or^nisé  par  l'Edit  de  juin  1787. 

1*  Abaisser  dans  les  campagnes  le  taux  d'éligibilité 
de  30  livres  à  20  livres  ; 

2*  Etablir,  «  dans  toutes  les  villes,  de  nouvelles  Mu- 
nicipalités à  l'instar  de  celles  des  campagnes,  afin  de 
faire  jouir  lesdites  villes  plus  promplement  de  l'avan- 
tage de  recevoir  l'imposition  par-  des  répartiteurs  de 
leur  choix,  sauf  à  conserver  les  anciennes  Municipalités 
dans  les  villes  où  Sa  Majesté  le  jugera  nécessaire,  pour 
continuer  à  y  exercer  les  fonctions  qui  leur  sont  actuel- 

(1)  Aflsemblée  Provinciale.  Rapport  d©  la  Commission  des 
Règleoaents.  Séanoe  du  12  décembre  1787. 
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lemenl  attribuées  mais  étrangères  à  la  répartition  des 
impôts,  de  quelque  nature  qu'ils  soient...  et,  dans  ce 
dernier  cas,  d'autoriser  les  villes  à  adjoindre  aux  Muni- 
cipalités maintenues,  le  nombre  de  prud'hommes  néces- 
saires pour  la  répartition  des  impôts  »,  ces  Prud'hom- 
mes étant  élus  parmi  les  propriétaires  payant  25  livres 
d'imposition  et  par  ceux  payant  le  même  taux.  <Ce  fut 
d'ailleurs  la  solution  adoptée  par  un  Arrêt  ministériel 
du  8  août  1788.) 

3^  L'Assemblée  Provinciale  proposait  de  ne  rien 
changer  aux  dispositions  concernant  les  prérogatives 
des  Seigneurs  et  dea.  Curés  dans  les  Municipalités,  sauf 
sur  deux  poiûts.  Elle  approuvait  la  restriction  consis- 
tant à  prescrire  qu'un  seul  des  fondés  de  procuration 
du  même  corps,  Seigneur  de  plusieurs  Paroisses,  pour- 
rait avoir  la  présidence.  En  second  lieu,  elle  proposait 
d'accorder  la  présidence  au  Curé,  lorsqu'il  serait  mem- 
bre de  l'Assemblée  Provinciale  ou  de  celle  de  Départe- 
ment, mais  seulement  à  défaut  du  Seigneur  et  du  Syn- 
dic. 

4**  Au  sujet  des  difficultés  existant  pour  les  nobles 
de  faire  partie  des  Municipalités,  elle  remettait  la  solu- 
tion de  la  question  à  plus  tard  et  se  contentait  de  sup- 
plier le  Roi  de  lui  indiquer  les  moyens  de  résoudre  cette 
question. 

5®  Enfin,  l'Assemblée  Provinciale  proposait  quelques 
modifications  de  détail  comme  celle  d'étendre,  aux  As- 
semblées Municipales,  la  règle  qui  interdit  aux  deux 
frères,  au  père  et  au  fils,  au  beau-père  et  au  gendre,  de 
faire  partie  ensemble  de  la  même  Assemblée  de  Dépar- 
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fement  ou  de  TAssemblée  Provinciale.  'Elle  demandait, 
dans  un  but  d'économie  pour  le  budget  municipal  él 
dans  la  crainte  de  ne  pas  trouver  le  nombre  nécessaire 
d'hommes  compétents  pour  ces  emplois^  rautorisation^ 
pour  les  Municipalités,  de  cumuler  sur  une  même  tête 
les  offices  de  Syndic  et  de  greffier»  Elle  était  d'avîa 
enfin  que  les  non-domiciliés  devaient  pouvoir  être  élud 
membres  des  Municipalités,  mais  que,  dans  le  cas  où  Tun 
d'eux  serait  nommé  Syndic,  celui-là  serait  tenu  de  rô* 
sider  dans  la  Paroisse  (1). 

Les  proportions  émises  par  TÂssemblée  Provinciale 
étaient  raisonnables  et  modérées.  D'ailleurs,  la  plu- 
part étaient  exigées  par  des  nécessités  d'ordre  pratique. 
Comment  admettre,  en  effet,  qu'un  maire  seul  ou  un 
maire  assisté  d'un  seul  échevin  fût  à  même  de  répartir 
impartialement  les  impositions  sur  tous  les  habitants 
d'une  ville,  étant  donné  surtout  qu'à  ce  moment  les 
contribuables  n'étaient  pas  tous  soumis  au  même  ré- 
gime ;  que  certains  impôts  devaient  atteindre  une 
somme  globale  et  que,  pour  décharger  un  contribuable, 
il  fallait  forcément  augmenter  la  cote  d'un  autre  con- 
tribuable. 

Il  est  bien  évident  aussi  que,  si  la  Communauté  ne 
renferme  aucun  habitant  capable  d'exercer  les  fonc- 
tions d'officier  municipal,  il  faut  bien  s'adresser  aux 
propriétaires  non-domiciliés  ;  que,  si  les  habitants  sont 
illettrés,  il  faut  bien  se  contenter  d'exiger  du  Syndic 
seul  qu'il  sache  lire  et  écrire. 

(1)  Ass.  Provinciale*  Arrêt  du  14  décembi^  1787. 
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Que  faire,  d'autre  part,  dans  une  Paroisse  comme 
celle  de  Chambord,  dans  laiiuelle  aucun  contribuable  ne 
payait  assez  d'impôt,  non  seulement  pour  être  éligible, 
mais  même  pour  être  électeur?  L'Assemblée  Provin- 
ciale était  bien  forcée  de  prescrire  par  ailleurs  que  les 
deux  frères  ou  le  père  et  le  fils  ne  pourraient  pas  faire 
partie  de  la  même  Municipalité,  au  moins  dans  le  cas 
où  cette  Municipalité  ne  serait  composée  que  de  trois 
inembres. 

Aussi,  pratiquement  et  tout  en  réclamant  à  chaque 
instant  le  Règlement  interprétatif  promis  par  le  Roi  au 
sujet  des  Règlements  de  1787,  la  Commission  Intermé- 
diaire de  l'Assemblée  Provinciale  toléra  les  restrictions 
exigées  par  la  nécessité  et  se  contenta  de  se  rapprocher 
le  plus  possible  de  l'esprit  des  Règlements.  D'ailleurs, 
à  plusieurs  reprises,  des  lettres  ministérielles  vinrent 
lui  donner  raison  et  l'autoriser  à  tolérer  les  illégalités 
qu'il  était  iippossible  d'éviter,  afin  de  permettre  le  fonc- 
tionnement du  régime  municipal  nouvellement  institué. 

§4. 
Comment  les  nouvelles    Municipautés   s'acquittèrent 

DE   LEUR   tache   SOUS   L 'ADMINISTRATION   DE    l' ASSEMBLÉE 

Provinciale. 

Malgré  la  manière  très  large  dont  la  Commission  In- 
termédiaire appliqua  les  règlements  afin  de  faciliter  la 
formation  de  Municipalités  composées  d'hommes  suffi- 
samment instruits  et  compétents,  il  semble  que,  d'une 
manière  générale,  la  plupart  des  Municipalités  ne  se 
sont  pas  montrées  à  la  hauteur  de  leur  tâche. 
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Les  rapports  faits  aux  différentes  Assemblées  de  Dé- 
partement renferment  presque  tous  des  plaintes  au 
sujet  de  la  manière  dont  les  Municipalités  s'acquittent 
du  travail  qui  leur  est  confié.  «  Nous  ne  craignons  pas, 
disait  le  Procureur  Syndic  de  l'Assemblée  du  Départe- 
ment d'Orléans  et  de  Beaugency,  nous  ne  craignons  pas 
qu'on  nous  accuse  d'exagération,  quand  nous  dirons 
qu'il  serait  nécessaire,  pendant  plusieurs  années,  de 
guider  pas  à  pas  la  plus  grande  partie  de  nos  Munici- 
palités el  de  ne  les  pas  abandonner  un  seul  instant  à 
elles-mêmes.  Ce  mal  est  à  tel  point  qu'un  grand  nom- 
bre de  nos  Paroisses  n'ont  pu  nous  dire  si  elles  avaient 
été  vérifiées  ou  non  depuis  dix  ans  pour  les  vingtièmes, 
quoique  les  vérifications  faites  depuis  cette  époque  aient 
été  presque  partout  accompagnées  d'une  sorte  de  solen- 
nité qui  devait  frapper  les  habitants  des  campagnes  (1).  » 

Par  ailleurs,  M.  de  Saint-Brisson,  président  de  l'As- 
semblée de  Département  de  Montargis  et  Gien,  signalait 
dans  une  lettre  qu'il  écrivait  à  la  Commission  Intermé- 
diaire, les  nombreux  abus  «  qui  n'ont  pris  leur  source 
que  dans  la  stupidité  ou  les  différentes  passions  des 
Syndics  »,  les  «  nombreuses  erreurs  »  dont  sont  rem- 
plis les  rapports  de  ces  derniers  et  il  prévoyait  que  ces 
erreuits  amèneraient  mûrement,  «  lors  de  l'imposition 
une  foule  de  réclamations  plus  ou  moins  bien  fondées  ». 
Bref,  il  s'était  vu  contraint  de  prier  les  différents  mem- 
bres de  l'Assemblée  de  Département,  d'aider  de  leurs 


(1)  Assemblée  de  Département  d'Orléans  et  Beaugency.  Rap- 
port des  Procureurs  Syndics. 
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conseils    les  Syndic»    des  Paroisses  à    proximité  des- 
quelles ils  habitaient. 

Quelquefois,    ce   ne  fut   paà  seulement  l'incapacité, 
mais  aussi  la  négligence  des  membres  des  Municipalités, 
qui  fut  la  cause  de  Tinsuffisance  de  leur  administration. 
C'est  ainsi  que  l'Assemblée  de  Département   de  Blois 
et  Romorantin  se  vit  forcée  de  demander  è  la  Commis^ 
sion   Intermédiaire    une   sanction,    contre   «  plusieurs 
membres  des  Assemblées  Municipales  qui  n'y  assistent 
point  ou    presque  jamais,    Ce  qui  empêche    de  retirer 
l'avantage  qulon  s'est  proposé  de  leur  formation  (1).  » 
Quelques  Municipalités  inscrivaient  dans  leur    budget 
des  ((  dépenses  de  bouche  »  importantes  et  ne  négli- 
geaient aucune  occasion  de  se  réunir  en  de  fraternels 
banquets,  aux  frais  du  budget  municipal.  D'autres  te^ 
naient  leurs  séances  au  cabaret  et  la  Commission  Inter- 
médiaire dut  leur  rappeler  qu'elles  devaient  siéger  à 
Fhôtel  de  ville  ou,  à  défaut,  dans  la  maison  d'école.  Ail* 
leurs  aussi,  le  Procureur  Syndic  du    Département  de 
Châteaudun  et  Vendôme  signale   également  quelques 
Municipalités  qui  laissent  «  entrevoir  de  l'indifférence 
pour   tout   ce   qui   concerne   l'administration.  )>    Mais 
il  semble  bien  que  ces  négligences  et  celte  indifférence 
pour  le  bien  public  ne  furent  que  l'exception  chez  les 
Municipalités,   a  La  plupart  des  Municipalités,   ajoute 
en  effet  ce  même  Procureur  Syndic,  montre  un  amour 
décidé  pour  le  bien.  Nous  les  voyons    concourir  avec 
zèle  à  l'exécution  des  projets  et  se  livrer  avec  ardeur  à 

(1)  Procèft^verbAl  deê  sëanoes  de  rAsdemblée  de  Département 
de  Blois  et  Romorantin.  Arrêt  du  89  octobre  1788. 
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des  travaux  dont  le  fruit  doit  tourner  à  Tavûnlage  et  ati 
bonheur  de  la  Communauté  (1).  » 

Ce  n'est  donc  pas  tant  dans  la  mauvaise  volonté  des 
Municipalités  que  dans  l'incapacité  de  leurs  membres 
qu'il  faut  chercher  la  cause  de  l'insuffisance  de  leur  tra- 
vail. D'ailleurs,  une  autre  cause  de  l'insuffisance  du 
travail  des  Municipalités  provenait  du  peu  de  temps 
dont  disposaient  la  plupart  des  Syndics  pour  les  soins 
de  l'administration.  «  Ce  n'est  pas  en  leur  proposant 
des  gratifications^  disait  le  Procureur  Syndic  de  Châ- 
teaudun  et  Vendôme,  qu'on  obtiendra  de  meilleurs  ré- 
sultats. »  La  plupart  d'entre  eux,  en  effet,  «  ont  déclaré 
qu'ils  ne  voulaient  d'autre  récompense  que  le  suffrage 
de  leurs  concitoyens  et  l'honneur  de  servir  la  province. 
Leurs  plaintes  cesseront  dès  qu'on  ne  leur  imposera 
point  un  travail  au-dessus  de  leurs  forces.  L'habitant 
des  campagnes,  occupé  les  deux  tiers  de  l'année  à  re- 
muer la  terre,  ne  doit  être  distrait  par  aucun  autre 
objet.  »  n  ne  peut  guère  que  pendant  l'hiver,  se  livrer 
à  loisir  à  toutes  les  recherches  qu'on  exige  de  lui*  «  On 
ne  s'est  point  assez  occupé  des  moyens  de  faciliter  le 
travail.  La  plupart  des  opérations  sont  manquées  ;  les 
procès-verbaux  de  nomination  des  collecteurs  et  adjoints 
sont  mal  rédigés  ;  les  tableaux  et  colonnes  sont  mal 
remplis.  Quelques  Municipalités  ont  préféré  de  n'en 
point  faire,  à  les  faire  mal..*  Il  était  assez  aisé  de  leur 
épargner  cet  embarras  en  leur  envoyant  des  actes  im- 
primés qui  auraient  servi  de  modèle  pour  les  années 

(1)  Assemblée  de  Dëpartemenii  de  Ohàteaudun  et  Vendôme. 
Rapport  des  Procureurs  Syndics. 
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suivantes  :  tout  est  difficile  pour  les  gens  de  la  campagne 
ordinairement  peu  instruits  :  les  moindres  obstacles  les 
arrêtent  (1).  )> 

Pour  éviter  ces  inconvénients,  il  eût  été  au  moins  né- 
cessaire, d'après  les  rapports  présentés  aux  Assemblées 
de  Département,  que  la  Commission  Intermédiaire  Pro- 
vinciale consultât  plus  fréquemment  les  Bureaux  Inter- 
médiaires de  Département  au  sujet  des  ordres  et  des 
instructions  à  donner  aux  Municipalités  ou,  au  moins, 
qu'elle  laissât  plus  d'initiative  aux  Bureaux  Intermé- 
diaires et  leur  permît,  du  moins,  le  choix  des  moyens 
pour  guider,  dans  la  mesure  du  possible,  les  Munici- 
palités des  Paroisses.  D'ailleurs,  même  dans  ce  cas,  il 
n'eût  été  rien  moins  que  sûr  que  les  Municipalités  eus- 
sent été  à  môme  de  remplir  leur  tâche,  car  les  Bureaux 
Intermédiaires  ont  eux-mêmes  trop  de  Paroisses  dans 
leur  ressort  pour  pouvoir  diriger  avec  efficacité  le  tra- 
vail des  Municipalités.  Ce  qu'il  eût  fallu  surtout,  c'est, 
dans  la  Municipalité  même,  un  homme  compétent  qui 
pût  la  diriger  dans  ses  travaux,  et  ce  rôle  de  conseiller 
des  Municipalités,  le  Curé,  au  dire  de  beaucoup  de  rap- 
ports faits  à  ce  sujet,  était  tout  indiqué,  de  par  son  au- 
torité et  son  instruction  moins  rudimentaire,  à  en 
assumer  les  fonctions.  Malheureusement,  les  curés,  mé- 
contents de  la  place  assez  effacée  qu'on  leur  avait  lais- 
sée dans  les  nouvelles  Municipalités,  se  désintéressèrent 
de  l'administration  municipale.  Le  Bureau  intermé- 
diaire du  Déparlement  de  Clamecy  et  Gien  signalait,  en 

(1)  Assemblée  de  Département  de  Ohâteaudun  et  Vendôme. 
Rapport  des  ProKîureurfi  Syndics. 
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ces  termes,  à  la  Commission  intermédiaire,  les  causer 
et  les  effets  déplorables  de  ce  refus  de  la  part  des  curés 
de  campagne,  de  prendre  part  à  l'administration  muni- 
cipale. «  Les  curés,  tous  instruits  de  leurs  antiques  pré- 
rogatives, pénétrés  de  la  dignité  de  leur  caractère,  ont 
tous  réclamé  contre  leur  séance  dans  les  Assemblées 
Municipales.  Ils  ne  peuvent  concevoir  qu'on  leur  refuse 
au  milieu  de  leurs  Paroissiens,  tous  paysans  pour  la 
plupart,  une  présidence  qu'on  leur  a  laissée  dans  les 
Assemblées  Provinciales  et  dans  celles  de  Départe- 
ment. »  La  concession  que  leur  a  faite  l'Assemblée  Pro- 
vinciale en  leur  donnant  la  possibilité  d'arriver  à  la  pré- 
sidence de  la  Municipalité,  dans  le  cas  où  ils  seraient 
membres  de  l'Assemblée  Provinciale  ou  de  celle  de  Dé- 
partement, ne  les  satisfait  point.  Pratiquement,  «  ils  se 
conduisent  différemment.  Les  uns  président  les  Assem- 
blées, se  mettent  les  premiers  en  nom  dans  les  Procès- 
Verbaux  et,  quoique  les  Règlements  soient  rigoureux 
sur  ce  point,  ce  n  en  est  pas  une  contravention.  Les  au- 
tres n'assistent  aux  Assemblées  que  comme  des  étran- 
gers, à  titre  de  conseils  et  sans  souffrir  qu'on  les  nomme 
dans  les  Procès- Verbaux  ;  d'autres,  et  c'est  le  plus 
grand  nombre,  ne  prennent  absolument  aucune  part  aux 
affaires  et  enfin  quelques-uns  les  traversent  »  (se  met- 
tent en  travers,  y  créent  des  obstacles). 

«  L'Administration  sera  peut-être  forcée  de  revenir 
sus  ses  pas  et  de  solliciter,  en  faveur  des  curés,  l'ordre 
des  séances  qu'ils  demandent,  lorsqu'elle  sera  convain- 
cue, comme  on  l'est  aujourd'hui  dans  les  Départements, 
que  les  curés  ne  pouvant  être  contraints  et  la  majeure 
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parlie  ne  voulant  point  se  trouver  aux  Assemblées,  ni 
donner  leurs  soins  et  leurs  conseils,  tout  demeurera 
dans  la  stagnation  ou  il  n'en  résultera  qu'un  cahos  dont 
on  ne  pourra  rien  tirer. 

«  La  Commission  intermédiaire  du  Département  de 
Clamecy  peut  déjé^  attester  qu'elle  en  a  fait  l'épreuve  et 
en  annonçant  à  la  Commission  Intermédiaire  les  tra- 
vaux des  Municipalités,  travaux  cependant  indispen- 
sables, on  ne  peut  l\ii  annoncer  que  des  ouvrages  qui 
ne  sont  en  général  rien  moins  que  satisfaisants.  » 

El  le  Bureau  Intermédiaire  concluait  :  <(  Nous  vous 
prions,  Messieurs,  de  tenir  pour  constant  que  le  plus 
grand  nombre  de  nos  Municipalilés  dans  l'es  campa- 
gnes ne  pourra  se  livrer  à  aucun  travail  sans  le  secours 
des  Curés  et  dès  lors,  les  Départements  sont  dans  l'im- 
possibilité de  vous  présenter  des  renseignements  sur 
une  inlinité  de  points  (1).  » 

Ainsi,  les  curés  se  désintéi-essant  de  l'Administration 
municipale,  celle-ci  resta  tout  entière  entre  les  mains 
des  habitants  des  campagnes  qui  n'avaient  souvent 
ni  le  temps  voulu,  ni  l'instruction  nécessaire  pour  être 
à  la  hauteur  de  leur  tâche.  Or,  le  travail  qui  leur  était 
conlié  exigeait  non  seulement  une  assez  longue  pra- 
tique qui  leur  manquait,  mais,  de  plus,  exigeait  une 
certaine  compétence,  puisqu'il  s'agissait  de  mettre  sur 
pied  tout  un  nouveau  régime  d'administration,  confé- 
rant de  nouvelles  attributions  aux  Municipalilés,  comme 
celle  de  la  répartition    des  impositions  ;    qu'il  fallait, 

(1)  Lettre  du  Bureau  Intermédiaire  du  Département  de  Cla- 
mecy à  la  Commiaeion  Intermédiaire  Provinciale. 
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par  suite,  rechercher  de  nouvelle^i  matières  imposa- 
bles, correspondre  avec  les  Assemblées  do  Déparle- 
ment et  mener  de  (ront  des  enquêtes  de  toutes  sortes. 
Si  l'on  tient  compte,  d'autre  part,  de  la  mauvaise  vo- 
loolé  dQnt  faisait  parfois  preuve  Içs  magistrats  et  les 
officiers,  dépo3sédés  de  ces  attributi:ons,  dans  la  com- 
munication des  pièces  nécessaires  dont  ils  étaient  dé- 
positaires, on  ne  doit  pas  s'étonner  outre  mesure  des 
relards  et  des  erreurs  des  Municipalité»  des  Paroisses 
de  campagne.  D'autant  que,  par  un  oubli  inexplicable, 
on  avait  laissé  subsister  les  anciens  Syndics  Parois- 
siaux nommés  par  l'Intendant,  d'où  des  conflits  de 
compétence  qui  ne  cessèrent  que  par  la  suppression 
de  ces  Syndics  en  vertu  d'une  lettre  ministérielle  (l). 

En  résumé,  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  trop  s'étonner 
de  celte  impuissance  relative  des  Municipalités  à  rem- 
plir la  tftche  qui  leur  était  confiée.  Si  on  eût  pu  l'atté- 
nuer en  facilitant  le  travail  des  Municipalités  par  des 
modèles  imprimés  et  des  circulaires  pins  nombreuses 
et  mieux  comprises,  ou  encore,  en  s'efforçanl  d'inté- 
resser les  curés  des  Paroisses  à  l'administration  muni- 
cipi(le,  il  eût  peut-être  été  difficile  de  l'éviter  complè- 
tement. Non  pas  que  le  régime  municipal  institué  par 
TEdit  de  juin  1787  fût  foncièrement  mauvais  ;  mais  la 
tâche  qui  était  confiée  aux  Municipalités  était  délicate 
et,  d'autre  part,  la  majorité  d^s  officiers  municipaux 

(1)  Cea  conflits  fuient,  il  est  vr«i,  a$isez  rares  dans  la  Gêné- 
ralUé  d'Orléans,  gMce  ^  rinielligençe  die  l'Intendant,  qui 
s'efforça,  piûrtout  où  ce  fut  posaibl^,  de  nompier  coâifime  Syn- 
dic» Paroissiaux,  les  Syndics  élus  des  nowvolle»  Municipalités. 
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nV  était  pas  préparée.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  exagé- 
rer cette  impuissance  des  Municipalités  à  remplir  leur 
lâche  et  croire  qu'on  était  tombé  dans  Tanarchie  admi- 
nistrative. Nous  le  Verrons  plus  tard,  le  travail  des 
Municipalités  n'était  jamais  définitif  :  il  était  toujours 
revu,  contrôlé  et  approuvé  par  les  Assemblées  supé- 
rieures et  si,  parfois,  des  renseignements  importants 
firent  défaut,  si  des  lacunes  et  des  erreurs  furent  com- 
mises, on  en  fut  quitte  pour  recommencer  le  travail, 
ce  qui,  sans  doute,  causait  des  retards  regrettables. 
Mais  à  mesure  que  les  questions  se, seraient  éclaircies 
et  précisées,  l'éducation  des  Municipalités  se  serait 
faite.  Il  n'y  avait  donc  qu'à  attendre  patiemment  que 
le  temps  permît  de  se  débarrasser  des  tâtonnements 
inévitables  d'une  administration  nouvelle,  confiée,  un 
peu  prématurément  peut-être,  à  des  hommes  non  pré-, 
parés  à  remplir  la  tâche  qui  leur  était  confiée  (1). 

(1)  Le  18  avril  1789,  la  Commiasion  lïiterraédiaire  envoya  au 
Contrôleur  général  des  financer,  à  Toccasion  de  la  réunion 
des  Etats  Généraux,  un  projet  créant  de  nouvelles  Assemblées 
Municipales. 

D'après  ce  projet,  il  n*y  avait  plus  de  membres  de  droit, 
tous  sont  élus.  Le  Seigneur  de  la  Paroisse  préside  la  Munici- 
palité, s'il  en  a  été  élu  membre  ;  à  son  défaut,  le  plue  âgé 
des  nobles,  puis  le  premier  des  ecclésiastiques,  enfin  celui  des 
propriétaires  et  habitants  élus  qui  paie  le  taux  le  plus  élevé 
d'impôt  foncier.  Exception  est  faite  toutefois  pour  le  Syn- 
dic qui,  bien  qu'ayant  voix  délibérative,  ne  peut,  en  aucun 
cas,  présider  l'Assemblée  Municipale  «  parce  que,  dit  le  pro- 
jet, il  est  chargé  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  délibéra- 
tions, et  cette  fonction  distinguée  est  néanmoins  incompa- 
tible avec  la  présidence  ». 
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Organisation  des  Assemblées  de  Département 


§1. 

Composition  des  Assemblées  de  Département.  —  Ré- 
gime ÉLECTORAL  .*  ASSEMBLÉES  D'aRRONDISSEMENT.  — 
BUREALTX  InTERMÉDUIRES  DE  DÉPARTEMENT. 

L'Edit  de  juin  1787  divisait  la  Généralité  d'Orléans 
en  six  Départements. 

Le  premier  composé  des  Elections  d'Orléans  et  de 
Beaugency. 

Le  deuxième  composé  des  Elections  de  Chartres  et 
de  Dourdan. 

Le  troisième  composé  des  Elections  de  Blois  et  de 
Romorantin. 

Le  quatrième  composé  des  Elections  de  Châteaudun 
el  de  Vendôme* 

Le  cinquième  composé  des  Elections  de  Pithiviers  el 
de  Montargis. 

Le  sixième  composé  des  Elections  de  Gien  et  de  Cla- 
mecy. 
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Plus  lard,  vers  le  mois  de  mai  1788,  cette  division 
en  Départements  fut  remaniée  à  la  demande  des  repré- 
sentants de  différentes  Elections  dont  les  plaintes 
avaient  été  portées  devant  l'Assemblée  Provinciale  et 
la  Généralité  fut  partagée  en  7  Départements  : 

Le  premier  composé  des  Elections  d'Orléans  et  de 
Beaugency. 

Le  deuxième  formé  des  Elections  de  Chartres  et  de 
Dourdan. 

Le  troisième  formé  des  Elections  de  Blois  et  de  Ro- 
morantin. 

Le  quatrième  composé  des  Elections  de  Châleaudun 
et  de  Vendôme. 

Le  cinquième  comprenant  les  Elections  de  Montar- 
gis  et  de  Gien. 

Le  sixième  ne  contenant  qu'une  seule  Election  :  celle 
de  Clamecy. 

Et  le  septième  formé  par  FEleclion  de  Pithiviers. 

D&ns  chacun  de  ces  Départements  était  établie  une 
Assemblée  dite  Assemblée  de  Département  et  compo- 
jîée  de  24  personnes  à  l'exception  de  l'Assemblée  de 
Chartres  et  de  Dourdan  qui,  à  cause  de  1  étendue  du 
Département,  était  composée  de  28  membres,  et  de 
celles  des  Départements  de  Clamecy  et  ôe  Pithiviers 
qui,  n'ayant  dans  leur  ressort  respectif  qu'une  seule 
Election,  ne  comprenaient  chacune  que  12  membres. 

Aux  termes  de  l'Edil  de  1787,  moitié  des  membres 
de  ces  Assemblées  devait  toujours  être  prise  ^<  en 
nombre    égal    parmi    les    Ecclésiastiques    et    les    Sei- 
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gneurs  laïcs  ou  genlilhommes  les  représentant  et  moi- 
tié parmi  les  députés  des  villes  et  des  Paroisses  ». 

A  chacune  des  Assemblées  de  Département  sont  ad- 
joints deux  Procureurs  Syndics  pris  l'un  dans  le  clergé 
ou  la  noblesse,  et  l'autre  dans  le  tiers-état.  Toutefois, 
les  Départements  de  pithiviers  et  de  Clamecy  ne  com- 
prenant qu'une  Election,  leur  Assemblée  ne  possédait 
qu'un  seul  Procureur  Syndic,  pris  dans  l'un  des  trois 
ordres. 

Les  Assemblées  de  Département  étaient  soumises 
au  régime  électoral  suivant  : 

La  moitié,  nonunée  par  le  Roi,  des  membres  devant 
composer  l'Assemblée  Provinciale,  nommaient  la  moi- 
tié des  membres  de  l'Assemblée  de  Département  et  ces 
derniers  se  complétaient  eux-mêmes  au  nombre  fixé 
par  la  loi  en  nommant  les  membres  restant  à  élire.  De 
plus,  ces  derniers  membres  nommés  de  cette  manière 
devaient  être  choisis  de  façon  qu'il  y  eût  4  Députés 
pour  chacun  des  Arrondissements  dont  les  Départe- 
ments devaient  être  divisés  par  celte  première  fraction 
de  l'Assemblée  et  encore  de  façon  que,  de  ces  4  Dé- 
putés, l'un  soit  membre  du  clergé,  l'autre  de  la  noblesse 
et  les  deux  derniers  du  tiers-état. 

L'Assemblée  de  Département,  ainsi  élue,  devait  res- 
ter composée  des  mêmes  membres  pendant  les  années 
de  1788,  1789  et  1790  puis,  ce  temps  expiré,  devait  se 
«  régénérer  »  de  la  façon  suivante  :  un  quart  des  mem- 
bres sortait  chaque  année,  quart  désigné  les  trois  pre- 
mières années   par  le  sort,    et  ensuite   «  par  Tancien- 
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nelé  »,  et  de  manière  que  <c  par  année,  il  sorte  tou- 
jours un  membre  de  chaque  Arrondissement  ». 

Donc,  en  déGnilive,  l'Assemblée  de  Département  était 
élue  pour  4  ans  et  renouvelable  par  quart  tous  les  ans. 
Mais  comment  devaient  être  remplacés  les  membres 
sortants  de  TAssemblée?  Voici  comment  TEdit  orga- 
nisait le  système  électoral  : 

Chaque  Département  était  divisé  par  l'Assemblée 
qui  le  représentait  en  6  Arrondissements  (sauf  celui  de 
Chartres  et  Dourdan  qui  en  comprenait  7  et  les  Dépar- 
tements de  Pilhiviers  et  de  Clamecy  qui  n'en  conte- 
naient que  3).  Au  chef-lieu  de  chacun  de  ces  Arrondis- 
sements (chef-lieu  déterminé  par  l'Assemblée  de  Dé- 
partement), TEdit  instituait  une  Assemblée  dite  As- 
semblée d'Arrondissement,  dont  la  fonction  consistait 
à  élire  les  membres  sortants  de  l'Assemblée  de  Dépar- 
tement. 

Cette  Assemblée  d'Arrondissement  était  composée 
des  Seigneurs  de  Paroisses  ou  de  leurs  fondés  de  pro- 
curation nobles,  des  Curés  de  Paroisses,  des  Syndics 
municipaux  et  de  deux  Députés  élus  parmi  les  membres 
de  l'Assemblée  Municipale,  par  l'Assemblée  Parois- 
siale, soit  donc  en  tout  cinq  Députés  par  Paroisse. 

L'Assemblée  d'Arrondissement  ainsi  composée  se 
réunit  au  chef-lieu  de  l'Arrondissement,  sous  la  prési- 
dence du  Seigneur  ecclésiastique,  ou  laïc  qui  a  droit 
de  siéger  le  premier  ou,  en  son  absence,  du  Syndic  le 
plus  anciennement  élu  et  là,  elle  nomme  au  scrutin  le 
candidat  chargé  de  représenter  l'arrondissement  à  l'As- 
semblée de  Département. 
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Mais  le  choix  de  l'Assemblée  d'Arrondissement  élàil 
limité  :  en  premier  lieu,  elle  devait  choisir  le  can- 
didat parmi  ceux  qui  avaient  déjà  fait  partie  d'une 
Assemblée  Municipale,  soit  comme  membres  de  droit, 
soit  comme  membres  électifs  :  les  membres  de  droit 
comme  le  Seigneur  et  le  Curé  représentent  le  clergé  et 
la  noblesse  ;  les  membres  électifs  sont  choisis  pour  re- 
présenTer  le  tiers-état.  Donc  encore  une  restriction  à 
la  liberté  du  choix  de  l'Assemblée  d'Arrondissement, 
puisque  si  le  membre  sortant  de  l'Assemblée  de  Dépar- 
tement pour  l'Arrondissement  est  membre  du  clergé 
ou  de  la  noblesse,  on  doit  choisir  le  nouveau  candidat 
parmi  les  membres  du  clergé  ou  de  la  noblesse  ;  si,  au 
contraire,  le  membre  sortant  appartient  au  tiers,  le 
nouveau  candidat  doit  être  choisi  parmi  ceux  qui  ont 
qualité  pour  représenter  le  tiers-état. 

Il  y  avait  encore  d'autres  restrictions  :  le  fondé  de 
procuration  du  Seigneur  à  l'Assemblée  Municipale 
n'est  éHgible  à  l'Assemblée  de  Département  que  s'il  est 
noble  et  possède  au  moins  1.000  livres  de  revenus  dans 
le  Département.  De  plus,  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  seul 
fondé  de  procuration  pour  chaque  Seigneur,  qui  soit 
éligible  à  l'Assemblée  de  Département.  Enfin,  chacun 
des  corps  ecclésiastiques  ou  laïcs,  Seigneurs  de  Pa- 
roisses, ne  peut  être  représenté  dans  la  même  Assem- 
blée de  Département  que  par  un  seul  de  ses  membres 
et  encore  faut-îl  que  ce  membre  soit  noble. 

D'autre  part,  l'Edit  de  1787  (1)  prenait  certaines  pré- 
Ci)  Le  Règlement  du  18  juillet  1787. 
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Cautions  pour  sauvegarder  l'égalité  de  représentation 
entre  les  différent»  Arrondissements,  les  différente» 
Paroisses  et  aussi  entre  les  différents  ordres.  Nous 
avons  vu  que,  chaque  année,  il  sort  un  membre  par 
Arrondissement.  Le  député  sortant  doit  être  remplacé 
par  un  candidat  du  même  ordre  et  du  même  Arrondis- 
sement* De  plus,  les  candidats  devront  être,  dit  TEdit, 
«  le  moins  qu'il  sera  possible  »  tirés  de  la  même  Pa- 
roisse à  laquelle  appartiennent  les  députés  sortants  et 
«  la  Paroisse  d'où  sera  celui  qui  sortira  ne  pourra  en 
fournir  un  du  môme  Ordre  qu'après  un  an,  au  moins, 
révolu.  »  De  même*  les  Députés  des  Paroisses  devront 
être  «  autant  qu'il  se  pourra,  toujours  pris  moitié  dans 
les  villes  et  moitié  dans  les  Paroisses  de  campagne  )). 

Toutefois,  pour  permettre  aux  nobles  d'arriver  plus 
facilement  à  l'Assemblée  de  Département,  l'Edit  déci- 
dait que,  dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas,  dans 
l'Arrondissement,  de  Seigneur,  ni  même  de  fondé  de 
procuration  de  Seigneur  qui  puisse  être  Député  à  l'As- 
semblée de  Département,  l'Assemblée  d'Arrondisse» 
tnenf  serait  libre  d'en  choisir  dans  un  autre  Arrondis- 
sement, «  mais  du  môme  D'épartement  »* 

Ef,  en  effet,  l'absence  totale,  dans  un  Arrondisse- 
ment, de  Seigneurs  de  Paroisses  susceptibles  d'être 
élu»  à  l'Assemblée  de  Département,  ne  constituait  pas 
un  cas  purement  théorique  eï  qui  ne  devait  se  présen- 
ter que  très  rarement  dans  la  pratique*  Il  suffit,  pour 
le  comprendre,  de  rappeler  les  paroles  du  rapporteur 
de  la  Commission  des  Règlements  à  l'Assemblée  Pro- 
vinciale qui  disait  que,  dans  la  Généralité    d'Orléans, 
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les  Princes  et  le  clergé  possédaient  plus  de  la  moitié 
des  Seigneuries  de  Paroisses.  Il  est  bien  évident  que 
les  Princes  étaient  trop  grands  Seigneurs  pour  faire 
partie  eux-mêipes  d'une  Assemblée,  Municipale.  D'ail- 
leurs, ils  avaient,  de  même  que  le  clergé,  nn  nombre 
considérable  de  Seigneui^es,  ce  qui  les  obligeait,  les 
uns  et  les  autres,  à  se  faire  représenter,  à  la  Munici- 
palité, par  des  fondés  de  procuration.  Or,  il  fallait, 
pour  que  ce  fondé  de  procuration  puisse  être  Député 
à  TAssemblée  de  Département,  qu'il  fût  noble,  domi- 
cilié dans  la  Paroisse  (condition  exigée  pour  les  mem- 
bres des  Municipalités),  et  qu'il  possédât  au  moins 
1.000  livres  de  revenus  dans  le  Département.  Enfin,  et 
surtout,  cbaque  Seigneur,  quel  que  fût  le  nombre  des 
Seigneuries  qu'il  possédât,  ne  pouvait  avoir  qu'un  seul 
fondé  de  procuration,  éligible  à  la  même  Assemblée 
de  Département. 

On  comprend  donc  que  le  6as  où  il  n'y  aurait,  dans 
l'Arrondissement,  aucun  Seigneur  ni  fondé  de  procu- 
ration, éligible  à  l'Assemblée  de  Déparlement,  n'était 
pas  un  cas  purement  théorique  et  pouvait  fort  bien  se 
présenter  dans  la  pratique.  On  doit  comprendre  aussi 
les  motifs  qui  guidaient  l'Assemblée  Provinciale  quand 
elle  réclamait  près  du  Roi  «  les  moyens  les  plus  pro-» 
près  i  faciliter  la  régénération  de  la  noblesse  aux  As* 
semblées  de  Département  et  à  l'Assemblée  Provin- 
ciale ». 

Tel  était  le  système  électoral  institué  par  le  Règlement 
du  18  juillet  1787.  Nous  voyons  donc  que,  en  résumé, 
l'Assemblée  de   Département   composée  de    12,  24   ou 
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88  membres  est  élue  pour  4  ans  et  renouvelable  par  quart 
tous  les  ans,  de  façon  qu'il  sorte  toujours  un  membre  par 
Arrondissement.,  Ce  membre  sortant,  c'est  l'Assemblée 
d'Arrondissement  qui  le  remplace  en  ayant  soin  de 
choisir  un  candidat  du  même  ordre,  de  façon  que  moi- 
tié des  membres  de  l'Assemblée  de  Département  soit, 
en  nombre  égal,  du  clergé  et  de  la  noblesse,  et  l'autre 
moitié,  du  tiers-état. 

Enfin,  en  plus  des  membres  proprement  dits  de  l'As- 
sipmblée  de  Département,  l'Edit  de  1787  créait  deux 
Procureurs  Syndics  de  département,  si  le  Département 
contenait  deux  Elections  ;  et  un  seul  Procureur  Syndic, 
si  le  Département  ne  contenait  qu'une  seule  Election. 
Si  l'Assemblée  de  Département  comprenait  deux  Pro- 
cureurs Syndics,  l'un  devait  être  pris  dans  le»*clergé 
ou  la  noblesse,  et  l'autre  dans  le  tiers-état.  Si,  au  con- 
traire, l'Assemblée  de  Département  ne  possédait  qu'un 
seul  Procureur  Syndic,  il  pouvait  être  pris  indifférem- 
ment dans  l'un  des  trois  ordres.  Les  Procureurs  Syn- 
dics n'avaient  pas  voix  délibérative  et  remplissaient 
auprès  des  Assemblées  de  Département,  des  fonctions 
analogues  à  celles  dont  étaient  chargés  les  Syndics 
auprès  des  Municipalités,  c'est-à-dire  la  correspon- 
dance et  l'exécution  des  délibérations  de  l'Assemblée 
de  Département  ;  ils  sont  nommés  pour  trois  ans  et 
«  peuvent  être  continués  pendant  neuf  années,  mais 
toujours  par  une  nouvelle  élection  et  de  manière  que 
les  deux  ne  soient  pas  changés  en  même  temps  ». 

La  présidence  de  l'Assemblée  de  Département  appar- 
tenait à  l'un  des  mejnbres  du  clergé  ou  de  la  noblesse, 
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c<  Il  sera  nommé  pour  la  première  fois  par  le  Roi,  dit 
l'Edil  de  1787  (1),  et  restera  quatre  ans,  Président;  après 
quoi,  et  tous  les  quatre  ans,  le  Roi  choisira  entre  deux 
membres  du  clergé  et  deux  de  la  noblesse  qui  lui  au- 
ront été  présentés  par  TAssemblée.  »  En  l'absence  du 
Président,  l'Assemblée  est  présidée  par  le  premier  des 
Ecclésiastiques,  si  le  Président  est  noble  ;  par  le  pre- 
mier des  nobles,  s'il  est  ecclésiastique. 

L'ordre  des  «  séances  »  est  tel  que  les  ecclésias- 
tiques siègent  à  droite  du  Président  ;  les  nobles  à  la 
gauche  ;  les  représentants  du  tiers  en  face. 

Les  ecclésiastiques  gardent  entre  eux  l'ordre  accou- 
tumé de  leurs  séances.  Les  nobles  siègent  entre  eux 
suivant  l'ancienneté  de  leur  admission,  ou,  à  égalité, 
suivant  l'ftge  ;  enfin,  les  représentants  du  tiers,  suivant 
l'wdre  des  Paroisses,  ordre  «  qui  est  déterminé  par 
leur  contribution  ». 

Enim,  auprès  de  l'Assemblée  de  Département,  est 
établi  un  greffier  qui  ne  fait  pas  partie  de  l'Assem- 
blée. Ce  greffier  qui  est  nommé  et  révoqué  par  l'As- 
semblée de  Département,  porte  le  titre  officiel  de  «  Se- 
crétaire de  l'Assemblée  de  Déparlement  ». 

L'Assemblée,  régulièrement  convoquée,  et  réunie  en 
séance,  peut  prendre  toutes  les  délibérations  qu'elle 
juge  utiles  au  bien  du  Département  ou  au  sujet  des 
attributions  qui  lui  sont  conférées.  Ces  délibérations, 
écrivait  postérieurement  le  contrôleur  général,  doivent, 
en  général,  «  toujours   être  prises  au   scrutin  sur  les 

(1)  Rèij^lement  du  18  juillet  1787. 
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personnes  et  de  vive  voix  sur  les  affaires  ».  «  Les  voix 
sont  prises  par  tête  et  non  par  ordre  et  de  telle  manière, 
dit  TEdit  de  1787  (1),  qu  on  prend  d*abord  la  voix  d'un 
ecclésiastique,  puis  celle  d'un  noble,  ensuite  deux  voix 
du  tiers,  et  ainsi  de  suite  ;  le  Président  opine  le  der- 
nier et  sa  voix  est  prépondérante  en  cas  de  partage 
des  voix  (2).  » 

L'Assemblée  de  Département  doit  faire  dresser  trois 
expéditions  des  Procès-Verbaux  de  ses  séances.  Ces 
trois  expéditions  sont  adressées  à  la  Commission  inter* 
médiaire  Provinciale  qui  envoie  la  première,  avec  ses 
observations,  au  Contrôleur  général  des  Finances  ;  re- 
met la  seconde  à  T Intendant  de  la  Province  et  conserve 
la  troisième  dans  ses  archives. 

Les  Procès- Verbaux  ne  sont  pas  imprimés,  le  Roi 
ayant  jugé  «  qu'il  était  indispensable  que  les  Assem* 
blées  de  Département  évitent  la  dépense  de  Timpres^ 
sion  de  leurs  Procès-Verbaux  »,  mais  l'Assemblée  de 
Département  peut  en  envoyer  les  extraits,  qui  lui  sem* 
blent  particulièrement  intéressants^  à  l'Assemblée  Pro^ 
vinciale,  qui,  si  elle  le  juge  utile,  peut  les  faire  impri^ 
mer  à  la  suite  des  Procès-Verbaux  de  ses  propres 
séances. 

L'Assemblée  de  Département  ne  se  réunit  pas,  comme 
l'Assemblée  Municipale,  à  des  intervalles  très  rappro- 
chés ;  elle  ne  tient  qu'une  seule  session  par  an,  session 

(1)  Règlement  du  18  juillet  1787.  (Deuxième  section.  Article 
vingtième. 

(2)  D'ailleurs  le  Règlement  du  18  juillet  1787  conférait  la 
même  prérogative  au  Président  de  l'ÀBsemblée  Provinciale. 
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dont  la  durée  ne  peut  excéder  15  jours.  Elle  est  con- 
voquée pour  cette  session  par  le  Président  .c|ui  doit  la 
convoquer  dans  le  courant  du  mois  d'octobre  et  pas 
plus  tard  que  le  15,  afm  que  toutes  les  Assemblées  dç 
Département  soient  closes  et  terminées  le  30  octobre 
au  plus  tard  et  de  permettre  par  là  à  l'Assemblée  Pro- 
vinciale, qui  tenait  ses  séances  vers  novembre-décem- 
bre, d'examiner  les  vœux  émis  par  les  Assemblées  de 
Département.  Le  Président  doit  se  concerter,  pour  cette 
convocation»  avec  le  Bureau  Intermédiaire,  et  doit  en 
prévenir  la  Commission  Intermédiaire  Provinciale  un 
mois  à  l'avance. 

L'Assemblée  de  Département  ne  tenait  donc  qu'une 
seule  session  par  an,  mais  elle  était  représentée  dans 
l'intervalle  par  une  Commission  Intermédiaire  qui  était 
dénommée  officiellement  «  Bureau  Intermédiaire  de 
Département  ». 

Le  Bureau  Intermédiaire  était  composé  de  quatre 
membres  dont  un  du  clergé,  un  de  \^  noblesse  et  deux 
du  tiers-état.  Ils  sont  élus  par  l'Assemblée  de  Départe- 
ment qui  les  choisit  dans  son  sein.  Le  Bureau  est 
nommé  pour  trois  ans  et  renouvelable  par  tiers  chaque 
année.  Il  est  présidé  par  le  Président  de  l'Assemblée 
de  Département  (Président  qui  est  membre  de  droit  du 
Bureau),  et  eh  son  absence,  par  le  premier  des  nobles, 
si  le  Président  est  ecclésiastique,  ou  par  le  premier  des 
Ecclésiastiques,  si  le  Président  appartient  à  l'ordre  de 
la  noblesse  (1). 

(1)  Danfi  les  Départements  de  Pithiviers  et  de  Clamecy,  le 
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Les  Procureurs  Syndics  sont  membres  de  droit  du 
Bureau  Intermédiaire  et  y  ont  voix  délibérative,  mais 
les  voix  des  deux  Procureurs  Syndics  ne  comptent  que 
pour  une  seule  dans  la  délibération.  Dans  le  cas  où  ils 
sont  en  désaccord,  leurs  voix  s'annulent  et  leur  vote 
collectif  n'est  pas  compté  dans  la  délibération.  Enfin, 
si  leur  voix  est  comptée,  elle  est  prépondérante  en  cas 
de  partage  des  voix  (1). 

Enfin,  c'était  le  greffier  de  l'Assemblée  de  Départe- 
ment qui  en  remplissait  également  les  fonctions  auprès 
du  Bureau  Intermédiaire. 

Le  Bureau  Intermédiaire  était  chargé,  pendant  l'in- 
tervalle des  sessions  de  l'Assemblée,  de  l'expédition  des 
affaires  courantes  et,  en  général,  de  toutes  les  ques- 
tions dont  il  pouvait  avoir  été  chargé  par  l'Assemblée. 
Les  Procureurs  Syndics  rendaient  compte  à  l'Assem- 
blée, dans  un  rapport  annuel  dressé  au  nom  du  Bureau, 
de  tout  ce  qu'avait  fait  le  Bureau  Intermédiaire  pen- 
dant l'année  écoulée. 

D'ailleurs,  les  fonctions  des  Procureurs  Syndics  et 
du  Bureau  Intermédiaire  étaient  les  mêmes  que  celles 
des  Procureui^s  Syndics  Provinciaux  et  de  la  Commis- 
Bureau  Intermédiaire  n'était  composé  que  de  quatre  membres, 
y  compris  le  Président  et  le  Procureur  Syndic,  mais  il  devait 
être  composé  de  telle  sorte  que,  de  ces  quatre  membres,  Tun 
appartienne  à  Tordre  de  la  noblesse,  l'autre  à  celui  du  clergé 
et  les  deux  derniers  au  tiers-état. 

(1)  Si,  comme  dans  les  Départemente  de  Clamecy  et  de  Pi- 
thiviers,  il  n'y  a  qu'un  seul  Procureur  Syndic,  sa  voix  est 
comptée  dans  la  délibération,  mais  elle  n'est  jamaia  prépondé- 
rante. 
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sion  Intermédiaire  Provinciale.  L'Instruction  adressée 
par  le  Roi  à  TAssemblée  Provinciale  déclare  formelle- 
ment que  ce  qui  est  prescrit  pour  la  Commission  Inter- 
médiaire et  les  Procureurs  Syndics  Provinciaux  sera 
observé  pour  les  Bureaux  Intermédiaires  et  les  Procu- 
reurs Syndics  de  Département  «  en  tout  ce  qui  leur  est 
applicable  ».  Nous  étudierons  donc  les  attributions  des 
uns  et  des  autres,  à  propos  de  l'Assemblée  Provinciale. 
Notons  seulement,  en  terminant,  que,  dans  une  ins- 
truction adressée  au  nom  du  Roi,  au  sujet  de  TAssem- 
blée  préliminaire  du  Département  de  Blois  et  Romo- 
rantin,  on  prescrivait  de  choisir  les  Procureurs  Syn- 
dics parmi  ceux  «  résidant  habituellement  dans  le  Dé- 
partement, domiciliés  même  dans  le  chef-lieu  ou  dispo- 
sés à  s'y  établir  et  n'ayant  aucune  autre  nature  d'oc- 
cupation qui  puissent  les  distraire  de  leurs  nouvelles 
fonctions  ».  Quant  au  Bureau  Intermédiaire,  disait  la 
même  Instruction,  il  devra  être  composé  «  en  tout 
temps  et  surtout  dans  le  premier  moment,  de  gens 
sages,  intelligents  et  zélés  pour  le  bien  public  ». 

§2. 

Modifications    proposées  a  l'organisation    des  Assem- 
blées DE  Département  et  d'Arrondissement. 

L'organisation  des  Assemblées  de  Département  ne 
souleva  que  peu  de  critiques,  dans  le  sein  de  l'Assem- 
blée Provinciale.  Le  seul  vœu,  émis  par  elle  à  ce  sujet, 
fut  fait  pour  demander  au  Roi  l'incompatibiUté  de  la 
qualité  de  membre  de  la  Commission  Intermédiaire  ou 
d'un  autre  Bureau  Intermédiaire  avec  la  fonction  d'Of- 
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Aeier  des  Bureaux  des  finances  et  des  élections.  Le  Roi 
ne  souscrivît  jpas  d'ailleurs  à  ce  vœu  et  notifia  sa  dé- 
cision à  l'AssemMée  Provinciale  par  lettre  du  21  no- 
vembre 1788. 

Plus  tard,  ce  fut  le  pouvoir  royiJ  qui  prit  Tinitiative 
des  réformes  à  ce  sujet.  Ces  réformes  portaient  sur  Tor- 
ganisfiition  des  Assemblées  d'Arrondissement  et  étaient 
contenues  dans  un  projet  que  Necker  envoya  aux  As- 
semblées de  Département,  en  leur  demandant  leur  avis 
et  leurs  observations. 

Ce  projet  était  intitulé  :  «  Premières  Idées  non  en- 
core arrêtées  sur  la  forme  des  convocations  d'Arrondis- 
sement (I)  ».  Il  avait  pour  but,  disait  Necker  dans  la  lettre 
d'envoi  de  ce  projet,  de  réformer  les  Assemblées  d'Ar- 
rondissement qui,  telles  qu'elles  avaient  été  organisées 
par  l'Edit  de  1787,  «  seraient  trop  tumultueuses  »  et 
d'ailleurs,  ajoutait-il,  il  n'a  pas  été  pris,  dans  cet  Edit, 
«  sur  leur  police  et  sur  les  formes  du  scrutin,  des  pré- 
cautions suffisantes  pour  maintenir  Tordre  et  préparer 
un  bon  choix  ». 

Le  projet  de  Necker  modifiait  la  composition  des 
Assemblées  d'Arrondissement.  Les  paroisses,  au  lieu 
d'y  envoyer  5  Depuis,  n'y  étaient  plus  représentées 
que  par  4  Députés  :  le  Seigneur,  le  Curé  ou  autre  bé- 
néficier ou  prieur  possédant  au  moins  1.000  livres  de 
revenus  dans  la  Paroisse  et  ayant  été  membre  de  la 


(1)  Le  iexte  de  ce  projet  »e  trouve  ea  entier  dans  le  Pro- 
cès-Verbal aes  Séances  de  TAsa.  de  Département  de  CJxâteau- 
dun  et  Vendôme  (18  octobre  1788). 
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UmMapalité  ;  le  maire  ou  Syndic  et  un  deë  membres 
électifs  de  la  Municipalité.  Le  Seigneur  pouvait  se  faire 
représenter  à  l'Assemblée  d'Arrondissement  par  un 
fondé  de  procuration,  mais  il  ne  pouvait  s'y  faire  re- 
présenter que  pour  une  seule  Paroisse,  De  plus,  les 
Seigneurs  qui  n'étaient  ni  Ecclésiastiques,  ni  nobles, 
ne  pouvaient  assister  à  l'Assemblée  d'Arrondissement, 
ils  devaient  s'y  faire  représenter  par  un  fondé  de  pro- 
curation ;  sinon,  l'Assemblée  Municipale  députait,  à  sa 
place,  un  gentilhomme  possédant  fief  et  pourvu  d'un 
revenu  foncier  d'au  moins  1.000  livres  et  ayant  été 
membre  d'une  Assemblée  Municipale,  Cette  dernière 
avait  d'ailleurs  le  droit  ,de  députer  semblable  gentil- 
homme à  la  place  du  Seigneur  de  Paroisse  qui,  pos- 
sédant plusieurs  Seigneuries,  aurait  choisi,  pour  se 
faire  représenter,  un  fondé  de  procuration  dans  une 
autre  Paroisse.  Ces  mesures  avaient  pour  but  de  faci- 
liter ^  la  régénération  de  la  noblesse  n  aux  Assemblées 
de  Département  et  à  l'Assemblée  Provinciale.  Par  con- 
tre, le  projet  réduisait  le  nombre  des  membres  électifs 
pouvant  âtre  Députés  :  un  seul  pouvait  Têtr^  au  lieu  de 
deux,  dans  chaque  Municipalité. 

Mais  ces  modifications,  dans  la  composiiton  des  As- 
semblées d'Arrondissement,  n'étaient  pas  la  réforme  la 
plus  importante  du  projet.  D'après  le  projet,  en  effet, 
l'Assemblée  d'Arrondissement  n'élisait  plus  directe- 
ment les  Députés  à  l'Assemblée  de  Département.  Elle  ne 
se  réunissait  plus  annuellement,  mais  seulement  une 
fois  tous  les  quatre  ans,  sous  la  présidence  de  deux 
membres  de  l'Assemblée  de  Déparlement  (l'un  du  clergé 
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ou  de  la  noblesse  et  Tautre  du  tiers-état)  qui  dirigeaient 
l'Assemblée  d'Arrondissement,  mais  sans  y  avoir  voix 
délibéralive. 

Le  rôle  de  l'Assemblée  d'Arrondissement  était  réduit 
à  nommer  douze  électeurs  et  huit  électeurs  adjoints  (ces 
derniers  chargés  de  suppléer  les  premiers  en  cas  de 
besoin).  Ces  électeurs  étaient  choisis  parmi  les  mem- 
bres de  rAssemblée  d'Arrondissement,  de  façon  que 
moitié  soit  prise  en  nombre  égal  dans  le  clergé  et  la 
noblesse,  et  moitié  parmi  les  Députés  des  Municipalités. 

Les  douze  électeurs  sont  convoqués  tous  les  ans  au 
mois  d'aojùt  et  nomment  au  scrutin  le  Député  de  l'Ar- 
rondissement à  l'Assemblée  de  Déparlement. 

On  le  voit,  le  projet  ajoutait  un  degré  dans  le  mode 
de  suffrage  pour  l'élection  des  membres  de  l'Assem- 
blée de  Département.  Ces  Assemblées  auraient  donc  été 
élues  par  un  scrutin  à  trois  degrés  (1)  »  c'était  peut-être 
compliquer  le  mode  des  élections  d'une  manière  hors 
de  proportion  avec  l'importance  des  Assemblées  de  Dé- 
partement. Malgré  cela,  le  projet  fut  bien  accueilli  par 
presque  toutes  les  Assemblées  de  Département  et  sauf 
quelques  modifications  de  détail  (comme  l'abaissement 
du  taux  d'éligibilité  des  bénéficiers  et  des  gentilhom- 
mes),  ces  Assemblées  étaient  de  l'avis  de  l'Assemblée 
de  Département  de  Montargis  et  Gien  qui  déclarait 
«  qu'elle  ne  pouvait  que  rendre  hommage  aux  dispo- 

(1)  On  peut  même  dire  que  d'après  le  projet,  TAssemblée 
de  Département  était  élue  par  un  scrutin  à  4  degrés  puisque 
l'Assemblée  d'Arrondissement  devait  rester  composée  (pour 
le  quart)  de  délégués  des  3iunicipalités. 
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sitions  du  projet  du  Règlement  qu'elle  regarde  comme 
le  plus  propre  à  concilier  les  intérêts  et  la  confiance  de 
tous  les  ordres.  »  Seule,  l'Assemblée  de  Blois  et  Ro- 
moranlin  proposa  «  de  s'en  tenir  aux  dispositions  du 
Règlement  de  1787,  en  y  appliquant  pour  celles  qui 
n'avaient  pas  été  prévues  par  ledit  Règlement,  les  dis- 
positions indiquées  par  le  projet.  »  La  principale  rai- 
son invoquée  en  ce  sens  par  celte  Assemblée,  c'était  la 
crainte  que  les  vingt  électeurs,  institués  par  le  projet 
et  restant  quatre  ans  en  place,  ne  fussent'  exposés  «  à 
la  séduction  »,  ce  qui  paraît,  en  effet,  assez  vraisem- 
blable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'étude  de  ce  projet  ne  présente 
qu'un  intérêt  purement  théorique,  car  les  événements 
qui  se  passèrent  à  Paris  empêchèrent  qu'il  fût  mis  en 
pratique. 

§3. 

Les  Assemblées  des  différents  Départements  de  la 
Généralité  d'Orléans  et  les  Bureaux  Intermê- 
DUiREs  de  Département  de  1787  a  1790. 

Nous  avons  vu  que  les  différents  départements  dont 
était  composée  la  Généralité  devaient  être  partagés 
par  les  Assemblées  de  Déparlement  en  Arrondissements 
à  raison  de  trois  Arrondissements  par  Election. 

Cette  division  fut  faite,  dès  leurs  premières  séances, 
par  les  Assemblées  de  Département  qui  assignèrent  à 
chaque  Arrondissement,  tantôt  un  chef-lieu  unique, 
tantôt  deux  ou  plusieurs  villes  qui  devaient  alternative- 
ment tenir  lieu  de  chef-lieu  d'arrondissement. 

4 
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Dans  loua  les  Départements,  les  Âs^^emblées,  dans 
leurs  premières  séances,  firent  preuve  du  plus  grand 
enthousiasme  et  du  plus  ^rand  zèle  patriotique.  Les 
discours  d'ouverture  des  Présidents  des  différentes 
Assemblées  et  les  rapports  des  Procureurs  Syndics 
présentent  de  nombreuses  démonstrations  de  ce  zèle 
pour  le  «  bien  public  ».  On  s'imaginait  que,  par 
suite  de  l'établissement  de  la  nouvelle  administration, 
tous  les  abus  de  l'ancien  régime  allaient  cesser  comme 
par  enchantement  et  faire  place  à  une  admiaistration 
idéale  et  parfaite. 

Le  discours  d'ouverture  de  l'Assemblée  de  Château- 
dun  et  Vendôme,  discours  prononcé  par  le  Comte  de 
Saint-Chamans,  Président  de  l'Assemblée,  est  typique 
è  cet  égard. 

«  Les  vœux  dé  la  nation,  disait-il,  exprimés  par 
l'avis  uniforme  des  notables,  sont  remplis  ;  les  Assem- 
blées Provinciales  sont  établies  !  Une  juste  égalité  va 
régner  dans  les  répartitions  que  les  peuples  feront  eux- 
mômes...  Tous  les  ordres  vont  concourir  au  bien  géné- 
ral :  Vous,  le  premier  ordre  de  l'Etat,  comme  vous 
l'êtes  dans  la  religion  par  vos  fonctions  sacrées,  le  Roi 
attend  de  vous  le  même  zèle  que  vous  apportez  au  ser- 
vice du  Seigneur...  vous,  pasteurs  zélés,  insti'uisez  les 
fidèles  à  vous  imiter  ;  nous  n'irons  pas  enlever  à  de 
vénérables  Cénobites  les  dons  de  nos  pères,  qu'une 
antique  possession  rend  leur  propriété,  ni  les  ramener 
à  détricher  les  déserts  pendant  que  leurs  travaux  ont 
changé  ceux  qu'on  leur  a  donnés  en  campagnes  fertiles:^ 

«<  Vous,  second  ordre  de  l'Etat,  dont  la  valeur  a  fondé 
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ou  raffermi  le  Royaume,  Noblesse  française,  imitez  vos 
aïeux,  imitez-vous,  vous-mêmes.  Je  vous  ai  vus  dang 
les  combats  et  je  me  suis  écrié  :  voilà  les  descendants 
des  compagnons  de  Clovis... 

«  Estimables  citoyens  qui  composez  le  tiers-étal,  les 
temps  vont  cesser  où,  relégués  dans  la  clat?se  passive  des 
citoyens,  vous  n'aviez  aucune  influence  sur  l'Adminis- 
tration. Un  Roi  populaire  vous  y  appelle. 

(I  Magistrats  éclairés,  nous  vous  demandons  vos  lois, 
vos  usages,  vos  coutumes  que  nous  ne  voulons  nulle- 
ment intervertir. 

c<  Nous  vous  demandons  les  privilèges  des  villes  pour 
les  respecter,  persuadés  que  vous-mêmes,  vous  renon- 
ceriez, s'il  était  nécessaire,  à  ceux  onéreux  au  peuple. 

u  Commerçants,  nous  venons  chercher  avec  vous  les 
moyens  d'ouvrir  de  nouvelles  routes  au  commerce. 

t(  Habitants  des  campagnes,  vos  mœui^  se  sont  con- 
servées pures  comme  Tair  que  vous  respirez  et  c'est 
parmi  vous  que  la  bonne  foi  doit  s'être  retirée...  (1).  » 

Celte  longue  citation  suffit  à  faire  entrevoir  le  ton 
qui  règne  dans  les  discours,  et  l'on  avouera  que  si  un 
Président  d'une  Assemblée  d'Arrondissemetil  ouvrait  la 
session  par  un  discours  d'un  toi  style,  ses  auditeurs 
seraient  un  peu  surpris. 

D'ailleurs,  le  discours  qu'il  prononça  quelques  jours 
plus  tard  était  encore  plus  enthousiaste.  «  Tâchons, 
disait-il,  que  la  Province  nous  considère  comme  cet 
auguste  sénat  de  Rome  dont  la  gravité,  la  majesté  et, 
plus  que  tout,  sa    capacité  imposaient    tellement  aux 

(1)  Assemblée  de  Département  de  Châteaudun  et  Vendôme. 
Discours  du  comte  de  Saint-Chamans,  Président  de  TAfl^emblée. 
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Etrangers,  qu^ils  le  croyaient  formé  par  des  Etres  su- 
périeurs aux  hommes.  Il  s*en  fallait  de  beaucoup,  dans 
ses  plus  beaux  jours,  que  ce  sénat  eût  à  régler  le  sort 
d'autant  d'individus  qu'il  y  en  a  dans  ce  Département. 
Il  me  semble,  Messieurs,  que  nous  devrions  le  prendre 
pour  modèle...  »  et  encore  :  «  pourquoi  chercherions- 
nous  à  nous  régler  sur  eux  ou  sur  des  exemples  de 
l'antiquité  ?  La  vertu  était  donc  bien  rare  à  Rome,  puis- 
que l'on  y  admirait  le  désintéressement  de  Curius,  pen- 
dant que,  d'une  voix  unanime,  tous  les  Ordres  de  ce 
Département  viennent  de  donner  des  marques  du  leur  ! 
Soyons  Français,  Messieurs,  c'est  ce  que  nous  pouvons 
faire  de  mieux...  » 

Puis,  il  recommande  d'éviter  les  discussions  tumul- 
tueuses et  passionnées,  car  «  sous  l'influence  de  l'ima- 
gination ou  des  paroles,  la  vérité  demeurerait  enseve- 
lie, au  lieu  qu'elle  doit  s'élever  au-dessus  des  nuages 
de  Tamour-propre  et  des  fausses  lueurs  du  bel  esprit. 
Sitôt  que  nous  apercevrons  son  auguste  lumière,  que 
toute  dissertation  cesse...  Simple  comme  son  auteur,  la 
vérité,  aussitôt  qu'elle  se  montre,  force  à  l'assentiment 
et  aux  hommages. 

«  ...La  différence  de  force  de  corps,  d'esprit,  de  talent 
entre  les  hommes  ne  vous  montre-t-elle  pas  l'harmonie 
de  l'univers?  L'homme  ne  pourrait  suffire  seul  à  ses 
besoins.  Où  en  serions-nous,  si  chacun  commandait  et 
si  le  domestique  indocile  refusait  d'atteler  les  chevaux 
de  son  maître?  » 

...Enfin,  il  terminait  en  vantant,  dans  un  style  lyri- 
que, les  services  rendus  à  l'Etat  par  les  différents 
Ordres. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  53  — 

«  C*«st  au  sang  de  nos  guerriers  que  vous  devez  la 
paisible  possession  de  vos  propriétés  et  de  pouvoir  éle- 
ver dans  vos  foyers  tranquilles  par  des  mères  labo- 
rieuses et  attentives,  les  tendres  rejetons  qui,  bientôt, 
vont  vous  aider  dans  votre  travail...  »  c'est  pour  vous 
éviter  «  le  fléau  terrible  de  Tinvasion  »  que  Ton  vous 
demande  des  impôts  que  nous  venons  chercher  à  allé^ 
ger.  Ce  sont  sans  doute  les  vœux  des  ministres  des 
autels  qui  retiennent  depuis  si  longtemps  1  epée  de 
TAnge  Exterminateur  ! 

«  Ce  sont  les  soins  de  ceux  qui  consacrent  leurs 
veilles  ali  jugement  de  vos  querelles  qui  ont  arraché 
la  portion  de  bien  qui  vous  reste  à  la  rapacité  du  mons- 
tre dévorant  de  la  Chicane...  Sans  Tartisan,  vous  n'au- 
riez point  ces  précieux  outils  avec  lesquels  vous  arra- 
chez les  ronces  de  cette  terre  maudite  depuis  le  crime 
de  notre  père  commun  et  que  votre  art  rend  une  nour^ 
rice  féconde  pour  tous  les  hommes. 

«  C'est  vous  qui  nous  nourrissez  et  c'est  nous  qui 
vous  fournissons  les  moyens  de  subsister. 

«  C'est  nous...  qui  porterons  vos  demandes  jusqu'aui 
pieds  du  trône.,  excitant  de  plus  en  plus  dans  le  cœur 
de  notre  monarque,  une  bonté  dont  il  vient  de  donner 
des  preuves  éclatantes,  nous  lui  rappellerons  sans 
cesse  qu'il  est  impossible  de  calculer  à  quel  point  cha- 
cune de  ses  privations  multiplie  le  bonheur  et  la  recon- 
naissance de  ses  sujets  (1).  » 

(1)  Assemblée  de  Département  de  Ghâteaudun  et  Vendôme. 
—  Discours  du  comte  de  Saint-Chamans,  Président  de  l'Assem- 
blée. 
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Tel  était  1  elat  d'esprit  qui  régnait  en  général  dans 
les  Assemblées  de  Département,  au  début  de  leur  pre- 
mière session  de  1787.  Sans  doute,  il  faut  tenii*  compte 
du  langage  hyperbolique  qtii  était  dans  les  goûts  du 
jour  et  d'ailleurs,  tous  les  discours  prononcés  aux  dif- 
férentes Assemblées  ne  s'exprimaient  pas  dans  un  lan- 
gage aussi  imagé  :  mais,  malgré  cela,  il  semble  qu'on 
attendait  une  amélioration  très  sensible  au  point  de 
Vue  administratif,  du  fait  de  l'établissement  de  l'Assem- 
blée Provinciale  et  des  Assemblées  de  Département,  et 
la  plupart  des  membres  de  ces  Assemblées  paraissaient 
avoir  conscience  de  l'importance  de  la  Iftche  qui  leur 
était  confiée. 

Peu  à  peu,  cet  enthousiasme,  semble-t-il,  se  refroidit 
progressivement.  Et  déjà.  Tannée  suivante,  dans  leui* 
seconde  et  dernière  session  (octobre  1788),  les  Assem- 
blées de  Département  semblent  moins  eonfîantes  dans 
l'avenir  et  un  peu  découragées  par  le  peu  d'améliora- 
tion qui  s*êtait  produit  pendant  l'année  écoulée.  Dès 
l'abord,  elles  avaient  vu  de  très  grandes  améliorations  à 
faire*  et  cette  perspective  avait  enthousiasmé  leur  zèle 
patriotique.  Mais  ensuite^  quand  elles  avaient  voulu 
réaliser  ces  améliorations,  elles  avaient  été  arrêtées  ou 
gênées  par  toutes  sortes  de  difficultés  :  le  manque  deM 
fonds  nécessaires  pour  couvrir  certaines  dépenses,  dé 
véritables  catastrophes  causées  par  les  intempéries,  les 
rigueuis  de  l'hiver  ou  la  grêle  provenant  en  pleine  mois- 
son. Elles  accusèrent  aussi  l'Assemblée  Provinciale  de 
ne  pas  leur  laisser  des  coudées  assez  franches  et  quand 
celle-ci  leur  reprochait  leur  lenteur  et  les  erreurs  qui 
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se  glissaient  dans  les  travaux  relatifs  à  ra  répiimfion 
des  impôts^  elles  lui  Répondaient  en  prétextant  de  l'in-" 
capacité  des  Muhicipûlités,  telles  quelles  étâiettt  com>- 
posées^  à  faire  le  moindre  travail  convenfible  ^i  I  As^i 
semblée  Provinciale,  trop  jûloUse  de  son  autorité,  ne 
laissait  pas  aux  Assemblées  de  Déparlement,  assez 
d*initiative  et  de  liberté  pour  pouvoir  guider,  d'une  ma- 
nière utile,  les  Assemblées  Municipales. 

Quoi  (}u*il  en  soit^  il  est  difficile  de  juger  lôs  Âssem-^ 
blées  de  Département  à  leur  tâche,  puisque,  comme 
l'Assemblée  Provinciale,  elles  n*ont  eu  que  deux  ses- 
sions, dont  Tune  n'était  qu'une  session  préliminaire,  et 
Taulre,  plus  importante,  ne  dura  que  quelques  jours  et 
fut  presque  entièrement  remplie  par  les  rapports  des 
Procureurs  Syndics  et  les  rapports  ordinairement  con- 
formes des  Commissions  de  ces  Assemblées  (1).  D'au- 
tre part,  les  Bureaux  Intermédiaires  qui  se  sont  réunis 
assez  fréquemment,  durant  toute  l'Administration  Pro- 
vinciale semblent,  d'une  manière  générale,  s'être  livrés 
avec  un  zèle  suffisant,  à  l'administration  courante  dont 


(1)  Quelques-uns  de  ces  rapports,  d'ailleurs,  étaient  fort  bien 
faits.  Lee  Afisembléee  de  Département  renfermaient  presque 
toutes,  sinon  des  hommes  éminents,  du  moins  des  hommes  très 
compétents  dans  les  matières  qu'ils  avaient  à  traiter.  Citons 
entre  autres  le  Procureur  Syndic  de  TAssemblée  d'Orléans  et 
de  Beaugency,  M.  Henri  de  Louguève,  dont  le  rapport  est  cu- 
rieux, tant  par  les  attaques  auxquelles  il  se  livre  au  sujet  de 
la  Commission  Intermédiaire  provinciale  que  par  son  argumen- 
tation très  serrée,  mais  toute  théorique,  presque  mathémati- 
que par  moments. 
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ils  étaient  chargés.  C'est  tout  ce  que  Ton  peut  en  dire, 
car  le  dépouillement  de  leurs  archives  ne  présente  rien 
de  saillant  ni  dans  un  sens,  ni  dans  Tautre,  et  aucun 
rapport  général  sur  Tensemble  de  leur  administration 
n'a  été  présenté  nulle  part  (2). 


(2)  On  trouve,  toutefois,  dans  le  Procès- Verbal  des  s^aooes 
de  certaines  des  Assemblées  de  Départements  des  projets  au 
sujet  de  T élection  des  Etats  généraux,  mais  ces  projets  ne 
contiennent  aucune  idée  originale  qui  mérite  d'être  signalée. 
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ARTICLE  III 


Organisation  de  FAssemblée  Provinciale 


§1. 


GoMPosmoN  DE   l'Assemblée   Provinciale.   —  Régime 

ÉLECTORAL.    —   La    CoMBIISSION    INTERMÉDIAIRE    PrOVIN- 
CULE. 

I.  —  Composition  de  VAssemblée.  —  Régime  électoral. 

a  L'Assemblée  Provinciale,  disait  TEdit  de  1787  (1),  sera 
composée  du  Sieur  Duc  de  Luxembourg  que  Sa  Ma- 
jesté a  nommé  Président  et  des  25  personnes  qu'elle  se 
propose  de  nommer  à  cet  effet  et  qui  seront  prises,  sa- 
voir :  6  parmi  les  Ecclésiastiques,  6  parmi  les  Seigneurs 
laïcs  et  13  pour  la  représentation  du  tiers  état.  » 

Ces  26  premiers  membres  nommés  par  le  Roi  élisaient 
ensuite  26  autres  députés  de  façon  à  compléter  TAssem- 
blée  et  de  telle  manière  que  des  52  membres  dont  elle 
était  composée  en  définitive,  moitié  fut  prise  en  nombre 
égal  parmi  le  clergé  et  la  noblesse,  et  moitié  dans  le 
tiers-état.  De  plus,  de  ces  52  membres,  12  devaient  être 

(1)  Le  Règlement  du  18  juillet  1787.  Art.  2. 
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pris  dans  le  Département  de» Chartres  et  Dourdan,  et  8 
dans  chacun  des  autres  Déparlements  (1),  et  de  telle  fa- 
çon que,  dans  chaque  Déparlement,  moitié  des  dépulés 
représentant  le  Département,  soit  prise  en  nombre  égal 
dans  le  clergé  et  la  noblesse  et  moitié  dans  le  tiers- 
état.  Enfin,  chaque  Election  doit,  dans  le  Département, 
fournir  le  même  nombre  de  Députés  et  il  ne  peut  ja- 
mais, dans  aucun  cas,  se  trouver  à  l'Assemblée  Pro- 
vinciale   deux  députés  de  la  même  Paroisse. 

L'Assemblée  ainsi  formée  restait  composée  des  mê- 
mes membres  pendant  les  trois  premières  années  ;  puis, 
C6  terme  expiré,  un  quart  devait  se  retirer  chaque  an- 
née. Ce  quart  devait  être  désigné  par  le  sort  en  1791, 
1792  et  1793  et  ensuite  par  l'ancienneté.  De  plus,  les 
membres  sortants  devaient  être  distribués  entre  les  Dé- 
puriements  de  façon  qu*il  sorte,  chaque  année,  3  Dépu- 
tés du  Département  de  Chartres  et  Dourdan  et  2  de 
chacun  des  autres  Départements  et  les  députés  sor- 
tants devaient  être  respectivement  remplacés,  dans  cha-= 
que  Département,  par  des  députés  appartenant  au  même 
ordre.  On  voit  donc  que  l'Edit  de  juin  1787  ne  craignait 
pas  de  compliquer  le  système  électoral  afin  d'assurer  à 
chaque  ordre  et  à  chaque  Département,  une  égale  re- 
présentation. 

C'est  l'Assemblée  de  Département  qui,  devait  donc, 
en  définitive,  choisir  et  nommer  tous  les  meoibres  de  l' As^ 


'  (1)  Nous  i»appeloRi  qu'au  début  la  Qéûétalité  était  di- 
visée en  6  Départements  et  non  en  7  comme  elle  le  fut  plus 
tard.. 
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semblée  Provinciale.  L'Assemblée  de  Département  6$l 
donc  l'Assemblée  électorale  de  TAssemblée  Provinciale, 
de  même  que  T Assemblée  d'Arrondissement  l'est  polit* 
l'Assemblée  de  Département  et  l'Assemblée  Paroissiale, 
pour  l'Assemblée  Municipale. 

Aucune  condition  spéciale  n'était  exigée  pour  l'éligibi- 
lité à  l'Assemblée  Provinciale,  mais  comme  les  diffé- 
rentes Assemblées  établies  par  l'Ëdit  de  1787  étaient  élé- 
mentaires les  unes  des  autres,  il  fallait  nécessairement 
faire  partie  oU  avoir  fait  partie  d'une  Assemblée  de  Dé-* 
parlement  pour  pouvoir  être  élu  à  l'Assemblée  Provin- 
ciale, de  même  qu'il  fallait  faire  partie  ou  avoir  fait  par^ 
lie  d'une  Assemblée  Municipale  pour  pouvoir  être  élu 
à  l'Assemblée  de  Département.  Par  suite,  on  peut  à  la 
fois  faire  partie  d'une  Assemblée  de  Département  et  de 
1  Assemblée  Provinciale,  mais  toutefois,  les  membres 
des  Bureaux  intermédiaires  du  'Département  ne  peuvent 
être,  en  même  temps,  membres  de  la  Commission  in- 
termédiaire Provinciale.  Par  conséquent  les  Présidents 
des  Assemblées  de  Département  et  les  Procureurs  Syn- 
dics, qui  sont  membres  de  droit  du  Bureau  intermé- 
diaire, ne  peuvent  faire  partie  de  la  Commission  inter- 
médiaire Provinciale. 

Nous  avons  vu  que  l'Assemblée  Provinciale,  nommée 
de  cette  manière,  était  élue  pour  4  ans,  renouvelable  par 
quart  tous  les  ans»  Le  député  sortant  ne  peut  être  réélu 
de  suite  ;  il  ne  peut  être  réélu,  dit  l'Edit,  qu'après  «  qu'il 
aura  été  une  année  membre  de  l'Assemblée  de  Dépar» 
tement  )>. 

Lorsqu  un  membre  de  l'Assemblée  Provinciale  meurt 
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ou  sie  relire  avant  que  son  temps  ne  soit  expiré,  il  est 
remplacé  par  un  député,  du  même  ordre,  nommé  par 
rAssemblée  de  Département  et  celui  qui  le  remplace  ne 
fait  que  remplir  le  temps  qu'il  restait  à  faire  à  celui  qu'il 
remplace, 

IL  —  Le  président  de  VAssernblée. 

Le  Président  de  l'Assemblée  Provinciale  était  nommé 
pour  la  première  (ois  par  le  Roi  (nous  savons  que  ce  fut 
le  Duc  de  Montmorency-Luxembourg).  Il  devait  rester 
quatre  ans  en  place  et,  ce  terme  expiré,  le  Roi  devait 
choisir  un  autre  Président  parmi  quatre  des  Présidents 
des  Assemblées  de  Déparlement,  deux  appartenant  au 
clergé,  et  deux  à  la  noblesse  et  qui  lui  seraient  présen- 
tés par  l'Assemblée  Provinciale.  Le  Président  de  l'As- 
semblée Provinciale,  comme  ceux  des  Assemblées  de  Dé- 
partement, devaient  donc  toujours  être  pris  parmi  les 
membres  du  clergé  ou  de  la  noblesse. 

En  cas  d'absence  du  Président,  l'Assemblée  était  pré- 
sidée par  le  premier  des  ecclésiastiques,  si  le  président 
appartenait  à  la  Noblesse,  ou  par  le  premier  des  Nobles, 
si  le  Président  appartenait  au  clergé. 

Outre  les  fonctions  communes  à  tous  ceux  qui  prési- 
dent une  Assemblée  quelconque,  le  Président  de  l'As- 
semblée Provinciale  était  l'organe  de  l'Assemblée,  du- 
rant le  cours  de  ses  séances.  Par  suite,  c'est  par  lui  que 
se  fait  la  correspondance  avec  le  conseil  du  Roi.  C'est 
lui  qui  est  chargé  de  signer  jour  par  jour  les  Procès- 
Verbaux  des  séances,  les  adjudications  qui  sont  passées 
pendant  le  cours  de  la  session  ainsi  que  les  mandats  de 
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paiement  à  expédier  pendant  la  tenue  de  l'Assemblée. 
Sa  voix  est  prépondérante  en  cas  de  partage.  Il  nomme 
toutes  les  députations,  propose  la  composition  de  tous 
les  bureaux  dont  il  est  membre  de  droit  et  qu'il  préside 
quand  il  y  est  présent.  Enfm  «  la  Commission  Intermé- 
diaire étant  entièrement  suspendue  et  n'existant  plus 
pendant  l'Assemblée  »  c'est  le  Président  qui  représente 
officiellementr Assemblée  Provinciale  ;  par  suite  tous  les 
«  paquets  de  la  Cour  »  et  autres  adressés  soit  à  l'Assem- 
blée Provinciale,  soit  à  la  Commission  Intermédiaire) 
pendant  le  cours  de  la  session,  doivent  être  envoyés  au 
Président  qui  en  donne  connaissance  à  l'Assemblée. 

IIL  —  Les  Procureurs-Syndics  Provinciaux» 

L'Assemblée  Provinciale,  comme  les  Assemblées  de 
Déparlement,  possédait  deux  Procureurs  Syndics  por- 
tant officiellement  le  titre  de  «  Procureurs  Syndics  Pro- 
vinciaux »  et  pris  l'un  dans  le  clergé  ou  la  noblesse  et 
Tautre,  dans  le  tiers-état.  Ils  étaient  nommés  pour  3  ans 
par  l'Assemblée  de  Département,  et  pouvaient  «  être 
continués  »  pendant  neuf  années  consécutives,  «  mais 
toujours  par  une  nouvelle  élection  ». 

Ils  n'ont  pas  voix  délibérative  (Jans  l'Assemblée  Pro- 
vinciale, bien  qu'ils  en  fassent  partie  et  sont  chargés 
spécialement  de  l'exécution  des  délibérations  de  l'As- 
semblée. Ils  remplissent  leurs  fonctions  collecliv-^ment 
et,  pour  ainsi  dire  solidairement  ;  par  3uite,  ils  écrivent 
en  nom  collectif  sur  tous  les  objets  de  correspondance 
qu'ils  doivent  suivre  et  signent  tous  les  deux.  Dans  le 
cas,  où  l'un  d'eux  est  absent,  la  lettre  est  toujours  écrite 
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en  non*  collectif,  bien  que  signée  du  seul  Procui^ur  Syn- 
dic qui  est  présent.  D'ailleurs  celte  attribution,  qu'ils 
possèdent  de  suivra  les  mesures  d'exécution  pour  l'admi- 
nislraljon  de  la  Province,  est  limitée  par  l'Edit.  Ils  n'ont 
pas  un  mandat  général  et  ne  peuvent  intervenir  dans  au- 
cune affaire  «  sans  une  délibération  de  l'Assemblée  ou 
de  sa  Commission  Intermédiaire  »  et  ne  doivent  d'ail- 
leurs  agir  «  sur  aucun  objet  relatif  à  Tadministration 
de  la  Province  que  de  concert  avec  la  Commission  In- 
termédiaire »{1). 

Si  les  Procureurs  Syndics  n'ont  pas  voix  délibéralive 
à  FAssemblée  Provinciale,  ils  prennent  toutefois  une 
part  active  dans  les  discussions  qui  y  ont  lieu.  En  effet, 
toutes  les  fois  qu'un  rapport  est  lu  et  délibéré  dans  un 
Bureau,  les  Procureurs  Syndics  doivent  être  appelés  à 
ce  bureau  pour  prendre  communication  de  ce  rapport 
avant  qu'il  en  soit  fait  lecture  à  l'Assemblée,  de  façon 
qu'ils  puissent  donner  leurs  observations,  soit  verbale- 
ment, soit  par  écrit,  tant  au  Bureau  qu'à  l'Assemblée, 
Comme  toutes  les  propositions  présentant  quelque  im- 
portance, sont  soumise*  préalablement  aux  bureaux,  il 
s'ensuit  que  dans  toutes  les  questions  importantes,  l'As- 
semblée devait  entendra  préalablement  à  la  discussion, 
les  observations  des  Procureurs  Syndics.  Si  l'on  ajoute 
que  c'étaient  encore  les  Procureurs  Syndics  qui  étaient 
chargés  de  présenter  à  l'Assemblée  le  rapport  général 
annuel  sur  les  travaux  de  la  Commission  intermédiaire, 


(1)  Instruction  du  Roi  à  rAseemblée  Provinciale.  Première 
partie  (Arti<jle  V), 
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an  peut  i»e  rendra  compte  de  l'influence  que  pouvaient 
exercer  les  Procureurs  Syndics,  sur  les  décision»  de 
l'Assemblée. 

Enfin,  les  Procureurs  Syndics  étaient  chargés  de  re- 
mettre à  rintendant,  à  la  fin  de  chaque  séance,  une  note 
énonciative  des  objets  qui  ont  été  discutés  ou  délihp' 
rés  dans  T Assemblée. 

De  plus,  ils  avaient  la  surveillance  générale  des  env 
ployés  aux  bureaux  de  l'Assemblée  Provinciale. 

IV.  —  Comités  ou  bureaux  de  V Assemblée  Proi^inciale, 

L'Instruction  adressée  6  l'Assemblée  Provinciale  or» 
donnait  de  former,  «  dès  les  deux  premiers  jours  de  l'As- 
semblée,,  des  bureaux  particulier^^  chargés  de  rédiger  et 
d^  préparer  le3  objets  sur  lesquels  il  devra  être  déli* 
béré  ».  Ces  bureaux,  le  Président  était  chargé  d'en  pro^ 
poser  la  compositipn  et  d'y  distribuer  tous  les  membres 
de  l'Assemblée,  en  suivant,  dans  la  mesure  du  possible, 
<(  les  proportions  établies  dans  la  composition  de  l'As- 
semblée (1).  »  D'après  l'instruction,  il  devait  y  avoir 
quatre  Bureaux  :  le  Bureau  de  l'Impôt,  le  Bureau  des 
Fonds  et  de  la  Comptabilité,  le  Bureau  des  tra\'Bux  pu- 
blics et  le  Bureau  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  du 
Bien  public.  Enfin,  l'Instruction  prescrivait  de  former 
«  une  commission  particulière  pour  la  visite  du  greffe  et 
des  archives  »  et  de  nommer  des  commissaires  pour  la  ré- 
daction et  la  revision  du  Procès- Verbal  (2).  De  plus,  s'il 

(1)  Instruction  du  Roi  à  TAsi,  Provinciale  (1^  Partie), 
Art.  III. 

(2)  Aux  tenuM  de  l'Initruetion  du.Roi«  les  proeès^verbaux  de 
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était  question  d'examiner  et  de  discuter  une  affaii*e  très 
importante,  l'examen  de  cette  affaire  pouvait  être  con^ 
fiée  à  une  «  commission  particulière  ». 

D'ailleurs,  l'Instruction  laissait  assez  de  liberté  à  l'As- 
semblée pour  fixer  son  règlement  intérieur  car  elle  ajou- 
tait :  «  D'une  manière  générale,  les  délibérations  de 
l'Assemblée  pour  son  régime  intérieur  seront  exécutées 
provisoirement,  mais  nulle  délibération  à  exécuter  hors 
de  l'Assemblée  n'aura  d'effet  qu'elle  n'ait  été  spéciale- 
ment approuvée  par  Sa  Majesté.  » 

Les  bureaux  étaient  chargés  d'examiner,  préalable- 
ment à  la  discussion  toutes  les  questions  qui  devaient 
être  soumises  à  la  délibération  de  l'Assemblée  :  aucun 
Député  ne  peut  personnellement  proposer  à  l'Assemblée 
un  nouvel  objet  de  déhbération  étranger  à  ceux  qui  sont 
discutés,  ni  lire  aucun  mémoire,  sans  avoir  préalable- 
ment prévenu  le  Président  et  communiqué  sa  prc^osi- 
tion  au  Ëureau  chargé  de  l'examen  de  l'ordre  des  ques- 
tions auquel  appartient  la  proposition  du  député. 

V.  —  Cérémonial.  —  Ordre  des  «  séances  ».  —  Mode 
de  scrutin. 

L'Assemblée  Provinciale  devait  se. réunir  tous  les  ans 
vers  novembre-décembre  et  son  unique  session  ne  de- 
vait pas  dépasser  trente  jours.  Elle  devait  être  convo- 
quée par  le  pouvoir  central. 


rAssembléc  Provinciale  pouvaient  être  livrés  à  Fimpressioa  au 
fur  et  à  mesure  des  séances,  mais  ils  ne  pouvaient  être  rendus 
publics  que  15  jours  après  la  clôture  de  la  sesnon. 
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A  la  date  lixée,  elle  se  réunissait  à  Orléans,  chef-lieu 
de  la  Généralité,  et  une  fois  en  séance,  devait  en  faire  pré- 
venir l'Intendant  par  deux  députés,  l'un  de  la  noblesse 
ou  du  clergé  et  Tautre  du  tiers  état.  L'Intendant,  qui, 
dans  ses  rapports  avec  l'Assemblée  Provinciale,  por- 
tait ofûciellement  le  titre  de  <i  Commissaire  du  Roi  »  ou 
de  «  Commissaire  départi  »,  se  rendait  alors  à  TAssem- 
blée  <*  en  robe  de  cérémonie  du  Conseil  et  précédé  de 
ses  hoquetons  ». 

A  son  arrivée,  il  était  reçu  «  à  la  première  porte  exté- 
rieure »  par  les  Procureurs  Syndics  Provinciaux,  «  plus 
loin,  par  quatre  députés,  un  du  clergé,  un  de  la  noblesse 
et  deux  du  tiers-état  »,  enfin  «  dans  le  lieu  même  des  séan- 
ces,, par  l'Assemblée  debout  et  découverte  »  (1). 

Le  c(  Commissaire  du  Roi  »  prend  place  sur  «  un  fau- 
teuil d'honneur,  élevé  d'un  degré  et  placé  au  milieu  de 
l'Assemblée  vis-à-vis  de  celui  du  Président  qui  est  aussi 
élevé  d'un  degi^é  et  en  avant  du  bureau  des  Procureurs 
Syndics  et  du  Secrétaire  greffier  ». 

Les  autres  membres  de  l'Assemblée  sont  placés  ainsi 
qu'il  suit  :  les  ecclésiastiques  à  la  droite  du  président  et 
gardant  entre  eux  Tordre  accoutumé  de  leurs  «  séan- 
ces ».  Les  nobles,  à  la  gauche  du  président  et  siégeant 

(1)  ï>e  plus,  le  lendemain  de  Fouverture  de  la  eession,  une 
délégation  de  quatre  députés  devait  venir  le  saluer  au  nom  de 
l'Assemblée. 

D'ialleurs  le  CcHnmissaire  du  roi  doit  être  invité  par  FAs- 
semblée  à  toutes  les  séances  publiques  auxquelles  elle  se  pro- 
pose de  prendre  part.  Il  se  place  dans  ces  cérémonies  à  côté 
du  Président  et  «  c'est  lui  qui  a  la  droite  »  (Instruction  du 
Roi  à  l'Assemblée  Provinciale). 

5 
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entr€  eux  >»,  suivant  rancienneté  de  leur  nomination  », 
OU)  à  égalité,  suivant  Tftge.  Enfin  les  membres  du  tiers- 
état  siégeant  en  face  du  président,  et  «  suivant  Tordre 
des  Paroisses  q\ii  est  déterminé  d'après  leur  contribu- 
tion. » 

Le  Commissaii^  du  Hoi  déclare  )a  session  de  TAssem- 
blée  ouverte  et  se  retire.  Il  est  reconduit  avec  les  mêmes 
honneurs,  honneurs  qui  doivent  d'ailleurs  lui  êti^  renr 
dus  toutes  les  fois  qu'il  se  rend  à  l'Assemblée. 

Ënân,  c  est  également  au  Commissaire  du  Hoi  qu'il 
uppartient  de  proclamer  la  cldiure  de  la  sessiœi  et  de 
venir  signifier  à  l'Assemblée  h  qu'il  plait  au  Roi  qu'elle 
se  sépare  ». 

Les  voix,  comme  à  TAssemblée  de  Département,  sont 
prises  par  tête  et  de  telle  manière  qu'on  prend  la  voix 
d  un  ecclésiastique,  ensuite  celle  d'un  noble,  puis  dçu\ 
voix  du  tiers  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  fm.  Le  Prési- 
dent opine  le  dernier  et  à  voix  prépondérante,  en  cas  de 
partage. 

Les  votes  se  font  tantôt  au  scrutin,  tantôt  de  vive  voix. 
D'une  manière  générale,  écrivait  postérieurement  le  con- 
trôleur général,  les  délibérations  doivent  «  toujours  être 
prises  au  scrutin  sur  les  personnes  et  de  vive  voix  sur 
les  affaires.  » 

VI.  —  Le  «  Secrétaire  Provincial  ».  —  Police  des  Bu- 
reaux et  aurveillance  des  employés  de  VAs^mblée  Pro- 
vinciale. 

Le  Secrétaire  Provincial  est  nonamé  par  r.\ssembtée 
Provinciale  et  peut  être  révoqué  par  elle.  Il  fait  à  la  fois 
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lonctioDs  de  greffier  auprès  de  l'Assemblée  Provinciale 
el  de  sa  Commission  intermédiaire,  et  de  trésorier  gé- 
néral (1)  pour  les  fonds  mis  à  là  disposition  de  Fadmi- 
nistrafion  Provinciale. 

Il  est  chargé  de  faire  rédiger  les  Procès- Verbaux  et 
e'^t  à  son  nom  que  sont  passés  les  mandats  de  paiement 
délivrés  par  lu  Commisciion  Intenriédiaîre  pour  Tac- 
quiltement  des  frais  d'administration.  Il  contresigne 
également  les  procès-verbaux  des  séances  de  TAssem- 
blée  et  de  sa  Commission  Intermédiaire  et  généralement 
Ions  les  actes  qui  émanent  déciles  an  de  leurs  Présidents. 
Il  a,  enfin,  la  surveillance  immédiate  des  bureaux  de 
l'Assemblée  Provinciale. 

Ces  bureaux  furent  organisés  en  vertu  d'un  règlement 
d'administration  intérieure,  émanant  de  l'Assettiblée 
Provinciale  et  complété  par  la  Commission  Intermé- 
diaire dans  sa  séance  dii  27  novembre  1788. 

Ce  Règlement  donne  au  Secrétaire  Provincial,  sur  les 
bureaux  w  autorité  pleine  et  entière  sotis  la  surveillance 
de  la  Commission  des  Archives,  àfi  la  Commission  In- 
termédiaire el  dfis  Proctwtïurs  Syndics  >?  (2).  Ainsi,  quand 
il  y  a  lieu  de  remplacer  un  employé  négligent,  le  Secré- 
taire Provincial  est  chargé  d'en  prévenir  les  Procureurs 
Syndic»  qui  en  rendent  compte  à  la  Commission  Inter- 

O)  Ea  06  s«i8  que  c*eôt  à  son  nom  que  la  Coffiûiission  liiter- 
Biédiaire  ctéliirie  leu  mandats  généraux  intr  le  moataot  desquels 
il  acquitte  ks  dépenses  courantes  de  Tadministratioa  ;  mtâl^ 
il  n'avait  pas  la  garde  de  ces  fonds  qui  étaient  déposés  aux  re- 
cettes des  finances. 

(2)  Com.  Int.,  27  novembïie  1788  et  Ass.  Prov.,  21  dëc.  1787. 
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médiaire,  laquelle  décide  de  la  vacance  de  la  place  et  de 
ta  nomination  du  remplaçant  ;  car  «  la  nomination  à  tou- 
tes les  places  sans  exception,  qui  viendraient  à  vaquer 
dans  les  bureaux,  est  réservée  à  l'Assemblée  Provinciale 
ou  à  sa  Commission  Intermédiaire  ». 

Quant  à  la  police  des  bureaux,  elle  avait  été  minutieu- 
sement organisée  par  la  Commission  Intermédiaire  : 

Les  expéditionnaires  et  surnuméraires  devaient  aller 
à  leur  bureau,  le  matin,  de  9  à  1  heure  et  le  soir  de  3 
heures  à  7  heures.  Tous  les  jours,  un  surveillant  établit 
la  feuille  de  présence  des  employés  et  cette  feuille  est 
remise  à  la  Commission  Intermédiaire. 

Nul  ne  peut  s'absenter  un  seul  jour  sans  la  permission 
4u  Secrétaire  Provincial,  ni  plusieurs  jours,  sans  l'au- 
torisation écrite  des  Procureurs  Syndics.  Si  le  permis- 
sionnaire excède  le  temps  de  sa  permission,  il  subit  une 
retenue  dans  ses  appointements.  En  cas  de  récidive,  il 
est  révoqué.  Enfin,  il  est  rendu  compte  à  la  Commission 
Intermédiaire,  du  retour  de  ceux  qui  ont  obtenu  un 
congé  de  plusieurs  jours,  afin  de  mettre  la  Commission 
Intermédiaire  «  à  portée  de  juger  si  lesdils  employés 
n'ont  pas  excédé  le  temps  de  leur  permission  (1)  ».  C'est 
ainsi  que  le  i  mai  1789  «  la  Commission  Intermédiaire 
s'étant  fait  rendre  compte  de  l'assiduité  des  employés 
dans  les  l)ureaux,  a  arrêté  que  les  Sieurs  Séguinard, 
Cuvert  et  Boudon  pour  s'être  absentés  plusieurs  jours 
sans  la  permission  du  Secrétaire  Provincial  et  sans  avoir 
égard  aux  représentations  (jui  leur  en  ont  été  faites,  ni 

(1)  Com.  Int.,  af7  novembre  1788. 
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aux  copies  nombreuses  très  pressées  qu'ils  avaient  ex- 
pédier, perdront  15  jours  de  leurs  appointements.  »  S'ils 
récidivent  «  il  sera  nommé  à  leur  place  »  (1).  Par  con- 
tre, le  26  septembre  1789,  la  Commission  Intermédiaire 
tient  à  rendre  hommage  «  au  zèle  et  aux  talents  dont 
M.  Dupuis  n'a  cessé  de  donner  des  preuves  depuis  qu'il 
est  entré  dans  les  bureaux  de  l'Administration  en  qualité 
de  chef  »  (2).  Dans  les  cas  analogues,  où  la  Commission 
Intermédiaire  constatait  du  zèle  et  de  l'activité  chez  les 
employés  des  bureaux,  elle  leur  accordait  des  gratifi- 
cations. 

Toutefois,  malgré  celte  organisation  et  cette  surveil- 
lance minutieuse,  les  Bureaux  de  l'Assemblée  Provin- 
ciale ont  été  l'objet,  dans  le  rapport  du  Procureur  Syn- 
dic du  Département  d'Orléans  et  Beaugency,  de  plain- 
tes assez  vives.  Ces  plaintes  portent  surtout  sur  le  dé- 
sordre qui  aurait  régné  dans  ces  bureaux  et  aussi  sur 
Tarrogance  des  employés,  arrogance  qui  «  a  dégoûté  -, 
dit-il,  les  membres  du  Bureau  Intermédiaire  d'Orléans 
et  Beaugency,  d'aller  eux-mêmes  dans  les  bureaux  et 
les  a  forcés  à  n'entretenir  avec  ces  derniers  que  des  rap- 
ports par  correspondance  (3).  C'est  là,  d'ailleurs,  la  seule 
plainte  qu'on  peut  relever  à  ce  sujet  dans  les  archives, 
et  il  est  impossible,  et  d'ailleurs  assez  peu  important,  de 
savoir  si  elle  était  fondée  ou  non. 


(1)  Com.  Int.,  4  mai  1789. 

(2)  Com.  Int.,  26  septembre  1789. 

(3)  Ass.  de  Département  d'Orléans  et  de  Beaugency.  Rap- 
port des  Procureurs  Syndics. 
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VII.  ?-^  La  Commission  Intermédiaire  Provinciale'. 

L'Assemhlée  Provinciale  n'avait,  comme  les  Assem- 
blées de  Département,  qu'une  session  annuelle  ;  mais  de 
même  que  ces  Assemblées,  elle  était  représenlée^  dans 
rintervalle  de  ces  sessions,  par  une  commission  inter- 
médiaire. 

La  «  Commission  Intermédiaire  Provinciale  »,  élue 
par  l'Assemblée  Provinciale,  était  composée  d  un  mem- 
bre du  clergé,  d'un  de  la  noblesse  et  de  deux  du  tiers- 
étal.  Les  Procureurs  Syndics  Provinciaux  faisaient  éga- 
lement partie  de  la  Commission  Intermédiaire  et  y 
avaient,  à  eux  deux,  une  voix  qui  était  prépondérante  en 
cas  de  partage.  Cette  voix  n'était  pas  comptée  en  cas  de 
désaccord  entre  eux.  C'était  le  Président  de  TAssemblée 
qui  présidait  la  Commission  intermédiaire  et,  en  son  ab- 
sence, c'était  le  premier  des  Ecclésiastiques,  dans  le  cas 
où  le  président  appartenait  à  la  noblesse  ou  le  premier 
des  nobles,  s'il  appartenait  au  clergé. 

Sur  la  demande  de  l'Assemblée  Provinciale  qui  trou- 
vait le  nombre  des  membres  de  la  Commission  Intermé- 
diaire insuffisant,  étant  donné  le  nombre  des  affaires  è 
expédier,  le  nombre  des  membres  de  la  Commission  fut 
porté,  à  compter  de  décembre  1787,  A  6  membres  dont 
un  du  clergé,  deux  de  la  noblesse  et  trois  du  tiers-état  (1). 
Ainsi  en  définitive,  la  Commission  Intermédiaire  se 
composait  du  Présidents  des  deujf  Procureurs  Syndics, 

(1)  Ass.   Provinciale.   Séances  deg  18  et  22  ^l^mbue  1787. 
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(l'ua  ecclésiafiliqiie,  de  deux  nobles  et  de  trois  membres 
du  tierBrétat. 

La  CommisiBipn  Intermédiaire  ae  «  rentre  en  activité  » 
qu'après  la  séparation  de  l'Assemblée,  mais,  dès  ce  mo- 
ment, a  elle  seule  représente  l'Assemblée  et  a  un  carac- 
tère publia  à  cet  effet  ».  En  conséquence,  la  correspon- 
dance ministérielle  et  celle  de  rintérieur  de  la  Province 
se  font  toujours  avec  et  par  la  Commission  Intermé- 
diaire. Sans  doute,  le  Président  de  TAsaeniblée  peut 
bien  écrire  pour  appuyer  ou  développer  les  vues  de  la 
Commission,  mais  «  la  lettre  seule  de  la  Commission 
sera  la  dépéehe  oCficielle  »(|).  Aussi,  toutes  les  lettres, 
les  adjudications,  les  mandats  de  paieinent  et  autres  actes 
de  la  Commission  intengèdiair^  sont  signés  de  tous  ses 
meml^re^. 

Ç'çst  l'Assemblée  Provinciale  qui,  nous  l'avons  vu, 
nomQie  les  membres  de  la  Commission  Intermédiaire. 
Ce  choix,  dit  l'Instruction  à  l'Assemblée  Provinciale, 
doit  partieuljèrçm^iit  fixer  son  attention.  El)e  doit,  en 
effet,  choisir  les  membres  de  la  Commission  parmi  «  les 
gens  sages,  intelligents  et  zélés  pour  le  bien  public  ».  Il 
faut,  de  plus,  que  la  Commission  Intermédiaire  soit  com- 
posée de  «  gens  habituellement  résidant  dans  la  Pro- 
vince »  et  qui  ^e  sont  pas  «  distraits  de  leur  service  par 
d'autres  fonctions.  »  Enfin,  dès  que  celte  Commission  est 
n^^mée,  l'Assemblée  doit  lui  donner  «  les  instructions 
nécessaiires  peup  former  soq  premier  travail  >^ 

Ces  instructions  furent  données  par  l'Assemblée  Pror 

(1)  loBtruAtkm  du  Roi  k  l'Assemblée  Provinciale. 
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vinciale  dans  sa  séance  du  12  septembre  1787.  Elle  se 
contenta  d'ailleurs  à  ce  sujet  d'adopter  les  conclusions 
du  rapport  présenté  dans  ce  but  par  Lavoisier. 

Lavoisier,  tout  en  proposant  à  T  Assemblée  de  «  s'en 
reposer  entièrement  sur  le  zèle  et  les  lumières  »  de  ceux 
qui  devaient  composer  la  Commission  Intermédiaire, 
traçait  «  un  extrait  sommaire  »  de  tous  les  travaux 
qu'elle  aurait  à  faire.  Il  divisait  ces  travaux  en  six  mé- 
moires ou  rapports  qu'aurait  à  présenter  la  Commission 
à  la  prochaine  Assemblée  et  qui  seraient  comme  le  ré- 
sumé de  son  œuvre. 

Ces  mémoires  devaient  porter  sur  les  sujets  suivants  : 

Le  premier,  sur  les  impositions,  l'étal  de  leur  recou- 
vrement, les  bases  de  leur  répétition,  etc. 

Le  deuxième,  sur  les  chemins  et  les  travaux  publics  ; 
sur  les  réparations  à  faire  aux  routes  ;  leur  étal  actuel  ; 
les  chemins  commencés  ou  projetés  ;  sur  les  ateliers  de 
rharilé  ;  les  adjudications  des  travaux  des  roules  ;  sur  la 
prestation  en  argent  représentative  de  la  Corvée. 

Le  troisième  sur  les  canaux  ejt  les  rivières  navigables  ; 
leur  entretien  et  les  réparations  qu'ils  exigent. 

Le  quatrième  sur  l'état  de  la  population  et  de  l'agri- 
culture. 

I^  cinquième  sur  le  commerce  et  l'industrie  de  la  Gé- 
néralité. 

Le  sixième  sur  les  frais  occasionnés  par  l'établissement 
des  Assemblées  Provinciales,  de  département  et  Muni- 
cipales. 

Pour  tous  ces  renseignements,  la  Commission  était 
autorisée  à  s'adresser  à  l'Intendant,  au  Directeur  des 
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Vingtièmes,  aux  Receveurs  des  Impositions,  aux  Ingé- 
nieurs et  aux  Bureaux  intermédiaires  de  Département. 

La  Commission  intermédiaire  devait  tenir  ses  séances 
à  Orléans  et  se  réunir  «  au  moins  une  fois  par  semaine  » 
et  plus  souvent  si  les  circonstances  Texigeaient. 

Le  Secrttaire  Provincial,  qui  faisait  fonction  de  gref- 
fier de  la  Commission  Intermédiaire,  devait  tenir  le  re- 
gistre de  ses  séances,  afin  que  ce  registre  puisse  être  mis 
chaque  année  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  Provinciale 
à  rouverture  de  ses  séances.  Celle-ci  pouvait  ainsi  se 
rendre  compte  du  travail  fait  pendant  Tannée  et  contrô- 
ler le  rapport  que  devaient  annuellement  présenter  les 
Procureurs  Syndics  à  l'Assemblée,  au  nom  de  la  Com- 
mission Intermédiaire. 

En  terminant,  Lavoisier  délimitait  les  pouvoirs  de  la 
Commission  intermédiaire  et  se  résumait  en  ces  termes  : 

«  Quelque  court  (1),  Messieurs,  que  soit  l'intervalle 
de  votre  séparation,  il  est  indispensable  que  la  Commis- 
sion Intermédiaire  vous  représente  pendant  votre  ab- 
sence, mais  ces  pouvoirs  ne  doivent  s'étendre  qu'à  don- 
ner des  décisions  provisoires  sur  les  objets  urgents  et 
qui  ne  seront  pas  susceptibles  de  délai.  Elle  vous  devra 
compte,  d'ailleurs,  de  tout  et  ses  décisions  ne  devien- 
dront régulières  et  définitives  qu'autant  que  vous  les  au- 
rez approuvées  »  (2). 

(1)  En  effet,  ce  rapport  était  présenté  à  la  session  prélimi- 
naire tenue  en  septembre  1787  et  la  session  ordinaire  devait 
avoir  lieu  au  mois  de  novembre  suivant. 

(2)  Bapport  présenté  par  Lavoisier  à  l'Assemblée  Provinciale 
sur  les  Instructions  à  donner  à  la  Commission  Intermédiaire. 
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gn  résumé,  la  Commission  Intermédiaire,  qui  a  seule 
qualité  officielle  pour  représenter  l'Assemblée  pendant 
rintervalle  de  ses  sessions,  est  chargée  d'une  part  des 
mesures  courantes  k  prendre  pour  radminislralion  or- 
dinaire de  la  Province  et  même  des  décisions  le»  pjus 
importantes,  en  cas  d'urgence.  D'autre  part,  par  les 
mémoires,  rapports  et  enquêtes  dont  elle  est  chargée, 
elle  prépare  Tœuvre  et  les  réformes  qu'aura  à  effectuer 
l'Assemblée  Provinciale.  Dans  tous  les  cas,  la  Commis- 
sion Intermédiaire  doit  compte  de  ses  travaux  à  l'Assem- 
blée Provinciale  et  ses  décisions  ne  deviennent  rigaureu- 
sement  définitives  que  par  l'approbation  de  l'Assemblée 
Provinciale. 

§  2. 

L*AssEMBLÉE  Provinciale  de  la  Généralité  D*ORLÉAm 
ET  LA  Commission  Intermédiaire  Provinciale  de  1787 
A  1700. 

En  vertu  des  Edits  et  Règlements  constitutifs  des  As- 
semblées Provinciales,  les  députés  nomipés  par  le  Roi 
à  l'Assemblée  Provinciale  de  la  Généralité  d'Orléans  se 
réunirent  sous  la  présidence  du  Duc  de  Monlmorency- 
Luxembourg  t<  l'an  1787,  le  6  septembre,  à  10  heures  du 
malin,  dans  la  salle  de  l'Hôtel  de  ville  d'Orléans  qui  ^ 
été  choisie  pour  le  lieu  de  l'Assemblée  »  (1). 

La  séance  fut  ouverte,  suivant  le  cérémonial  prescrit, 

(1)  Conformément  à  l'Instruction  du  roi  à  l'Assemblée  pro- 
vinciale, les  députés,  avant  de  commenoer  leurs  travaux,  assis- 
tèremt  à  une  messe  du  Saint-Esprit,  qui  fut  dite  à  Orléans  à 
leur  intention. 
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par  le  «  Commissaire  du  Roi  »  qui  prononça  un  discours 
dans  lequel  il  «  a  témoigne  qu'il  était  réservé  à  cette  nou- 
velle administration,  de  réaliser  l'espoir  que  Sa  Majesté 
se  plaisait  à  concevoir  d'une  satisfaction  générale,  en 
rappelant  que  c'était  dans  le  sein  de  cette  ville  qu'avait 
germé  dès  1776  le  vœu  de  ces  institutions  paternelles  et 
patriotiques  que  le  Roi  venait  d'établir  »  (1). 

Après  le  départ  du  Commissaire  du  Roi  qui  avait  dé- 
posé sur  le  bureau  les  Règlements  et  Instructions  con- 
cernant les  Assemblées  Provinciales,  il  est  donné  lec- 
ture de  ces  Règlements  et  l'Assemblée  arrête  de  les  dé- 
poser dans  ses  archives,  mais  «  considérant  cependant 
que  le  Roi,  ayant  bien  voulu  déclarer  formellement  dans 
lesdits  Règlements  qu'ils  n'étaient  que  provisoires  et 
que  Sa  Majesté  écouterait  avec  bonté  les  observations  et 
réflexions  qui  lui  seraient  faites  par  les  Assemblées  Pro- 
vinciales, ladite  Assemblée  s'est  réservée  de  présenter 
à  Sa  Majesté  les  observations  et  réflexions  qui  pour- 
raient intéresser  le  bien  de  la  Province,  le  service  du 
Roi  et  la  dignité  de  l'Assemblée,  laquelle  est  profondé- 
ment pénétrée  de  respect  et  de  reconnaissance  pour  les 
intentions  paternelles  de  Sa  Majesté  (2).  » 

Puis  l'Assemblée  nomma  trois  bureaux  :  le  premier 
chargé  de  s'occuper  des  questions  relatives  à  la  nomi- 
nation des  membres  qui  devaient  être  élus  par  l'Assem- 
blée Provinciale  ainsi  que  des  observations  à  faire  au  sujet 
de  la  nomination  des  Asseniblées  de  Département.  Le 

(1)  DiMûun»  de  l'Intehdant  à  PAAsemblée  Provinciale. 

(2)  Ass.  Provinciale.  Séance  du  6  septembre  1787. 
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second  chargé  de  présenter  un  rapport  sur  les  instruc- 
tions à  donner  à  la  Commission  Intermédiaire.  Enfin,  le 
triosième,  dit  Bureau  des  Règlements,  chargé  d'exami- 
ner les  différents  Règlements  relatifs  aux  Assemblées 
Provinciales. 

Dans  les  séances  suivantes,  l'Assemblée  discuta  les 
rapports  déposés  par  les  différents  Bureaux,  mais  le  Pro- 
cès-Verbal ne  cite  que  le  rapport  de  Lavoisier  sur  les 
instructions  à  donner  à  la  Commission  Intermédiaire  et 
nous  avons  analysé  ce  rapport,  en  étudiant  les  fondions 
(le  la  Commission  Intermédiaire. 

D'ailleurs  cette  courte  session,  (|ui  fut  ouverte  le  6  sep- 
tembre et  close  par  l'Intendant  le  18  du  même  moî«, 
n'était  qu'une  session  préliminaire.  Cette  session  avait 
simplement  pour  but  de  permettre  à  l'Assemblée  de  nom- 
mer ;  les  membres  complémentaires  de  l'Assemblée  Pro- 
vinciale les  Procureurs  Syndics  Provinciaux  et  la  Com- 
mission Intermédiaire  Provinciale  (1)  ;  enfin,  conformé- 
ment aux  Règlements,  la  moitié  des  membres  de  cha- 
cune des  Assemblées  de  Département. 

Avant  la  clôture  de  la  session,  le  Président  ,duc  de 
Luxembourg,  «  indiqua  les  Assemblées  de  Départe- 
ment pour  le  13  octobre  prochain  et,  sous  le^bon  plaisir 
du  Roi,  la  première  Assemblée  générale  Provinciale,  le 
17  novembre  suivant  ». 

(1)  L'Afieemblée  provinciale  nomma  comme  Procureurs  syn- 
dics Provinciaux  :  pour  la  noblesse  et  le  clergé,  M.  Tabbé 
de  la  Qeard  et  pour  le  tiers-état,  M.  Robillard. 

Les  députés  élus  à  la  Commission  Intermédiaire  furent  : 
Tabbé  de  Cézargee  ;  le  Président  de  Salaberry,  Boesnier  de 
Loïme  et  Levassor  du  Bouchet. 
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La  Commission  Intermédiaire,  nommée  dans  cette 
session  préliminaire,  se  réunit  à  Orléans  le  10  octobre 
et  dans  cette  première  séance,  il  fut  donné  lecture  d'une 
lettre  du  Contrôleur  général  au  Duc  de  Montmorency- 
Luxembourg,  lettre  «  contenant  les  témoignages  de  sa- 
tisfaction de  Sa  Majesté  sur  la  sagesse  et  l'harmonie  qui 
avaient  caractérisé  toutes  les  opérations  auxquelles  s'é- 
tait livrée  l'Assemblée  générale  dans  toutes  ses  séan- 
ces »  (1). 

Cette  première  Commission  Intermédiaire  ne  tint  que 
huit  séances  du  10  octobre  au  16  novembre,  mais,  mal- 
gré le  peu  de  temps  existant  entre  les  deux  sessions  de 
l'Assemblée  Provinciale,  elle  se  livra  à  des  travaux  im- 
portants sur  les  impositions  de  la  Généralité  d'Orléans  : 
le  rapport  présenté,  en  son  nom,  à  l'Assemblée  Provin- 
ciale par  les  Procureurs  Syndics  en  est  la  preuve. 

La  première  (et  d'ailleurs  unique)  session  de  l'Assem- 
blée générale  Provinciale  fut  ouverte  à  Orléans  le  17  no- 
vembre 1787.  Celte  Assemblée  était  au  complet  puisque 
les  premiers  membres  nommés  par  le  Roi  avaient  élu 
dans  la  session  préliminaii'c  le  nombre  des  membres 
restant  à  nommer.  ElJe  était  composée  des  52  membres 
suivants  : 

Président  :  Duc  de  Montmorency-Luxembourg. 

Clergé  :  l'Evèque  de  CTiarlres;  TEvéciue  de  Bethléem  ; 
le  Coadjuteur  d'Orléans  ;  l'Abbé  de  Cézarges  ;  l'Abbé 
Desprades  ;  l'Abbé  de  Thorigné  ;  l'Abbé  de  Bausset  ; 

(1)  Coin.  Int.,  10  octobre  1787. 
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TAbbé  de  Thoi  anne  ;  l'Abbé  Louis  ;  l'Abbé  de  Sieyès  ; 
l'Abbé  Pillarl  ;  l'Abbé  Anquétil  ;  Dom  Busseret. 

Noblesse  :  Comte  de  Rochambeau;  Marquis  de  Fains; 
Marquis  de  Verteillac  ;  Président  Gilbert  des  Voisins  ; 
Président  de  Salaberry  ;  Marquis  d'Avaray  ;  Barillon 
de  Morangis  ;  Marquis  de  Coué  ;  Comte  d'Orléans  de 
Réerre  ;  Vicomte  de  Toulongeon  ;  Baron  de  Monlbois- 
sier  ;  Comte  de  Rouville. 

Tiers-état  :  Grignon  de  Bonvalet  ;  Triballet  du  Gord  ; 
Gastellier  ;  PauUre  de  la  Motte  ;  Grandet  de  la  Villette  : 
Vallet  ;  De  la  Mustière  ;  Loyre  ;  De  ï'Epinay  ;  Le  Vas- 
sor  du  Bouchet  ;  Duchesno  ;  Hutteau  ;  Bœsnier  do 
Lorme  ;  de  Sanlot  ;  de  Boisrichard  ;  Tbuaull  de  Beau- 
cbêne  ;  Delanoue  ;  Lavoisier  ;  Billard  ;  ïellier  ;  Boutet  ; 
Rousseau  ;  Delarche  ;  De  Courtion  ;  Petit  de  Vaujeutin  ; 
Petit  de  Chaslenay. 

Procureurs  Syndics  Provinciaux  :  Clergé  et  no- 
blesse ;  l'Abbé  de  la  Geard. 

Pour  le  tiers-état,  Robillard. 

Secrétaire  Provincial  :  l'Abbé  Genty^ 

Tels  étaient  les  députés  composant  l'Assemblée  Pro- 
vinciale de  la  Généralité  d'Orléans.  Nous  n'avons  pas  Ta 
prétention  de  faire  la  biographie  de  chacun  d'eux,  mais 
nous  citerons  toutefois,  au  sujet  des  plus  connus,  quel- 
(jues  notes  rapides  empruntées  pour  la  plupart  à  M.  de 
Lavergne  (1). 

Le  Due  de  Montmorency-Luxembourg,  nommé  par  le 

(1)  Léonce  de  Lavergne.  —  Les  Assemblées  Provinciales  sous 
Louis  XVI,  . 
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Roi  Président  de  l'Assemblée  Provinciale  d'Orléans, 
avait  fait  partie  de  l'Assemblée  des  notables  comme  se- 
cond pair  de  France  et  premier  baron  chrétien j  Nommé 
en  1789,  Président  de  la  Chambre  de  la  Noblesse  aux 
Etats  généraux,  il  combattit  énergic}uement  la  réunion 
au  tiers-état.  Un  ordre  exprès  de  Louis  XVI  put  seul 
h  contraindre  à  céder  ;  encore  se  le  fit-il  répéter  plu- 
sieurs fois  avant  de  Texéculer  et  il  donna  pres<{ue  aus- 
sitôt sa  démission  pour  se  retii^r  en  Portugal.  Il  présida 
en  personne  toutes  les  séances  sans  exception  de  l'As- 
semblée Provinciale  et  même  (|uelques-unes  des  séances 
de  la  Commission  Intermédiaire. 

Parmi  les  principaux  membres  du  clergé,  nous  cite- 
roRS  ;  TAbbé  Lotib  «  conseiller-clerc  au  Parlement  de 
Paris,  chargé  par  Louis  XVI  de  plusieurs  missions  di- 
plomatiques, administrateur  du  trésor  sous  l'empire, 
ministre  des  Finances  sous  deux  Gouvernements  en  1815 
et  en  1830  »  et  l'Abbé  Sieyes  ou  de.Sieyes,  car  les  pro- 
cès-verbaux lui  donne  également  les  deux  noms,  cha- 
noine et  vicaire  de  Chartres  et  qu'il  suffit  de  nommer 
pour  le  rappeler  à  la  mémoire  de  tous. 

Parmi  les  membres  de  la  Noblesse,  nous  citerons  le 
Comte  de  Rochambeau,  lieutenant  général,  Gouverneur 
de  Picardie,  qui  avait  commandé  le  corps  auxiliaire 
envoyé  par  Louis  XVI  au  secours  des  insurgés  d'Amé- 
rique et  qui  reçut  plus  tard  le  bâton  de  Maronnai  de 
France.  Citons  encore  deux  futurs  membres  de  l'Assem- 
blée nationale  :  le  vicomte  de  Toulongeon  et  le  Baron 
de  Moniboissier. 

«  Dans  le  tiers-état,    dit   M.    de   Lavergne,  uiî  notn 
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éclipse  tous  les  autres,  celui  de  Lavoisicr.  Le  génie  de 
cet  homme  extraordinaire  comme  chimiste  a  fait  oublier 
ses  autres  qualités  :  Fermier  général,  il  avait  étudié  à 
fond  le  mécanisme  des  impôts  el  du  crédit  public.  Pro- 
priétaire d'une  grande  terre  aux  environs  de  Blois,  dont 
il  dirigeait  lui-même  la  culture,  il  ne  connaissait  pas 
moins  l'économie  rurale  dans  toutes  ses  difficultés  pra- 
tiques ».  Dans  r Assemblée  Provinciale  d'Orléans  «  celui 
qui  anime  tout  en  quelque  sorte,  c'est  Lavoisier.  Le  plus 
important  de  ses  travaux  est  un  rapport  sur  l'Agricul- 
ture lu  d€[ns  la  séance  du  V  décembre  1787  (1).  Il  serait 
impossible,  même  aujourd'hui,  de  mieux  approfondir 
ce  grand  sujet  ».  Par  contre,  ajoute  M.  de  Lavergne,  «  on 
ne  trouve  nulle  part  dans  les  Procès-Verbaux  de  l'As- 
semblée Provinciale  la  preuve  que  Sieyès  ait  donné  un 
concours  bien  actif  à  ses  travaux.  Il  appartenait  au  bu- 
reau du  Bien  public  et  tous  les  rapports  qui  émanent  de 
ce  Bureau  sont  de  Lavoisier.  » 

Il  est  possible,  en  effet,  que  Lavoisier  ait  pris  une  part 
active  et  prépondérante  dans  les  travaux  de  l'Assemblée 
Provinciale,  mais  quant  à  Sieyès,  il  nous  est  impossible 
d'af(irmer  s'il  se  désintéressa  ou  non  de  ces  travaux,  car 
les  Procès-\'erbaux  ne  conliennent  aucune  trace  de  dis- 
cussion, aucune  motion  particulière,  mais  simi)lemenl 
des  délibérations  prises  ou  des  rapports  présentés  au 
nom  de  différentes  commissions  ;  or,  ces  rapports  sont 
toiis  sans  nom  d^auteur  puisque  l'Assemblée  Provinciale 

(1)  En  réalité,  ce  rapport  fut  déposé  à  la  séance  du  7  dé- 
ocmbre  1787.  V.  Ass.  Provinciale:  Séance  du  7  décembre  1787. 
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dvait  décidé  dès  le  début  que  les  noms  des  rapporteurs 
ne  seraient  pas  insérés  dans  les  Procès- Verbaux.  Tou- 
tefois, il  y  a  une  chose  certaine  (et  on  peut  le  consta- 
ter en  feuilletant  le  registre  des  Procès- Verbaux  de  la 
Commission  Intermédiaire),  c'est  que  pas  plus  Lavoisier 
que  Sieyès  (et  peut-être  encore  moins  Lavoisier  que 
Sieyès)  ne  prit  part  aux  travaux  de  la  Commission  In- 
termédiaire dont  ils  faisaient  partie  tous  les  deux.  Sur 
les  336  séances  que  tint  cette  Commission,  c'est  à  peine 
si  Ton  en  peut  compter  quelques-unes  auxquelles  Lavoi- 
sier ou  Sieyès  assistèrent,  contrairement  d'ailleurs,  à  la 
manière  d'agir  des  autres  membres  qui  les  suivirent  très 
assidûment  (1). 


(1)  A  propos  de  Sieyès,  M.  de  Lavergne  publie,  dans  son 
ouvrage,  la  note  suivante  :  «  Bertrand  de  Malleville,  dans  les 
notes  de  son  «  Histoire  de  la  Révolution  »,  raconte  avec  dé- 
taili»  un  acte  fort  peu  honorable  pour  Sieyès,  qui  se  serait 
passé  pendant  la  session  de  F  Assemblée  Provinciale  d'Orléans. 
Sieyès  y  avait  montré  un  esprit  d'opposition  très  marqué. 
L'abbé  de  Cézarges  alla  le  trouver  de  la  part  du  premier 
ministre  et  lui  offrit  une  abbaye  de  12.000  livres  de  rente.  Il 
changea  alors  de  ton  et  approuva  tout.  M.  de  Brienne,  avec 
sa  légèreté  ordinaire,  oublia  sa  promess»  et  Sieyès,  furieux 
d'avoir  été  pria  pour  dupe,  écrivit,  pour  se  venger,  ses  pre- 
mières brochures,  où  il  attaquait  personnellement  l'archevêque 
de  Sens.  Cette  histoire  devait  être  généralement  connue  au 
commencement  de  la  Révolution,  car,  dans  une  adresse  aux 
Provinces,  publiée  en  1789  et  attribuée  à  l'abbé  de  Montes- 
quiou,  se  trouve  cette  allusion  fort  claire  :  «  Qu'est-ce  qu'un 
abbé  de  Sieyès  que  vous  avez  vu  se  déshonorer  à  l'Assemblée 
Provinciale  d'Orléans  et  qui,  après  avoir  tenté  en  vain  tous 
les  moyens  de  faire  fortune,  est  venu  confondre  toutes  les 
conditions  pour  voler  et  piller  dans  le  désordre?  »  —  Nmts 
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Quoi  qu'il  en  soil,  la  première' et  unicjue  session  ordi- 
naire de  l'Assemblée  Provinciale  d'Orléans  s'ouvrit  le 
17  novembre  1787.  L'Intendant,  en  ouvrant  cette  ses- 
sion, prononça  un  discours  dans  lequel  il  vantait  le 
bienfait  que  le  Roi  faisait  à  son  peuple  en  établissant  les 
Assemblées  Provinciales.  «  Le  Roi  ajoulait-il,  nous  re- 
met le  soin  le  plus  cher  à  son  cœur,  celui  de  nous  occu- 
per du  bonheur  de  ses  peuples.  Les  besoihs  de  l'Etat  ne 
permettent  pas  à  Sa  Majesté  de  diminuer  les  impôts, 
mais  sa  sollicitude  a  cherché  à  en  rendre  le  fardeau  plus 
léger  en  chargeant  les  contribuables  eux-mêmes  d'en 
faire  la  répartition.  »  L'intendant  voyait  l'Assemblée 
Provinciale  favorisant  l'industrie  et  le  commerce  de  la 
Province,  et  dirigeant  «  ses  soins  et  ses  ressources  sur 
le  premier  des  arts  et  sur  les  citoyens  vertueux  qui 
l'exercent  :  l'Agriculture  et  les  Cultivateurs  ».., 

«  Tels  sont,  Messieurs,  ajoutait-il  en  terminant,  les 
objets  importants  qui  vous  sont  principalement  confiés 
dans  une  Province  qui,  par  son  étendue,  par  ses  res- 
sources, ses  communications,  ses  relations  extérieures, 
le  commerce  de  sa  capitale,  la  différence  de  ses  cultures, 
sa  production  en  grains,  ses  vignobles,  ses  bois,  offre  le 
tableau  le  plus  imposant  ;  mais  aussi  qui,  par  Tabâtar- 
dissement  de  la  Sologne,  l'état  de  langueur  du  Perche, 


ajo^U'tet'onê  (jUe  rien  dam  les  docwnvents  que  iimis  avofis  eus  soiis 
Ie8  pt^ux  ne  peut  ni  confinner  ni  infintiSt*  cette  anecdote.  Nulle 
part  on  n*€n  trouve  trace  dans  les  procès-verbauœ  et  cela,  pour 
ta  raison  que  nous  indiquons  à  propos  des  procès-verbaux  de 
l*  Assemblée» 
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la fragilité  des  récoltes  et  la  misère  habituelle  des  pays 
vignobles  doit  intéresser  votre  sensibilité  ». 

Il  assurait  l'Assemblée  Provinciale  de  «  son  dévoue- 
ment à  une  Province  qui,  ayant  été  son  berjceau,  est  de- 
venue pour  lui  une  nouvelle  pairie  et  un  des  objets  de 
ses  premières  affections  ». 

Enfm,  il  terminait  en  ces  ternies  :  «  Si  quelques  con- 
naissances que  je  dois  à  l'expérience  de  mon  père,  qui 
a  administré  cette  Province  pendant  25  ans,  pouvaient 
contribuer  au  succès  de  vos  importantes  opérations,  je 
m'estimerais  heureux  de  mon  zèle.  M.  le  Président  a 
bien  voulu  recevoir  l'expression  de  mes  premières  dispo- 
sitions. Mes  vœux  pour  le  bonheur  d'une  Province  qui 
s'honore  de  le  voir  à  sa  tête  m'ont  déjà  mérité  de  sa  part 
des  sentiments  dont  j'aime  à  me  prévaloir,  et  sur  les- 
quels, Messieurs,  je  fonde  l'espoir  de  ceux  que  je  désire 
vous  inspirer  »  (1). 

Le  Duc  de  Montmorency-Luxembourg,  président  de 
l'Assemblée,  rièpondit  aloi-s  par  le  discours  suivant  : 

w  Monsieui*,  les  ordres  dont  vous  venez  de  nous  faire 
part  (2)  sont  un  nouveau  bienfait  de  Sa  Majesté.  Tout 
y  respire  ses  intentions  paternelles  et  Ton  y  reconnaît 
Tesprit  conciliateur  et  la  sagesse  du  ministre  qui  a  régé- 
néré ce  vaste  édifice,  en  lui  imprimant  la  marche  la  plus 
constitutionnelle.  L'Assemblée  va  s'occuper  sans  relâ- 
che de  ces  grands  objets  ;  elle  se  livrera  à  un  travail 

(1)  Discours  de  l'Intendant  à  TAssemblée  Provinciale. 

(2)  L'Instruction  du  Roi  à  TAssemblée  Provinciale  avait  été 
analysée  par  l'Intendant  au  commencement  de  son  discours. 
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d'autant  plus  satisfaisant  que  la  nation  entière  en  recueil- 
lera le  fruit 

«  Nous  n'avons  pas  ambitionné  une  confiance  et  un 
abandon  de  pouvoirs  pour  élever  un  monument  de  fierté 
et  d'indépendance  (1),  mais  nous  avons  désiré  que,  li- 
bres dans. notre  marche  et  tranquilles  dans  notre  ad- 
ministration, le  régime  des  Assemblées  Provinciales, 
sous  Taugusle  protection  de  Sa  Majesté  et  sous  Tégide 
des  lois,  fit  bénir,  à  jamais,  le  Prince  qui  les  a  établies 
et  éternisât  son  règne  en  gravant,  en  caractères  ineffa- 

(1)  Le  duc  de  Moaiimorency-Luxembourg  faeait  allusion  à 
certaines  réfonnes  (qu'il  nous  a  été  impoesible  de  déterminer 
et  qui  avaient  été  demandées  par  TABserablée  Provinciale  dans 
sa  session  préliminaire  et  qui  auraient  été  obtenues  par  elle. 
Ces  réformes  portaient,  croyons-nous,  sur  le  régime  constitutif 
des  Assemblées.  Le  Rapporteur  de  la  Commission  dee  Règle- 
mentb*  y  fait  également  allusion  plus  tard,  en  disant,  au  cours 
de  la  séance  du  12  décembre  1787  :  ((  Déjà  le  roi  a  daigné  ac- 
cueillir no6  humbles  représentations  sur  le  Règlement  du 
5  août,  et  cette  Assemblée,  qui,  par  sa  convocation  tardive,  est 
la  ficule,  dans  le  royaume,  qui  ait  eu  communication  de  eeile 
loi,  est  aussi  la  seule  qui  ait  réclamé  contre  les  entraves  qu'elle 
imposait  à  &t>n  zèle  et  à  so»n  dévouement  pour  le  bien  public.  >» 
D'autre  part,  dans  son  discours  d'ouverture  dont  sont  extraits 
les  passages  qu'on  a  pu  lire  ci-dessus,  le  Commissaire  Départi 
aisait:  «  Sa  Majesté  veut  bien  donner  à  votre  zèle  le  ressort 
et  l'activité  nécessaires  ;  les  développements  n'en  seront  pas 
gênés,  et  vous  pourrez  avancer  sans  les  entraves  que  vous  pa- 
raissiez redouter  et  dans  les  limites  que  Sa  Majesté  prescrit  au 
but  qu'elle  se  propose.  »  Mais,  comme  les  procès- verbaux  de 
la  session  préliminaire  sont  muets  à  ce  sujet,  il  nous  a  été  im- 
possible de  déterminer  d'une  manière  précise  sur  quoi  par- 
taient exactement  les  réformes  obtenues  à  la  demande  de  l'As- 
semblée Provinciale. 
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cables,  rexpression  de  nos  sentiments  et  de  notre  amour 
pour  Sa  Personne  sacrée 

<(  Vous  trouverez,  Monsieur,  dans  cette  Assemblée, 
amour  et  respect  pour  le  Souverain  ;  zèle  et  intérêt  pour 
la  Province  ;  et  nous  nous  empresserons  de  marquer  au 
Commissaire  du  Roi  rattachement  et  la  confiance  qu'il 
a  su  si  justement  nous  inspirer  »  (1). 

On  voit  par  ces  extraits  des  discours  prononcés,  que 
Tenlhousiasme  et  la  confiance  que  nous  avons  constatés 
dans  les  premières  séances  des  Assemblées  de  Départe- 
ment, à  l'occasion  de  rétablissement  de  la  nouvelle  Ad- 
ministration Provinciale,  n'étaient  pas  moins  grands  à 
r Assemblée  Provinciale.  Les  membres  de  cette  Assem- 
blée y  voyaient  non  seulement  un  gage  de  prospérité 
pour  la  Province,  mais  encore  une  date  historique  :  la 
date  de  Tinauguration  d'im  nouveau  régime  d'adminis- 
tration établi,  non  pas  à  titre  d'essai  provisoire,  lîiais 
bien  sur  des  bases  définitives. 

Aussi  pour  graver  dans  les  esprits  cette  date  mémo- 
rable, le  rapporteur  de  la  Commission  des  Règlements 
proposa,  le  12  décembre  1787,  «  de  faire  donner  par  la 
Province  à  chaque  membre  de  l'Assemblée,  une  fois  pour 
toutes,  une  médaille  d'argent  commémorative,  de  6  à 
8  livres.  »  Cette  médaille  porterait  «  d'un  côté,  l'image 
du  Souverain  que  nous  chérissons  et  qui  nous  a  insti- 
tués ;  de  l'autre,  une  simple  couronne  de  chêne,  consa- 
crée depuis  longtemps  aux  vertus  civiques,  avec  la  date 


(1)  Réponse  du  Duc  de  Luxembourg,  Président  de  T Assem- 
blée Provinciale  au  Commissaire  du  Roi. 
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et  le  nom  de  l'Assemblée...  Un  tel  présent...  retracera 
l'époque  d'une  réunion  formée  sous  les  auspices  favora- 
blés  d'un  chef  dont  le  nom  a  si  souvent  dirigé  les  Fran- 
çais au  combat  et  au  Conseil.  Cette  médaille  nous  rap- 
pellera les  précieux  souvenirs  de  la  confiance,  de  l'es- 
time, de  la  fraternité  qui  nous  lient.  Enfin,  elle  con.^a- 
crera  la  régénération  de  l'esprit  patriotique  et  nous  au- 
rons ((uelque  douceur  à  transmettre  dans  nos  familles 
ce  gage  muet  et  modeste  des  honorables  fonctions  dont 
nous  avons  été  revêtues  »  (1). 

L'Assemblée  décida,  conformément  à  ce  vœu,  de  sup- 
plier le  Roi  de  permettre  de  frapper  cette  médaille,  mais 
a  aux  frais  des  membres  composant  l'Assemblée  »  et 
non  aux  frais  de  la  Province,  comme  le  demandait  la 
commission.  Cette  médaille  fut,  en  effet,  frappée  suivant 
le  modèle  indiqué  mais,  quand  il  s'agit  d'en  payer  les 
frais,  l'enthousiasme  s'était  considérablement  refroidi  et 
la  Commission  Intermédiaire  eut  quelque  peine  à  en 
faire  payer  le  prix  à  plusieurs  des  membres  de  l'As- 
semblée. 

L'établissement  de  l'Assemblée  Provinciale  fut  bien 
accueilli  par  les  différentes  sociétés  artistiques  et  com- 
merciales que  renfermait  la  ville  d'Orléans.  L'Assem- 
blée entretint  des  rapports  cordiaux  et  assez  suivis  avec 
la  «  Société  Royale  de  physique  et  d'histoire  naturelle  » 
la  «  Société  Royale  d'Agriculture  »  et  la  «  Société  phi- 
lanthropique ».  Cette  dernière  envoya  même  une  dépu- 


(1)  Assemblée  Provinciale.  —  Rapport  de  la  Commiesiotn  des 
Règleruents.   Séance  du  12  décembre  1787. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  87  — 

lalion  spéciale  pour  saluer,  en  son  nom,  l'Assemblée 
Provinciale  et  la  Société  d'Agriculture  qui  avait  fondé 
un  prix  de  400  livres,  confia  le  choix  du  sujet  à  donner  à 
ce  prix  à  l'Assemblée  Provinciale  qui  décida  de  l'attri- 
buer au  meilleur  travail  «  sur  la  meilleure  manière  de 
faire  la  répartition  foncière  et  en  particulier  de  la  taille.  » 

Mais  si  la  création  d'Assemblées  Provinciales  semble 
avoir  été  bien  accueillie  par  la  partie  éclairée  de  la  bourt 
geoisie  des  villes,  il  ne  paraît  pas  en  avoir  été  partout  de 
même  et  dans  certaines  campagnes,  on  accueillit  cet 
établissement  avec  quelque  défiance.  C'est  du  moins  ce 
que  disait  lé  rapporteur  de  la  commission  des  Départe- 
menis. 

«  Ne  nous  le  dissimulons  pas,  Messieurs,  disait-il  à 
la  séance  du  12  décembre  1787,  une  défiance  toujours 
tremblante  règne  dans  les  campagnes.  Vos  premiers  or- 
dres d'Assemblées  de  Déparlement  n'ont,  en  quelques 
endroits,  réveillé  que  des  soupçons...  Nous  avons  en- 
tendu un  pauvre  laboureur,  au  seul  nom  d'Assemblées, 
s'écrier  dans  l'expression  très  triviale,  mais  très  éner- 
gique de  la  crainte  «  Hé  quoi  \  Encore  de  nouvelles  man- 
«  geries!  »  Vous  êtes  surpris.  Messieurs,  d'un  pareil  blas- 
phème ;  maïs  l'homme,  si  souvent  trompé  n'a-t-il  pas 
le  droit  d'être  toujours  défiant?...  Nous  souhaiterions 
donc  que,  toutes  les  fois  qu'il  serait  question  de  quelque 
préjugé  à  détruire,  ou  de  quelque  changement,  surtout 
en  impositions,  les  Assemblées  de  Département  fissent 
précéder  des  lettres  circulaires  aux  Curés,  comme  cel- 
les que  M.  Turgot  aimait  à  appeler  les  «  Prônes  de  Pa- 
roisse »  et  dans  lesquelles  il  expliquait  clairement  à 
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ce  pauvre  peuple,  le  pourquoi  et  le  comment  de  ce  qu'on 
lui  demandait  (1).  » 

En  attendant  l'occasion  d'éclairer  ce  w  pauvre  peuple  » 
sur  ses  véritables  intérêts,  TAssemblée  se  mit  résolu- 
ment au  travail  dès  les  permiers  jours  de  sa  session.  Elle 
n'avait  d'ailleurs  pas  de  temps  à  perdre,  car,  aux  termes 
des  Règlements,  la  session  devait  être  close  le  trentième 
jour  au  plus  tard,  soit  donc  pour  cette  session  commen- 
cée le  17  novembre,  le  17  décembre  1787.  En  fait,  l'As- 
semblée fut  prorogée,  par  le  Roi,  jusqu'au  22  décem- 
bre, à  la  demande  de  l'Assemblée  elle-même,  demande 
motivée  par  «  le  retard  de  la  réponse  de  M.  le  Contrôleur 
général  sur  plusieurs  points  importants  »  que  l'Assem- 
blée devait  traiter  avant  sa  séparation. 

Durant  cette  session,  l'Assemblée  tint  31  séances  : 
cest-à-dire  qu'elle  siégea  presque  tous  les  jours.  Et  cette 
courte  session  fut  très  bien  remplie  :  l'Assemblée  enten- 
dit, sur  les  questions  les  plus  diverses,  des  rapports  étu- 
diés et  documentés  présentés  soit  par  les  Procureurs  Syn- 
dics, soit  par  les  différentes  commissions. 

Tout  le  travail  se  faisait  hors  séance,  dans  les  com- 
missions ou  Bureaux  que  l'Assemblée  nomma  conformé- 
ment aux  Règlements  et  le  rapport  de  ce  travail  était  en- 
suite présenté  à  l'Assemblée  Provinciale  qui  prenait  telle 
délibération  qui  lui  convenait,  «  les  Procureurs  Syn- 
dics entendus  sur  l'objet  de  ce  rapport.  » 

(1)  Aflsemblëe  Provinciale.  —  Rapport  de  la  CommiaBÎon  des 
Départements.   Séance  du   12  décembre  1787. 
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Voici  quels  étaient  ces  Bureaux  (1)  et  les  membres  qui 
les  composaient  : 

Il  y  avait  d'abord  quatre  bureaux  permanents  que  les 
Règlements  prescrivaient  à  TAssemblée  de  former  dès  ses 
premières  séances  :  c'étaient  : 

I.  Le  Bureau  des  Impositions  (compose  de  MM.  de 
Verteillac,  Abbé  de  Cezarges,  Abbé  Desprades,  Abbé  de 
Thorigné,  Vicomte  de  Toulongeon,  Marquis  de  Coué, 
Loyré,  Grandet  de  la  Villette,  Boutet,  Triballet  du  Gord, 
Petit  de  Vaujeutin).  Ce  bureau  était  chargé,  comme  son 
nom  rindique,  de  tout  ce  qui  se  rattachait  aux  imposi- 
tions (2). 

II.  Bureau  des  Ponts  et  Chaussées  (composé  de  l'Evê- 
que  de  Chartres,  l'Evêque  de  Bethléem,  l'Abbé  de  Beaus- 
set,  Dom  Busseret,  Marquis  de  Fains,  Comte  'de  Rou- 
ville,  Brillard,  Rousseau,  Curault,  Petit  de  Chastenay, 
De  la  Noue,  de  l'Arche). 

Ce  bureau  était  chargé  d'examiner  toutes  les  ques- 
tions relatives  aux  chemins,  canaux  et  voies  navigables 
de  la  Généralité  et  d'une  manière  générale  de  l'examen 
des  recettes  et  des  dépenses  du  Service  des  Ponts  et 
Chaussées  (3). 

(1)  -Tous  les  bureaux  et  commiaaions  furent  nommés  par  TAs- 
semblée  dans  la  même  séance,  celle  du  19  novembre  1787. 

En  plus  de  ces  bureaux,  il  fut  également  nommé  à  la  séance 
du  21  novembre  1787  une  Commission  dite  «  Commission  des 
Départements  »  et  chargée,  enti-e  autres  choses,  de  Texamen 
des  différentes  demandes  formées  par  les  Départements. 

Cette  Commission  déposa  son  rapport  à  la  séance  du  12  dé 
cembre  1787. 

(2)  Son  rapport  fut  déposé  à  la  séance  du  20  décembre  1787. 

(3)  Son  rapport  fut  déposé  à  la  séance  du  16  décembre  1787. 
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III.  Bureau  des  Comptes  (ou  de  la  Comptabilité)  (com- 
posé de  MM.  le  Coadjuteur  d'Orléans,  Abbé  Louis,  Abbé 
Pillait,  Comte  d'Orléans  de  Réerre,  Barillon  de  Moran- 
gis,  Levassor  du  Boucher,  de  la  Mustière,  Bœsnier  de 
Lorme,  Tellier,  Vallel,  Crignon  de  BonvaJlel).  Ce  bureau, 
chargé  plus  spécialement  d'examiner  les  frais  relatifs  à 
rétablissement  et  aux  fonctionnements  de^  différentes 
Assemblées,  présenta  son  rapport  à  la  séance  du  21  dé- 
cembre 1787. 

IV.  Bureau  du  Bien  public,  du  Commerce  et  de  l'Agri- 
culture (composé  de  MM.  le  Comte  de  Rochambeau, 
Abbé  de  Sieyès,  Abbé  de  Thoranne,  Abbé  d'Anquetil, 
Président  de  Salaberry,  Baron  de  Montboissîer,  Lavoi- 
sier,  de  Boisrichard,  Gastellier,  Paultre  de  la  Motte, 
Thuault  de  Beauchêne,  Hutteau. 

Ce  bureau  avait  dans  ses  attributions,  outre  l'étude  des 
questions  agricoles  et  commerciales,  tout  ce  qui  concer- 
nait les  ateliers  de  charité,  les  dépôts  de  mendicité,  et, 
d'une  manière  générale,  le  «  Bien  public  »,  c*esl-à-dîre 
l'étal  et  le  bien-être  de  la  Population  ainsi  que  les  réfor- 
mes pouvant  améliorer  le  sort  des  habitants  de  la  Pro- 
vince. 

Il  présenta  deux  rapports  ;  le  premier,  de  Lftvoisier, 
à  la  fiéance.du  7  décembre  et  le  second,  à  c^Ile  du  18  dé- 
cembre 1787. 

Enfin,  l'Assemblée  nomma  une  «  Commission  des  Rè- 
gleoaenls.  Archives  et  Révision  du  Procès- Verbal  »  char- 
gée d'examiner  et  de  proposer  les  modifications  aéces- 
saîres  au  sujet  des  règlements  constitutifs  des  différenTes 
Assemblées. 
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Celte  commission  était  composée  de  TAbbé  de  Cezar- 
ges,  Baron  de  Montboissier,  Lavoisier,  Levassor  du  Bou- 
chet,  de  l'Arche  (1). 

Outre  la  formation  de  Bureaux  permanents,  entrfe  les- 
quels les  différents  membres  de  TAsscmblée  étaient  par-, 
ta^s  et  que  les  Règlements  ordonnaient  à  TAssemblée 
de  former  dès  ses  premières  séances,  l'Assemblée  était 
autorisée  à  nommer  des  commissions  pour  Texamen  des 
«  questions  particulièrement  importantes  »  qui  pouvaient 
se  présenter.  C'est  ainsi  que  le  19  novembre,  réassem- 
blée Provinciale  d'Orléans  nomma  le  «  Comité  pour  les 
Vingtièmes  »  chargé  d'examiner  les  conditions  de  l'abon- 
nement offert  par  le  Roi  pour  les  Vingtièmes. 

Ce  comité  était  composé  de  TEvêque  de  Chartres, 
TAbbé  de  Cézarges,  l'Abbé  Louis,  l'Abbé  de  Sieyes,  le 
Comte  de  Rochambeau,  le  Barillon'de  Morangis,Je  Ba- 
ron de  Montboissier,  le  Vicomte  de  Toulongeon,  Gas- 
tellier,  Boutet,  Petit  de  Chastenay,  de  l'Arche,  Petit  de 
Vaujeulin,  Brillard  (2). 

Tout  le  travail  de  l'Assemblée  se  fit  dans  ces  Bureaux, 
de  sorte  que  le  Procès- Verbal  ne  contient  que  la  trans- 
cription du  rapport  présenté  par  la  commission  et  la  dé- 
libération prise  par  l'Assemblée  au  sujet  de  ce  rapport, 
«  les  Procureurs  Syndics  ayant  été  entendus  ». 

Le  Procès-Verbal  ne  donne  même  pas  le  nom  de  Tau- 
leur  du  Rapport,  car  l'Assemblée  avait  décidé  que  les 

(1)  Cette  Commission  présenta  son  rapport  à  la  séance  du 
12  décembre  1787. 

(2)  I^  «  Comité  pour  les  Vingtièmes  »  présenta  son  rapport 
à  la  séance  du  30  novembre  1787. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  92  — 

noms  des  auteurs  des  rapports  ne  seraient  pas  insérés 
dans  le  Procès- Verbal.  La  Commission  des  Règlements 
qui  avait  proposé  cette  mesure,  la  motivait  en  ces  ter- 
mes. «  L'ouvrage  des  rapporteurs  est  toujours  avoué 
par  le  Bureau  dont  ils  ne  sont  que  les  organes  et  plu- 
sieurs autres  Assemlbées  nous  ont  donné  l'exemple  de 
celte  forme  sage  qui  met  en  commun  le  blâme  et  la 
louange,  la  gloire  et  Timprobation  :  les  vérités  utiles  ne 
s'en  diront  pas  moins  et  les  vérités  délicates  ne  s'en  di- 
ront que  mieux  »  (1). 

Non  seulement  le  Procès- Verbal  ne  donne  pas  le  nom 
des  auteurs  des  différents  rapports  présentés  à  l'Assem- 
blée, mais  de  plus,  il  ne  porte  aucune  trace  de  la  discus- 
sion qui  s'est  ouverte  avant  la  délibération  ;  il  ne  donne 
même  pas  le  nom  des  volants  pour  ou  contre.  11  ne  per- 
met donc  pas  de  suivre  cette  discussion,  ni  d'individuali- 
ser le  caractère  des  différents  membres  de  l'Assemblée. 
Sans  doute  on  a  bien  sous  les  yeux  la  délibération  mo- 
tivée, mais  l'omission  de  tout  ce  qui  a  pu  être  dit  dans  la 
discussion  préalable  donne  au  Procès- Verbal  un  aspect 
terne  et  comme  abstrait  qui  ne  permet  pas  de  saisir,  sur 
le  vif,  le  fonctionnement  et  en  quelque  sorte  la  vie  île 
l'Assemblée  Provinciale. 

Aussi  faire  l'historique  de  la  session  de  ViVssembléo 
revient  à  étudier  les  différents  rapports  présentés,  mais 
pour  plus  de  clarté  et  pour  éviter  les  redites,  nous  pré- 
férons placer  l'étude  de  ces  différents  rapports,  dans  le 


(1)  Ass.   Provinciale.   Commission  des  Règlements  (Séance 
du  12  décembre  1787. 
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chapitre  traitant  des  questions  respectivement  étudiées 
par  chacun  d'eux. 

La  session  de  l'Assemblée  Provinciale  fut  close,  le 
22  décembre  1787,  par  le  Commissaire  du  Roi  qui  vint 
lui  notifier  que  «  Tinlention  du  Roi  était  que  l'Assemblée 
se  séparât.  «  Le  Président,  duc  de  Luxembourg,  répon- 
dit «  par  un  discours  relatif  à  la  circonstance  ». 

«  Cette  dernière  séance,  ajoute  le  Procès- Verbal,  a 
été  terminée  par  un  discours  de  M,  le  Duc  de  Luxem- 
bourg dans  lequel  il  a  témoigné  à  l'Assemblée  sa  satis- 
faction et  son  attachement  envers  tous  les  membres  qui 
la  composent  ». 

Puis  «  M.  TEvêque  de  Bethléem,  devenu  en  ce  moment 
l'interprète  de  l'Assemblée,  a  exprimé  les  sentiments  de 
reconnaissance  et  de  respect  dont  elle  est  pénétrée  pour 
son  Président.  Il  a  rendu  hommage  à  sa  tendre  sollici- 
tude pour  le  soulagement  des  peuples  et  les  intérêts  de 
la  Province  ;  à  son  zèle  actif  et  infatigable  qui  n'a  point 
cessé  d'animer  tous  les  travaux  ;  à  sa  vive  pénétration 
d'esprit  qui  rendait  faciles  les  discussions  les  plus  épi- 
neuses ;  à  ses  manières  aimables,  franches  et  loyales 
cjui,  malgré  la  diversité  des  opinions,  ont  été  constam- 
ment le  lien  d'une  union  inaltérable  entre  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée.  » 

C'est  sur  ce  dernier  discours  que  l'Assemblée  prit  fin, 
mais  avant  de  se  séparer,  elle  avait  décidé  que  «  Sa  Ma- 
jesté serait  très  humblement  suppliée  d'ordonner  que 
l'Assemblée  prochaine  serait  indiquée  au  P'  avril  1788 
et,  dans  le  cas  où  cette  époque  ne  serait  pas  approuvée 
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par  Sa  Majebté,  de  vouloir  bien  en  fixer  l'ouverture  au 
17  novembre. 

'De  fait,  l'Assemblée  Provinciale  ne  ^levait  plus  se  réu- 
nir. Le  15  octobre  1788,  la  Commission  Intermédiaire 
reçut  une  lettre  du  Directeur  général  des  Finances  l'aver- 
tissant <(  que  les  Assemblées  Provinciales  ne  seraient 
pas  convoquées  celte  année  »  (1).  Le  ministre  donnait, 
comme  motif  de  cette  décision,  la  convocation  prochaine 
des  Etats  généraux  et  la  convocation  au  3  novembre 
suivant  d'une  Assemblée  de  Notables  à  laquelle  devaient 
prendre  part  un  grand  nombre  des  membres  des  Assem- 
blées Provinciales. 

La  Commission  Intermédiaire  n'ajoute  aucun  com- 
mentaire ô  »on  Procès-Verbal,  au  sujet  de  celte  décision. 
Elle  se  borna  à  décider  que  copie  de  cotte  lett!^  serait 
envoyée  aux  Bureaux  Intermédiaires  de  Département. 
Et  chose  étrange,  on  ne  trouve  aucune  trace  de  protes- 
tation dans  les  procès-verbaux  des  Assemblées  de  Dé- 
parlement qui  avaient  accueilli,  avec  tant  d'enthousiasme, 
rétablissement  des  Assemblées  Provinciales.  L'Assem* 
blée  du  Département  de  Chartres  et  Dourdan  fut  la  seule 
à  protester  contre  cette  mesure.  La  Commission  spéciale 
qu'elle  avait  nommée  pour  examiner  les  conséquences 
de  cette  décision  s'exprimait  en  ces  termes  dans  le  rap- 
port qu'elle  présenta  à  ce  sujet  : 

«  C'est  avec  chagrin  que,  par  cette  lettre,  nous  avons 
eu  la  certitude  que,  cette  année,  la  Généralité  sérail  pri- 
vée de  son  Assemblée  Provinciale.  Nous  avons  remarqué 

(1)  V.  Corn.  Int.,  16  octobre  1788. 
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égaleinenl  avec  peine  que  les  Ministres  pensent  qu'il  suf- 
lil  dune  simple  lettre  écrite  pai'  l'un  d'eux  pour  empê- 
cher la  tenue  de  ces  Assemblées,  si  longtemps  désirées 
par  le  public,  dont  la  nation  a  accueilli  avec  applaudis- 
sement, même  la  première  ébauche  et  sur  lesquelles  elle 

(onde,  avec  raison,  de  grandes  espérances Pei^sonne 

ne  doutait  qu'elles  dussent  être  réunies  chaque  année  et 
l'on  aimait  surtout  la  publicité  que  leurs  Procès- Verbaux 
donnaient  aux  opérations  relatives  aux  intérêts  de  la 
Province,  à  leurs  réclamations  et  aux  léponses  du  Gou- 
vernement. Les  citoyens  sont  li*anc[uilles  tant  que  l'ad- 
ministration se  montre  à  découvert  ;  ils  sont  inquiets 
lorsqu'elle  agit  dans  le  mystère Les  Assemblées  In- 
termédiaires (1)  les  remplaçant  en  tout  auront  une  cor- 
respondance directe  avec  le  Ministère.  Les  demandes  des 
différents  Départements  ne  seront  pas  délibérées  dans 
une  Assemblée  nombreuse.  Rien  ne  sera  imprimé  et  au- 
cun autre  citoyen  que  les  membres  des  Assemblées  de 
Département  et  ceux  de  la  Commission  Intermédiaire, 
ne  sera  instruit  des  vœux  des  différents  cantons,  des  de- 
mandes de  TAdministration  Provinciale  et  des  résolu- 
tions du  Ministre.  »  Enfin,  il  était  fâcheux  que  celte  sus- 
pension des  Assemblées  Provinciales  ait  lieu  «  dans  le 
moment  qu'il  serait  avantageux  de  réunir,  à  Vinstant  où 
les  Etats  Généraux  vont  s'assembler,  toutes  les  lumières 
qui  peuvent  les  éclairer  »  et  par  suite  «  les  motifs  que 
l'on  donne  pour  ne  pas  convoquer  les  Assemblées  Pro- 

(1)  La  Commission  Intermédiaire  provinciale,  qui  avait  été 
investie  par  la  même  déciaion^des  attributions  conférées  par  lefi 
Bèglements  à  TAssemblée  Provinciale. 
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vinciales  n'équivalent  pas  aux  avantagea  qui  résulte- 
raient, en  ce  moment,  de  leur  réunion  w  (1). 

L'Assemblée  Provinciale  ne  fut  donc  plus  convoquée, 
et  ce  fut  la  Commission  Intermédiaire  qui  administra  la 
Généralité  jusqu'au  moment  où  la  Constituante  eut  di- 
visé le  pays  en  Départements. 

Les  membres  de  cette  Commission  Intermédiaire  qui 
avaient  été  nommés  par  l'Assemblée  Provinciale,  au 
cours  de  la  session  de  novembre-décembre  1787,  étaient 
les  suivants  : 

Pour  le  clergé  :  l'Abbé  de  Sieyes. 

Pour  la  noblesse  :  le  Président  de  Salaberry  et  le 
Comte  de  Rouville. 

Et  pour  le  liers-éial  :  Levasseur  du  Bouchet,  Boesnier 
de  Lorme  et  Lavoisier. 

A  ces  membres  s'ajoutaient,  outre  le  Président  duc 
de  Luxembourg,  les  deux  Procureurs  Syndics  qui 
étaient,  nous  l'avons  vu,  l'Abbé  de  la  Geard  pour  le 
clergé  et  la  noblesse,  et  Robillard  pour  le  tiers-état  (2). 

(1)  Assemblée  de  Chartres  et  Dourdan.  —  Rapport  de  la 
Uotumisfiiotl  spéciale  nommée  pour  l'examen  des  conséquences 
entraînées  par  la  suppression  des  Assemblées  Provinciales. 

(2)  Tous  les  membres,  sauf  Lavoisier  et  Sieyès,  suivirent  en 
général  très  strictement  les  séances  de  la  Commission.  De 
même,  il  y  eut  toujours  présent,  au  moins  l'un  des  deux  Pro- 
cureurs Syndics,  jusqu'au  6  octobre  1789,  où,  vu  l'absence  de 
M.  de  la  Oeard  et  la  maladie  de  M.  Robillard,  la  Cctnmission 
fut  forcée  de  prier  M.  Du  Bouchet  «  de  suppléer  les  Procureurs 
Syndics  dans  tous  les  cas  où  leur  ministère  serait  indispensa- 
ble, jusqu'à  ce  que  l'un  des  deux  reprenne  ses  fonctions.  » 

Le  duc  de  Luxembourg  vint  pré-vider  en  personne  quelques- 
unes  do6  séances  de  la  Commission,  mais  ce  fut  l'exception  et 
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La  Commission  Intermédiaire  se  réunit  pour  la  pre- 
mière fois,  à  Orléans,  le  23  décembre  1787,  c'est-à-diré 
le  lendemain  même  de  la  séparation  de  l'Assemblée  Pro- 
vinciale. Sa  dernière  séance  porte  la  date  du  13  septem- 
bre 1790.  Elle  administra  donc  la  Province  pendant  près 
de  trois  années  et  durant  cet  intervalle,  elle  tint  336 
séances,  soit  une  moyenne  de  plus  de  deux  séances  par 
semaine  (environ  10  séances  par  mois). 

L'histoire  de  la  Commission  Intermédiaire  ne  présente 
aucun  fait  saillant.  La  Commission  s'est  étroitement  con- 
finée dans  l'administration  provinciale  qui  lui  était  con- 
fiée. Jamais,  dans  aucun  cas,  elle  ne  chercha  à  s'occu- 
per de  tout  ce  qui  pouvait  se  rattacher  de  .près  ou  de  loin 
à  la  politique  générale.  Jamais  elle  ne  se  permit  la  moin- 
dre allusion  aux  événements,  cependant  d'une  importance 
capitale,  qui  se  passèrent  à  Paris,  pendant  son  ddnu- 
nistration.  Elle  ne  donna  son  avis  sur  aucune  des  mesu- 
res prises  par  l'Assemblée  Nationale  ou  la  Constituante. 
Ses  procès-verbaux  ne  signalent  aucun  des  événements 
qui  eurent,  à  cette  époque,  un  retentissement  considéra- 
ble et  en  feuilletant  ses  procès-verbaux,  on  ne  peut  pas 
soupçonner  qu'on  lit  l'histoire  de  l'administration  d'une 
Province  appartenant  à  un  pays  en  pleine  Révolution. 
Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  remplacèrent  les 
Edits  Royaux,  le  nom  des  ministres   changea,  mais  la 

le  Président  faabitiiel  fut  M.  de  Balaberr;,  sauf  quelques  rares 
séances  auxquellies  assista  Sieyès,  président  de  droit,  puisqu'il 
était  le  seul  ecclésiastique  de  la  Commission  Intermédiaire  et 
que  le  Président  de  l'Assemblée  Prohrinciale  appartenait  à 
Tordre  de  la  Noblesse. 


l 
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Commission  Inlermédiaire  continua  à  administrer  la 
Province  avec  la  même  tranquillité  et  reçut  les  décrets 
et  arrêts  des  uns  et  des  autres  avec  le  même  respect  et  les 
exécuta  avec  la  même  bonne  volonté.  Elle  se  contenta 
de  transmettre  sans  commentaires,  aux  Bureaux  Inter- 
médiaires de  Département,  les  lettres  ministérielles  con- 
cernant la  convocation  des  Etats  Généraux  (1)  et  c'est  à 
peine  si,  dans  les  derniers  temps,  quelques  mesures  de 
police  qu'elle  fut  obligée  de  prendre  pour  réprimer  les 
émeutes  locales  et  empêcher  la  panique  chez  des  popu* 
lations  surexcitées  par  la  cherté  des  grains,  signalent 
Teffervescence  qui  régnait  dans  les  esprits. 

En  résumé,  ja  Commission  Intermédiaire  se  contenii^ 
d'administrer  la  Province  au  mieux  des  intérêts  de  cette 
dernière,  et  sans  se  préoccuper  du  reste  ;  donnant  ainsi 
un  bon  exemple  à  suivre,  aux  Assemblées  locales  de 
l'avenir.  Mais,  par  là  même,  pour  pouvoir  apprécier  son 
œuvre  et  déterminer  d'une  manière  un  peu  précise  les 
attributions  qu'elle  eut  dans  la  pratique,  il  est  néces- 
saire d'étudier  dans  leur  détail  chacune  de  ces  attribu- 
tions et  c'est  pourquoi,  de  même  que  pour  les  délibéra- 

<1)  Toutefois,  à  oette  oocabion,  la  CommifiBion  lQterinë<liàii*e 
«  pénétrée  d€  reconnaissanoe  et  d'aroour  envers  Sa  Majesté 
pour  le  nouveau  bienfait  qu'Elle  accorde  à  ses  peuples,  en 
donnant  à  chaque  ordre  une  représentation  propre  à  lui  don- 
ner une  influence  égale  et  proportionnelle  »  décida  de  faire 
((  au  nom  de  toute  la  Généralité,  une  acln»M  de  reraeroie- 
ments  au  Roi  et  de  m  rendre  auprès  de  Sa  Majesté,  Tinter- 
prête  de  la  reconnaissante  et  doi  bénédictions  de  ses  peu- 
ples de  la  Province  de  TOrléanais  (T.  Com.  Int.,  11  jan- 
vier 1789). 
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lions  de  l'Assemblée  Provinciale,  nous  étudierons  cha- 
cune  de  ces  décisions  dans  les  chapitres  (jui  traiteront  de 
Tordre  de  questions  auxquelles  elles  se  rattachent. 

Nous  dirons  seulement,  ici,  que  la  Commission  Inter- 
médiaire entretînt  avec  le  Pouvoir  central  et  avec  les 
Bureaux  Intermédiaires  de  Département,  une  corres- 
pondance volumineuse  et  de  tous  les  instants  ;  qu'elle 
poussa  le  souci  de  l'administration  jusque  dans  les  plus 
petits  détails  et  que  si  on  a  un  reproche  à  lui  faire,  ce 
ne  serait  pas  sur  sa  négligence,  mais  plutôt  sur  la  mi* 
natie  avec  laquelle  elle  entra  dans  les  plus  petits  détails 
de  l'administration,  ce  qui,  peut-être,  en  surchargeant 
son  travail,  le  rendit  moins  fécond  et  en  paralysant  l'ini- 
tiative des  Bureaux;  Intermédiaire^,  les  empêcha,  peut- 
être,  de  faire  les  réformes  et  les  améliorations  qui  pou- 
vaient être  utiles. 

Nous  ajouterons  que  la  Commission  lutermédiaire  eut, 
vers  la  fin  de  son  existence,  à  diriger  les  nouvelles  mu- 
nicipalités créées  par  la  Constituante,  car  ces  municipa- 
lités furent  établies  avant  les  Directoires  de  Départe- 
ment et  ce  ne  fut  qu'à  mesure  que  chacun  de  ces  direc- 
toires était  mis  en  activité,  que  la  Commission  Intermé- 
diaire, en  lui  faisant  la  remise  de;?  papiers  concernant  le 
Département,  était  déchargée  de  l'administration  du  ter- 
ritoire compris  dans  le  ressort  de  chacun  de  ces  Directoi- 
res de  Département. 

Celte  remise  de  pouvoirs  s'effectua  d'ailleurs  sans  in- 
cident*  La  Commission  Intermédiaire  qui  n'avait  plus 
d'employés  «  à  cause  de  la  dissolution  lotale  de  ses  bu- 
reaux qui  sont  fondus  et  attachés  à  de  nouvelles  admi- 
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nisiralions  »,  décida  le  9  juillet  1790  de  nommer  un  gar- 
dien assisté  d'un  adjoint  pour  faire  Tinvenlaire  des  dif- 
férents papiers  de  son  administration.  Puis  elle  reçut 
successivement  pour  les  différents  Départements  une 
«  expédition  de  Tinslruction  adressée,  par  ordre  du  Roi, 
au  Directoire  du  Département  de  ***,  pour  prévenir  la 
Commission  Intermédiaire  qu'à  partir  du  moment  où 
cette  lettre  lui  parviendrait,  toute  la  portion  du  terri- 
toire, qui  entrait  dans  la  composition  du  Département 
de***,  cesserait  de  lui  appartenir.  »  Dès  que  le  Directoire 
du  Département  était  formé,  il  en  prévenait  la  Commis- 
sion Intermédiaire  et  nommait  des  commissaires  aux- 
quels la  Commission  Intermédiaire  remettait  les  papiers 
concernant  l'administration  du  Département. 

Cette  remise  de  pouvoirs  et  de  l'administration  fut  faite 
aux  différents  Départements  dont  certaines  fractions  ou 
la  totalité  se  trouvaient  enclavées  dans  la  Généralité,  aux 
dates  suivantes  :  Pour  le  Loiret  et  l'Eure-et-Loir  le  3  août 
1790. 

Pour  la  Seine-et-Oise,  le  10  août. 

Pour  le  Loir-et-Cher,  le  13  août. 

Pour  l'Indre  et  la  Nièvre,  le  27  août. 

Pour  la  Seine-et-Marne  et  l'Yonne,  le  28  août. 

A  compter  du  28  août,  la  Commission  Intermédiaire 
fit  remise  aux  commissaires  du  Département  du  Loiret, 
qui  avait  Orléans  comme  chef-lieu,  des  papiers  relatifs  à 
l'administration  générale  de  l'ancienne  Généralité. 

Enfin,  le  13  septembre  1790,  la  Commission  Intermé- 
diaire tint  sa  dernière  séance. 

Dans  cette  séance  la  Commission  Intermédiaire  remit 
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«  à  Messieurs  les  Commissaires  nommés  par  TAssemblée 
du  Département  du  Loiret,  une  expédition  signée  des 
membres  présents,  du  compte  qu'elle  rend  des  fonds 
dont  elle  a  eu  la  disposition  pendant  les  années  1788, 
1789  et  1790.  » 

Après  cette  remise  de  pouvoirs,  la  Commission  Inter- 
médiaire se  séparât  définitivement,  laissant  à  d'autres 
une  administration  qui,  si  elle  ne  fut  pas  parfaite,  le 
dut  certainement  plus  aux  circonstances  difficiles  qu'oj> 
traversait  qu'à  la  mauvaise  volonté  ou  à  la  négligence 
des  membres  qui  la  composaient  (1). 


Appendice.  —  Plan,  proielé  par  la  Commission  Intermé- 
diaire^ pour  la  lormalion  d'Elats  particuliers  dans  la 
Province  de  VOrléanais, 

Necker,  dans  une  lettre  qu'il  écrivait  à  la  Commission 
Intermédiaire,  à  la  date  du  2  octobre  1788,  manifestait 
l'intention,  pour  l'avenir,  de  modifier  le  régime  constitu- 
tif des  Assemblées  Provinciales  et  demandait  l'avis  et  les 
desiderata  de  la  Commission  Intermédiaire  à  ce  sujet. 
Aussi  la  Commission  Intermédiaire  «  pour  remplir,  au- 


(1)  Citons,  à  titre  de  curioedté,  le  nom  des  inembres  présente 
qai  assifitèrent  à  cette  dernière  séance  et  en  signèrent  le 
procès-yerbal.  Ce  furent  le  Président  d©  Salaberry,  Levassor 
du  Bouchet  et  Bœsnier  de  Lornae.  Le  procès-verbal  est  égale* 
ment  signé  de  l'abbé  (>enty,  secrétaire  provincial,  qui  donna, 
d'ailleure,  de  1787  à  1790,  un  exemple  d'assiduité  remarquable 
en  ne  manquant  pas  une  seule  des  336  séances  de  la  Commis- 
sion Intermédiaire. 
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tant  qu'il  était  en  elle,  les  intentions  du  ministre  »  éla- 
bora «  un  projet  de  règlement  pour  la  réformation  des  As- 
semblées municipales  et  un  plan  pour  la  foimation  d'E- 
tals particuliers  dans  la  Province  de  l'Orléanais.  »  Et  le 
18  avril  1789,  «  après  avoir  mûrement  examiné  ces  deux 
plans,  en  avoir  considéré  l'ensemble  et  discuté  tous  les 
articles  »  (1),  elle  airèta  de  les  envoyer  au  Directeur  Gé- 
néral des  Finances  et  de  prier  le  ministre  «  de  les  prendre 
en  considération  lors  de  sa  création  des  Etats  Provin- 
ciaux ». 

Nous  avons  vu  (2)  ce  projet  de  nouvelles  Assemblées 
municipales  ;  nous  n'y  reviendrons  pas  et  nous  nous  con- 
tenterons d'çxposer  ici  en  quelques  mots  les  principales 
lignes  du  «  Plan  pour  la  formation  d'Etats  Particuliers 
dans  la  Province  de  TOrléanaîs  ». 

Ce  projet  contient  60  articles,  aussi  notre  intention 
n'est-elle  pas  de  l'étudier  en  détail.  D'autant  que  les  mo- 
difications ne  portent  guère  pour  la  plupart  que  sur  le 
régime  électoral.  Ce  ne  sont  pas  de  nouvelles  attribu- 
tions que  la  Commission  Intermédiaire  demande  d*ac- 
corder  aux  Etals  provinciaux  projetés,  mais  des  modi- 
fications dans  le  mode  de  représentation  des  différents 
ordres  et  des  différentes  circonscriptions  électorales  : 

Au  lieu  des  52  membres  qui  composaient  TAssemblée 
Provinciale,  le  projet  attribue  162  Députés  aux  Etats, 
dont  27  du  clergé,  54  de  la  noblesse  et  81  du  tiers-état. 


(1)  Oom.   Int.,   18  avril  1789. 

(a)  Y.  Oi'gahiAa^ion  des  Aeeemblées  Municipales,  page  32, 
note  (1). 
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De  plus  la  Province,  au  lieu  d*être  divisée  en  7  Dépar- 
lemenls,  37  arrondissements,  est  partagé  en  8  districts, 
composa  chacun  de  8  arrondissements  (soit  64)  com- 
prenant chacun  de  17  à  18  Paroisses  ou  Communautés. 

Quant  au  régime  électoral,  il  est  difficile  d'en  rêver  de 
plus  compliqué  que  celui  qu'imaginait  le  projet.  Qu*on 
en  juge  par  la  manière  dont  devait  se  faire  la  représen- 
tation du  clergé  visée  par  Tarticle  7. 

«  La  représentation  du  clergé  sera  formée  par  deux 
évoques,  un  Commandeur  de  Tordre  de  Malte,  3  Députés 
des  Eglises  cathédrales,  savoir  un  de  celle  d'Orléans,  un 
de  celle  de  Chartres,  un  de  celle  de  Blois,  8  Députés  deè 
Eglises  collégiales  dont  un  dans  chaque  District,  3  Dé- 
putés des  Abbés,  prieurs  commahditaires,  prieurs  sim- 
ples, chapelains  et  autres  bénéficiers  dont  un  dans  cha- 
que Diocèse,  1  Député  des  ordres  et  communautés  régu- 
lières d'hommes  à  l'exception  néanmoins  des  religieux 
mendiants  ;  1  Député  des  abbayes  et  communautés  ré-» 
gulières  de  filles  à  l'exception  des  Communautés  men- 
diantes, 8  curés  séculiers  ou  réguliers  dont  un  choisi 
dans  chaque  district.  » 

Si  l'on  ajoute  que  chacune  de  ces  catégories  avait  un 
collège  électoral  et  un  mode  d'élection  spéciaux  ;  que  le 
mode  de  représentation  pour,  le  tiers-état,  était  également 
soumis  à  des  règles  compliquées  ;  qu'en  plus  certaines 
villes  comme  Orléans,  Blois,  etc.,  avaient  un  mode  de 
représentation  spéciale  et  des  députés  particuliers  ; 
qu'enfin  le  taux  de  contribution  à  payer  pour  être  élu  ou 
pour  être  électeur  variait  suivant  la  catégorie  à  laquelle 
on  appartenait,  et  aussi  suivant  les  lieux  que  Ton  habi- 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  104  — 

tait,  on  aura  une  idée  des  difficultés  pratiques  qu'aurait 
soulevées  un  tel  régime  électoral. 

Ces  difficultés  eussent  été  bien  autres  encore  lorsqu'il 
se  serait  agi  du  renouvellement,  car  l'Assemblée  se  re- 
nouvelait par  tiers  chaque  année  et  le  tiers  sortant  de- 
vait être  «  tellement  distribué  entre  chaque  district  et 
même  entre  chaque  arrondissement,  que  les  députés  des 
trois  ordres  »  qui  se  retireraient  «  puissent  être  succes- 
sivement remplacés  par  le  district,  l'arrondissement,  Tor- 
dre, les  corps  et  les  villes  »  qui  devaient  les  substituer  ! 

Telles  étaient,  somme  toute,  les  seules  modifications 
essentielles  que  le  projet  proposait  d'apporter  au  régime 
existant  alors,  et  il  faut  avouer  que  les  réformes  électo- 
rales proposées  n'étaient  point  heureuses  ni  tout  au 
moins  très  pratiques  (1). 


(1)  Signalons  toutefois  une  attribution  nouvelle  que  le  projet 
conférait  aux  Etats  Provinciaux  :  celui  de  nommer  les  députés 
aux  Etats-généraux  du  royaume. 
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ARTICLE  IV 


Autorité  et  droit  de  surveillance  conférés  aux  Assemblées 
Supérieures  à  Tégard  des  Assemblées  Inférieures.  — 
Contrôle  du  i)ouvolr  centrai  sur  TAdminlstration  Pro- 
vinciale. 


§1 

AuTORrrÉ  et  Droft  de  Surveilij^nce  conférés  aux  As- 
semblées Supérieures  a  i/égard  des  Assemblées  In- 
férieures. 

I.  —  Hiérarchie  administrative  établie  par  les  Edits 
el  Règlements  de  1787  entre  les  di^ér entes  Assemblées. 

Les  Edits  et  Règlements  constitutifs  des  Assemblées 
s'étaient  efforcés  de  maintenir  l'unité  nécessaire  dans 
l'Administration  Provinciale. 

Tout  d'abord,  ces  Edits  ont  déterminé  la  composition 
des  Assemblées  de  telle  sorte  que  les  membres  des  As- 
semblées supérieures  ne  peuvent  être  pris  que  parmi 
ceux  des  Assemblées  inférieures.  Nous  savons,  en  effet, 
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que  les  différentes  Assemblées  étaient  élémentaires  les 
unes  des  autres,  de  telle  sorte  que  les  membres  de  l'As- 
semblée Provinciale  étaient  choisis -4)armi  ceux  des 
Assemblées  de  Département,  et  ces  derniers  parmi  ceux 
des  Assemblées  Municipales.  Elles  avaient  donc  toutes, 
suivant  l'expression  de  TEdit,  «  leur  base  constitutive 
dans  ce  dernier  élément  formé  dans  les  Villes  et  les 
Paroîsses  ».  Ce  système  avait  au  moins  la  chance' de 
faciliter  Tharmonie  entre  les  différentes  Assemblées, 
puisqu'elles  avaient  toutes  la  même  origine. 

En  second  lieu,  l'Edit  de  1787  sauvegardait  runîlé  de 
Tadministration  en  proclamant  le  principe  de  la  subor- 
dination des  Assemblées  inférieures  à  Tégard  des  As- 
semblées supérieures.  En  conséquence  de  ce  principe, 
les  Municipalités  et  les  Assemblées  de  Département  de- 
vaient obéir  aux  injonctions  de  l'Assemblée  Provinciale. 
((  L'Assemblée  Municipale  de  chaque  Paroisse,  dit  le 
Règlement  du  6  août  1787,  sera  tenue  de  ôe  conformer, 
tant  aux  ordres  qu'elle  recevra  au  nom  du  Roi,  par  la 
voie  de  l'Intendant  et  Commissaire  Départi,  qu'à 
ce  qui  lui  sera  prescrit,  sdt  par  l'Assemblée  Pro- 
vinciale, soit  par  l'Assemblée  d'Election  (1),  soit  enfiri 
p^r  les  Commissions  Intermédiaires  de  Tune  ou  de 
Fautre  Assemblée.  » 

De  même,  on  lit  dans  l'Instruction  du  Roi  à  l'Assem- 
blée Provinciale  :    «  Lçs  Aspen;iblées  de    Département 

(1)  Cea  Assemblées  de  Département,  TEdit  les  appelle  tantôt 
Assemblées  d^Ëlection,  tantôt  Assemblées  de  Département, 
mais  oe  fut  cette  dernière  dénomination,  d'ailleurs  plus  logi- 
que, qui  leur  resta. 
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auront  soin  de  de  conformer  exactement  aux  délibéra- 
tions de  l'Assemblée  Provinciale,  lorsqu'elles  auront  été 
approuvées  par  Sa  Majesté,  et  elles  sentiront  que  tout 
le  bien  qtfelles  désireront  prouver  à  leur  district  ne 
pourra  s'opérer  que  par  un  concert  et  une  harmonie 
réciproques  entre  elles  et  l'Assemblée  supérieure...  (1)  » 
et,  plus  loin  :  «  Les  Bureaux  Intermédiaires  des  Assem- 
blées de  Département  se  conformeront  ponctuellement 
et  littéralement  à  tout  ce  qui  leur  aura  été  prescrit,  tant 
par  TAssemblée  de  Département  que  par  la  Commis* 
sioti  Intermédiaire  Provinciale.  (2)  »  Une  autre  consé- 
quence' du  même  principe,  c'est  que  les  Bureaux  Inter- 
médiaires ne  peuvent  faire  imprimer  aucune  lettre  cir- 
culaire ni  aucun  état  ou  autre  objet,  à  adresser  aux  Mu- 
nicipalités, si  les  modèles  n'en  ont  pas  été  fournis  par 
la  Commission  Intermédiaire  elle-même,  ou,  du  moins, 
communiqués  préalablement  à  la  Commission  Intermé- 
diaire et  formellement  approuvés  par  elle.  De  la  sorte, 
la  Commission  Intermédiaire  était  «  toujours  à  portée 
de  maintenir,  dans  toute  la  Généralité,  l'Unité  des  prin- 
cipes, des  fwmes  et  des  méthodes  ». 

Mais,  pat  contre,  «  comme  les  Assemblées  de  Dépar- 
tement sont  le  lien  ré^ciproque  entre  l'Assemblée  Pro^ 
vinciale  et  les  Assemblées  Municipales,  il  ne  sera  rien 
prescrit,  ni  fait  aucune  disposition,  par  la  Commission 
Intermédiaire  Provinciale  à  l'égard  d'aucune    ville  et 


(1)  Ingtruoti<m  du  Roi  à  rAssemblée  ProviuciaJe.  (l**  Par- 
tie. Art.  VI). 

(2)  Art.  VII» 
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Communauté,  ni  d'aucuns  Contribuables  et  Habitants 
d'un  Département  quelconque,  que  par  la  voie  du  Bu- 
reau Intermédiaire  dudit  Département,  et  après  que  le- 
dit Bureau  Intermédiaire  aura  été  préalablement  en* 
tendu.  » 

Donc,  d'une  part,  pour  les  Bureaux  Intermédiaires, 
exécution  «  ponctuelle  et  littérale  »  des  :ordres  de  la 
Commission  Intermédiaire  Provinciale,  et  pour  celle-ci, 
nécessité  de  demander  préalablement  Tavis  et  les  obser- 
vations des  Bureaux  Intermédiaires  sur  toutes  les  me- 
sures qu'elle  compte  prendre  à  l'égard  de  tout  ou  partie 
de  ce  Département  (1). 

Quant  aux  Municipalités,  aucune  de  leurs  délibéra- 
tions ne  peut  être  exécutée  avant  d'avoir  reçu  «  l'ap- 
probation de  l'Assemblée  Provinciale  ou  de  la  Commis- 
sion Intermédiaire,  sur  l'avis  de  celle  de  l'Assemblée 
d'Election  ou  de  Département,  ainsi  que  l'autorisation 
du  Commissaire  Départi,  si  la  dépense  n'excède  pas 
500  livres  ou  celle  du  Conseil,  si  la  dépense  est  plus 
considérable  (2).  » 

Enfin,  la  vérification  des  pouvoirs  des  membres  des 
Assemblées  inférieures  appartient  aux  Assemblées  su- 
périeures. ^ 


(1)  De  plus,  les  Assemblées  de  Départeinent  devaient  envoyer 
à  la  Commission  Intermédiaire  trois  expéditions  du  procès- 
verbal  de  leurs  séances.  La  Commission  Intermédiaire  gardait 
Tune  dans  ses.  archives,  transmettait  la  deuxième  à  l'Inten- 
dant et  adressait  la  troisième  «  avec  ses  observations  »  au 
Contrôleur  général  des  finances. 

(2)  Règlement  du  5  août  1787.  I"  Section,  Art.  VIII. 
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Les  Procureuj-s  Syndics  des  Départements  et,  subsi- 
diairement,  les  Procureurs  Syndics  Provinciaux,  doi- 
vent examiner  «  avec  la  plus  grande  attention,  les  déli- 
bérations sur  la  nomination  des  Assemblées  Munici- 
pales »  et  provoquer  c(  la  réformation  de  celles  qui 
seraient  irrégulières  »  (I).  Et  pour  rendre  ce  contrôle 
effectif,  les  Assemblées  des  Départements  firent  dresser 
un  tableau  de  toutes  leurs  Paroisses,  avec  le  nom  des 
membres  'élus  aux  Municipalités,  leur  taux  d'imposition 
et,  en  regard,  le  nombre  de  feux  dont  la  Paroisse 
était  composée.  Puis,  ce  tableau  était  envoyé,  avec 
leurs  observations,  à  la  Commission  Intermédiaire  Pro- 
vinciale. 

Dans  le  cas  où  les  Procureurs  Syndics  des  Déparle- 
ments s'aperçoivent  d'une  irrégularité,  ils  la  signalent 
aux  Procureurs  Syndics  Provinciaux  auxquels  ils  en- 
voient ((  un  mémoire  détaillé  »  sur  chaque  nomination 
irrégulière.  Ce  mémoire  est  ensuite  mis  sous  les  yeux 
de  la  Commission  Intermédiaire  qui  y  joint  ses  obser- 
vations et  envoie  le  tout  au  Contrôleur  général  des 
Finances  «  pour  y  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra, 
sur  ravis  de  Tlntendant  ». 

Quant  aux  irrégularités  pouvant  exister  dans  la  nomi- 
nation, par  l'Assemblée  d'Arrondissement,  d'un  mem- 
bre de  l'Asseinblée  de  Département,  ou  dans  la  nomi- 
nation, par  l'Assemblée  de  Département,  d'un  membre 
de  l'Assemblée  Provinciale,  voici  quelle  était  la  procé- 


(1)  Instruction  du  Roi  à  FAssemblëe  Provinciale.  (1"  Par- 
tie.  Article  VIII). 
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dure  prescrite  :  La  «  réformalion  »  de  celte  nomina- 
tion était  pouisuivie,  par  les  Procureurs  Syndics  Pro- 
vinciaux, au  Conseil  qui  y  statuait,  sur  l'avis  de  l'In- 
tendant. En  même  temps,  les  Procureurs  Syndics  inlor- 
maient  des  diligences  par  eux  faites,  soit  l'Assemblée 
de  Département,  soit  l'Assemblée  Provinciale,  suivant 
le  cas,  ((  afin  que  ladite  Assemblée  puisse,  le  jour  même 
de  l'ouverture  de  ses  séances,  délibérer  s'il  y  avait  lieu 
d'admettre  provisoirement  ou  non  «  la  personne  dont 
la  nomination  était  contestée  »  (1). 

II.  —  Hesultats  pratiques  du  syslème  de  contrôle  or- 
ganisé par  les  Edits  et  Règlements, 

Il  nous  reste  à  voir  comment,  pratiquement,  s'exerça 
cette  autorité  conférée  à  FAssemblée  Provinciale  vis-à- 
vis  des  Assemblées  de  Département  et  des  Municipali- 
tés, et  de  quelle  manière  ces  dernières  supportèrent 
cette  autorité. 

Disons  de  suite,  en  commençant,  que  les  relations 
entretenues  par  les  différentes  Assemblées  entre  elles 
furent  correctes,  sinon  même  cordiales,  et  qu'aucun 
conflit  sérieux  entre  deux  Assemblées,  ou  entre  une 
Assemblée  et  TAèsemblée  Provinciale,  ne  peut  être  si- 
gnalé. 

A  l'égard  des  Municipalités,  tout  en  «  réformant  » 
les  erreurs  qu'elles  pouvaient  commettre,  l'Assemblée 

(1)  Instruction  du  Boi  à  l'Assemblée  Provinciale»  (Première 
partie.   Article  VIII). 
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Provinciale  s'élail  efforcée  Ue  gagner  leur  confiance 
dans  la  nouvelle  administration.  A  plusieurs  reprises, 
la  Commission  Int<irmédiaire  écrivit  dans  ce  but  aux 
Bureaux  Intermédiaires  de  Département,  «  d'avoir  le 
plus  grand  soin  »  dans  les  mandements  et  circulaires 
adressés  aux  Municipalités  «  da  laire  paraître  tout  ce 
qui  peut  inciter  à  la  confiance,  animer  le  2èle  patrio* 
tique  et  exciter  la  reconnaissance  que  Ton  doit  avoir 
pour  le  bienfait  des  Assemblées  Provinciales,  afin  que 
les  Municipalités  ne  puissent  jamais  avoir  la  pensée  que 
nous  ne  les  assemblons  pas  pour  veiller  à  leurs  intérêts, 
prendre  leur  défense  et  leur  faire  obtenir  la  justice  que 
le  Roi  veut  qu'on  leur  rende.  »  D'une  manière  gêné* 
raie,  les  Bureaux  Intermédiaires  suivirent  la  Commis- 
sion Intermédiaire  dans  cette  ligne  de  conduite  et  leurs 
efforts  ^mblent  avoir  été  généralement  couronnés  de 
succès. 

Au  sujet  des  relations  entre  l'Assemblée  Provinciale 
et  les  Assemblées  de  Département,  il  n'y  a  pas  non  plus 
de  conflit  proprement  dit  6  signaler.  Mais,  dès  le  com- 
mencement de  1788>  on  sent  une  certaine  tension  dans 
ces  relations.  Il  semble  qu'il  y  ait  eu  quelques  froisse-* 
ments  d'amour-propre,  chez  les  dernières,  et  une  con- 
fiance assez  limitée  chez  la  première.  Dans  les  Assem- 
blées de  Département,  à  la  session  de  1788,  on  fit  à  Tad- 
ministration  de  la  Commission  Intermédiaire  quelques 
critiques  plus  ou  moins  discrètes.  Les  choses  ne  dépas- 
sèrent pas  ces  limites,  sauf  à  l'Assemblée  de  Départe- 
ment d'Orléans  et  Beaugency  où  la  plaintes  furent 
beaucoup  plus  vives,  soit  qu'on  ait  eu  réellement  plus 
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de  sujet  de  récriminer,  soit  que  la  proximité  des  àeni 
Assemblées,  en  rendant  leurs  rapports  plus  fréquents, 
les  rendît  moins  faciles.  Ces  plaintes  remplissent  le  rap- 
port que  M.  de  Longuève,  Procureur  Syndic,  présenta 
au  nom  du  Bureau  Internïédiaire,  et  ce  rapport  est  une 
critique  acerbe,  et  parfois  passionnée,  de  l'administra- 
tion de  la  Commission  Intermédiaire,  envisagée  surtout 
dans  ses  rapports  avec  les  Bureaux  Intermédiaires.  Il 
nous  suffira  donc  d'analyser  ce  rapport,  pour  nous  ren- 
dre compte  des  reproches  que  Ton  faisait  à  la  Commis- 
sion Intermédiaire  au  sujet  de  la  manière  dont  elle 
exerçait  l'autorité  qui  lui  avait  été  conférée  sur  les 
Bureaux  Intermédiaires  de  Département. 

Dès  le  début  de  ce  chapitre  de  son  rapport,  M.  de 
Longuève  entre  dans  le  vif  de  la  question. 

«  Quelle  va  être  votre  surprise,  disait-il  aux  mem- 
bres de  l'Assemblée  de  Département,  quand  nous  vous 
aurons  annoncé  qu'à  très  peu  près,  l'inaction,  qui  vous 
a  si  cruellement  contrariés,  dure  encore...  Tout  le  temps 
s'est  écoulé  sans  aucune  occupation  dont  le  détail  puisse 
vous  satisfaire.  »  Les  éclaircissements  nécessaires  ont 
été  demandés  à  la  Commission  Intermédiaire,  mais 
le  Bureau  Intermédiaire  les  attend  encore  et,  d'autre 
part,  «  il  ne  nous  a  pas  été  permis  de  nous  les  procurer 
par  d'autres  voies...  »  «  Ce  qu'on  nous  avait  prescrit 
de  travail,  on  nous  a  bientôt  empêché  de  le  mettre  à  exé- 
cution... Constamment  noire  ardeur  a  été  réprimée, 
notre  activité  contenue  et  dans  le  temps  où  on  arrêtait 
nos  efforts,  peu  s'en  est  fallu  qu'on  ne  nous  ait  fait  un 
crime  de  notre  inaction.  » 
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La  principale  cause  de  loul  ce  mal,  «  c'est  celle  idée 
exagérée  de  supériorité  (jui  a  porté  rAssemblée  Provin- 
ciale à  mettre  une  trop  grande  distance  en  Ire  elle  et 
les  Déparlements.  Sans  doule,   il  en  doit  exister  une, 
mais  elle  est  toute  dans  les  fonctions  et  point  du  tout 
dans  les   agents.   Sans  cela,    Messieurs,    aurions-nous 
Tavantage  de  compter,  parmi  nous,  plusieurs  membres 
de   l'Assemblée   Provinciale?  Une   politesse   froide   et 
calculée  a  pris  la  place  de  l'intimité,  un  ton  de  supério- 
rité affectée  a  repoussé  la  confiance,  une  exigence  trop 
marquée  dans  les  égards  auxquels  les  Départements  se 
trouvent  portés  par  sentiment,  les  a  forcés  de  calculer 
tout  à  la  fois  leurs  droits  et  leurs  devoirs.  Dès  lors,  peu 
de  rapports  agréables...  des  formules  de  cérémonial  où 
il  n'eût  fallu  que  de  la  cordialité,  des  lenteurs  devenues 
inévitables  par  la  rigueur  des  formes,   enfin,  une  dé- 
fiance mutuelle,  des  plaintes  réciproques  qu'une  autre 
ronduile  eût  prévenues  (1).  » 

Toujours,  par  cette  «  idée  de  sui)ériorité  affectée  », 
la  Commission  Intermédiaire,  jusqu'à  ce  que  la  question 
fût  tranchée,  le  27  février  1788,  par  une  décision  minis- 
térielle, la  Commission  Intermédiaire,  au  lieu  de  donner 
aux  Procureurs  Syndics  et  au  Secrétaire  de  Départe- 
ment, leui's  titres  véritables,  affectait  de  leur  donner 
«  comme  dans  les  Municipalités,  ceux  de  Syndics  et  de 
greffier  ».  Enfin,  bien  qu'elle  ait  déclaré  ([ue  les  traite- 
ments alloués  tant  aux  Procureurs  Syndics  Provinciaux 


(i)  Assemblée  de  Département  d'Orléans  et  Beaugency  (Rap- 
port des  Procureurs  Syndics). 
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qu'aux  Procureurs  Syndics  de  Déparlement,  n'étaient 
qu'une  simple  indemnité,  elle  avait  réduit  à  1,500  livres 
le  chiffre  alloué  par  l'Assemblée  de  Département  à  ses 
Procureurs  Syndics.  Mais  si  ce  traitement  n'est  qi^'una 
indemnité  correspondant  aux  frais  de  déplacement,  de 
correspondance,  ou  occasionnées  par  la  fonction  remplie> 
«  nous  demandons  pourquoi  1.500  livres,  quand  l'As- 
semblée Provinciale  a  fixé  les  traitements  des  siens  à 
5.000,  comme  au  dernier  terme  de  la  plus  sévère  éco- 
nomie ?  Quel  calcul  lui  avait  appris  qu'entre  les  travaux 
d'une  Assemblée  (jui  correspond  avec  177  Municipalités 
et  ceux  d'une  Assemblée  qui  ne  correspond  avec  toute  la 
Province  que  par  l'entremise  et  à  l'aide  du  travail  pré- 
paratoire de  6  ou  7  Départements,  k  proportion  était 
connue  de  3  à  10  ?  »  Sans  doute,  les  Procureurs  Syndics 
«  sont  au-dessus  de  ce  vil  intérêt  »  et  l'Assemblée  leur 
fera  la  justice  de  croire  que  ce  n'est  pas  dans  un  but 
intéressé  qu'ils  font  cette  critique,  mais  bien  dans  le  but 
de  faire  sentir  «  l'injure  qui  résulte  pour  le  Dépaile- 
ment  de  la  distance  humiliante  qu'on  met  entre  lui  et 
TAssemblée  Provinciale  (1)  »* 

Mais  «  l'idée  de  supériorité  »  qu'affectait  la  Commis- 
sion Intermédiaire  et  «  la  distance  humiliante  »  qu'elle 
mettait  entre  elle  et  les  Bureaux  Intermédiaires  n'étaient 
pas  la  seule  cause  de  l'état  de  choses  existant,  bien  qu'en 
enlevant  toute  «  cordialité  »  aux  relations  entretenues, 
cette  affectation  y  contribuât  en  partie.  Une  autre  entrave 
à  la  marche  régulière  de  l'administration  provenait  de  ce 

(1)  Assemblée  tie  DépArteoieiit  d'Orléâ^ns  «t  Beaugency.  — 
Rapport  d-es  Procureurs  Syndics. 
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que,  dans  des  affaire»  ii  iportantes,  la  Commission  Inter- 
médiaire négligeait  de  prendre  les  avis  et  les  observa- 
tions des  Bureaux  Intermédiaires  de  Déparlement.  C'est 
ainsi  qu'elle  négligea  de  rappeler  à  l'exécution  stricte 
des  Kèglements,  la  ville  d'Orléans  qui,  croyant  sans 
doute  «  sa  dignité  compromise  à  correspondre  avec 
l'Assemblée  de  Département  »,  avait,  sans  passer  par  le 
Bureau  Intermédiaire,  poursuivi  deux  affaires  impor- 
tantes au  Conseil  :  Tune  au  sujet  de  la  prestation  repré- 
sentative de  la  Corvée,  l'autre  à  propos  de  la  décision 
qu'avait  prise  l'Assemblée  Provinciale  de  demander  au 
Roi  l'autorisation  de  faire  «  marquer  à  la  craie  »,  chez 
les  principaux  eitoyens  d'Orléans,  les  logements  de  ses 
membres  qui  n'habitaient  pas  la  ville,  ainsi  qu'il  est 
d'usage  daas  les  réquisitions  militaires.  La  dernière  de 
ces  affaires  s'est  terminée  san«  difficulté,  car,  compre- 
nant enfin  <(  que  la  ville  où  des  citoyens  se  réunissaient 
pour  le  bien  cornnum  de  la  Province  n'était  pas  une 
place  conquise  au  des  vainqueurs  redoutés  venaient  don- 
ner des  lois  »,  la  Co&unission  Intermédiaire  a  demandé 
elle-même  et  obtenu  que  le  vœu  présenté  à  ce  sujet  par 
l'Assemblée  Provinciale,  serait  rayé  du  Procès-Verbal 
des  séances  de  cette  Assemblée.  Mais  d  reste  avéré  que, 
au  moîfis  pour  l'autre  question,  l'affaire  a  été  terminée 
cl  réglée  smm  que  le  Bureau  Intermédiaire  ait  été  con- 
sulté ;  or,  les  règlements  sont  formels  à  cet  égard  :  au- 
cune décision  ne  peut  intervenir  à  l'égard  d'une  Ville 
ou  Communauté  quelconque,  sans  que  le  Bureau  Inter- 
médiaire ait  été  appelé  à  donner  son  avis  et  ses  obser- 
vations. 
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D'ailleurs,  «  une  autre  cause,  non  moins  fâcheuse  et 
qui  lient  à  la  première,  c'est  la  réserve  presque  mysté- 
rieuse sur  toutes  les  opérations  de  l'Assemblée  Provin- 
ciale qui,  laissant  les  Départements  dans  l'ignorance  la 
plus  profonde  sur  tout  ce  qu'il  leur  importail  de  savoir, 
n'a  pas  empêché  qu'on  ne  les  ait  pressés  d'agir  lorsqu'on 
refusait  de  les  diriger»...  d'où  le  double  inconvénient 
<(  d'exciter  les  plaintes  des  Départements  et  de  faire  taxer 
ces  plaintes,  d'actes  d'insubordination  ».  De  là  aussi,  des 
retards  dans  les  affaires  et  des  travaux  inutiles,  et  c'est 
ainsi  qu'il  a  pu  arriver  que  le  Bureau  Intermédiaire  fai- 
sant une  enquête  prescrite  par  la  Commission  Intermé- 
diaire, apprit,  après  un  long  travail,  que  les  intéressés 
avaient  déjà  depuis  longtemps  envoyé  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  à  la  Commission  Intermédiaire 
qui  avait  oublié  ou  négligé  d'en  prévenir  le  Bureau 
Intermédiaire  de  Département. 

Enfin,  comment,  dans  de  telles  conditions,  présenter 
un  travail  sérieux  et  bien  compris,  sur  les  requêtes  en 
décharges  et  modérations  présentées  pour  les  imposi- 
tions? «  Nous  nous  flattions  qu'avant  de  nous  consulter 
sur  aucune,  l'Assemblée  Provinciale  voudrait  bien  com- 
mencer par  nous  éclairer  sur  les  Principes  qu'elle  avait 
admis,  sur  les  formes  à  suivre  dans  nos  avis^  sur  les 
règles  nécessaires  à  opérer  dans  le  soulagement,  la 
somme  consacrée  à  l'opérer,  toutes  choses  essentielles 
pour  opérer  avec  fruit  et  ne  pas  nous  exposer  à  tout 
accorder  aux  premières  demandes  au  préjudice  des  be- 
soins plus  réels  mais  plus  lents  à  se  manifester...  Au 
lieu  de  cela,  nous  avons  reçu  constamment  des  requêtes 
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émargées  d'un  simple  renvoi  et  rien  de  plus.  »  Certains 
de  ces  renvois  ne  sont  même  signés  que  d'un  simple  com- 
mis des  bureaux  de  TAssemblée  Provinciale,  alors  que 
ce  droit  n'appartient  qu'à  la  Commission  Intermédiaire 
elle-même.  Aussi,  il  a  pu  se  produire  ce  fait  qu'un  com- 
mis qui  avait  signé  un  renvoi,  au  nom  de  la  Commission 
Itermédiaire,  s'est  permis  encore,  «  par  un  faux  très 
réel,  de  supposer  un  second  renvoi  »  au  nom  au  Bureau 
Intermédiaire  du  Déparlement.  Le  Bureau  Intermé- 
diaire a  porté  plainte  mais,  jusqu'ici,  cette  plainte  est 
restée  sans  résultat  ! 

D'autre  part,  la  Commission  Intermédiaire  ne  laisse 
aucune  initiative  aux  Départements.  Elle  envoie,  tout 
imprimées,  aux  Bureaux  Intermédiaires,  les  instruc- 
tions que  ceux-ci  doivent  ensuite  envoyer,  en  leur  nom 
propre,  aux  Municipalités. 

Toutes  les  fois  que  le  Bureau  Intermédiaire  a  voulu 
prendre  l'initiative  de  ces  instructions  à  envoyer  aux 
Municipalités,  la  Commission  Intermédiaire  refusait 
l'autorisation  de  les  envoyer,  soit  sous  le  prétexte 
qu'elles  étaient  inutiles,  les  Municipalités  connaissant 
les  Règlements,  soit  pour  des  raisons  d'économie,  ou 
enfin,  parce  que  la  Commission  Intermédiaire,  «  en  ap- 
plaudissant, suivant  l'usage,  à  la  sagesse  de  nos  vues  », 
faisait  l'éloge  «  des  vues  contraires  »  et  décidait  que  le 
modèle,  que  nous  rejetions  et  qui  émanait  d'elle,  aurait 
la  préférence. 

a  L'Assemblée  Provinciale,  frappée  par  l'avantage  de 
maintenir  partout  l'unité  des  principes,  n'a  pas  assez 
considéré  qu'une  correspondance  avec  des  Municipalités 
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n'éUit  pas  aussi  Bifnple  qu'avec  des  Déparletnefils  ;  que 
ce  qui  était  très  intelligible  pouf  ces  derniers  serait  gé- 
néralement obscur  pour  les  autres  ;  elle  n'a  pas  fait  la 
différence  énorme  qui  se  trouve  entre  l'instruction  et 
la  capacité  des  Municipalités^  différence  qui,  en  détrui* 
sanl  Tégalité  des  moyens,  doit  en  entraîner  une  dans 
les  formes  de  Tinslruction  k  donner  à  chacune  d'elles.  » 

Qu'en  est-il  résullé  ?  Ce  «  tait  constant  »  que  les  Muni- 
cipalités qui  ont  voulu  se  conformer  aux  instructions  de 
la  Commission  Intermédiaire  «  sont  celles  dont  l'opéra- 
tion a  été  la  plus  fautive  >».  11  en  est  résulté  aussi  des 
retards  très  préjudiciables  :  par  exemple,  le  Déparle- 
tnetit  avait  préparé  des  instructions  aux  Municipalités 
pour  obtenir  les  renseignements  les  plus  complets  sur 
les  Paroisses  ;  la  Commission  Intermédiaire  a  attendu^ 
pour  renvoyer  ces  plans  au  Bureau  Intermédiaire,  jus- 
qu'au 24  septembre  1788,  c'est-à-dire  une  quinzaine  de 
jours  avant  la  réunion  de  l'Assemblée  de  Département  et 
elle  K  nous  charge  d'écrire  aux  Municipalités  tout  ce  que 
noua  avions  déjà  projeté  de  leur  demander  et,  en 
IB  jours,  on  veut  que  les  réponses  soient  reçues  assez 
à  temps  pour  que  vous  puissiez  y  joindre  vos  observa- 
lions  et  en  envoyer  le^résultat  à  l'Assemblée  Provinciale 
à  sa  prochaine  tenue  I  » 

Donc,  d'un  côté,  la  Commission  Intermédiaire  ne  per- 
met pas  aux  Départements  de  prendre  l'iniitative  de  la 
moindre  circulaire  et,  d'autre  part,  elle  transmet  les 
instructions  qu'elle  se  charge  d'envoyer  trop  tardive- 
ment pour  que  le  but  visé  soit  atteint  en  temps  utile. 
Mais  il  y  a  plus  :  pour  des  raisons  d'économie  ou  d'au- 
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1res  molifs,  le  nombre  des  placards  envoyés  par  elle  fut 
très  somment  insuffisant,  et,  comme  il  n'y  en  avait  pas 
asse^  pour  qu'on  en  puisse  adresser  à  toutes  les  Munici- 
palités, <(  il  a  fallu,  chaque  fois,  recourir,  pour  des  sup- 
pléments, aux  Bureaux  de  l'Assemblée  Provinciale,  sou- 
vent sans  succès,  presque  toujours  avec  le  désagrément 
d'éprouver,  de  la  part  de  certains  subalternes,  des  dif- 
ficultés rebutantes  et  qui  nous  ont  déterminé  à  écrire 
et  à  ne  plus  envoyer  personne  à  l'avenir.  » 

En  résumé,  concluait  le  Procureur  Syndic,  si  la  Com- 
mission Intermédiaire  «  ne  voit  en  nous  que  les  simples 
distributeurs  de  ses  paquets  ;  si,  quand  le  Souverain 
croit  pouvoir  nous  confier  les  intérêts  de  tout  un  Dépar- 
tement, elle  nous  suppose  incapables  de  rédiger  une 
lettre  ou  un  mémoire,  alors,  il  est  plus  simple  et  dès 
lors  préférable,  qu  elle  sollicite  le  droit  d'agir  sans  tious, 
de  tout  faire  sans  notre  concours.  » 

Et  M.  de  Longuève  terminait  en  ces  termes  ce  long 
réquisitoire  contre  fadminislration  de  la  Commission 
Intermédiaire  Provinciale  : 

«  Sans  doute,  les  Départements  sont  subordonnés  à 
TAssemblée  Provinciale,  mais  ce  n*est  point  une  obéis- 
sance aveugle  et  stérile  que  le  Souverain  a  exigé  d*eux. 
Si  telle  eût  été  sa  volonté,  il  devenait  inutile  de  nous 
réunir  annuellement  pour  nous  entendre  raconter  froi- 
dement ce  qu'on  nous  a  fait  faire,  sans  que  vous  puis- 
siez ni  réparer  vos  fautes,  ni  réparer  vos  erreurs,  ni 
prévenir  les  unes  et  les  autres  par  de  sages  mesures. 
L'Assemblée  Provinciale  a  intérêt  d'être  éclairée  et  à 
plus  forte  raison  les  Municipalités  en  ont-elles  besoin. 
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Aussi,  les  Départements  sont  le  lien  commun  qui,  les 
unissant,  doivent  faire  pan'enir  à  celle-ci  les  demandes, 
les  avis  de  celles-là  et  faire  descendre  jusqu'aux  secon- 
des les  intentions  et  les  Règlements  de  la  première.  Par 
conséquent,  ils  doivent  être  maîtres  des  moyens  qu'ils 
emploient  pour  en  faciliter  la  découverte  ;  tant  que  ces 
moyens  ne  contrarient  en  rien  les  principes  généraux, 
ils  devienent  indifférents  à  l'Assemblée  supérieure. 
Elle  doit  se  féliciter,  au  contraire,  du  zèle  que  les  Dé- 
partements déploient  pour  arriver  plus  souvent  au  but 
qu'elle  leur  a  marqué.  Si  pourtant,  contre  l'ordre  na- 
turel des  choses,  elle  veut  donner  par  un  même  mouve- 
ment l'impulsion  à  toutes  les  parties  d'une  machine  aussi 
compliquée  ;  si  les  Départements  ne  sont  dans  ses  mains 
qu'un  instrument  purement  passif  ;  si  leurs  réflexions 
sont  rejetées,  lors  même  qu'on  en  énonce  l'évidence,  si 
leurs  réclamations  sont  taxées  d'insubordination,  leurs 
observations  de  chicanes,  fruits  des  idées  étroites  de 
quelques  légistes,  il  est  impossible  que  le  bien  s'opère 
et  c'est  ce  qui  arrivera  nécessairement  tant  qu'une  nou- 
velle combinaison,  en  rendant  les  Assemblées  Provin- 
ciales les  vrais  représentants  de  la  Province  (caractère 
qui  leur  manque  (1),  non  par  la  forme  des  premières 
nominations,  mais  par  la  nature  même  de  leur  consti- 


(1)  M.  de  Longuève  était  d'avie  que  les  Assemblées  Provin- 
ciales telles  qu'elles  étaient  constituées  ne  pouvaient  pas  être 
les  rep résent antïf  de  la  Province  et  qu'elles  n'étaient  qu'une 
émanation  du  Pouvoir  central.  Nous  verrons  le  développement 
de  cette  idée  à  propos  de  la  discussion  sur  l'abonnement  des 
Vingtièmes. 
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lution  actuelle),  ne  laissera  pas  à  tous  les  degrés  une 
sphère  d'activité  qui -les  attache  par  goût  à  leurs  fonc- 
tions et  mette  en  commun  le  travail  de  tous  (1).  » 

L'Assemblée  du  Département  d'Orléans  et  de  Beau- 
gency  couvrit  complètement  et  sans  réserves  ses  Pro- 
cureurs Syndics.  Dans  un  arrêté  qu'elle  prit  à  ce  sujet, 
elle  déclare  qu'elle  «  approuve  unanimement  tout  ce  qui 
a  été  fait,  pendant  sa  séparation  par  sa  Commission  In- 
termédiaire... elle  requiert  formellement  l'Assemblée 
Provinciale  et  sa  Commission  Intermédiaire  de  laisser 
au  Déparlement  le  choix  de  tous  les  moyens  qu'il  croira 
devoir  employer,  sauf  à  le  diriger  d'après  les  principes 
qu'elle  est  chargée  de  maintenir  et  dans  le  cas  où  les 
efforts  de  sa  Commission  Intermédiaire  (2)  se  trouve- 
raient arrêtés  ou  gênés  par  des  formules  générales  dont 
elle  sentirait  les  inconvénients,  elle  Tautorise  à  faire  par- 
venir directement  au  Conseil  ses  réclamations  et  à  y 
solhciler  le  degré  de  confiance  que  l'Assemblée  croit  lui 
être  dû  à  elle-même  et  à  ses  représentants  et  qu'elle 
s'efforcera  toujours  de  mériter  »  (3). 

L'Assemblée  ne  pouvait  pas  manifester  plus  nette- 
ment son  approbation  à  l'égard  de  la  conduite  des  Pro- 
cureurs Syndics  et  du  Bureau  Intermédiaire  :  pourtant, 
le  24  octobre  1788,  elle  crut  devoir  la  manifester  de 
nouveau,  en  termes  encore  plus  énergiques. 

(1)  Aflâernblée  de  Département  d'Orléans  et  Beaugency.  — ^ 
Rapport  deo  Procureurs  Syndics. 

(2)  Le  Bureau   Intermédiaire  de  Département. 

(3)  Assemblée  de  Département    d'Orléans    et    Beaugency. 
Séance  du  23  octobre  1788. 
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«  L'Assemblée,  dit  cet  Arrêté,  infiniment  frappée  du 
noble  désintéressement  el  de  la  sévère  économie  qui  di- 
rige tous  les  membres  de  sa  Commission  Intermé- 
diaire (1),  déclare  qu'elle  partage  leur  juste  sensibilité 
sur  la  réduction  qui  a  été  faite,  par  l'Assemblée  Provin- 
ciale, en  l'état  des  dépenses  fixes  du  Département  ; 
qu'elle  regarde  ce  désagrément  comme  personnel  à  cha- 
cun de  ses  membres  et  commun  à  toute  l'Assemblée  ; 
qu'elle  approuve  de  la  manière  la  plus  formelle  et  la 
plus  étendue  et  d*après  les  motifs  énoncés  au  rapport 
de  Messieurs  les  Procureurs  Syndics  »,  toute  la  con- 
duite de  sa  Commission  Intermédiaire, 

«  Elle  charge,  en  conséquence.  Messieurs  les  Procu- 
reurs Syndics  d^écrire  en  son  nom  à  la  Commission 
Intermédiaire  Provinciale  pour  lui  faire  part  du  présent 
Arrêté... 

«  L'Assemblée  déclare  pareillement  que,  sur  tous  les 
poinis  sans  aucune  exception,  elle  approuve  hautement, 
formellement  et  de  la  manière  la  plus  étendue,  la  con 
duite  qu'a  tenue  sa  Commission  Intermédiaire  (2)  de- 
puis le  moment  où  elle  est  entrée  en  activité  jusqu*à  ce 
jour,  et  tout  ce  qu'elle  a  fait,  dit  ou  écrit  sur  tous  les 
objets  qu'elle  a  eu  à  traiter  ;  elle  la  prie  de  recevoir 
ses  éloges  et  ses  remerciements  et  Tinvlte  à  se  diriger 
toujours  d'après  les  mêmeâ  principes,  et  à  maintenir, 
avec  la  même  attention,  les  droits  du  Département,  ceux 
de  r Assemblée  et  dé  là  Comttiîs^inn  qiii  la  représente 
pendant  qu'elle  est  séparée. 

(i)  Le  Bureau  Intermëdiaire  de  t)^partement. 
(2)  Le  Bureau  Intermédiaire  de  Département. 
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«  Elte  prie,  en  particulier,  Messieurs  les  Procureurs 
Syndicà  de  recevoir  les  justes  félicitations  que  méritent 
leur  «èlè  et  leur  activité,  ceux  que  mérite  le  compte 
qu'ils  lui  ont  rendu  et  qu'elle  a  entendu  avec  le  plus  vif 
intérêt  et  le  plaisir  qui  naît  de  la  conformité  des  idées 
et  d'une  même  manière  de  voir  (1)  ».  * 

Comme  on  en  peut  juger,  dans  ces  deux  Arrêts,  le 
ton  était  assez  provocant  à  l'égard  de  la  Commission  In- 
termédiaire Provinciale.  Cependant,  celle-ci  ne  fit  au- 
cune observation  à  ce  sujet,  tout  en  conservant  le  ligne 
de  conduite  qu'elle  avait  tenue  jusqu'alors.  Elle  se  con- 
tenta de  répondre  par  TArrét  suivant  à  l'Assemblée  de 
Département  qui  avait,  par  ailleurs,  réclamé  communi- 
cation des  avis  donnés  par  l'Ingénieur  en  chef  des  Ponts- 
et-Chausséei5  sur  les  travaux  à  faire  sur  les  routes  du 
Département  (2).  «  La  Commissioti  Intermédiaire  arrête 
qu'il  sera  répondu  par  les  Procureurs  Syndics  Provin- 
ciaux, que  la  Commission  Intermédiaire  persiste  dans 
la  résolution  d^  ne  pas  joindre  l'avis  de  l'Ingénieur  en 
cliet  aux  renvois  qui  sont  faits  aux  Bureaux  Intermé- 
diaires. Qu'elle  voit  avec  peine  que  rAssôttiblèe  de  Dè^ 

(1)  Ass.  de  DépArt(?m€nt  d'Otléalis  et  Beaugency.  Séance 
du  24  octobre  1788* 

(3)  Les  Ingénieurs*  des  Ponte  et  Chaussées  devaient  donner 
leur  avis  sur  les  travaux  et  devis  à  faire  aux  routes.  C'était 
danô  le  but  d*évit€r  d^avoîr  à  demander  l'avis  des  Ingénieurs 
du  Départemëtit  ôt»  pour  gagner  du  t^tnps,  qUe  l^Aasfeittbiéé  de 
Département  demandait  à  la  Commission  tnteritiédiaite  dé  lui 
communiquer  l'avis  que  celle-ci  recevait  de  l'Ingénieur  en  chef 
pour  les  devis*  des  travaux  à  faire  sur  les  routes  de  la  Géné- 
ralité. 
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parlement  fémoigne  de  ne  pouvoir  admettre  les  motifs 
de  cette  résolution  et  qu'elle  ne  doit  rendre  compte  de 
ces  motifs  qu'à  l'Assemblée  Provinciale  de  qui  elle  tient 
sa  mission.  » 

La  Commission  Intermédiaire  se  retranchait  donc  der- 
rière une  question  de  principe  et  parlait  de  cette  règle 
qu'elle  ne  devait  compte  de  sa  conduite  qu'à  l'Assemblée 
Provinciale  et  que,  pas  plus  que  les  Bureaux  Intermé- 
diaires, les  Assemblées  de  Département  n'avaient  qualité 
pour  critiquer  ou  juger  son  administration. 

Malheureusement,  comme  on  le  sait,  l'Assemblée  Pro- 
vinciale n'ayant  jamais  plus  été  convoquée,  la  Commis- 
sion Intermédiaire  ne  trouva  pas,  dans  un  rapport  géné- 
ral sur  son  administration,  l'occasion  de  justifier  sa  ma- 
nière d'agir  et,  par  suite,  il  est  difficile  de  savoir  jusqu'à 
quel  point  les  attaques  du  Procureur  Syndic  d'Orléans 
et  Beaugency  étaient  fondées. 

Tout  d'abord,  le  reproche  qu'il  lui  faisait  de  paralyser 
l'initiative  des  Départements  et  de  ne  pas  leur  laisser 
les  coudées  assez  franches,  semble  assez  justifié.  Sans 
parler,  en  effet,  de  l'Assemblée  de  Département  de  Blois 
et  Romoranlin  qui  se  plaint  «  de  la  rareté  des  placards 
et  de  l'inconvénient  de  cette  économie  »,  on  peut  citer 
un  Arrêté  que  prit  l'Assemblée  du  Département  de  Chà- 
leaudun  et  Vendôme  dans  le  but  de  «  représenter  à  la 
Commission  Intermédiaire,  que  l'organisation  et  le 
régime  réciproques  des  Assemblées  exigent  un  concert 
continuel  ;  que  l'harmonie  et  l'ordre  de  l'ensemble 
n'étant  que  le  résultat  de  l'examen  et  de  la  connaissance 
des  détails,  elle  ne  devrait  se  déterminer  sur  aucun  objet 
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soumis  à  radminislralion  sans,  au  préalable,  avoir  pris 
Tavis  des  Bureaux  Intermédiaires.  Que  les  lettres,  cir- 
culaires, instructions  et  demandes  qui  n'émanent  que 
de  la  Commission  Intermédiaire,  ne  devraient  jamais 
devenir  piîbliques  sans  faire  mention  que  les  Bureaux 
Intermédiaires  et  les  Municipalités  ont  été  consultés. 
Que  ce  serait  un  moyen  d'inspirer  la  confiance  à  toutes 
les  Assemblées  et  de  les  unir  plus  intimement  par  une 
communication  réciproque  de  vues  et  d'intérêts  ;  que 
cette  demande  est  conforme  à  l'esprit  et  à  la  lettre  des 
Règlements  »  (1). 

Mais,  en  regard  de  ces  critiques,  il  y  a  ce  fait,  que 
Ton  peut  constater  en  faisant  le  dépouillement  des  ar- 
chives de  la  Commission  Intermédiaire,  c'est  que  pres- 
que toutes  les  fois  qu'il  parvenait  à  la  Commission  Inter- 
médiaire une  demande  qui  pouvait  intéresser  un  Dépar- 
tement, elle  renvoyait  cette  demande  au  Bureau  Inter- 
médiaire, et  attendait,  pour  prendre  une  décision, 
qu'elle  ait  reçu  les  obsenations  du  Bureau  Intermé- 
diaire. Bien  mieux,  à  plusieurs  reprises,  elle  insista 
auprès  des  Bureaux  Intermédiaires  (et  notamment 
auprès  de  celui  du  Département  d'Orléans  et  de  Beau- 
gency),  pour  qu'ils  ne  se  contentent  pas  de  mettre  un 
simple  visa  de  pure  forme  sur  les  demandes  et  requêtes 
qu'elle  leur  adressait,  et  pour  qu'ils  aient  soin  d'y  joindre 
leurs  observations  motivées  et  leur  avis  détaillé. 

Il  est  donc  impossible  d'être  très  affirmalif  et  de  dé- 


(1)  Procès- verbal  dee  séances  de  T Assemblée  de  Département 
de  Châteaudun  et  Vendôme.  Dernière  séance  (18  octobre  1788). 
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terminer  jussqu'à  quel  point  les  critiques  faites,  à  ce 
sujet,  à  la  Commission  Intermédiaire,  étaient  fondées. 

Là  où  les  critiques  semblent  assez  justifiées,  c'est 
qttftnd  elles  reprochent  à  la  Commission  Intermédiaire 
de  ne  pas^  lai^er  d'initiative  aux  Bureaux  Inteimédiaires 
de  Départemeal.  La  Commission  Intermédiaire,  loin  de 
s*en  tenir  à  la  direction  générale  de  l'Administration 
Provinviale,  s'occupait  p«irfois  des  plus  petits  détails  et 
nous  avons  vu  la  question  du  logement  d'un  simple  gen- 
darme faire  l'objet  d'une  corresposdMwre  répétée  à  plu- 
sieurs reprises  entre  la  Commission  Intermédiaire  d'une 
part»  et  le  Bureau  Intermédiaire  et  la  Municîpililé  inté- 
ressée, d'autrtî  part.  Sans  admettre  que  ce  fût  dt  la 
part  de  la  Commission  Intermédiaire,  une  résolution 
consciente  et  préméditée  de  prendre  en  main  toute  l'au- 
torité, il  est  certain  que  celte  manière  d'envisager  l'ad- 
ministration d'une  Province  aussi  grande  que  l'était  la 
Généralité  d'Orléans,  présentait  des  inconvénients.  Le 
fait  de  réduire  les  Bureaux  Intermédiaires  au  simple 
rôle  d'agents  de  renseignements  et  de  «  distributeurs  de 
ses  paquets  »  la  forçait  de  diriger  par  elle-même  un 
grand  nombre  de  Municipalités  qui,  pour  la  plupart, 
étaient  incapables  d'administrer  leui*s  Paroisses,  sans 
l'aide  d'une  administration  assez  proche  d'eux  poui-  pou- 
voir les  guider  à  chaque  pas. 

Bref,  les  Règlements  avaient  donné  à  r.Vssemblée 
Provinciale,  des  organes  d'adroinist!*atioa  qui  étaient  les 
Bureaux  Intermédiaires,  et  en  paralysant  leur  initiative, 
la  Commission  Inlermédiaire  s'était  en  partie  privée 
d'organes  d'administration  dont  l'existence  était  néces- 
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sitée  par  retendue  de  la  Province,  k  difficulté  des 
moyens  de  communication,  la  différence  des  Paroisses 
et  de  Tétai  d'instruction  des  habitants,  enfin,  les  difTé- 
rences  de  capacité  des  diverses  Assemblées  municipales, 
différences  (|ui  exigeaient  une  direction  spéciale  pour 
chacune  d'elles  et  qui  rendaient  nécessaire  qu'on  en- 
voyât un  autre  modèle  de  requête  ou  d'un  acte  adminis- 
tratif quelconque^  à  la  ville  d'Orléans,  par  exemple,  et 
à  une  Paroisse  de  quelques  feux,  perdue  dans  la  cam- 
pagne, et  administrée  par  une  Municipalité  de  cultiva- 
teurs totalement  illettrés. 


§2 

Contrôle  exercé  par  le  Poi  vom  Cemral  slu 
l^Vdministration  Provinciale. 

C'était  suilout  par  l'intermédiaire  de  l'Intendant  que 
le  pouvoir  central  exerçait  le  droit  de  contrôle  qu'il 
s'était  réservé  sur  l'Administration  ProvijQjciaJe. 

Nous  savoas  que  l'Intendant  cpii,  dans  ses  rapports 
avec  l'Assemblée  Provinciale,  portait  le  titre  officiel  de 
c(  Commissaire  du  Hoi  »  ou  de  «c  Commissaire  Départi  », 
venait  en  personne  ouvrii*  la  session  de  l'Assemblée  Pro- 
vinciale (1).  C'est  également  lui  qui  en  prononce  la  clô- 
ture, «  le  ti^eniième  jour  ou  plus  tdt,  si  les  ordros  du 


(1)  Aucune  délibération  ne  pouvait  être  pri«e  p^dr  l' Assem- 
blée avant  que  le  Commissaire  du  Roi  n'en  ait  fait  l'ouverture. 
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Roi  le  lui  prescrivent,  ou  si,  les  affaires  étant  terminées, 
il  en  est  requis  par  le  Président  )>. 

Mais  pendant  le  cours  même  de  la  session,  l'Intendant 
avait  à  sa  disposition,  le  moyen  de  contrôler  la  conduite 
de  l'Assemblée  Provinciale.  En  premier  lieu,  il  lui  était 
loisible  d'assister  aux  séances  de  l'Assemblée,  toutes  les 
fois  qu'il  le  jugeait  utile.  De  plus,  à  la  fin  de  chaque 
séance,  les  Procureurs  Syndics  Provinciaux  devaient 
lui  remettre  «  une  notice  succinte  et  uniquement  énon- 
ciative  des  objets  qui  ont  été  discutés  ou  délibérés  dans 
l'Assemblée  pour  que  le  Commissaii^  de  Sa  Majesté  soit 
assuré  qu'il  ne  s'y  traite  aucune  matière  étrangère  aux 
objets  dont  elle  doit  s'occuper  »  (1).  Enfin,  aussitôt  après 
la  clôture  de  la  session,  le  Procès-Verbal  entier  des 
séances  de  la  session  doit  lui  être  adressé,  dans  le  plus 
bref  délai,  par  le  président  de  l'Assemblée.  De  même, 
la  Commission  Intermédiaire  doit  lui  faire  remettre, 
dans  la  huitaine,  copie  de  toutes  les  délibérations 
prises  (2). 

Grâce  à  ces  prescriptions,  l'Intendant  était  donc  à 
même  de  savoir  tout  ce  qui  avait  pu  être  discuté  ,  déli- 
béré ou  arrêté  soit  à  l'Assemblée  Provinciale,  soit  à  la 
Commission  Intermédiaire. 

D'ailleurs,  il  ne  pouvait  être  statué  au  Conseil  du  Roi 
«  sur  aucune  délibération,  demande  bu  proposition  des 

/'•?"-.  '-^^[^^ 

"^l)  Instruction  du  Roi  à  TAss.  Prov.  (1"'  partie.  Art.  V). 

(2)  Cette  dernière  dispositions  fut   abrogée  par  Tlnstruc 
tion  du  Roi  et  la  Corn.  Int.  fut  dispensée  de  cette  formalité 
(Inst.  du  Roi,  2®  partie.  Art.  IV). 
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Assemblées  Provinciales,  sans  qu'elles  aient  été  com- 
muniquées au  Sieur  Commissaire  Départi  »  (1).  Toutes 
les  lettres,  mémoires,  états  et  projets  d'arrêt  émanant  de 
la  Commission  Intermédiaire  sont  transmis  au  Conseil 
ou  aux  ministres,  par  la  voie  de  llntendant  qui  peut  y 
joindre  ses  observations,  mais  sans  toutefois  pouvoir, 
pour  ce  motif,  retarder  l'envoi  de  la  correspondance.  De 
même,  la  correspondance  adressée  par  le  Conseil  ou  les 
ministres  à  la  Commission  Intermédiaire  lui  est  trans- 
mise par  l'Intendant. 

Toutefois,  cette  correspondance  à  laquelle  les  Règle- 
ments font  allusion  et  qui  doit  toujours  être  transmise 
par  la  voie  de  l'Intendant,  qu'elle  vienne  des  ministres 
ou  de  la  Commission  Intermédiaire,  c'est  «  la  correspon- 
dance courante  et  habituelle  »,  c'est-à-dire,  aux  termes 
de  l'Instruction  du  Roi,  «  celle  qui  a  lieu  chaque  année 
aux  mêmes  époques  pour  les  opérations  du  Département 
et  autres  »  (2).  Par  suite,  «  pour  les  objets  étrangers  à  la 
correspondance  courante  et  habituelle  »,  la  Commission 
Intermédiaire  pouvait  correspondre  avec  le  Conseil  ou 
ministres,  directement  et  sans  emprunter  la  voie  de  l'In- 
tendant. 

Quant  à  l'Assemblée  Provinciale,  ce  n'est  pas  par  l'in- 
termédiaire de  l'Intendant,  mais  par  la  voie  de  son  Pré- 
sident,, qu'ele  correspond  pendant  le  cours  de  ses  ses- 
sions. 

(1)  Règlement  du  5  août  1787.  4«  Section  (Art.  VIIÎ). 
(2)  Instruction  du  Roi  à  TAss.  Prov.  {2^  Partie.  Art.  IV). 
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D'autre  part,  llntendant  et  l'Assemblée  Provinciale 
devaient  réciproquement  se  communiquer  tous  les  docu- 
ments et  renseignements  nécessaires.  Sa  Majesté,  dit  le 
Règlement  du  5  août  1787,  «  ordonne  expressément  à  tous 
représentants  et  secrétaires  greffiers,  soit  de  l'Assemblée 
Provinciale,  soit  des  autres  Assemblées  ou  Commissions 
qui  lui  sont  subordonnées  »,  de  fournir  au  Commissaire 
Départi  tous  les  renseignements  qu'il  jugera  nécessaires, 
«  comme  aussi  à  tous  préposés  de  se  soumettre  aux  vé- 
rifications qu'il  jugera  nécessaires  ».  De  même,  «  Fln- 
tention  de  Sa  Majesté  est  aussi  que  son  Commissaire 
Départi  procure  à  l'Assemblée  Provinciale,  tous  les 
éclaircissements  que  ledit  Sieur  Commissaire  Départi 
jugera  lui  être  nécessaires  pour  ses  opérations,  sans  que 
l'Assemblée  puisse,  sous  aucun  prétexte,  prendre  aucune 
délibération  contraire  aux  actes  d'administration  anté* 
rieure  à  celle  que  Sa  Majesté  veut  bien  lui  confier  (I).  » 

En  second  lieu,  les  délibérations  des  différentes  As- 
semblées devaient,  suivant  le  cas,  être  autorisées  préa- 
lablement par  le  gouvernement  royal  ou  être  approuvées 
par  celui-ci.  C'est  ainsi  qu'aux  termes  du  Règlement  du 
5  août  1787,  aucune  délibération  des  Municipalités  ne 

(1)  U  est  curieux  d6  noter  les  différences  dVxprefisio&â  deê 
deux  paragraphes  :  Dane  le  premier,  le  Roi  «  ordoîme  exprès 
sèment  »  aux  Assemblées  de  fdurnir  au  Commissaire  Départi 
les  renseignements  qu'il  juge  nécessaires.  Dans  le  second,  c^est 
seulement  <c  l'intention  de  Sa  Majesté  »  que  le  Commissaire 
Départi  fournisse  à  TAssemblée  les  renseignements  jugés  né- 
cessaires^  non  par  TAssemblée,  mais  par  le  CcMnmissaire  Dé- 
parti lui-même.  (V.  Règlement  du  5  août  1787.  ^ri  VI  et  VII 
de  la  4*  Section). 
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pouvait  être  exécutée  avant  d'avoir  reçu  «  l'approbation 
de  l'Assemblée  Provinciale  ou  de  la  Commission  Inter- 
médiaire, sur  l'avis  de  celle  de  l'Assemblée  d'Election  ou 
Département,  ainsi  que  Vaulorisalion  du  Commissaire 
Départi^  si  la  dépense  n  excède  pas  500  livres  ou  celle  du 
Conseil^  si  la  dépense  est  plus  considérable  (1).  »  L'Ins- 
truction du  Roi  modifia,  il  est  vrai,  cette  disposition  dans 
un  sens  plus  libéral,  et  ((  Sa  Majesté  voulant  concilier, 
avec  ce  qu'elle  doit  à  son  autorité,  les  témoignages  de 
confiance  qu'elle  est  disposée  à  accorder  à  son  Assemblée 
Provinciale  (2)  »,  consentit  à  ce  que  les  dépenses  infé- 
rieures à  500  livres  pussent  être  imposées  sur  les  Com- 
munautés, dès  qu'elles  auront  été  approuvées  par  l'As- 
semblée Provinciale  ou  la  Commission  Intermédiaire, 
dont  la  délibération  prise  à  cet  effet  doit  être  visée  par 
rinlendant.  Mais,  tous  les  six  mois,  l'Assemblée  Provin- 
ciale doit  adresser  au  Conseil  un  projet  d'Arrêt,  à  l'effet 
de  valider  ces  impositions.  Donc,  ^ux  termes  de  cette 
diâposilion,  les  dépenses  qui  sont  inférieures  à  500  livres 
n'ont  pas  besoin  de  rautorisation  préalable  du  pouvoir 
central  pour  être  imposées  sur  les  Communautés  ;  car, 
le  visa  de  l'Intendant  n'est  qu'une  simple  formalité,  dont 
le  but  était  de  constater  l'existence  de  la  délibération  et 
la  somme  sur  laquelle  elle  portait,  et  l'Intendant  n'avait 
pas  le  droit  de  refuser  ce  visa  qui  n'avait,  à  aucun  titre, 
le  caractère  d'une  approbation  ou  d'une  autorisation.  La 
meilleure  preuve,  d'ailleurs,  c'est  que  si  le  visa  avait  eu 

(1)  Règlement  du  5  août  1787.  I'^  Section.  Art.  VIII. 
(2)  Instruction  du  Roi  à  rAseetnblée  Provindak.  (2«  partk. 
Art.    II). 
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celte  portée,  l'Instruclion  n'aurait  fait  que  répéter  la  dis- 
position du  Règlement  du  5  août  et  c'était  justement  cette 
disposition  que  llnstruction  voulait  modifier  dans  un 
sens  plus  libéral,  afin  de  prouver  «  la  confiance  de  Sa 
Majesté,  dans  son  Assemblée  Provinciale  ». 

Nous  verrons  également,  à  propos  de  Tétude  des  dif- 
férentes attributions  de  l'Assemblée  Provinciale  que 
<(  tout  le  contentieux  qui  peut  concerner  Tadministra- 
tion  »  est  réseiTé  au  Commissaire  Départi  seul,  et  «  sauf 
rappel  au  Conseil  »,  et  que  c'est  l'Intendant  qui  «  revise 
clôt  eb  arrête  par  ordonnance  »  les  comptes  relatifs  «  à 
toutes  les  dépenses  faites  sur  les  fonds  de  la  Province  », 
après  que  ces  comptes  ont  été  examinés  et  vérifiés  par 
la  Commission  Intermédiaire  (1)  ».  Nous  étudierons  en 
détail  le  système  établi  par  les  Règlements  à  cet  égard 
et  dans  quelle  mesure  l'autorisation  et  l'approbation  du 
pouvoir  central  devait  intervenir  ;  mais,  pour  plus  de 
clarté,  il  est  nécessaire  de  renvoyer  l'étude  de  ces  dé- 
tails à  celle  des  différentes  attributions  de  l'Assemblée, 
et  à  chacun  des  chapitres  qui  traite  de  ces  attributions. 

Il  ne  nous  reste  donc  plus  ici  qu'à  voir  de  quelle  ma- 

(1)  Aux  termes  du  Règlement  du  5  août  1787,  les  comptes 
de  ces  dépenses  devaient  être  rendus  devant  la  Commission  In- 
termédiaire présidée  par  le  Commissaire  Départi  qui  avait 
f(  toujours,,  en  cas  de  partage,  la  voix  prépondérante  ».  Mais 
postérieurement,  cet  article  avait  été  modifié,  dans  le  sens 
que  nous  indiquons,  par  T  Instruction  du  Roi,  qui  avait  décidé 
que  le  contrôle  de  l'Intendant  se  ferait  seulement  après  la 
délibération  de  la  Commission  Intermédiaire,  composée  comme 
d^ordinaire  et  sans  que  l'intendant  ait  à  prendre  part  à  oett? 
délibération. 
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nière  le  pouvoir  central  et  rintendant  comprirent  et 
exercèrent  ce  droit  de  surveillance  à  l'égard  de  l'Admi- 
nistration Provinciale.  Et  on  peut  le  montrer  en  deux 
mots  car,  soit  que  l'Administration  Provinciale  se  soit 
rigoureusement  renfermée  dans  ses  attributions,  soit  que 
le  pouvoir  central  ait  compris  ce  contrôle  dans  un  sens 
très  libéral  ou  ait  eu  pleine  confiance  dans  la  Commis- 
sion Intermédiaire,  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  citer 
le  moindre  conflit  entre  l'Administration  Provinciale  et 
le  pouvoir  central.  Bien  mieux,  on  peut  dire  que,  d'une 
manière  générale,  toutes  les  demandes,  délibérations 
prises  par  la  Commission  Intermédiaire,  tous  les  tra- 
vaux projetés  par  elle,  toutes  les  dépenses  qu'elle  décida 
et  les  projets  d'arrêt  qu'elle  proposa  pour  imposer  les 
sommes  nécessaires  à  couvrir  ces  dépenses,  ont  tous  été 
approuvés  ou  autorisés  par  le  pouvoir  central.  Nous  ne 
pouvons  citer  qu'une  réclamation  de  la  Commission  In- 
termédiaire qui  n'ait  pas  été  entendue  durant  le  cours 
de  ses  trois  années  d'administration  ;  c'est  au  sujet  des 
frais  des  bureaux  de  l'Intendance,  frais  que  le  gouver- 
nement mettait  à  la  charge  de  la  Province,  alors  que  la 
Commission  Intermédiaire  |)rétendait  que  ces  frais  ne 
devaient  pas  être  couverts  par  les  fonds  de  la  Province  : 
Mais,  tout  en  protestant  et  en  arguant  de  l'insuffisance 
des  fonds  mis  à  sa  disposition,  la  Commission  Intermé- 
diaire s'inclina  devant  la  décision  du  pouvoir  central,  et 
on  ne  peut  même  pas  dire  qu'il  y  eut  là  un  conflit  pro- 
prement dit  entre  le  gouvernement  royal  et  la  Commis- 
sion Intermédiaire. 
Dans  ces  conditions,  les  relations  entretenues  par  TAs- 
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semblée  Provinciale  avec  l'Intendant  ou  les  ministres  ne 
pouvaient  être  qu'excellentes.  Elles  le  furent,  en  effet, 
autant  qu'on  en  peut  juger  par  le  dépouillement  des 
archives  de  la  Commission  Intermédiaire. 

Mais  si,  pour  les  questions  essentielles,  le  gouverne- 
nement  royal  laissait  une  grande  liberté  d'action  à  la 
Commission  Intermédiaire  Provinciale,  pour  les  ques- 
tions de  formes,  il  se  montrait  parfois  plus  méticuleux 
et  poussait  la  minutie  jusqu'à  l'enfantillage.  Pour  en 
citer  un  exemple,  nous  nous  contenterons,  en  terminant, 
de  transcrire  «  la  note  indicative  des  changements  dont 
ont  paru  susceptibles  quelques  expressions  du  Procès^ 
Verbal  des  séances  de  l'Assemblée  Provinciale.  » 

Après  avoir  déclaré  que  les  différents  rapports  et  mé- 
moires entendus  par  l'Assemblée  «  sont  rédigés  d'une 
manière  très  satisfaisante  »  et  qu'ils  «  portent  tous  sur 
des  objets  qui  méritaient,  en  effet,  d'intéresser  l'Assem- 
blée »,  le  ministre  fait  observer  que,  les  Procureurs 
Syndics  Provinciaux  étant  désignés  dans  le  Procès- 
Verbal  sous  le  nom  de  «  Procureurs  Syndics  Géné- 
raux »,  il  est  nécessaire,  pour  l'uniformité,  de  sup- 
primer le  mot  Généraux  ».  De  même,  avant  les  diffé- 
rentes délibérations,  on  avait  adopté  la  formule  :  «  U As- 
semblée, après  avoir  entendu  les  conclusions  des  Procu- 
reurs Généraux  Syndics,  etc.»,.  Il  est  nécessaire  d'y 
substituer  celle-ci  :  «  L'Assemblée,  après  avoir  entendu 
les  Procureurs  Syndics  sur  Vobiel  ou  les  objets  du  pré- 
cédent rapport,  etc.  » 

Suit  la  note  indicatrice  «  des  changements  dont  ont 
paru  susceptibles  quelques  expressions  du  Procès- Ver- 
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bal.  »  Nous  transcrivons  lextuellemenl  celle  note  afin  de 
montrer  l'état  d'esprit  du  gouvernement  et  quelle  impor- 
tance il  attribuait  à  l'emploi  d'une  expression  plus  atté- 
nuée ou  plus  correcte  à  la  place  de  celle  empruntée  au 
Procès-Verbal. 

SÉANCE  DU  19  Novembre  1787 

Telle  du  Prooôs-rarbftl  GhanfenMntB  à  fkire 

A  Tarticle  de  la  composition 
des    Bureaux  : 

Bureau  des  Règlements,  Ar-  OommiêHon  des    Règlements, 

chives,    etc...  etc.,  etc. 

Comité  pour  les  Vingtièmes.  Commission    pour    les    Ying-^ 

Vers  la  fin  de  la  séance  :  Suit  tièmes. 
le  rapport  de  Messieurs  les 
Procureurs  Syndics.  Nota.  Ce 
rapport  n'a  pas  été  envoyé  à 
Monsieur  le  Contrôleur  géné- 
ral. 

SÉANOB  DU  aO  NOVBMBBE  1787 

Au  commencement  de  la  séan* 
ce  :  Suit  le  rapport  de  Mes- 
sieurs let  Procureurs  Syndics. 
Nota,  Ce  rapport  n*a  point  été 
envoyé  à  Monsieur  le  Contrô- 
leur Général 

Monsieur  Fabbé  de  la  Geard,  Syndic   poiir  le  clergé   ei  la 

Syndic  de  V Ordre  Nohle,  noblesse, 

SÉANOB  DU  21  NOVKMBBB  1787 

Suit  le  rapport  de  Messieurs 
les  Procureurs  Syndics. 

Un  peu  plus  bas:  Idem. 

Nota,  Ces  deux  rapports 
n^ont  point  été  envoyés  à  Mon- 
sieur le  Contrôleur  Qénéral. 

L'Assemblée  a  cru  nécessaire  Pour  examiner  les  demandes, 

d'établir    un    bureau    pour   ju* 
gcr  les  demandes. 
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Texte  du  Procès-Ycr b«l 

Monsieur  le  Contrôleur  gé- 
néral n'a  reçu  que  les  conclu- 
sions de  Messieurs  les  Procu- 
reurs Syndics  ;  il  est  nécessai- 
re d'envoyer  le  Procès-Verbal 
de  la  séance  tout  entier. 

Conclusions  de  Messieurs  les 
Procureurs   Syndics. 

2^   alinéa  : 

Il    vous    permet    en   Inê- 

me  temps,  «i  voxts  voulez  évi- 
ter les  suites  du  nouvel  Edit, 
de  lui  proposer,.,  etc... 

6*   alinéa  : 

En  1741  et  en  1742,  m^ 

me  langage  des  cours  judiciai' 
res  :  elles  disent  que  les  cotes 
changeront  et  elles  ne  s'oppo- 
sent pas  aux  vérifications. 

L*  enregistrement    de     cet 

Edit  est  plus  doux  que  celui 
de  VEdit  de  1767.  Il  annonce 
seulement  :  sans  approbation 
des   vérifications  : 


Je    ne    crois    pas    qu'on 

puisse   incidenter. 

Ainsi,  comme  vous  voyez, 

Messieurs,  je  n^ai  pas  besoin 
de   dire  : 

Si    vous   refusiez    Vun    et 

Vautre,  voiis  ne  seriez  plus, 
da^s  toute  Vétendue  du  m4)t, 
que  des  asseyeurs  d^impôts  et 
vous  oublieriez  que  les  corps 
politiques  prennent  bien  plus 
d^a^croissement  par  les  forces 
quHls  se  communiquent  que 
par   celles   qu^ils   reçoivent. 


GhanfemenU  à  faire 


Si  vous  voulez  éviter  à  vos 
concitoyens  les  inconvénients 
de  la  perception  effective. 


du  Parlement  de,  Paris. 


L'Enregistrement  de  cet  Edit 
ne  s'explique  point  comme  ce- 
lui de  l'Edit  de  1767  sur  la  fixi- 
té des  cotes. 

On  y  lit  seulement  ces  mots: 
Sans  approbation  des  vérifica- 
tions. 

Nous  ne  croyons  pas  qu^on 
puisse  incidenter. 

Ainsi,  comme  vous  voye», 
Messieurs,  not^  n^avons  pas  be- 
soin de  dire  : 

Vous  ne  seriez  plus  da/ns  tou- 
te Vétendue  du  mot,  que  des 
asseyeurs  d'impôts  remplissant 
froidement  et  mécimiquemMit, 
pour  ainsi  dire,  la  tâche  qui 
leur  est  donnée  ;  vous  oublie- 
riez, enfin,  que  le  Roi  n'a  point 
voulu  que  vous  ne  fussiez  que 
les  artisans  de  la  répartition  ; 
Sa  Majesté,  en  la  confiant  à 
vos  soins  pour  le  perfectionne 
ment,  n'a  mis  aucun  terme  aux 
combinaisons  que  vous  inspire- 
raient l'amour  du  Bien  public 
et  les  intérêts  de  vos  concis 
toyens. 
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Telle  do  Procèt-verbal 

Ce  système  de  vérifica- 
tions qui  ne  s'arrêtent  que  de- 
vant les  Palais  et  les  maîtres 
qui  les  possèdent. 
Il  leur  était,  dit-on,  dé- 
fendu par  la  loi  de  vérifier  les 
Paroisses  et  depuis  1772,  ils  en 
ont  vérifié  932.  LHmpôt  devait 
être  fixe  ;  ils  Vont  augmenté 
depuis  cette  époque  de  200.000 
livres, 

Guidé  le  préposé  qui  lea 

exécutait  ni  puni  celui  qui  les 
exagérait. 


Chaagenento  à  faire 


Devant  les  habitations  somp- 
tueuses. 

Il  leur  était,  dit-on,  défendu 
par  la  loi  de  vérifier  lea  Pa- 
roisses et,  depuis  1772,  932  Pa- 
roisses ont  été  vérifiées.  L'im- 
pôt devait  être  fixe  et  depuis 
cette  époque,  ils  l'ont  augmen- 
té de  plus  de  200.000  livres. 

Ni  réprimé. 


SÉANCE  DU  3  DÉCEMBRE  1787 


A  cette  copie,  étaient  an- 
nexés deux  états  détaillés  en- 
voyés  à  MoTmeur  le  Contrôleur 
Général  par  le  Directeur  des 
Vingtièmes  de  V Orléanais,  Ces 
deux  états  ont  été  remis  au  bu- 
reau des  impositions  pour  y 
être  examinée  et  discutés. 


A  cette  copie  étaient  anne- 
xés deux  états  détaillés  présen- 
tant des  calculs  et  des  résultats 
-sw  Vimposition  des  Vingtiè- 
mes, Ces  deux  états  ont  été  re- 
mis au  Bureau  des  Imposi- 
tions pour  y  être  examinés  et 
discutés. 


Rapport  du  7  Décembre  1787 


Les   citoyens  de   tous   les 

Ordres  ne  verront  plus  dans  le 
gouvernement  Vennemi  de  leurs 
propriétés, 

A  la  suite  de  1»  délibération 
des  Vingtièmes  du  1?  décem- 
bre et  après  les  réserves  du 
clergé,  on  lit  : 

L^Assemblée  a  reçu  ces  réser- 
ves comme  un*  monument  des 
anciens  droits  de  la  Nation. 


Les  citoyens  de  tous  les  or 
dres  ne  verront  plus  dans  le 
gouvernement ,  l 'adversaire  , 
pour  ainsi  dire,  de  leurs  pro- 
priétés. 


L^Assemhlée  a  arrêté  que  ces 
réserves  seraient  insérées  dans 
le   Procès-Verhal, 
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CHAPITRE  II 


LES 

IMPOSITIONS    DANS  LA    GÉNÉRALITÉ    DORLÉANS 

SOUS  L* ADMINISTRATION 

DE  L'ASSEMBLÉE   PROVINCIALE 
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ARTICLE  PREMIER 


Atlrlbutions  de  l'Assemblée  Provinciale  au  point  de  vue 
de  Tassielte  et  de  la  Répartition  des  Impositions. 


§1. 


Attributions  de  l'Assemblée  Provinciale  au  sujet  de 
l'établissement  du  Budget  de  la  Province. 

Aux  termes  de  Fart,  premier  du  Règlement  du  5  août 
1787  (3*  section),  «  toutes  les  sommes  nécessaires  pour 
faire  le  fonds  des  indemnités  ou  décharges  générales  ou 
particulières,^  pour  les  frais  d'administration,  pour  la 
construction  et  l'entretien  des  routes,  ouvrages  d'art  et 
canaux  de  navigation  dans  l'étendue  de  la  Province  et, 
en  général,  pour  toutes  les  dépenses  à  la  charge,  soit  de 
la  Province  entière,  soit  de  quelqu'une  de  ses  parties, 
ou  qui  auraient  une  utilité  générale  ou  particulière 
pour  objet,  seront  délibérées  chaque  année  par  l'As- 
semblée Provinciale  qui  en  opposera  au  Conseil  d'Etat 
avec  distinction  des  objets,  par  la  voie  du  Commissaire 
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Départi,  en  y  joignant  les  plans  et  devis  à  Tefîel  de  re- 
cevoir l'autorisation  du  Roi,  s'il  y  a  lieu  (1).  » 

Ce  droit  de  délibérer  sur  toutes  les  dépenses  de  la 
Province,  que  cet  article  conférait  à  l'Assemblée  Pro- 
vinciale, n'était  pas  une  attribution  vaine  et  sans  portée 
à  l'égard  de  la  fixation  des  différents  articles  du  Budget 
de  la  Province.  Ce  n'était  pas  simplement  un  vœu  géné- 
ral et  plus  ou  moins  vague  qui  constituait  ce  droit  de 
délibérer,  c'était  le  droit  pour  l'Assemblée  Provinciale 
de  discuter  de  l'utilité,  du  nombre  et  du  montant  des 
différentes  dépenses  à  faire  pendant  le  cours  de  rannée. 
C'était,  somme  toute,  le  projet  du  Budget  Provincial 
que  l'Assemblée  Provinciale  établissait  pour  en  propo- 
ser au  pouvoir  central  les  différents  articles  de  dépenses. 
Sans  doute,  ce  n'était  là  qu'un  projet,  une  proposition 
qui,  pour  être  mise  à  exécution,  devait  être  autorisée 
par  le  Pouvoir  central  ;  sans  doute  aussi,  le  montant  des 
différentes  impositions  n'était  pas  fixé  par  elle  et,  pai* 
suite,  l'état  des  dépenses  qu'elle  dressait  ne  pouvait  for- 
cément pas  dépasser  le  montant  des  sommes  mises  à  sa 
disposition.  De  plus,  chacun  des  fonds  dont  elle  avait 
l'administration  recevait  une  affectation  spéciale  qu'elle 
ne  pouvait  changer  à  son  gré,  et.  par  suite,  elle  était 
obligée  de  réduire  le  montant  de  chacune  des  catégories 
des  dépenses  suivant  le  total  du  fonds  particulier  affecté 
à  ces  dépenses.  Mais,  d'un  côté,  elle  pouvait  proposer 
au  Roi  tous  les  changements  qui  lui  paraissaient  dési- 
rables, soit  dans  l'assiette,  soit  dans  le  montant  des  dif- 

(1)  Kèglement  du  5  août  1787.  III«  soction,  art.  I. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  143  — 

férentes  impositions  ;  et,  d'autre  part,  si  te  montant  des 
fonds  affectés  à  certaines  dépenses  lui  paraissait  insuf- 
fisant, elle  pouvait  encore  proposer  de  nouvelles  impo- 
sitions au  delà  de  ces  fonds  «  dans  le  cas  où  ils  ne  lui 
paraîtraient  pas  suffisants  pour  subvenir  aux  besoins 
indispensables  de  la  Province  (1).  » 

De  plus,  cette  délibération  de  l'Assemblée  Provinciale 
était  nécessaire  sur  tous  les  articles  de  dépenses  à  lu 
charge  de  la  Province  ;  c'était  déjà  ^beaucoup  pour  le 
contribuable  d'avoir,  pour  le  représenter,  une  Assem- 
blée qui  pouvait  défendre  ses  intérêts  contre  la  raj)a- 
cité  du  Pouvoir  central.  Même  dans  les  nations  où 
existe,  comme  gouvernement,  le  pouvoir  le  plus  absolu, 
l'opinion  publique  n'en  existe  pas  moins,  et,  bien  que 
celte  opinion  publique  n'ait  aucune  autorité  légale,  le 
gouvernement  le  plus  autocratique  est  obligé  d'en  tenir 
compte  *:  il  y  a  des  mesures  devant  lesquelles  recule  l'au- 
tocrate, s'il  est  obligé  d'en  donner  publiquement  les  mo- 
tifs. Or,  justement,  le  Pouvoir  central,  forcé  de  discuter 
avec  l'Assemblée  Provinciale  sur  toutes  les  innovations 
ou  modifications  qu'il  aurait  voulu  apporter  au  régime 
des  impositions,  serait  certainement  devenu  plus  cir- 
conspect, dans  la  crainte  que  les  protestations,  même 
platoniques,  de  l'Assemblée  Provinciale,  ne  soulèvent 
contre  lui  l'opinion  publique. 

Enfin,  pratiquement,  c'est  l'Assemblée  Provinciale 
qui  avait  en  lait  l'initiative  de  toutes  les  dépenses  à  faire 
dans  Finférêt  direct  de  la  Province.  Si  nous  voyons  le 

(1)  Instruction  du  Roi  à  l* Assemblée  Provinciale  (Art.  III). 
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ministre  de  la-  Guerre,  pour  les  corps  de  troupes  et  in- 
tendant, pour  la  Maréchaussée,  prendre  les  devants  et 
réclamer,  de  l'Assemblée  Provinciale,  certaines  dépenses 
à  faire  dans  l'intérêt  des  régiments  ou  de  la  Maréchaus- 
sée, cela  est  tout  naturel  ;  ces  dépenses,  en  effet,  n*ont 
été  portées  dans  le  Budget  Provincial  que  par  un  contre- 
sens ou  une  hypocrisie  fiscale,  car  ce  sont  là  évidem- 
ment des  dépenses  d'intérêt  national  et  qui  regardent 
par  suite  le  Pouvoir  central  et  non  l'Assemblée  Provin- 
ciale. 

Maïs,  pour  toutes  les  autres  dépenses  ayant  pour  but 
un  intérêt  immédiat  de  la  Province  ou  de  quelqu'une 
de  ces  parties,  comme  la  construction  et  l'entretien  des 
routes,  la  réparation  des  Eglises  et  Presbytères,  les  dé- 
penses locales,  c'est  toujours,  en  fait,  de  l'administra- 
tion Provinciale  que  part  l'initiative,  la  proposition  de 
la  dépense  à  faire  et,  là  encore,  c'est  naturel  et  logique, 
car  ce  sont  les  Communautés  et  le  Département  intéres- 
sés qui  sont  le  mieux  à  même  de  sentir  l'utilité  ou  l'ar- 
gence  d'une  dépense  à  faire  pour  leur  utilité  propre. 

Il  faut  supposer,  maintenant,  le  cas  où  l'Assemblée 
Provinciale  se  refuse  à  certaines  dépenses  d'intérêt  gé- 
néral qu'on  réclame,  par  exemple,  pour  cause  de  répa^ 
rations  urgentes  à  faire  à  un  casernement  ;  ou  encore, 
le  cas  où  elle  refuse  de  prendre  l'initiative  de  dépenses 
urgentes  bien  que  n'intéressant  que  la  Province,  par 
exemple,  l'entretien  et  la  réparation  des  grandes  routes, 
I^s  Règlements  et  Edits  constitutifs  des  Assemblées 
Provinciales  ne  prévoient  pas  ce  cas,  et  cette  lacune  est 
peut-être  motivée  par-  ce  fait  que,  le    pouvoir  central 
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étant  alors  un  pouvoir  absolu,  il  avait  toujours  pour  lui 
la  sanction  qui  appartient  au  plus  fort  et  était  ou  se 
croyait  à  même  de  supprimer  les  Assemblées  Provin- 
ciales elles-mêmes,  dans  le  cas  où  il  ne  parviendrait 
pas  à  rompre  leur  résistance  sur  un  point  quelconque. 

Mais,  pratiquement,  le  cas  s'est  présenté  à  deux  re- 
prises à  l'égard  de  l'Assemblée  Provinciale  :  la  première 
au  sujet  des  frais  d'administration  de  l'Intendance  ;  la 
seconde,  au  sujet  de  réparations  à  faire  à  certains  caser- 
nements de  la  Généralité. 

Dans  le  premier  cas,  le  Pouvoir  central  émettait  la 
prétention  de  faire  supporter  à  la  Province  certains 
frais  d'administration  de  l'Intendance,  alors  qu'il  avait 
justement  réduit  les  évaluations  de  l'Assemblée  Provin- 
ciale, sous  prétexte  que  les  frais  d'administration  de  l'In- 
tendance ne  devaient  pas  être  supportés  par  la  Province. 
Cette  prétention  souleva  les  protestations  de  l'Assemblée 
Provinciale,  mais,  finalement,  celle-ci  s'inclina  et  paya 
«  d'après  un  ordre  exprès  du  Conseil  ». 

Dans  le  second  cas,  il  s'agissait  de  réparations  à  faire 
à  certaines  casernes  ;  le  minisire  de  la  Guerre  estimait 
ces  réparations  nécessaires,  mais,  d'autre  part,  la  Com- 
mission Intermédiaire  refusait  de  les  faire,  sous  pré- 
texte d'insuffisance  des  fonds  affectés  à  cet  ordre  de 
dépenses.  Dans  ce  cas,  la  solution  ne  fut  pas  conforme 
à  celle  intervenue  dans  le  premier  :  Comme  s'il  recon- 
naissait ne  pas  avoir  le  droit  d'imposer  sur  la  Province 
une  dépense  que  refusait  d'accepter  l'Assemblée  Pro- 
vinciale (1),    le  ministre  se  contenta   de  déplacer  les 

(1)  Afin  d'éviter  toute  confusion,  ncus  répétons  que  nous 
discutons  là  les  pouvoirs  qui  furent  laissés  de  fait  à  TAssem- 

10 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  146  — 

troupes  du  casernement  en  question  et  de  les  mettre  en 
garnison  dans  une  autre  Province  plus  généreuse  ou 
plus  riche. 

On  voit  donc  que  la  solution  dépendait  seule  de  la  plus 
ou  moins  grande  fermeté  du  pouvoir  central.  De  plus, 
le  second  cas  cité  est  intéressant  parce  qu'il  montre 
jusqu'où  pouvait  mener^  dans  la  pratique,  le  droit  de 
délibération  accordé  à  l'Assemblée  Provinciale  sur  les 
dépenses  de  la  Province.  Il  s'agissait  là  d'une  dépense 
appartenant  à  la  catégorie  des  dépenses  ayant  un  inté- 
rêt national  et  cependant  un  pouvoir  absolu  n'a  pas 
voulu  imposer  cette  dépense  sur  la  Province,  à  cause  du 
refus  d'une  Assemblée  ayant  simplement  le  pouvoir  de 
délibérer  sur  ces  dépenses  (1). 

blée  Provinoialc.  Il  est  bien  évid^ii,  ea  effet,  que  tUeriqu«- 
ment  le  pouvoir  central  étant  absolu,  avait  toujours  la  faculté 
de  lui  impoeer  les  dépensée  qu'il  jugeait  nécessaires  :  le  seul 
fait  d'avoir  laiseë  dans  les  attributions  de  T Assemblée  Pro- 
vinciale des  dépenses  d'intérêt  national  comme  celles  relatives 
aux  troupes  et  à  la  MaréchauBsée  h  prouve  surabondaiBiiMnt. 
Notre  but,  ici,  est  simplement  de  démontrer  : 

I.  Que  si,  théoriquement,  le  Pouvoir  central  étant  absolu, 
Avait  toujours  la  faculté  d'imposer  à  l'Assemblée  Prcwinciale 
une  dépense  qu'il  jtigeait  néoeMaire,  il  n'avait,  aux  tenues  dea 
RèglenDents,  aucune  sanction  légale  à  sa  disposition.  II  n'aurait 
donc  pu  résoudre  la  difficulté  (en  cas  de  résistance  inébran 
lable  de  T Assemblée  Provinciale)  que  par  la  suppression  bru- 
tale de  l'Assemblée. 

II.  Que  si,  ^n  droite  les  Règlements  n'ont  pas  conféré  à  l'As- 
semblée Provinciale^  l'initiative  exclusive  des  dépenses  n'in- 
téressant que  la  Province,  en  fait,  c'est  toujours'  de  l'Adminis- 
tration Provinciale  que  partit  l'initiative  de  telles  dépenses. 

(1)  Il  ne  faudrait  pas  cependant  exagérer  la  portée  de  ce 
fait.  En  effet,  c'était  le  ministre  des  Finances  qui  mettait  les 
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Quand  il  s'agissait  de  dépends  tt'intérès^îït  directe- 
ment que  la  Province,  comme  Tentretien  des  Routes  ou 
les  féparatioiW  de^^  Eglises  et  Presbytères,  la  liberté 
d'action  laissée  à  TAssemblée  Provinciale  él&At  encore 
plus  grande,  et  Ift,  durant  les  deux  ans  et  demi  ([lie  dura 
l'administration  de  la  Commission  Intermédiaire,  on  ne 
trouve  pas  on  seul  exemple  d'une  dépense  dont  elle  n'ait 
pas  pris  rhïîtiative,  d'une  dépense  qui  lui  ait  été  imposée 
contre  ^on  gré. 

On  peut  donc  dire  qu'en  fait,  l'initiative  de  la  Com- 
mission Intermédiaire  ou  des  Assemblées  subordonnées 
étaH  nécessaire  pour  effedttter  une  dépense  n'intéres- 
sant qoe  la  Province,  et  quant  aux  dépenses  d'intérêt 
national  comprises  dons  son  budget,  le  poirvoir  central 
y  regardait  à  deux  fois  avant  d'imposer  contre  son  gré 
sttf  ht  Province  une  dépense  qn'il  jugeait  nécessaire  ou 
du  moins  très  utile. 

Pour  cette  dernière  catégorie  de  dépenses,  il  est  bien 
évident  qn^Ô  mesure  que  les  attributions  des  uns  et  des 
autres  se  seraient  précisées  et  auraient  été   formulées 

fonds  à  1»  diapoeitioB  de  TÂssemlée  Provinciale  et  la  raison 
invoquée  par  elle  pour  se^  tefuser  aux  dépenses  exigées  par  le 
mîttktte  de  la  Guerre,  c'était  Tinsuffisanoe  des  icmds  arfectés 
à  €68  dépentes.  Le  minisifie  de  la  Guerre  se  beartaii  doAo 
plutôt  à  des  difficultés  d'ordre  matériel  et  financier  qu'à  une 
résistance  préconçue  de  l'Assemblée  Provinciale.  Il  n'en  reste 
pas  mollis  vrai  cependant  que  le  gouvernement  n^a  pas  osé, 
dum  cette  circoÉetaflee,  réduire  les  fodd»  aff<<tés^  Aitx  dépen- 
se» de  1»  Provinee  pour  augmetiter  eeux  affectés  aux  dépen- 
ses relatives  aux  troupes,  et  peut-être,  est-oe  là  la  solution 
qu'il  aurait  prise,  sans  la  résistcwice  de  l'Assemblée  Provin- 
ciale. 
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dans  des  textes  législatifs,  ou  aurait  créé  une  sanction 
légale  pour  vaincre  la  résistance  possible  de  l'Assem- 
blée Provinciale.  Il  serait  inadmissible,  en  effet,  même 
sou$  le  gouverjiement  le  plus  décentralisateur,  qu'une 
Assemblée  locale  puisse  désorganiser  un  service  natio- 
nal. Mais  ce  droit  d  initiative  qu'on  lui  laissait,  en  fait, 
pour  les  dépenses  d'inléret  provincial  exclusif,  elle  l'au- 
rait fatalement  acquis,  sauf  certaines  restrictions  néces- 
saires, dans  les  textes  législatifs,  par  suite  de  l'exercice 
continu  qu'elle  aurait  fait  de  ce  droit  et  qui  lui  aurait 
servi  de  titre.  Et  cela  est  si  vrai  que,  dans  le  court  in- 
tervalle de  temps  qui  sépare  la  date  des  Edits  constitu- 
tifs des  Assemblées  Provinciales,  de  celle  de  la  session 
générale  de  l'Assemblée  Provinciale  de  l'Orléanais,  elle 
avait  obtenu,  dans  ce  sens,  des  prérogatives  importantes 
au  sujet  de  certaines  dépenses  à  établir  à  la  charge  des 
Communautés. 

En  effet,  aux  termes  de  l'instruction  du  Roi  à  l'As- 
semblée Provinciale,  toutes  les  dépenses  locales  qui 
n'excèdent  pas  500  livres  peuvent  être  exécutées,  et  les 
impositions  nécessaires  pour  y  faire  face,  établies  sur 
les  Communautés,  sur  la  seule  approbation  de  l'Assem- 
blée Provinciale  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'autorisa- 
tion du  Pouvoir  central.  La  seule  obligation  qui  in- 
combe à  l'Assemblée  Provinciale  à  ce  sujet,  c'est  de 
faire  tous  les  six  mois  et  postérieurement  à  l'exécution 
de  ces  dépenses,  valider  lesdites  impositions  par  un 
arrêt  du  Conseil  qui  intei'vient  donc,  non  pas  comme 
une  autorisation  préalable,  mais  seulement  comme  une 
sorte  d'homologation,  une  approbation  ultérieure. 
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Il  n*est  pas  besoin  d'insister  sur  celle  prérogative  de 
TAssemblée  Provinciale  pour  montrer  son  importance, 
non  pas  à  cause  du  chiffre,  somme  toute,  assez  peu  consi- 
dérable de  ces  dépenses,  mais  à  cause  du  principe  de  dé- 
centralisation qu'elle  introduit  dans  l'Administration 
Provinciale.  Par  une  évolution  fatale,  le  principe  posé 
aurait  eu  des  applications  de  plus  en  plus  fréquentes  ; 
le  montant  du  chiffre  des  dépenses  dispensées  d'auto- 
risation préalable  se  serait  élevé  peu  à  peu  et  Ton  peut 
voir,  dans  cette  disposition,  le  germe  d'un  budget  pro- 
vincial véritablement  autcmome  et,  par  suite,  le  gage 
d'une  véritable  décentralisation  administrative. 


§2. 

RÉPARTmON  DES  IMPOSITIONS.  —  CONFECTION  DES   RoLES. 

Les  Edits  et  Règlements  constitutifs  des  Assemblées 
Provinciales  avaient  confié  à  ces  Assemblées  et  aux 
Assemblées  qui  leur  étaient  subordonnées,  la  réparti- 
tion de  toutes  les  impositions  levées  sur  la  Province. 

Voici,  dans  ses  détails,  la  procédure  suivie  dans  les 
différentes  phases  des  opérations  effectuées  dans  le  but 
de  parvenir  à  la  répartition  des  impositions,  en  premier 
lieu  entre  les  Départements  de  la  Généralité,,  puis  entre 
les  différentes  Communautés  et  enfin,  dans  chaque  Pa- 
roisse, entre  les  contribuables  qu'elle  renfermait. 

Tout  d'abord,  la  Commission  Intermédiaire,  après 
avoir  recueilli  les  renseignements  nécessaires,  dressait 
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un  projai  d^étpt  de  répartition  qu'eiLe  envoyait  au  Con- 
trôlauf  Oanéral  des  Finanças  à  Tafiet  de  le  faire  approu*^ 
ver  par  te  Conseil. 

Puis,  le  Contrôleur  Général  des  Finances  envoyaifeà 
la  Commission  Intermédiaire  l'extrait  du  Brevet  général 
des  impositions  concernant  chaque  Département  de  la 
Généralité,  lequel  extrait  était  dressé  d'après  l'état  de 
répartition  envoyé  par  la  Commission  Intermédiaire  et 
approuvé  par  le  Conseil. 

Ces  extraits  de  brevet  ou  a  comntissions  »  étaient  en- 
voyés aux  Procureurs  Syndics  Provinciaux  par  la  voie 
de  l'Intendant.  Ce  dernier  devait  d'abord  les  remettre 
au  Bureau  des  finances  qui,  dans  un  délai  de  8  jours  au 
plus,  devait  les  enregistrer.  Puis,  l'Intendant  faisait 
passer  les  commissions  revêtues  de  son  ordonnance  d'at- 
tache et  enregistrées  par  le  Bureau  des  finances,  aux 
Procureurs  Syndics  Provinciaux. 

Ceux-ci  faisaient  viser  les  commissions^  en  forme,  par 
la  Commission  Intermédiaire  et  devaient  les  faire  passer 
avant  le  V^  septembre  aux  Procureurs  Syndics  de  cha- 
que Département.  C'est  en  vertu  de  ces  opnmiissions  en 
forme  que  le  Bureau  Intermédiaire  pouvait  procéder  à 
la  répartition  du  montant  de  l'extrait  de  brevet  concer- 
nant le  Département,  entre  les  Villes  et  Paroisses  du 
Département  et  cett^  répartition  doU  être  faite  dan^  les 
deux  mois  de  la  date  de  l'ordonnance  d'attache  dont 
rintendant  revêt  les  commissions  ou  extraits  de  bre- 
vet (1).  Cette  répartition,  c'est  l'Assemblée  de  Départe- 

(1)  Corn.  Int.,  ST  aepterabiie  irai. 
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ment  ou  le  Bureau  Intermédaiire  qui  est  seul  chargé  de 
la  faire-:  les  Règlements  ne  les  obligent  nullement  d'ap- 
peler les  Receveurs  particuliers  des  finances  à  y  concou- 
rir avec  eux  et  dans  le  cas  où  les  Receveurs  particuliers 
sont  invités  par  le  Bureau  Intermédiaire  à  contribuer 
avec  lui  à  cette  opération,  ils  jouent  simplement  le  rôle 
dte  conseil  et  n*onl  pas  voix  délibérative  (1).  De  même, 
d'ailleurs,  les  Procureurs  du  Roi  près  les  Cours  et  tri- 
bunaux n*ont  aucune  qualité  pour  s'immiscer,  d  une  ma- 
nière quelconque,  dans  les  opérations  relatives  à  la  ré- 
partition des  impositions  (2). 

Lorsque  la  répartition  entre  les  villes  et  Paroisses  du 
Département  a  été  effectuée  par  le  Bureau  Intermé- 
diaire, celui-ci  en  adresse  deux  expéditions  à  la  Com- 
mission Intermédiaire  qui,  si  elle  les  trouve  <(  en  état  », 
les  approuve  et  remet  Tune  d'elles  au  Bureau  des  Fi- 
nances, dont  le  greffier  lui  accuse,  par  certificat,  récep- 
tion de  cette  expédition. 

Cet  état  de  répartition  entre  les  Paroisses  du  Dépar- 
tement une  fois  approuvé  par  la  Commission  Intermé- 
diaire, le  Bureau  Intermédiaire  envoie  aux  différentes 
Assemblées  Municipales  les  mandements  nécessaires 
pour  leur  permettre  de  procéder  à  la  répartition  des 
impôts  entre  les  contribuables  de  la  Communauté. 

Ces  mandements,  le  Bureau  Intermédiaire  doit  les 
adresser  aux  Municipalités,  avant  le  1"  octobre.  Passé  ce 
délai,  le  Bureau  des  Finances  (qui  a  comme  contrôle  le 


(l)Com.  Int.,  10  février  1789. 
(2)  Oom.  Int.,  29  juillet  1783. 
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dépôt  qui  a  été  fait  à  son  greffe,  de  Texpédition  des  dé- 
parlement particuliers)  avertit  l'Intendant  du  retard  des 
opérations  et  ce  dernier  procède  alors  seul  à  la  réparti- 
tion des  impositions,  avant  le  15  octobre  et  sur  une  expé- 
dition en  forme  des  commissions  ou  extraits  de  Brevet 
que  les  Trésoriers  de  France  lui  remettent  dans  les  trois 
jours  au  plus  tard  «  afin  que,  pour  quelque  cause  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  il  ne  puisse  y  avoir 
de  difficulté  ni  retard  dans  la  répartition  et  levée  des 
impositions  royales  (1).  » 

Dès  la  réception  des  mandements  expédiés  par  le  Bu- 
reau Intermédiaire,  les  Municipalités  doivent  procéder  à 
la  répartition  des  impositions  entre  les  Contribuables 
dont  se  compose  la  Communauté.  Dans  le  cas  où  la  Mu- 
nicipalité se  refuserait  à  faire  celte  répartition,  ou  s'il 
s'élevait  dans  le  sein  de  l'Assemblée  Municipale  des  dif- 
ficultés rendant  impossible  la  confection  des  rôles, 
le  Bureau  Intermédiaire  avait  qualité  pour  faire  dresser  le 
Rôle  d'office  aux  lieu  et  place  de  la  Municipalité  (2). 

Comment  devait  s'effectuer  la  répartition  faite  par 
l'Assemblée  Municipale  entre  les  membres  de  la  Com- 
munauté? Aux  termes  du  Règlement  du  5  août  1787, 
cette  répartition  est  faite  par  les  deux  tiers  au  moins  de 
tous  les  membres  qui  composent  l'Assemblée  Munici- 
pale ((  en  observant  néanmoins  que  la  répartition  de 
la  taille  et  des  impositions  accessoires  d'icelle  soit  faite 
par  les  seuls  membres  laillables  de  l'Assemblée  Munici- 


(1)  Règlement  du  5  août  1787.  2«  Section,  Article  III. 

(2)  Cora.   Int.,  11  février  1789. 
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pale  (1).  »  Comment  alors  procéder  à  la  répartition  de 
la  taille,  si  les  deux  tiers  des  membres  de  l'Assemblée 
Municipale  ne  sont  pas  taillables  ?  Dans  ce  cas,  le  nom- 
bre des  membres  taillables  de  l'Assemblée  Municipale 
est  complété,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  formant 
les  deux  tiers  du  chiffre  total  des  membres  de  l'Assem- 
blée Municipale,  par  un  certain  nombre  de  personnes 
payant  taille  dans  la  Paroisse  et  nommées  pour  cet 
objet  par  l'Assemblée  Paroissiale. 

Ces  adjoints,  nommés  pour  arriver  à  porter  le  nombre 
des  répartiteurs  de  la  taille  à  celui  des  deux  tiers  de  l'As- 
semblée Municipale,  ne  font  pas  partie  de  la  Municipa- 
lité :  leur  unique  fonction  est  de  procéder,  conjointement 
avec  les  membres  taillables  de  la  Municipalité  à  la  ré- 
partition de  la  taille  et  de  ses  accessoires.  Il  ne  faut 
donc  pas  confondre  ces  adjoints  avec  ceux  qui 
étaient  nommés  pour  augmenter  le  nombre  des  membres 
des  anciennes  Municipalités  des  villes  (1)  ;  dans  le  but, 
non  seulement  de  répartir  la  taille,  mais  encore  de  ré- 
partir les  autres  impositions  et,  d'une  manière  générale, 
pour  coopérer  avec  ces  Municipalités  à  toutes  les  nou- 
velles fonctions  conférées  aux  Assemblées  Municipales 
par  les  Edits  constitutifs  des  Assemblées  Provinciales. 
Le  seul  point  de  contact  entre  ces  deux  sortes  d'adjoints, 
c'est  que   le  Bureau    Intermédiaire  avait   qualité  pour 

(1)  Règlement  du  5  août  1787.  1"  Section,  Article  II. 

(2)  V.  ce  que  nous  avona  dit  au  sujet  des  adjoints  à  nommer 
pour  augmenter  le  nombre  des  Municipalités  déjà  existantes 
au  moment  de  rétablissement  des  Assemblées  Provinciales.  Cha- 
pitre P',  (Ass.  Municipales.) 
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nommer  d'office  les  uns  et  les  autres,  toutes  les  fois  que 
les  Municipalités  refusaient  ou  négligeaient  de  le  faire 
faire  dans  les  cas  prescrits  par  les  Règlements  (1). 

Aux  termes  du  Règlement  du  5  août  1787,  la  répar- 
tition de  toutes  les  impositions  devait  s'opérer  par  cinq 
Rôles  distincts  et  séparés  «  et  tous  conformes  aux  mo- 
dèles qui  seront  envoyés  ». 

Le  premier  Rôle  contient  «  la  répartition  individuelle 
de  la  taille  et  des  impositions  qui  en  sont  accessoires, 
même  de  la  capitation  taillable  dans  les  Elections  de 
taille  personnelle  »  (ce  qui  était  le  cas  pour  les  Elections 
de  la  Généralité  d'Orléans). 

Le  second  Rôle  contient  «  la  répartition  individuelle 
de  la  capitation  des  domiciliés  dans  la  Paroisse  :  nobles, 
officiers  de  justice,  privilégiés  ou  employés  sous  les 
ordres  de  l'Administration  »  et  aussi  la  répartition  de 
la  capitation  roturière  des  villes  franches.  D'après  le 
Règlement,  ces  différents  objets  doivent  être  divisés,  dans 
le  Rôle,  en  autant  de  chapitres  et  chaque  chapitre  doit 
y  être  taxé,  «  tant  à  raison  de  la  fortune  personnelle  que 
du  produit  des  offices  ou  emplois,  selon  le  taux  commun 
de  la  capitation  du  même  genre  dans  TElection  ou  Dé- 
partement. » 

Le  troisième  Rôle  contient  la  répartition  de  la  «  sub- 
vention territoriale  (2). 

Le  quatrième  Rôle  comprend  la  répartition  de  la 
«  contribution  pour  les  chemins  (3)  ». 

(1)  Com.  Int.,  27  octobre  1788. 

(2)  Le«  Vingtièmes  (?). 

(3)  La  prestation  en  argent  représentative  de  la  corvée. 
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Enfin,  ié  cinquième  RSle  comprend  la  répartition 
<i  des  sommes  destinées  à  faire  le  fonds,  tant  des  ûé^ 
charges  et  indemnités  (1)  que  des  dépenses  relatives,  soit 
à  la  Province,  soit  à  l'Election  ou  département,  soit  à 
la  Communauté  (2),  lesquelles  sommes  seront  réputées 
charges  locales  et  supportées  comme  telles  ». 

Chacun  de  ces  Rôles  doit  être  dressé  en  trois  expéditions  : 
la  première  est  conservée  au  greffe  de  la  Municipalité  et 
les  deux  autres  sont  adressées  par  le  Syndic  de  l'Assem- 
blée Municipale,  avant  le  !•*  novembre,  aux  Procureurs 
Syndics  du  Département. 

Les  Procureurs  Syndics  du  Département  font  remettre 
les  deux  expéditions  du  Rôle  de  la  taille  et  de  ses  acces- 
soires au  greffe  de  l'Election  à  fin  de  vérification.  Cette 
vérification  du  Rôle  de  la  taille  par  les  Officiers  de  l'E- 
lection est  une  formalité  obligatoire,  mais»  ce  n'est 
qu'une  formalité.  Les  officiers  de  l'Election  ne  peuvent, 
en  effet,  sous  aucun  prétexte,  même  sous  celui  d'irré- 
gularité du  Rôle,  se  refuser  à  vérifier  les  Rôles  tels  qu'ils 
leur  sont  présentés  par  les  Procureurs  Syndics  de  Dépar- 
tement. 

De  ces  deux  expéditions  du  Rôle  des  tailles,  l'une  est 
conservée  au  greffe  de  l'Election  ;  quant  à  la  seconde, 
qui  est  destinée  pour  le  recouvrement,  elle  «  est  rendue 
exécutoire  dans  le  délai  de  trois  jours  »  (par  les  offi- 
ciers de  l'Election  (?) 

Quant  aux  quatre  Rôles  des  autres  impositions,  les 

(1)  Lee  fonds  de  la  Remise  du  Rod  et  le0  toad»  destinés  à 
faire  face  aux  non-valeurs. 

(2)  Les    «Impoeitions  locales  ». 
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Procureurs  Syndics  de  Département  adressent  deux  ex- 
péditions de  chacun  de  ces  Rôles  aux  Procureurs  Syn- 
dics Provinciaux.  Ceux-ci  les  remettent  à  Tlntendanl 
qui  les  vérifie^  conserve  l'une  d'elles  et  remet  la  seconde 
u  en  forme  exécutoire  »  aux  Procureurs  Syndics  Pro- 
vinciaux. 

Cette  expédition  en  forme  exécutoire  est  soumise  ^ 
l'examen  de  la  Commission  Intermédiaire  qui  y  appose 
la  mention  «  Vérifié  par  nous,  Députés  composant  la 
Commission  Intermédiaire  Provinciale  ».  Puis,  les  Pro- 
cureurs Syndics  Provinciaux  renvoient  ces  expéditions 
aux  Procureurs  Syndics  du  Département  et  ce,  avant 
le  1"'  décembre,  dernier  délai. 

Les  Procureurs  Syndics  de  Déparlement  les  font  viser 
par  le  Bureau  Intermédiaire  et  les  adressent  aux  Rece- 
veurs particuliers  des  Finances  qui  les  font  parvenir, 
par  la  voie  des  chefs  de  garnison  (1),  au  Syndic  Muni- 
cipal (2). 

Tous  les  rôles  en  forme  exécutoire  de  toutes  les  impo- 
sitions doivent  être  remis  entre  les  mains  du  Syndic  de 
chaque  Municipalité  avant  la  fin  de  décembre  pour  qu'ils 
puissent  être  mis  en  recouvrement  au  premier  janvier 
de  l'année  suivante. 

Telle  était  la  procédure  prescrite,  au  sujet  de  la  ré- 
partition des  impôts,  par  le  Règlement  du  5  août  1787. 
L'Instruction  adressée  par  le  Roi  à  l'Assemblée  Provin- 


(1)  Huissiers  ohargës  de  rexécution  des  contraintes  relatives 
aux  impositions. 

(2)  Com.  Int.,  3  septembre  1788. 
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ciale  y  apporta  quelques  modifications,  spécialement  au 
sujet  de  la  division  des  impositions  dans  les  différents 
Rôles.  D'après  cette  instruction,  l'intention  du  Roi  était 
de  diminuer  le  nombre  des  Rôles  prévus,  afin  de  «  pro- 
curer à  la  Province  une  grande  économie,  en  réunis- 
sant plusieurs  des  impositions  dans  un  seul  et  même 
rôle  qui  serait  seulement  divisé  en  plusieurs  colon- 
nes (1)  ».  Dans  ce  but,  le  Roi  décidait  également  que  le 
Rôle  contenant  la  répartition  de  la  Capitation  des  No- 
bles Privilégiés,  etc.,  au  lieu  d'être  dressé  comme  les 
autres  Rôles  par  l'Assemblée  Municipale,  pour  la  Pa- 
roisse, le  serait  par  le  Bureau  Intermédiaire  de  Dépar- 
tement «  pour  tous  les  Nobles,  Privilégiés,  etc.,  com- 
pris dans  son  district,  en  le  divisant  toutefois  par  Pa- 
roisses ».  Les  deux  expéditions  qui  sont  dressées  de  ce 
Rôle  sont  remises,  comme  les  autres,  à  l'Intendant,  mais 
celui-ci,  au  lieu  de  les  rendre  de  suite  exécutoires,  les 
envoie  au  Conseil  du  Roi  qui  est  chargé  d'arrêter  ce 
Rôle.  Ce  n*est  que  lorsque  le  Rôle  a  été  arrêté  au  Con- 
seil, que  l'Intendant  en  envoie  une  expédition  en  forme 
exécutoire  au  Bureau  Intermédiaire.  L'Intendant  revêt 
également  de  la  forme  exécutoire  les  extraits  particu- 
liers de  ce  Rôle,  extraits  qui  ont  été  dressés  par  le  Bu- 
reau Intermédiaire  pour  chaque  Paroisse  séparément. 
Finalement,  le  Bureau  Intermédiaire  adresse  à  chaque 
Municipalité  l'extrait  en  forme  exécutoire  qui  la  con- 
cerne et  l'Assemblée  Municipale  pourra,  dès  lors,  piocé- 


(1)  Mais  cette  réforme  ne  resta,   croçrons-noua,  qu'à  Tétat 
d'((  intention  de  Sa  Majesté  ». 
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â»  Éft  MMmVrement*  «  Par  ce  moyen,  âjotitaH  l'Ins- 
truction êi3t  llk%  lirtam  uniforme  réglé  par  r Assemblée 
de  I>épaHement  receWi  fiÊm  ÈÊtàkiAenl  son  ôpplkalion  \ 
la  dépeue  de  la  confection  d'à»  BiA^  panieulier  sera 
épargnée  aux  Assemblée»  Municlpateë  et,  c«|^danf, 
cba(|iie  contribuable  detneurant  dand  une  PwtiîwiL 
paia*a  ses  hBpoèîtions  dand  la  mênté  Paroisse,  selon  lé^ 
infeations  de  Sft  Ma^^sté  (1).  >» 

Afin  de  «  remplir  Tintention  de  8a  Majesté  n  qui  dé- 
sirait^ dans  un  bttt  d*é€oncwfiâîe,  voir  réduire  le  nombre 
des  rdies  à  dresser,  la  Commission  des  Règlements  à 
FAssemblée  Provindate  (2)  fut  chargée  par  celle-ci  d'exa- 
miner les  prc^Mj^loiis  qu'o»  pourrait  faire  au  Roi  k  ce 
sujet.  La  Contmisiiefi  prcifK)$a  de  récfuh'e  le  nombre  des 
Rôles  au  troit  iuivaifté  : 

Le  premier  Bâlef  contenant  dans  une  colonne  «  le  pfeti 
de  la  taille  »,  êânê  la  deujrfème  colonne  :  «  les  imposi- 
tions accessoires^  et  la  c^pi talion  taillable  ».  t>ans  la  troi- 
sième :  «  l'iroposWîoft  représentative  de  la  conée  »,  et 
dans  la  quatrième  :  «  les  impositions  locales  n. 

Le  detfxième  Rôle  comprenant  la  répartition  de  îa 
capitalion  des  Nobles  et  Privilégiés. 

Etfte,  te  froisième  R*ïe,  dressé  atr  sujet  des  Ving- 
titenes, 

(I)  II  est  à  croire  que  le  principal  but  de  cette  meaure  était 
aurtont  tfenfoter  à  îa  Mttfticlpalité,  composée  parfois  en  ma- 
jorité de  pagraafis^  1»  eoefireti^s  du  Rdle  cf  ime  imposition  por- 
tant sur  l'aristocratie  et  la  bourgeodeîe  et  fondée  sur  une  éva- 
luation de  revenus  qui  prêtait  amez  facilement  à  l'arbitraire. 

(9}  Asacttiblée  Prcnmriaïe.  Rapport  de  là  Commission  des 
Règlemens.  (Séance  du  12  décembre  1787.) 
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L^Assemblée  Provinciale^  pocur  é»  loliii  qm  n^its 
ignorons,  n'adopta  p«$  l^  rwfpmt  de  ta  Commission  des 
Règlements,  et  se  contenta  de  charger  la  Commission  In- 
termédiaire «  d'examiner  les  meilleui^  moyens  de  dimi- 
nuer les  Rôles  des  impositions,  sans  cependant  tiuire  à 
la  clarté  et  à  la  confiance  qui  doivent  accompagner  la 
répartition  des  impôts,  pour  en  rendre  compte  à  la  pro- 
chaine Assemblée  générale  (1)  ».  Mais,  on  le  sait,  l'Assem- 
blée Provinciale  ne  fut  pas  convoquée  Tannée  suivante, 
de  sorte  qu'en  définitive,  en  ajoutant  aux  cinq  Rôles 
prescrits  par  le  Règlement  du  5  août  1787,  le  Rôle  spé- 
cial qui  &n  avait  été  détaché  par  l' Instruction  du  Roi 
pour  la  capitation  des  Nobles  et  Privilégiés^  on  dut^  dans 
la  pratique,  diviser  les  différentes  impositions  dans  les 
six  Rôles  suivants  1 

Le  premier  Rôle  contenant  la  répartition  individuelle 
de  la  taille  et  de  ses  accessoires^  ainsi  que  de  la  capita- 
tion taillable. 

Le  second  Rôle  contenant  la  répartition  de  la  capita- 
tion roturière  des  Villes  franches. 

Le  troisième,  la  répartition  des  Vingtièmes. 

Le  quatrième,  la  répartition  de  la  Prestation  en  ar- 
gents représentative  da  la  Corvée. 

Le  cinquième,  la  répartition  des  sommes  «  destinées 
à  îaire  le  fonds  des  décharges  et  indemnités  »  et  «  des 
dépenses  relatives  soit  à  la  Province^  soit  à  l'Election  ou 
Département,,  soit  à  la  Communauté  »,^  c'est-à-dire,  par 
cojQséijuent^  toutes  les  impositions  locales. 

(1)  Afis..  Praviackde.  Arrêt  du  21  décembre  1787* 
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Enfin,  le  sixième  Rôle,  contenant  la  répartition  de  la 
Capilation  des  Nobles,  Officiers  de  justice,  Privilégiés 
ou  Employés  sous  les  ordres  de  l'administration.  Ce  der- 
nier rôle  dressé,  non  par  l'Assemblée  Municipale,  mais 
par  le  Bureau  Intermédiaire  de  Département  et  rendu 
exécutoire  par  l'Intendant  seulement  après  avoir  été 
arrêté  au  Conseil  du  Roi. 


§3. 


Mise  en  recouvrement  des  Impositions.  —  Contraintes 
exercées  a  l  occasion  de  ce  recouvrement. 

V  Les  agents  chargés  du  Recouurenienl  des  Imposi- 
tions, 

Les  rôles  en  forme  exécutoire,  remis  aux  Syndics  des 
Municipalités,  il  restait  à  en  recouvrer  le  montant. 
C'étaient  des  agents  spéciaux,  les  «  collecteurs  des 
tailles  »  et  les  «  Préposés  aux  Vingtièmes  »,  qui  étaient 
chargés  d'effectuer  ce  recouvrement.  Les  collecteurs  des 
tailles  étaient  chargés  du  recouvrement  de  toutes  les  im- 
positions, sauf  de  celui  des  Vingtièmes,  confié  aux  pré- 
posés aux  Vingtièmes.  Durant  le  cours  de  l'Assemblée 
Provinciale,  les  collecteurs  des  tailles  furent  chargés  du 
recouvrement  de  toutes  les  impositions,  sans  exception, 
en  vertu  d'une  décision  du  Directeur  général  des  Fi- 
nances qui  écrivait  le  7  novembre  1788  à  la  Commission 
Intermédiaire,  que  les  intentions  de  Sa  Majesté  étaient 
que  le  collecteur  des  tailles  de  chaque  Communauté  fût 
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en  même  temps  chargé  du  recouvrement  de  toutes  les 
impositions  (1).  Toutefois,  il  était  loisible  aux  Bureaux 
Intermédiaires  de  dispenser  le  collecteur  de  se  charger 
du  recouvrement  des  impositions  locales  comme,  par 
exemple,  celle  relative  à  la  réparation  d'une  Eglise  ou 
d'un  Presbytère,  mais  dans  le  cas  seulement  «  où  les 
collecteurs  particuliers  qui  pourraient  être  nommés  con- 
sentiraient expressément,  par  ime  délibération  de  la  Mu- 
nicipalité prise  en  leur  présejice  el  signée  d'eux,  à  se 
charger  du  recouvrement  de  ce  Rôle  (2).  » 

Les  collecteurs  (3)  sont  nommés  par  l'Assemblée  Pa- 
roissiale (4)  qui  les  choisit  parmi  les  domiciliés  dans  la 
Paroisse,  payant  un  certain  taux  de  contribution. 


(1)  Com.  Int,  7  novembre  1788. 

(2)  Com.  Int.,  4  août  1789. 

(3)  Conformément  à  leurB  nouvelles  focictionfi,  consistant  à 
recouvrir,  non  plus  seulement  la  taille,  mais  toutes  les  imposi-^ 
tions  sans  exception,  les  collecteurs  des  tailles  furent  appe- 
lés ii  collecteurs  pour  les  impositions  »  ou  simplement  «  col- 
lecteurs »,  sans  autre  épithète. 

(4)  Sous  l'ancien  Régime  (avant  rétablissement  des  Assem- 
blées Provinciales),  la  nomination  des  collecteurs  variait  sui- 
vant les  Paroisses  :  Le  rapport  du  bureau  des  Impositions,  à 
TÂssemblée  de  Département  de  Blois  et  Romorantin,  domne 
quelques  exemples  de  ces  différents  modes  de  nomination  :  Dans 
certaines  Paroisses  de  ce  Département,  le  Syndic,  assisté  des 
habitants,  dressait  un  tableau  divisé  en  autant  de  colonnes 
qu'il  y  avait  de  personnes  devant  faire  fonction  de  collec- 
teur, chacune  à  leur  tour  :  ce  tableau  était  homologué  par  le 
Procureur  du  Roi. 

Dans  la  plupart  des  Paroisses,  les  collecteurs  sortant  d'exer- 
cice, nommaient  leurs  successeurs  dans  l'Assemblée  convoquée 
à  cet  effet  par  le  Syndic  de  la  Paroisse.  Enfin,  dans  quelques 

11 
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A  leur  entrée  en  fonction,  ils  prêtent  serment  «  devant 
le  juge  du  lieu  (1)  ». 

Ils  sont  ordinairement  nommés  pour  trois  années. 

La  collecte  est  une  charge  publique  à  laquelle  tout 
habitant  peut  être  contraint  et  qu'il  est  obligé  de  rem- 
plir jusqu'à  l'expiration  des  trois  années  (2).  F^a  Muni- 
cipalité peut  toujours  contraindre  la  personne  nommée 
à  se  charger  de  la  collecte.  Pour  cela,  il  lui  suffira,  si 
elle  en  obtient  l'autorisation  de  la  Commission  Intermé- 
diaire, de  se  pourvoir  devant  l'Intendant  à  l'effet  de  con- 
traindre le  collecteur  récalcitrant  (3).  Toutefois,  la  [ler 
sonne  nommée  à  la  collecte  peut  en  être  dispensée,  pour 
des  raisons  particulières  et  sérieuses,  en  vertu  dune 
délibération  de  l'Assemblée  Municipale.  Mais  encore 
faut-il,  pour  cela,  que  celte  délibération  ait  obtenu  l'agré- 
ment du  Receveur  particulier  des  Finances  (4)  et,  de 
plus,  qu'une  commission  en  forme  de  la  Commission 
Intermédiaire  ait  été  délivrée  à  son  successeur. 

Il  n'y  a  que  le  Syndic  et  les  autres  membres  de  l'As- 
semblée Municipale  qui  ne  peuvent  être  chargés  de  la 
collecle  (5).  En  principe,  en  effet,  les  fonctions  de  col- 
lecteur   et  officier    municipal    sont    incompatibles    (6). 

Paroisses,  Tun  des  oolleeteurs  sortants  noumnait  son  suoces- 
seur,  lequel  choisissait  ses  collègues.  (V.  Asa,  de  Dép.  de  Blois 
et  Romorantin.  Séance  du  10  novembre  1787.) 

(1)  Corn.  Int.,  12  août  1788. 

(2)  Coœ.  Int.»  16  septembre  1786. 

(3)  Com.  Int.,  18  avril  1789. 

(4)  Com.  Int.,  27  novembre  1789. 

(5)  Com.  Int.,  27  octobre  1788. 

(6)  Cocn.  Int.,  29  Juillet  1788. 
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Toutefois,  dans  le  cas  où  tous  les  autres  habitants  sont 
«  ou  insolvables^  ou  infirmes,  ou  trop  âgés,  les  menil)res 
de  la  Municipaltié  doivent  se  charger  de  la  collecte  >», 
mais  «  le  Syndic  doit  en  être  excepté  (1)  ». 

En  principe,  les  collecteurs  sont  au  nombre  de  deux 
par  Paroisse  (2)  et  si,  dans  les  très  petites  Paroisses,  on 
peut  se  contenter  d*en  nommer  un  seul  (3),  ce  n'est 
qu'après  d'assez  vives  instances  de  certains  collecteurs 
et  de  quelques  Municipahtés,  que  le  Directeur  général 
des  Finances  autorisa,  en  février  1789,  les  Municipalités 
à  nommer  un  troisième  collecteur,  (c  lorsque  cette  diîspo- 
sition  serait  jugée  indispensable  »  par  le  Bureau  Intermé- 
diaire de  Département  (4). 

2**  Surveillance  exercée  par  les  Assemblées  Munici- 
pales au  suiel  du  recouvrement  des  impositions. 

Les  opérations  relatives  au  recouvrement  des  imposi- 
tions étaient  placées  sous  la  surveillance  directe  des 
Assemblées  Municipales  et  les  Règlements  avaient  édicté 
certaines  prescriptions  pour  rendre  ce  contrôle  effectif 
et  empêcher  les  divertissements  de  deniers  de  se  pro- 
duire (5). 

Le  Syndic,  ou,  en  cas  d'absence  ou  légitime  empêche- 
ment du  Syndic,  un  autre  membre  de  l'Assemblée  Muni- 
cipale, désigné  par  elle,  doit  examiner,  une  fois  par  se- 

(1)  Com.  Int.,  11  mars  1790. 

(2)  Coon.  Int.,  16  septembre  1788  et  4  novembre  1788. 

(3)  Com.  Int.,  24  octobre  1788. 

(4)  Com.  Int.,  28  février  1789. 

(5)  V.  Règlement  du  5  août  1787.  I"  Section  (Art.  V). 
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maine  et  au  jour  fixé  par  T Assemblée  Municipale,  les 
différents  rôles  dont  le  collecteur  est  porteur,  à  Teffet 
de  vérifier  : 

1*  Si  le  recouvrement  est  suffisamment  avancé  et 
quelles  sont  les  causes  du  retard,  si,  par  hasard,  il  en 
existe. 

2**  Si  toutes  les  sommes  recouvrées  sont  émargées  sur 
le  Rôle  et  existent  en  entier  dans  les  mains  du  collecteur, 
en  deniers  ou  quittances  valables  du  Receveur  particulier 
des  Finances  de  l'Election  ou  des  adjudicataires  d'ou- 
vrages à  la  charge  de  la  Communauté. 

Le  Syndic  ou  le  membre  délégué  qui  le  remplace  vise 
ces  quittances  et,  dans  le  délai  de  trois  jours,  il  est  tenu 
de  remettre  à  l'Assemblée  Municipale  u  l'état  desdites 
quittances  certifié  de  lui  et  du  Collecteur  et  le  bordereau, 
pareillement  signe  de  l'un  et  de  l'autre,  du  montant  des 
recouvrements,  des  paiements  faits  dans  la  semaine  par 
le  Collecteur  et  des  sommes  restant  à  recouvrer  dans  la 
Paroisse  (1)  ».  «  Ces  précautions,  disait  l'Inslruclion  du 
Roi  à  l'Assemblée  Provinciale  en  les  commentant,  ont 
pour  objet  de  prévenir  les  divertissements  de  deniers.  Si 
l'exécution  peut  en  paraître  difficile  dans  les  commence- 
ments, pour  les  petites  Paroisses,  elle  s'établira  succes- 
sivement par  l'habitude  et  les  Instructions  des  Assemblées 
supérieures  ;  et  les  avantages  en  sont  si  frappants  pour 
tous  les  contribuables,  que  l'Assemblée  Provinciale  ne 
négligera  certainement  aucun  moyen  auprès  des  Assem- 

(1)  Règlement  du  6  août  1787,  1"  Section,  Article  V. 
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blées  Municipales  pour  assurer  Texacte  observation  de 
ces  vérifications  (1).  » 

De  fait,  la  Commission  Intermédiaire  y  tint  sfricle- 
ment  la  main,  et  dans  les  quelques  cas  particuliers  qui 
se  présentèrent  où  des  collecteurs  refusaient  de  faire 
vérifier  leur  Rôle,  elle  leur  notifia,  qu'au  besoin,  «  elle 
ferait  intervenir  l'autorité  du  juge  qui  en  doit  connaître 
et  emploierait  tous  les  moyens  qu'il  appartiendrait  pour 
les  y  contraindre  (2)  ».  Elle  exigea  constamment  (|ue  les 
collecteurs  vinssent  présenter  leurs  rôles  aux  Assem- 
blées Municipales  (3)  el,  dans  le  cas  où  ils  s'y  refusaient, 
elle  prescrivait  à  la  Municipalhéf  de  leur  en  faire  «  som- 
mation avec  conclusion  de  les  rendre  responsables  du 
montant  du  Rôle  (4)  ».  Bien  mieux,  la  Commission  Inter- 
médiaire décida  que,  si  les  Syndics  et  autres  membres 
de  la  Municipalité  se  désintéressaient  du  recouvrement, 
ils  pouvaient  être  déclarés  personnellement  responsa- 
bles du  montant  des  Rôles,  dans  le  cas  où,  par  exemple, 
ils  savaient  pertinemment  que  ce  recouvrement  n'avait 
pas  été  effectué  par  le  Collecteur  (5). 

3*  Taxations  accordées  aux  agents  prenant  part  au 
recouuremçht  des  impositions. 

Le  montant  des  sommes  recouvrées  par  le  Collecteur 
(sauf,  peut-être,  celui  des  sommes  à  payer  dans  la  Pa- 

(1)  Instruction  du  Roi  à  TAssemblée  Provinciale.  2"  Partie 
(Art.  I). 

(2)  Com.  Int.,  3  juin  1789. 

(3)  Com.  Int.,  10  juillet  1789. 

(4)  Com.  Int.,  17  novembre  1788. 
(6)  Com.  Int.,  13  février  1790. 
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roisse  même,  pour  des  dépenses  locales)  était  versé  aux 
Recettes  particulières  des  Finances  établies  dans  les 
différentes  Elections,  puis  concentré,  pour  la  plus 
grande  partie,  dans  les  caisses  de  la  Recette  générale 
des  Finances  établie  au  chef-lieu  de  la  Généralité. 

Les  différents  employés  des  Recettes  des  Finances  et 
les  Collecteurs  avaient  droit,  à  titre  de  taxations,  à  un 
tant  pour  cent  sur  le  montant  du  recouvrement,  tant 
pour  cent  qui,  tantôt  était  per(;u  en  sus  du  montant  de 
l'imposition,  et  tantôt  était  prélevé  sur  la  recette  effec- 
tive. 

Voici,  d'après  le  rapport  des  Procureurs  Syndics  à 
l'Assemblée  Provinciale,  quel  était  le  montant  de  ces 
taxations  pour  les  différentes  impositions. 

Il  était  dû  : 

Sur  le  montant  du  recouvrement  du  principal  de  la 
taille  :  6  deniers  pour  les  collecteurs  (1)  ;  3  deniers  pour 
le  Receveur  particulier  ;  3  deniers  pour  le  Receveur  gé- 
néral (2),  soit,  au  total,  12  deniers  pour  livre. 

Sur  le  recouvrement  des  impositions  accessoires  de  la 
taille,  de  la  Capitation  taillable,  et  de  la  Capitation  ro- 
turière des  villes  franches  ;  4  deniers  pour  livre  pour 
les  Collecteurs  ;  3  deniers  pour  le  Receveur  particulier 


(1)  Perçufi  en  eue  du  montant  de  l'impôt. 

(2)  Ces  6  deniers,  prélevés  sur  la  recette  effective.  En  plus  de 
ces  6  deniers,  il  était  alloué  au  profit  des  Beoeveurs  particu- 
liers un  droit  de  quittance  à  raison  de  2  livres  pour  chaque 

Rôle.  Ce  droit  de  quittance  ,qui  montait,  pour  toute  la  Géné- 
ralité à  une  somme  anuelle  de  2.318  livres,  était  imposé  en 
sus  du  montant  de  l'impoeition. 
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des  Finances  et  3   deniers  pour  le   Receveur  général, 
soit  au  total,  10  deniers  pour  livre  (1). 

Sur  le  montant  de  la  Capitation  des  Nobles»  Officiers 
de  justice,  Privilégiés  et  Employés  :  3  deniers  pour 
le  Receveur  particulier  et  3  déniera  pour  le  Receveur  gé- 
néral (2). 

Sur  le  montant  de  la  prestation  en  argent  représen-- 
lative  de  la  Corvée  :  6  deniers  pour  livre  pour  le  Col- 
lecteur. (Le  Rapporteur  ne  fixe  pas  le  chiffre  des  taxa- 
tions accordées  aux  Receveurs  particuliers  et  au  Rece- 
veur général  ;  mais,  ailleurs,  au  tableau  général  qu'il 
donne  de  toutes  les  impositions,  il  fixe  le  total  des  taxa- 
lions  accordées  sur  la  prestation  en  argent,  tant  pour 
les  Collecteurs  que  pour  les  Receveurs  particuliers  et  le 
Receveur  général  à  10  deniers  (3).  Ce  qui  ferait  4  de- 
niers pour  livre  de  taxation  à  ces  derniers.  D'ailleurs, 
il  semble    que  ceux-ci    ont  abandonné    volontairement 
cette  taxation  de  4  deniers  pour  livre  (au  moins  pendant 
une  certaine  période),  au  profit  de  la  Province.) 

Sur  le  montant  des  impositions  particulières  (imposi- 
tions locales),  6  deniers  pour  livre  «  pour  les  Collec- 
teurs seulement  (4)  ».  (Ce  qui  corrobore  l'opinion,  que 
nous  émettions  plus  haut,  que  ces  sommes  restaient 
dans  la  Paroisse  au  lieu  d'être  versées  dans  les  caisses 

(1)  TouB  prélevé»  sur  la  recette  effective  de  ôes  impositions. 

(2)  Ces  6  deniers  de  taxation  sont  tous  prélevés  sur  la  recette 
effective  de  Timpôt. 

(3)  Ces  10  deniers  sont  imposés  en  sus  du  montant  de  la 

prestationi. 

(4)  Om  6  deniers  sont  imposée  en  su»  du  montant  de  ces 

impoeitionft. 
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des  Recettes  des  Finances  et  étaient  payées  directement 
aux  intéressés.) 

Enfin,  sur  le  montant  des  deux  Vingtièmes  et  quatre 
sous  pour  livre  du  premier  Vingtième  :  4  deniers  pour 
les  Collecteurs  ;  2  deniers  pour  les  Receveurs  particu- 
liers et  3  deniers  pour  le  Receveur  général,  soit  au  total 
9  deniers  (1)  pour  livre. 

Ces  taxations,  sur  un  ensemble  d'impositions  c<  mon- 
tant net  ))  à  7.706.030  livres,  s'élevaient  au  total,  au  mo- 
ment de  l'établissement  de  l'Assemblée  Provinciale,  à  la 
somme  de  317.148  livres. 

Cette  somme,  d'après  le  rapport  des  Procureurs  Syn- 
dics, se  répartissait  ainsi  : 

Taiatiopt  de» 

Receveurs     Receveur 
Impôts  Colleclenrs  pariiculiera     général 

Taille  en  principal Liv.  68.761      28.173  27.821 

Impositions  accessoires  de  la  tailk. 

Capitation  taillable  et  capitation 

des  Villes  franches 47.214      34.820  34.385 

Capitation  des  Nobles,  etc —                 796  785 

Prestation  en  argent. 14,650       —  — 

Impositions  particulières   99       —  — 

Vingtièmes 31.327      16.402  22.911 

Totaux  Livres     162.052      79.192      85.904 

Total  général  317.148  livres  (2) 

(1)  Ces  9  deniers  sont  prélevés  sur  la  recette  effective  de 
rimpoeition. 

(2)  Auxquelles  il  faut  ajouter:  9.773  livres  attribuées  aux 
Rec.  particuliers  et  au  Rec.  général  pour  la  prestation  en  ar- 
gent et  2.318  livres,  montant  du  droit  de  quittance  attribué 
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Le  chiffre  des  laxalions  fut  réduit  dans  une  certaine 
proportion  sous  Tadministration  de  T Assemblée  Pro- 
vinciale. En  premier  lieu,  comme  nous  le  disions  plus 
haut,  il  semble  que  pendant  une  certaine  période  de 
temps,  les  Receveurs  particuliers  des  Finances  et  le  Re- 
ceveur général  ont  abandonné  les  taxations  auxquelles 
ils  avaient  droit  sur  la  prestation  en  argent,  du  moins, 
pendant  la  première  année.  Pour  les  années  suivantes, 
les  taxations  sur  la  prestation  en  argent  furent  réduites 
à  8  deniers  pour  hvre,  dont  6  pour  les  Collecteurs  et 
2  pour  les  Receveurs  des  Finances  (1). 

De  plus,  le  21  octobre  1788,  le  Contrôleur  général 
écrivait  à  la  Commission  Intermédiaire  que  le  Roi  avait 
décidé  qu'à  compter  de  1789,  il  serait  distrait  deux  de- 
niers pour  livre  de  la  prestation  en  argent  et  du  prin- 
cipal de  la  taille,  pour  indemniser  les  Municipalités  des 
frais  de  la  confection  des  Rôles,  et  que,  désormais,  la 
taxation  des  Collecteurs  pour  frais  de  perception  serait 
uniforme  et  «  de  quatre  deniers  pour  livre  de  chaque 

aux  Rec.  particuliers  des  finances  pour  les  rôles  de  la  taille 
soit  au  total:  329.239  livres  dont  85.600  livres  étaient  imposées 
en  sus  du  montant  des  impositions  et  243*639  livres  prélevées 
sur  la  recette  effective.  (Y.  tableau  des  impositions.) 

(1)  On  lit,  en  effet,  dans  le  rapport  des  Procureurs  Syndics 
à  l'Assemblée  de  Département  de  Chartres  et  Daurdan  :  «  Mes- 
sieurs les  Receveurs  des  finances  ont  renoncé  à  la  perception 
de  ces  droits  à  leur  profit  et  ont  eu  la  générocrité  de  faire  gra- 
tuitement le  recouvrement.  Ces  droits  ont  été  réduits,  cette 
année,  à  8  deniers  pour  livres,  dont  6  pour  les  collecteurs  et 
2  pour  les  Receveurs  des  finances.  »  (V.  Assemblée  de  Dépar- 
tement de  Chartres  et  Dourdan.  Session  d'octobre  ITSS).  Rap- 
port des  Procureurs  Syndics.) 
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objet  du  recouvrement  (1).  »  Dans  le  cas  où  les  frais  de 
confection  des  Rôles  excéderait  les  deux  deniers  pour 
livre  attribués  pour  cet  objet  aux  Municipalités,  Texcé- 
dent  des  frais  devait  être  imposé  sur  la  Paroisse  u  par 
forme  de  rejet  dans  les  impositions  de  Tannée  suivante, 
au  bas  des  Rôles  des  tailles  (2).  » 

4*  «  Conlrainles  »  exercée»  à  Voccasion  du  recouvre- 
ment des  impositions. 

En  cas  de  retard  dans  le  paiement  de  ses  impositions 
de  la  part  d'un  contribuable,  le  Receveur  particulier 
des  Finances  délivrait  contre  lui  une  «  contrainte  »  qu'il 
faisait  viser  par  Tlntendant  ou  par  le  subdélégué  de 
l'Intendant,  ou  encore  par  les  Officiers  de  l'Election  (3). 
Cette  contrainte  constituait  le  titre  exécutoire  en  vertu 
duquel  les  huissiers  ou  «  garnisaires  »  pouvaient,  en 
cas  du  refus  ou  de  llmpossibilité  de  paiement  de  la 
part  d'un  contribuable,  prendre  des  mesures  d'exécu- 
tion contre  ce  dernier,  en  faisant  saisir  et  vendre  ses 
biens. 

Les  chefs  et  hommes  de  garnison  ou  «  garnisaires  », 
qui  étaient  chargés  de  porter  ces  contraintes,  étaient 
nommés  par  les  Bureaux  Intermédiaires  de  Départe- 

(1)  Avant  rétablifirsement  de  rAfisemblëe  Provinoiale,  lei 
collecteurs  prenaient  part  à  la  confection  des  rôles  et  en  sup- 
portaient les  frais,  ce  qui  explique  que,  les  Municipalités  «n 
étant  désormais  chargées  à  leur  place,  elles  touchent  les  deux 
deniers  pour  livr^  enlevés  à  la  taxation  des  oolleoteurs. 

(2)  Corn.  Int.,  3  juin  1789. 

(3)  Com.  Int.,  11  mai  1789. 
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ment  (1)  et  ils  étaient  soumis,  dans  Texercice  de  leurs 
{onctions,  à  la  surveillance  de  TAssemblée  Municipale 
qui  devait  veiller  «  à  prévenir  tous  les  abus  auxquels 
pouvait  donner  lieu  l'exécution  des  contraintes,  notam- 
ment à  ce  que  les  huissiers,  chefs  de  garnison  ou  garni- 
saires,  ne  séjournent  dans  les  Communautés  que  le 
temps  nécessaire  pour  accélérer  le  recouvrement  et  à 
ce  que  les  frais  portent  principalement  sur  les  rede- 
vables les  plus  en  retard  (2)  et  afin  que  les  Iraiti  soient 
éqùitablement  réglés  et  n'excèdent  pas  une  quotité  pro- 
portionnelle lesdits  membres  de  l'Assemblée  Municipale 
signeront  la  contrainte  avec  le  Collecteur  pour  constater 
ce  qui  sera  dû  au  porteur  de  la  contrainte  à  raison  du 
nombre  de  journées  réellement  employées  (3),  » 

Afin  de  rendre  ce  contrôle  effectif,  les  garnisaires 
étaient  tenus  de  faire  signer  l'état  de  leurs  journées  de 
travail  par  le  Syndic  et  le  Curé  ou  par  deux  autres  mem- 
bres de  l'Assemblée  Municipale,  et  si  cette  formalité 
n'était  pas  remplie,  le  Bureau  Intermédiaire  devait  re- 
fuser de  régler  lesdits  états  et  les  Receveurs  particuliers 
devaient  refuser  d'en  payer  le  montant  (4), 

Grâce  à  ces  mesures,  l'Assemblée  Municipale  était  à 
même  de  prévenir  les  abus  pouvant  provenir  de  l'exé- 
cution des  contraintes.  D'ailleurs,  ces  abus  ne  devaient 

(1)  An  moins,  depuifif  une  décision  pria©  le  10  octobre  1788 
(V.  Com.  Int.,  4  mars  1789). 

(2)  Les  friûfi  de  dét>laioement  dfis  garnisaires  étaient,  en  effet, 
croyons-nous,  à  la  charge  des  contribuables  en  retard  et,  dans 
la  mesure  du  possible,  en  proportion  de  oe  retard. 

(3)  Règlement  du  6  août  1787.  V^  Section,  Article  VII. 

(4)  Com.  Int.,  29  juin  1789. 
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pas  être  très  fréquents,  même  avant  l'établissement  des 
Assemblées  Provinciales,  si  l'on  en  croit  le  rapport  des 
Procureurs  Syndics  à  l'Assemblée  Provinciale.  En  effet, 
d  après  ce  rapport,  «  la  surveillance  suivie  dans  cette 
partie  du  service  a  maintenu  dans  la  perception  des  im- 
positions une  mesure  et  une  modération  qui  ont  déjà 
mérité  les  éloges  de  l'Assemblée  Provinciale.  Les  soins 
et  la  sollicitude  de  l'Intendant  ont  été  secondés  par  le 
plus  grand  nombre  des  Receveurs  et  notamment  par 
ceux  de  l'Election  d'Orléans,  dont  la  modération  et  la 
justice  peuvent  servir  d'exemple,  ainsi  que  ceux  de  Mon- 
targis  et  de  Pithiviers  qui  apportent  dans  leurs  recou- 
vrements les  plus  grands  ménagements  (1).  » 

Aux  termes  de  ce  rapport,  le  nombre  des  chefs  et 
«  assistants  »  de  garnison  était  fixé  dans  chacune  des 
Elections  de  la  Généralité,  en  raison  du  nombre  des 
Paroisses  dont  FElection  est  composée.  Leur  salaire  qui 
ne  pouvait  excéder  3  livres  par  jour  pour  chaque  chef 
et  1  livre  10  sous  pour  chaque  Assistant,  était  réglé  par 
l'Intendant,  de  concert  avec  les  Officiers  de  l'Election, 
en  raison  du  prix  local  des  denrées,  suivant  le  tableau 
ci-après. 

Le  Procureur  Syndic  estime  qu'avant  rétablissement 
des  Assemblées  Provinciales,   les  frais  de  contrainte, 
pour  le  recouvrement  des  impositions  dans  la  Généra- 
lité, pouvaient  s'évaluer,  «  en  prenant  une  année  com- 
mune siu?  dix  )),  à  une  somme  de  26.000  livres. 


(1)  Assemblée  Provinciale.  Rapport  des  Procureur»  Syndics. 
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Electionf  Cheb  de  garnison  AMw(4nt6 

Orléans 2  liv.  1  liv.  10  sous 

Beaugency 2  |îv.  5  sous  )      Pas  d^assistant 

^lo»«  2  liv.  )    dans cesélections 

Vendôme  2  liv.  1  liy. 

Châteaudun  2  liv.  j  liv.  10  sous 

Chartres 2  liv.  5  sous  Pas  d*assisiant 

^>oaTdM  3  liv.  i^. 

Pithiviers 2  H^.  ij, 

Montargis 2  Uv.  id. 

^^«»   2  liv.  id. 

Romorantin  2  liv.  id. 

^^*™^y 2Kv.  liiv.  vîsous 


§4. 

Remises  en  décharges  ou  modérations  accordées  sur  les 
Impositions.  —  Non- Valeurs. 

V  Formalités  el  procédure  prescrites  pour  obtenir  des 
décharges  ou  modérations  sur  les  impositions. 

L'Instruction  du  Roi  à  l'Assemblée  Provinciale  de 
rOrléanais  renvoie  simplement  pour  la  procédure  rela- 
tive à  ces  sortes  de  demandes  aux  28  premiers  articles 
de  la  troisième  Section  d'un  Règlement  du  Conseil  rendu 
en  date  du  6  juin  1785,  pour  la  Province  du  Beriy  (1). 
Ce  Règlement  fut  d'ailleurs  confirmé  (avec  quelques  mo- 
difications insignifiantes)  par  une  instruction  envoyée  à 


(1)  Ces  28  Articles  sont  annexés  à  l'Instruction  du  Roi  à 
rAflsemblée  Provinciale  de  l'Orléanais. 
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la  Commission  Intermédiaire  el  qui  est  intitulée  «  Ins- 
truction sur  les  formes  qui  doivent  être  observées  pour 
Icxamen  et  la  divisioa  des  différentes  demandes  en 
décharges  ou  modérations  présentées  sur  les  imj posi- 
tions dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  Assemblées 
Provinciales.  » 

Ces  Règlement  et  Instruction  divisent  les  différentes 
demandes  en  plusieurs  catégories  pour  lesquelles  les 
formalités  à  remplir  diffèrent  suivant  la  nature  de  la 
demande  et  l'imposition  sur  laquelle  elles  portent. 

A)  DEBiANOES  EN  DÉCHARGES  d'IMPOSITION  POUR  CAUSE  DE  BfALHEURJS 

imprévus  —  pour  cause  de  division  ou  mutation  de  cote  des 
Vingtièmes  —  pour  cause  de  double  emploi  —  demandes  d'al- 
location  DU   MONTANT  D^   COTfiS    INEXIGIBLES    FORMÉES  PAR   LES 

collecteurs  (1). 

Dans  la  première  catégorie  des  demandes  en  dé- 
charges ou  modérations,  sont  rangées  : 

a)  Les  demandes  en  décharge  d'impositions  pour 
cause  d'incendie,  grêle,  gelée,  inondation,  donunages 
causés  par  Je  feu  du  ciel  el  autres  intempéries,  perles 
de  bestiaux,  nombreuses  charges  de  famille,  nombre  des 
enfants,  etc. 

b)  Les  demandes  formées  pour  cause  de  division  ou 

(1)  Lorsque  le  collecteur  ne  pouvait  faire  rentier  les  impo- 
sitions d'un  contribuable  pour  cause  d'insolvabilité  de  ce  der- 
nier, il  dressait  un  «  Procès- Verbal  de  Carême  »  et  sur  le  vu 
de  ce  Procès- Verbal,  le  Bureau  Intermédiaire,  lors  de  la  ré- 
partition des  impositions  de  Tannée  suivante,  en  imposait  le 
montant,  à  titre  de  non-valeurs  et  par  forme  de  rejet,  sur  la 
Paroisse  de  ce  contribuable  (V.  Com.  Int.,  11  mai  1789). 
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de  mutation  de  cotes  de  Vingtièmes  ou  pour  double 
emploi. 

c)  Les  demandes  formées  par  les  Collecteurs  qui  ré- 
clament qu'on  leur  alloue,  à  tilre  de  non-valeurs,  les 
cotes  inexigibles  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  les 
Rôles,  des  différentes  impositions. 

Toutes  ces  demandes  sont  adressées  au  Bureau  Inter- 
médiaire et  envoyées  par  celui-ci,  avec  son  avis  et  ses 
observations,  à  la  Commission  Inlermédiairc  qui  statue. 

Si  la  Conmiission  Intermédiaire  n'accueille  pas  la 
demande,  elle  répond  le  mémoire  à  elle  adressé  d'un 
délibéré  portant  «  qu'il  n'y  a  lieu  &  la  décharge,  modé- 
ration ou  non-valeur  demandée,  sauf  au  suppliant  à  se 
pourvoir  au  Conseil  par  voie  d'administration  (1)  »* 

Si  la  Commission  Intermédiaire  est,  au  contraire, 
d'avis  d'accueillir  la  demande,  elle  rend  une  ordonnance 
de  décharge  ou  modération  qu'elle  adresse  au  Receveur 
particulier  des  Finances.  En  même  temps,  elle  informe 
le  contribuable  de  la  modération  ou  décharge  qui  lui 
est  accordée  sur  ses  impositions  et  le  prévient  qu'il  doit 
profiter  de  cette  ordonnance  «  en  la  quittançant  »  dans 
le  délai  de  2  mois,  car,  passé  ce  délai,  l'ordonnance  sera 
de  nul  effet.  » 

Toutes  les  ordonnances  de  décharge  ou  modération 
doivent  être  quittancées  par  les  contribuables  intéressés 
et  ceux  qui  ne  savent  pas  écrire  doivent  faire  certiliei', 
au  bas  de  l'ordonnance,  par  le  Curé,  le  Vicaire  ou  deux 
principaux  habitants,  qu'il  leur  a  été  tenu  compte  du 
montant  de  la  décharge  ou  de  la  modération. 

(1)  T.  Ass.  Prov.  Instruction  du  Roi  (Annexe). 
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B)  Pourvois  de»  Contribuables  taxés  d'officb  ou  des  autres 

HABITANTS   CONTRE   LES    TAXES   D'OFFIŒ  A   LA   TAILLE 

Le  contribuable  ou,  suivant  les  cas,  les  autres  habi- 
tants de  la  Paroisse  qui  veulent  réclamer  contre  une 
taxe  d'office  à  la  taille,  doivent,  dans  les  deiix  mois  à 
compter  du  jour  de  la  vérification  des  Rôles,  présenter 
une  requête  à  ce  sujet  à  la  Commission  Intermédiaire 
qui  statue,  après  avoir  pris  les  renseignements  néces- 
saires. 

Toutefois,  le  contribuable  ou  les  habitants  ont  tou- 
jours le  droit,  s'ils  le  veulent,  même  après  la  décision 
de  la  Commission  Intermédiaire,  de  se  pourvoir  «  en  la 
forme  contentieuse  (1)  »  devant  Flntendant,  de  la  déci- 
sion duquel  ils  peuvent  appeler  soit  devant  le  Conseil,  soit 
devant  les  Cours  Supérieures  qui  en  doivent  connaître, 
suivant  les  cas  (2). 

(1)  L'Intendant  avait,  en  effet,  conservé  dans  Bett  attribu- 
tions tout  ce  qui  coincernait  le  contentieux  administratif  et 
toute  demande  formée  devant  la  Commission  Intermédiaire 
et  qui  prenait  la  forme  contentieuse,  devait  être  renvoyée  par 
elle  devant  l'Intendant. 

(2)  Les  taxes  d'office  durent  être  rares  sous  l'Asemblée  Pro- 
vinciale ;  presque  tous  les  Bureaux  intermédiaires  étaient  les 
adversaires  de  ce  système  de  taxation  ;  et  en  effet,  comme  le 
disait  le  Rapport  des  Procureurs  Syndics  de  Blois  et  Romo- 
rantin  à  F  Assemblée  de  ce  Département:  «  Ce  moyen  avait  été 
imaginé  par  les  Commissaires  Départis  pour  faire  imposer  les 
gens  riches  à  la  hauteur  de  leur  fortune  et  les  empêcher  d'user 
de  l'ascendant  qu'elle  donne  et  de  la  dépendance  dans  Isr 
quelle  ils  tiennent  les  asséeurs.  Mais  il  avait  singulièrement 
dégénéré  dans  son  but,  car  il  était  devenu  pour  les  gens  riches 
le  moyen  d'être  les  moins  imposés.  » 
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C)  Demandes  en  uÉDucmoN  pour  cause  de  surtaxe  de  cote  dans 
LES  Rôles  de  la  Capitation  des  Nobles,  Privilégiés^  Offi- 
ciers DE  justice  et  Employés  des  fermes,  ou  de  la  Capita- 
tion Roturière  des  Villes  franches. 

Ces  demandes  sont  encore  adressées  à  la  Commission 
Intermédiaire  qui  statue,  sauf  le  droit,  pour  les  Con- 
tribuables, d'en  appeler  au  Conseil. 

Toutefois,  si  les  réclamations  inculpaient  la  bonne  foi 
des  Asséeurs  et  Répartiteurs,  ou  étaient  fondées  sur 
quelque  contravention,  ou  enfin  si  elles  «  pouvaient 
donner  lieu  au  contentieux  »,  les  plaignants  doivent 
s'adresser,  non  à  la  Commission  Intermédiaire,  mais  à 
l'Intendant  qui  statue  contradictoirement,  sauf  Tappel 
au  Conseil. 

D)  Demandes  en  réduction  de  taxe  au  sujet  des  Vingtièmes. 

Ces  demandes  sont  portées  devant  la  Commission  In- 
termédiaire qui  statue,  après  enquête  faite,  tant  par 
elle  que  par  l'Administration  des  Vingtièmes.  Dans  le 
mois  qui  suit  la  notification,  à  lui  faite,  du  délibéré  de 
la  Commission  Intermédiaire,  le  contribuable  peut  se 
pourvoir,  en  la  forme  contentieuse,  devant  l'Intendant 
et  il  peut  appeler  de  la  décision  de  ce  dernier,  soit  de- 
vant le  Conseil,  soit  devant  les  Cours  supérieures,  sui- 
vent les  cas. 


En  fait,  toutes  les  demandes,  quelle  (lue  soit  la  caté- 
gorie à  laquelle  elles  appartiennent,  étaient  tout  d'abord 

12 
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adressées  à  la  Commission  Intermédiaire,  par  la  voie 
dts  Bureaux  Intermédiaires  de  Déparlement  qui  les  vi- 
saient et  y  joignaient  les  avis  et  observations  qu'ils  ju- 
geaient convenables.  Mais,  naturellement,  le  Bureau  In- 
termédiaire ne  pouvait,  en  aucun  cas,  se  dispenser  d  en- 
voyer ces  demandes  à  la  Commission  Intermédiaire  (1). 
De  plus,  il  ne  doit  pas  se  contenter  d'y  joindre  un  simple 
visa  de  forme.  Il  doit  joindre  à  Tenvoi  de  ces  demandes 
un  certificat  de  la  Municipalité  intéressée  à  laquelle  il 
est  indispensable  de  communiquer  ces  requêtes  (2)  et 
doit  y  ajouter  tous  les  renseignements  utiles,  «  vu  que 
la  plupart  des  certificats  des  Municipalités  sont  insigni- 
fiants et  qu'à  une  si  grande  dislance,  la  Commission  In- 
termédiaire n'est  point  à  portée  de  juger  du  degré  de 
confiance  que  méritent  de  pareils  témoignages  (3)  ». 
Aussi,  lors(iue  les  requêtes  lui  sont  directement  adressées 
[)ar  les  intéressés,  la  Commission  Intermédiaii^,  avant  de 
statuer,  les  communique  au  Bureau  Intermédiaire,  pour 
avoir  son  avis  sur  chacune  de  ces  requêtes  (4  et  5). 

(1)  Assemblée  Provinciale.  Arrêt  du  14  décembre  1787. 

(2)  Corn.  Int.,  2Ô  novembre  1788. 

(3)  Corn.  Int.,  1»  juin  1789. 

(4)  Corn.  Int.,  24  avril  1780. 

(6)  Le  Bureau  Intermédiaire  d'Orléans  et  Beaugency  ©e  plai- 
gnait, par  contre,  de  ce  que  la  Commission  Intermédiaire  ne 
donnait  pas  aux  Bureaux  Intermédiaires  «  les  règles  à  obrerver 
dans  le  soulagement,  ni  la  somme  consacrée  à  Topérer  »>,  les 
requêtes  que  leur  adressait  la  Commission  Intermédiaire 
étaient  «  émargées  d'un  simple  renvoi  et  rien  de  plus  ».  Aussi, 
les  Bureaux  Intermédiaires  étaient  exposés  «  à  tout  accorder 
aux  pjemières  demandes  au  préjudi<:e  des  besoins  plus  réels, 
mais  plus  lents  à  se  faire  sentir.  »  (Rapport  des  Procureurs 
Syndics  à  l'Assemblée  de  Département  d'Orléans  et  Beaugency). 
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2**  Montant  de  décharges  et  modérations  accordées  an- 
nuellement dans  la  Généralité  d'Orléans.  —  Fonds  des- 
tinés à  faire  face  aux  non-valeurs,  —  Fonds  des  décharges 
et  modération.  —  Fonds  de  la  «  Rennse  du  Roi  ». 

Quel  fut,  en  fait,  le  montant  total  pour  la  Généralité, 
des  décharges  et  modérations  accordées  sur  les  imposi- 
tions ;  autrement  dit,  le  mcflilant  des  non-valeurs  à  im- 
puter sur  les  différentes  imposilions?  Le  rapport  des 
Procureurs  Syndics  à  l'Assemblée  Provinciale  estime 
que  les  non-valeurs  imputées  sur  la  capitalîon  montaient 
annuellemenl  à  la  somme  de  50.000  livres  et  celles  im- 
putées sur  les  Vingtièmes,  à  la  somme  de  20.0Ô0  livres, 
soit  un  total  de  70.000  livres. 

Les  Procureurs  Syndics  ne  parlent  pas  du  chiffre  des 
non-valeurs  à  imputer  sur  la  prestation  en  argent.  Mais 
comme  cette  imposition  était  fixée  au  quart  du  principal 
de  la  taille,  et  qu  elle  n'était  pajée  que  par  les  tail- 
labiés,  il  est  probable  que,  pour  cette  imposition,  de 
même  que  pour  les  impositions  accessoires  de  la  taille, 
les  décharges  et  modérations  étaient  accordées  sur  \c 
principal  de  la  taille  et  imputées  sur  des  fonds  spéciaux 
dits  fonds  de  la  Remise  du  Roi,  sur  lesquels  étaient 
imputées  les  modérations  et  décharges  accordées  sur 
le  principal  de  la  taille,  et  qui  se  montaient  annuelle- 
ment, au  moment^de  l'établissement  de  l'Assemblée  Pro- 
vinciale, aux  environs  de  100.000  livres. 

«  La  Remise  du  Roi,  dit  le  t^pporl  des  Procureurs  Syn- 
dics à  l'Assemblée  Provinciale,  est  un  secours  annuel- 
lement accordé  sur  les  tailles  de  chaciim  Généralité.  »  Ce 
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secours  est  annoncé  aussitôt  après  le  département  des 
impositions  et  «  est  effectué  en  diminution  sur  les  cotes 
établies  (1)  ». 

Voici  comment  s'effectuait  la  répartition  de  la  «  Re- 
mise du  Hoi  »,  avant  l'établissement  de  TAssemblée 
Provinciale. 

Dès  que  Tlntendant  avait  fait  le  département  des  im- 
positions, il  se  renseignait  sur  les  pertes  éprouvées  dans 
les  différentes  Paroisses  et  en  transmettait  «  le  résul- 
tat »  au  Contrôleur  général,  en  lui  demandant,  tant  en 
remises  sur  les  tailles  (2)  qu'en  ateliers  de  charité  (3), 
un  secours  proportionné  aux  besoins  de  la  Généralité. 

Ce  secours,  comprenant  les  fonds  de  la  Remise  du 
Roi  à  imputer  en  moins-perçu  sur  la  taille  et  les  fonds 
de  charité,  é/ait  annoncé  par  une  lettre  ministérielle 
suivie  d'un  Arrêt  du  Conseil. 


(1)  Abs.  Prov.  Rappoit  des  Procureurs  Syndics. 

(2)  Fonds  de  la  Remise  de  Roi. 

(3)  Foinds  de  charité  destinés  à  couvrir  les  dépenses  des  ate- 
liers de  charité,  dont  nous  étudierons  plus  loin  l'organisation. 
Ces  fonds  de  charité  étaient  uniquement  employés  en  ateliers  de 
charité  et  n'étaient  nullement  destinés,  comme  les  fonds  de  la 
Remise  du  Roi,  à  accorder,  des  décharges  ou  modérations.  Il 
ne  faut  donc  pas  confondre  ces  deux  catégories  de  fonds,  bien 
que  le  montant  de  l'un  et  de  l'autre  fût  fixé  d'ordinaire,  en 
même  temps  et  bien  qu'ils  aient  un  même  but  :  secourir  les 
Paroisses  pauvres  ou  éprouvées.  Le  moyen  employé  différait 
dans  les  deux  cas  :  le  fonds  de  la  Remise  du  Roi  était  un 
moins-perçu  sur  les  tailles,  un  sacrifice,  un  abandon  de  recettes 
que  faisait  le  Roi,  le  fonds  de  charité  était  une  somme  d'ar- 
gent que  le  Roi  mettait  à  la  disposition  de  la  Province  pour  y 
être  employée  en  ateliers  de  charité. 
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Le  montant  de  la  Remise  du  Roî  était  distribué  par 
rintendant  en  raison  des  besoins  de  chaque  Election 
et  la  répartition  par  Paroisses  était  ensuite  proposée  par 
les  Officiers  de  l'Election,  le  Subdélégué  de  Tlntendance 
et  le  Receveur  particulier  des  Finances. 

Lorsque  le  projet  de  répartition  avait  été  examiné  et 
approuvé  par  un  second  Arrêt  du  Conseil,  Tlntendanl 
faisait  expédier  ses  Ordonnances  collectivement  et  par 
Paroisses.  Ces  ordonnances  laissaient  «  un  blanc  destiné 
ù  recevoir  copie  de  la  répartition  ou  émargement  fait 
sur  le  Rôle  en  présence  des  Officiers  de  TElection  et 
contradictoirement  avec  le  Syndic  et  les  Collecteurs  ».  De 
plus,  cette  ordonnance,  contenant  ainsi  le  résultat  de  la 
répartiticNi .  individuelle,  est  envoyée  dans  la  Paroisse 
qu'elle  concerne  et  «  la  lecture  qui  en  est  faite  à  l'issue  de 
la  messe  paroissiale  instruit  chaque  Contribuable  de  la 
Remise  qu'il  a  obtenue  et  le  met  à  portée  d'en  réclamer 
l'effet.  Cet  état  de  distribution  est  certifié  véritable  par 
le  Subdélégué  et  chaque  partie  prenante,  doit  attester 
sur  l'ordonnance  qu'elle  a  joui  de  la  remise  qui  lui  était 
destinée  (1)  ». 

L'Assemblée  Provinciale  fut  substituée  à  l'Intendant 
dans  ses  attributions  relatives  à  la  Remise  du  Roi.  C'est- 
à-dire  que,  sur  l'avis  et  avec  le  concours  des  Bureaux 
Intermédiaires,  la  Commission  Intermédiaire  était  char- 
gée de  proposer  le  chiffre  de  la  somme  nécessaire  à  ob- 
tenir du  Roi  pour  couvrir  les  pertes  éprouvées  et  ensuite 
de  dresser  le  projet  de  répartition  du  montant  des  fonds 

(1)  Rapport  des  Procureurs  Syndice  à  TAssemblée  Provin- 
ciale. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  182  — 

de  la  Remiî^  chi  Roi  mis  à  la  disposilion  dé  la  Province. 
Quant  aux  intéressés  qui  bénéficiaient  de  modérations 
accordées  sur  les  fonds  de  la  Remise  du  Roi,  ils  devaient 
quittancer  les  ordonnances  de  la  Comnlission  Intermé- 
diaire, d'après  les  formes  prescrites  pour  toutes  les  dé- 
charges et  modérations  accordées  sur  les  impositions. 

Nous  avons  vu  que  les  fonds  de  la  Remise  du  Roi 
s  élevaient  annuellement,  et  en  moyenne,  dans  les  envi- 
rons de  100.000  livres.  Voici  le  montant  exact  de  ces 
fôrtds  de  1781  à.  1789  : 

1781    Livres  95.000 

1782 90.000 

1783  .......! 100.000 

1784   , 100.000 

1785 ;         100.000 

1786  .•,,. 120.000 

1787 91.200 

1788 96.000 

1789   110.000  (1) 

Si  Ton  ajoute  à  ces  100.000  liv.  formant  la  moyenne 

(1)  Voici  quelle  fut  la  répartition  de  cette  eomme  de  110.000 
livres,  accordées  en  1789  : 

Départements   d'Orléans-Beaugency Livres  SO.OOO 

—  Chartres-Dourdan 36.000 

—  Châteaudun-Vendôme   20.000 

—  Blois-Romorantin  15.000 

--        Montargis-Qien    lO.OOÔ 

—  Pithiviers * 6.000 

—      Clamecy    4.000 

Total    Liv.       UO.OOO 


Digitized  by  CjOOQ IC 


—  183  ~ 

approximative  des  fonds  de  la  Remise  du  Roi,  les 
70.000  liv.  formant  le  montant  des  non-valeurs  impu- 
tées sur  la  Capitation  et  les  Vingtièmes',  on  obtient  un 
fonds  général  des  décharges  et  modérations  s'élevant 
annuellement  à  la  somme  de  170.000  livres. 

Ce  n'est  là  évidemment  qu'un  chiffre  approximatif, 
dont  les  éléments  pouvaient  varier  chaque  année  dans 
une  certaine  mesure  et,  de  plus,  nous  croyons  que  ce 
n'est  là  que  le  chiffre  jusqu'à  concurrence  duquel  pouvait 
s'élever  le  moins-perçu  sur  le  total  des  impositions.  Ce 
chiffre  n'indique  pas,  croyons-nous,  le  montant  réel  des 
non-valeurs.  Il  y  avait,  dans  la  Paroisse,  un  chiffre  de 
non-valeurs  qui  pouvait  excéder  la  somme  obtenue  par 
elle  sur  le  fonds  des  décharges  et  modérations  ou  sur 
les  fonds  de  la  remise  du  Roi,  et,  dans  ce  cas,  c'était 
la  Communauté  entière  qui  supportait  le  montant  de  la 
perte  causée,  par  exemple,  par  l'insolvabilité  d'un  con- 
tribuable ou  la  décharge  obtenue  par  lui. 

Autrement  dit,  d'après  notre  opinion,  en  principe,  les 
non-valeurs  étaient  supportées  par  la  Communauté  (ce 
qui  explique  l'intérêt  qu'elle  avait  à  ne  pas  voir  réduire 
la  cote  de  certains  de  ces  contribuables  au  préjudice  du 
reste  de  la  Communauté)  :  l'impôt  assis  sur  la  Paroisse 
formait  une  masse  qui  devait  être  supportée  entièrement 
par  la  Paroisse  :  si  certains  contribuables  étaient  af- 
franchis de  la  charge  qui  leur  était  assignée,  c  était  le 
reste  des  contribuables  qui,  forcément,  devait  suppor- 
ter la  part  de  ces  défaillants  en  plus  de  la  leur. 

Mais  si  la  Paroisse  trouvait,  soit  à  cause  du  montant 
des  non-valeurs,  soit  à  cause  des  pertes  éprouvées,  que 
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la  charge  était  trop  lourde  pour  ses  facultés,  elle  pou- 
vait obtenir  une  fraction  des  fonds  destinés  aux  dé- 
charges et  modérations  (1),  et,  par  suite,  acquitter  les  re- 
mises et  modérations  accordées  à  certains  des  contri- 
buables de  la  Paroisse,  non  plus  par  un  supplément 
d'impôt  des  autres  contribuables,  mais  par  les  sommes 
qu'elle  obtenait,  tant  sur  le  fonds  des  décharges  et  mo- 
dérations que  sur  les  fonds  de  la  Remise  du  Roi. 

Aussi,  croyons-nous,  le  montant  des  remises  et  modé- 
rations excédait-il  le  chiffre  de  170.000  livres  formant  le 
montant  des  fonds  des  décharges  et  modérations  et  de 
la  Remise  du  Roi.  De  combien  était  cet  excédent,  et 
quel  fut  exactement  le  chiffre  auquel  s'élevaient,  en  fait, 
les  remises  et  modérations  accordées  sur  les  imposi- 
tions, c'est  ce  que  nous  n'avons  pu  déterminer.  Tou- 
jours est-il  que,  sous  l'Admiaiistration  Provinciale,  les 
demandes  en  décharges  et  modérations  semblent  avoir 
été  particulièrement  nombreuses,  tant  à  cause  de  la  mi- 
sère générale  et  des  intempéries  désastreuses  qu'à- cause 
des  troubles  politiques  et  de  la  surcharge  des  impôts. 
Dès  1788j  le  Procureur  Syndic  d'Orléans  et  Beaugency 
signale  que  ces  demandes  ont  été  particulièrement  nom- 
breuses pendant  le  cours  de  cette  année  (2). 

(1)  A  proprement  parler,  oe  n'était  pas  la  Paroisse,  mais  les 
contribuables  eux-mêmes  qui  formaient  les  demandes  en  dé- 
charges et  modérations,  mais  les  sommes  ainsi  obtenues  par 
les  contribuables  profitaient  de  fait  à  la  Paroisse  entière,  puis- 
que le  montant  total  de  Timpôt  à  payer  par  la  Communauté 
était  diminué  d'autant. 

(2)  Ass.  de  Dép.  d'Orléans  et  Beaugency.  Rapport  des  Pro- 
cureurs Syndics. 
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La  Commission  Intermédiaire  accueillit  surtout  les 
demandes  formées  par  les  cultivateurs  qui  avaient 
éprouvé  des  pertes  dans  leurs  exploitations,  par  suite 
de  "grôle,  d'incendie  ou  de  gelée.  Elle  accordait  égale- 
ment des  modérations  d'impôts  aux  personnes  chargées 
d'une  nombreuse  famille.  Mais,  par  contre,  elle  se  re- 
fusa à  accorder  des  remises  ou  des  modérations,  sous 
prétexte  d'indemnités  ou  d'honoraires  à  accorder  à  des 
Syndics  ou  à  des  employés  de  l'administration,  car  elle 
estimait  contraire  aux  bons  principes  d'administration, 
de  payer  ces  sortes  de  fonctions  par  des  remises  d'im- 
pôts. Elle  fit  toutefois  (volontairement  ou  non  ?),  excep- 
tion pour  les  Subdélégués  et  greffiers  de  subdélégation, 
ainsi  qu'aux  employés  de  l'Intendance  (1)  et  à  certains 
magistrats  des  tribunaux  d'Election  (2). 


§5 


Les  opérations  relatives  a  la  répartition  et  au  recoi^- 

VREMENT  DES  IMPOSITIONS  SOIS  l'aDMINISTRATION  DE  l'As- 

SEMBLÉE  Provinciale. 

De  nombreuses  difficultés  se  présentèrent  au  sujet  de 
la  confection  des  Rôles,  surtout  dans  les  débuts  de  l'ad- 
ministration de  l'Assemblée  Provinciale.  Ces  difficultés, 
auxquelles  font  allusion  de  nombreux  Arrêts  de  la  Com- 

(1)  Com.  Int.,  30  décembre  1788. 

(2)  Com.  Int.,  23  avril  1789. 
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miission  Intermédiaire  (1),  tenaient  surtout  à  deux  causes. 

La  première  de  tes  causes  provenait  de  l'incapacité  et 
de  rignorance  d'un  assez  grand  nombre  des  Municipa* 
lilés  des  campagnes.  La  Commission  Intermédiaire,  qui 
avait  d'abord  essayé  de  guider  les  Municipalités  par  des 
modèles  imprimés,  désespéra  bientôt  de  parvenir  à  ob- 
tenir de  certaines  d'entre  elles  un  travail  convenable  et 
elle  adressa  au  Contrôleur  général  le  vœu  que,  «  vu  les 
difficultés  sans  nombre  qui  se  rencontrent  dans  la  con- 
fection des  Rôles  w,  il  soit  accordé  aux  Municipalités  la 
faculté  de  faire  faire,  par  un  agent  quelconque  et 
moyennant  salaire,  les  différents  Rôles  d'imposition, 
dans  le  cas  où  elles  seraient  incapables  de  les  dresser 
elles-mêmes  (2  et  3).  En  attendant  la  réponse  du  mi- 
nistre, elle  recommandait  aux  Bureaux  Intermédiaires 
de  laisser  les  Municipalités  agir  de  la  sorte,  en  cas  de 
nécessité  (4)  et,  en  tous  cas,  d)iiser  d'indulgence  et  de 
regarder  les  Rôles  comme  réguliers,  «  pourvu  que  la 
somme  totale  des  erreurs,  pour  toute  une  Communauté, 
ne  produise  que  des  sols  (5)  ». 

D'ailleurs,  à  deux  ou  trois  reprises,  la  négligence  de 
quelques  Bureaux  Intermédiaires  causa  des  inexacti- 
tudes dans  leurs  états  de  répartition  ;  ce  qui  obligeait  la 

(1)  V.  entre  autres  :  Com.  Int.,  16  septembre  1788  et  16  sep- 
tembre 1788. 

(2)  Com.  Int.,  16  eepterobre  1788. 

(3)  Nous  ne  savons  si  ce  vœu  fut  accordé.  En  tous  caa,  les 
archives  ne  conservent  pas  traces  de  la  réponse  du  Contrôleur 
général  à  ce  sujet. 

(4)  Com.  Int.,  16  œptembre  1788. 

(5)  Com.  Int.,  16  septembre  1788. 
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Commission  Intermédiaire  à  les  leur  faire  corriger  (1) 
ou  même  Recommencer  pour  cause  «  d'erreurs,  omis- 
sions, surcharges,  ratures,  interlignes  (2)  »  ou  autres 
causes. 

La  seconde  cause,  d*où  provenaient  «  les  difficultés 
sans  nombre  »  qui  se  présentèrent,  au  début,  dans  la 
confection  des  Rôles  et  la  répartition  des  Impositions, 
tenait  au  mauvais  vouloir  et  même,  dans  certains  cas, 
à  rhostilité  déclarée,  de  la  part  des  juridictions  qui, 
avant  l'établissement  de  l'Assemblée  Provinciale,  pre- 
naient part  à  la  répartition  des  impositions. 

Aux  Commissions  expédiées  pour  permettre  aux  Bu- 
reaux Intermédiaires  de  procéder  à  la  répartition, 
étaient  jointes  des  lettres  ministérielles  autorisant  ces 
Bureaux  Intermédiaires  à  retirer  des  greffes  des  Elec- 
tionà  et  autres  dépôts  publics  tous  les  renseignements 
propres  à  les  diriger  dans  ces  opérations.  Or,  il  arriva, 
comme  dans  le  Département.  d'Orléans  et  de  Beaugency, 
entre  autres,  que  les  dépositaires  ne  crurent  pas  devoir 
se  désaisir  des  pièces  qui  constituaient  des  renseigne- 
ments indispensables  pour  une  administration  nouvelle 
et  n'ayant  rien  sur  quoi  se  baser  pour  procéder  à  la 
répartition. 

Sur  les  réclamations  des  Bureaux  Intermédiaires,  in- 
tervint un  Arrêt  du  Conseil  à  la  date  du  4  octobre  1788. 
Mais,  comme  le  disait  le  Procureur  Syndic  d'Orléans 


(1)  Ooro.  Int,  94  novembre  1788. 

(2)  Corn.  Int.,  2  décembre  1788. 
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el  Beaugency  (1),  «  tandis  que  le  Souverain  décide  que 
l'Edil  de  1787...  concentre  exclusivement  dans  nos  As- 
semblées le  droit  de  répartir  et  asseoir  les  impôts,...  les 
Officiers  des  Elections  viennent  de  décider  la  question 
d'une  autre  manière  :  ils  persistent  dans  le  refus  de 
nous  communiquer  aucun  papier...  Il  y  a  plus  :  les 
Officiers  d'une  des  Elections  de  ce  Département  ont  noti- 
fié à  toutes  les  Paroisses  une  défense  de  procéder  à 
aucune  opération  autrement  qu'avec  eux  et  en  suivant 
les  anciennes  formes  (2)  ».  Le  résultat,  c'est  ce  que  les  Mu- 
nicipalités, voyant  nos  ordres  contredits,  nos  opérations 
cipalités,  voyant  nos  ordres  contredits,  nos  opérations 
attaquées,  leurs  propres  opérations  dénoncées  en  justice 
leur  occasionner  des  procès  dont  elles  redoutent  l'avè- 
nement, elles  perdent  absolument  toute  confiance  et  ne 
savent  plus  à  qui  elles  doivent  obéir.  Sa  Majesté  annonce 
bien  un  Règlement  plus  étendu  pour  lever  toute  in4?erli- 
tude,  mais  ce  remède  est  éloigné  et  le  mal  devient  pres- 
sant ;  il  s'agit  d'opérer  aujourd'hui  et  nos  mains  se 
trouvent  liées  (3)  ». 

Il  en  était  de  même  dans  le  Département  de  Chartres 
el  Dourdan  et,  dans  leur  rapport,  les  Procureurs  Syn- 

(1)  A«^.  de  Dép.  d'Orléans  et  Beaugency.  Rapport  des  Pro- 
cureurs Syndics. 

(2  )D'ailleurs,  dans"  ce  Département,  les  officiers  des  Elec- 
tions mirent,  en  partie,  leurs  menaces  à  exécution  et  certaines 
Municipalités  furent  condamnées  à  des  amendée  «  pour  avoir 
procédé  à  la  nomination  des  collecteurs,  suivant  les  nouvelles 
formes.  » 

(3)  Assemblée  de  Département  d'Orléans  et  Beaugency.  Rap- 
port des  Procureurs-Syndics. 
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dics  signalaient  à  TAssemblée  de  ce  Département  le  re- 
fus, de  la  part  des  Officiers  des  Elections,  de  communi- 
quer aucune  pièce.  De  plus,  ces  derniers  avaient  défendu 
de  nommer  les  collecteurs  d'après  les  formes  prescrites 
par  les  nouveaux  Règlements  et  contestaient  les  nomina- 
tions déjà  faites  de  la  sorte.  Tout  cela,  ajoutait  le  rappor- 
teur, t(  a  jeté  beaucoup  de  trouble  dans  nos  Municipali- 
tés ;  elles  ne  savent  plus  auquel  entendre  (1).  » 

A  plusieurs  reprises,  la  Commission  Intermédiaire 
s'était  vainement  fait  l'écho  des  plaintes  des  Bureaux  In- 
termédiaires. Aussi,  le  14  octobre  1788,  elle  résolut  d'en 
finir  et,  considérant  «  les  obstacles  sans  nombre  que  les 
tribunaux  d'Election  et  les  greffes  de  baillage  opposent 
à  La  confection  du  département  de  la  taille  »,  vu  «  la 
crainte  d'être  dans  l'impossibilité  de  faire  le  départe- 
ment avant  les  termes  prescrits...  les  plaintes  réitérées 
des  Bureaux  Intermédiaires  de  la  Généralité  qui  voient 
lem*  activité  absolument  enchaînée  sur  cet  objet,  les 
alarmes  qui  se  répandent  dans  toutes  les  Municipalités 
par  le  conflit  des  juridictions  »,  la  Commission  Inter- 
médiaire résolut  «  de  députer  M.  l'abbé  de  la  Geard, 
Procureur  Syndic  Provincial  auprès  de  M.  le  Directeur 
Général  "des  Finances,  pour  lui  exposer  les  embarras  qui 
naissent  du  nouvel  ordre  de  choses  et  le  prier  d'aviser 
aux  moyens  d'y  pourvoir  (2).  » 

Enfin,  le  25  octobre  1788,  Necker  annonçait  par  lettre, 
à  la  Commission  Intermédiaire,  que  les  Officiers  des 

(1)  Assemblée  de  Département  de  Chartres  et  Dourdan.  Rap- 
port des  Procureurs  Syndics, 
(^i)  Com.  Inté.,  14  octobre  1788. 
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Electkms  venaient  de  l'ecevoir  le»  ordres  nécessaires  à 
ce  gujet  et  qu'ils  avaient  reçu  défense  de  s*i*nmiscer  dans 
les  opérations  de  la  répartition.  De  plus,  les  Procureurs 
du  Roi  avaient  reçu  Tordre  de  surseoir  «  à  toutes  pour- 
suites qui  auraient  pu  être  dirigées  par  leur  siège  contre 
les  Syndics  des  Paroisses,  tant  pour  la  nomination  des 
Collecteurs  que  pour  le  dépôt  des  tableaux  ».  Enfin,  il 
était  enjoint  aux  greffiers  des  Elections  «  de  procurer 
aux  Bureaux  Intermédiaires  tous  les  renseignements 
dont  ils  pourraient  avoir  besoin  pour  l'opération  des  dé- 
partements (1).  »  .... 

L'intervention  du  Ministre  semble  avoir  fait  cessée  dès 
lors  les  agissements  des  Officiers  des  Elections  M  les 
archives  ne  signalent  plus  de  plaintes  portées  k  ce  su- 
jet depuis  cette  époque,  sauf  une  lettre  du  Bureau  In- 
termédiaire de  Châteaudun  et  Vendôme  qui,  à  la  date 
du  9  septembre  1789,  signalait  à  la  Commission  Inter- 
médiaire «  les  difficultés  que  se  proposaient  de  faire 
sur  le  travail  du  prochain  département  des  tailles,  les 
Officiers  de  l'Election  de  Vendôme  *»,  Mais  l'affaire  ne 
semble  pas  avoir  eu  de  conséquences,  la  Commission 
Intermédiaire  ayant  pris  la  précaution  d'écrire  de  suite 
à  ce  sujet  au  Contrôleur  général,  pour  le  prier  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  afin  «  de  prévenir  les 
troubles  qui  pourraient  résulter,  dans  les  campagnes, 
des  prétentions  et  des  projets  des  Officiers  d<  l'Elec- 
tion de  Vendôme  (2).  >» 


(1)  Com.  Int.,  26  octobre  1788. 
(a)  Com.  Int.,  9  septembre  1769. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


.         -191- 

II  est  bien  évident  que,  par  suite,  dune  part,  de  Tin- 
capacité  d'un  certain  nombre  de  MiuHcipalitës  des 
campagnes  et,  d'autre  part,  des  agissementë  des  Offi- 
ciers des  Elections,  la  confection  des  Rôles  et  les  autres 
opérations  relatives  à  la  répartition  et  au  recouvrement 
des  impositions  ne  pouvaient  se  faire  avec  la  célérité  et 
la  régularité  voulues.  Et,  de  fait,  les  débuts  de  Tad- 
minislralion  Provinciale  se  signalent  par  des  retaixis 
assez  importants,  tant  dans  la  confection  des  Rôles 
que  dans  leur  mise  en  recouvrement. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'expédition  du  «  dé- 
partement' des  tailles  et  des  départements  particuliers 
des  12  Elections  de  la  Généralité  pour  1789  »>  ne  fut  dé- 
posée au  Bureau  des  Finances  qu'au  commencement  de 
décembre  de  1788  (1).  De  même,  dans  un  Arrêt  du  20  dé- 
cembre 1788,  la  Commission  Intermédiaire  fait  allusion 
(c  au  retard  qu'a  éprouvé,  cette  année,  l'expédition  des 
mandements  des  tailles  (2)  ».  Le  16  septembre  1788, 
elle  se  plaint  des  difficultés  et  des  retards  qui  se  sont 
produite  dans  la  confection  des  Rôles  de  la  presta- 
tion en  argent  (3).  Le  retard  mis  dans  l'envoi  des 
rôïes  de  la  capitation  des  non-laillables  pour  1789 
est  également  signalé  dans  une  lettre  de  l'Intendant 
des  Finances  (4),  de  laquelle  il  résultait  qu'au  mois 
d'avril  1789,  ces  Rôles  n'avaient  pas  encore  été  envoyés 
au  Conseil.  Enfin,  ce  ne  fut  que  le  4  novembre  1789  que 

(1)  Corn.  Int.»  6  déoembra  1768. 

(2)  Corn.  Int.,  80  décembre  1788. 
(3)Com.  Int.,  16  septembre  1788. 

(4)  Com.  Int,,  23  avril  1789.  * 
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les  Commissions  nécessaires  pour  la  répartition  des  im- 
positions de  1790  furent  envoyées,  par  la  Commission 
Intermédiaire,  aux  Bureaux  Intermédiaires  de  Départe- 
ment. 

Plus  tard,  ce  ne  furent  pas  seulement  les  difficultés 
éprouvées  par  la  confection  des  Rôles  qui  retardèrent  la 
rentrée  des  impositions,  ce  furent  aussi  les  obstacles  qui 
s'opposèrent  à  la  mise  en  recouvrement  de  ces  imposi- 
tions. 

Ces  difficultés  tenaient  d'abord  à  Textrême  misère  qui 
commençait  à  sévir  un  peu  partout,  à  cause  de  circons- 
tances d'ordre  fiïiancier  et  politique,  et  aussi  à  cause  des 
très  grandes  pertes  éprouvées,  principalement  dans  les 
campagnes,  du  fait  des  intempéries  qui  signalèrent  celte 
époque. 

Tout  d'abord,  ce  ne  fut  pas  mauvaise  volonté  de  la 
part  des  contribuables,  mais  impossibilité  de  payer. 
Aussi,  quand  la  Commission  Intermédiaire  reçut  des 
réclamations  au  sujet  des  poursuites  exercées  par  les 
Receveurs  particuliers  des  finances  qui  pressaient  le  re- 
couvrement «  devenu  extrêmement  difficile  à  cause  de 
l'exlréme  misère  des  habitants  des  campagnes  »,  elle 
décida  d'écrire  «  sur-le-champ  »  aux  Receveurs  parli- 
cuHers  de  Beaugency,  Blois  et  Romorantin,  «  à  l'effet 
de  les  inviter  à  porter  dans  le  recouvrement  la  plus 
grande  modération  et  à  ne  décerner  des  contraintes  que 
le  moins  qu'il  leur  sera  possible  jusqu'à  la  récolte,  en 
se  contentant  de  faire  exactement  surveiller  les  Collec- 
teurs (1).  »  Plus  tard,  ce  fut  à  un  refus  formel  de  la  pari 

(1)  Com.  Iiït.,  23  mai  1789. 
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des  contribuables,  excités  par  les  idées  nouvelles  en 
cours,  que  se  heurtèrent  les  agents  chargés  du  recou- 
vrement. C'est  ainsi  qu'à  la  date  du  26  septembre  1789, 
le  Bureau  Intermédiaire  de  Montargis  et  Gien  envoyait 
à  la  Commission  Intermédiaire  un  Procès- Verbal  cons- 
tatant «  qu'un  particulier  de  la  Paroisse  d'Ouzouer- 
sur-Loire  a  refusé  de  payer  ses  impositions  et  a  menacé 
et  injurié  les  Collecteurs,  lesquels  manifestent  la  crainte 
d'éprouver  pareil  traitement  de  la  part  de  plusieurs 
autres  habitants  de  cette  Paroisse  (1).  »  Le  12  octobre 
1789,  le  parti-pris  de  refuser  de  payer  l'impôt  n'était 
pas  signalé  seulement  chez  quelques  individus  isolés, 
mais  pour  des  Qommunautés  entières  et,  en  effet,  dans 
l'Arrêté  qu'elle  prit  à  cette  date,  la  Commission  Inter- 
médiaire constate  «  que  plusieurs  Paroisses...  persistent 
dans  leur  refus  de  payer  la  prestation  des  chemins  pour 
l'année  1788  et  même  que  des  particuliers  séditieux  me- 
nacent d'user  de  la  violence  non  seulement  envers  les 
Collecteurs  qui  se  présentent  pour  faire  le  recouvre- 
ment... mais  encore  envers  ceux  des  redevables  qui  vou- 
draient acquitter  leur  cote  personnelle  ;  que  quelques 
Municipalités,  au  lieu  de  se  servir  de  la  confiance  de 
leurâ  concitoyens  pour  les  rappeler  à  leurs  devoirs,  les 
entretiennent  au  contraire  dans  l'insubordination  et  la 
révolte  et  refusent  de  procéder  à  la  confection  des  Rôles 
de  la  prestation  de  1789  (2).  »  En  conséquence,  la  Com- 
mission Intermédiaire  enjoignait  aux  Bureaux  Inter- 


(1)  CoDû.  Int.,  2Ô  lEteptembre  1769. 

(2)  Com.  Int.,  12  octobre  1789. 
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médiaires  de  faire  saimnatioû  auxdiles  Paroisses  de 
payer  leurs  impositions^  et  si  elles  s  y  refusaient  de  nou- 
veau, de  faire  décerner,  par  ies  Receveurs  particuliers, 
des  contraintes  contre  les  redevables.  Enfin,  elle  décla- 
rait que  les  fauteurs  de  désordre  et  même  les  Munici> 
palités  qui  se  refuseraient  à  la  confection  des  Rôles  se* 
raient  rendus  personnellement  responsables  du  montant 
do  ces  Rôles»  La  Commission  Intermédiaire  prit  un 
Arrêté  analogue  contre  le  Collecteur  de  Dury  qui  refu- 
sait de  continuer  le  recouvrement  et  cherchait  à  «  ré- 
pandre Tosprit  d'insubordination  et  de  révolte  parmi  les 
contribuables  de  cette  Paroisse  (1)  »  et  contre  le  Syndic 
de  Magny  (Election  de  Chartres),  qui  gardait  chez  lui 
les  Rôles  de  la  prestation  en  argent,  sans  se  préoccuper 
autrement  du  refus  que  lui  avait  notifié  le  Collecteur  de 
se  charger  du  recouvrement  des  impositions  (2). 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  de  ces  ré- 
bellions ot  de  ces  manifestations  <le  <(  Tesprit  d'insubordi- 
nation »  et,  étant  donné  l'étendue  de  la  Généralité,  on 
peut  dire  que  ce  ne  furent  là  que  des  faits  isolés,  bien 
que  se  renouvelant  relativement  avec  assez  de  fréquence, 
vers  la  fia  de  l'administration  de  l'Assemblée  Provin- 
ciale. D'ailleurs,  ces  faits  tiennent  à  l'état  général  des 
esprits  à  cette  époque  et  ces  difficultés  et  retards  que 
nous  avons  signalés  dans  le  recouvrement  des  impôts 
devaient  être  générales  et  communes  à  tout  le  royaume, 
puisqu'un  décret  de  l'Assemblée  Nationale,  en  date  du 


(1)  Com.  Int.,  21  janvier  1700, 

(2)  Com.  Int.,  13  février  1790. 
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25  mai  1790,  portait  injonction  aux  Municipalités  qui 
étaient  en  retard  de  former  les  Rôles  dlmposilions  pour 
Tannée  1790  et  de  les  terminer  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  u  à  peine  pour  lesdits  Officiers  Municipaux  de 
demeurer  garants  et  lesponsables  du  recouvrement  des 
impositions  de  leur  Communauté  ». 
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ARTICLE  DEUXIEME 


Les  dlUérenles  Impositions  dans  la  Généralité  d'Orléans, 
sous  Tadministratlon   de  l'Assemblée  Provinciale. 


GénéraUtés 

D'après  le  Rapport  présenté  par  les  Procureurs  Syn- 
dics à  l'Assemblée  Provinciale,  les  impositions  levées,  sur 
la  Province  étaient,  avant  l'année  1781,  comprises  et  dé- 
taillées dans  deux  «  Brevets  »  distincts. 

Le  premier  brevet,  devenu  invariable  depuis  1768,  com- 
prenait la  taille  en  principal. 

Le  second  brevel,  «  qui  contenait  les  impositions  ac- 
cessoires de  la  faille  proprement  dites,  variait  en  raison 
des  besoins  particuliers  de  la  Généralité  ou  des  besoins 
généraux  du  Royaume  pour  lesquels  chaque  Province 
contribuait  dans  une  proportion  fixée  par  le  Conseil  (1).  » 

En  1781,  ces  deux  Brevets  lurent  réunis  en  un  seul  qui 
prit  le  nom  de  «  Brevet  général  ». 

(1)  Ass.  Provinciale.  Rapport  des  Procureurs  Syndics. 
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Ce  Brevet  général  comprenait  :  1*  la  taille  (y  compris 
les  subventions  des  villes  de  Blois  et  de  Monlargis). 

2**  La  Capitation  (y  compris  les  quatre  sous  pour  livre 
et  les  impositions  établies  au  marc  la  livre  de  la  Capita- 
tion. 

Le  Brevet  général  se  montait,  en  1787,  à  la  somme  to- 
tale de  5.300.409  livres  se  repartissant  ainsi  : 

Taille  en  principal Livres  2.353.892 

Impositions  accessoires  de  la  taille  s'éle- 

vant  ensemble  à 1.256.125 

Capitation 1.690.392 

En  dehors  du  Brevet  général  étajent  perçues  les  impo- 
sitions suivantes  : 

La  Prestation  en  argent  montant  à  586.385  livres. 

Les  Vingtièmes  montant  à  la  somme  de  1.900.000  li- 
vres. 

Et  enfin,  les  impositions  locales  dont  le  montant  va- 
riait chaque  année  suivant  les  besoins  des  Communau- 
tés. 

Les  impositions  -directes  levées  en  1787  dans  la  Géné- 
ralité d'Orléans  étaient  donc  les  suivantes  : 

I.  La  taille  en  principal Livres  2.353.8Ô2 

IL  Les  Impositions  accessoires  de  la  taille  1.256.125 

IIL  La  Capitation 1.690.391 

IV.  Les  Vingtièmes 1.900.000 

V.  La  Prestation  en  argent 586.385 

Soit  au  total 7.786.793 

Auquel  il  faut  ajouter  les  impositions  locales  perçues 
sur  les  différentes  Communautés  pour  leurs  dépenses  par- 
ticulières. 
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§  1. 
La  Taille  et  les  Impositions  accessoires  de  la  Taille, 

Le  principal  de  la  taille  formait  le  montant  total  du  pre- 
mier des  deux  Brevets  existant  avant  178L  Nous  savons 
que  i:e  premier  Brevet,  et  par  suite,  le  montant  de  la  taille 
en  principal,  était  devenu  invariable  depuis  1768.  Il  avait 
été  fixé,  cette  année  1768,  à  la  somme  de  353.892  livres 
et  n'avait  pas  varié  depuis. 

Le  montant  de  la  taille  en  principal  se  décomposait 
ainsi  :  • 

V  Tailles  et  crues  y  jointes Livres  1.826.600 

2*  Taillon  de  la  gendarmerie 79.840 

3*  Solde  de  la  Maréchaussée 105.009 

i""  Etape  des  gens  de  guerre 124.953 

6**  Dixième  ou  deux  sous  pour  livre  . . .  213.640 
6**  Subvention  des  villes  de  Blois  el  oe 

Montargis 3.850 

Total  (1) 2.353.892 

Les  impositions  accessoires  de  la  taille  perçues  en  sus 
du  montant  du  principal  se  composaient  : 

L  Des  différentes  contributions  de  la  Province  aux 
dépensés  du  Royaume,  contributions  dont  Timposition 
générale  était  ordonnée  par  un  simple  Arrêt  du  Con- 
seil, la  quote  part  pour  chaque  Généralité  étant  déter- 
minée par  voie  d'administration. 

II.  Des  impositions  pour  le  service  de  la  Généralité, 

(1)  Aeef.  Provinciale.  Rapport  des  Procureurs  Syndics. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  lÔO  — 

impositions    dont    l'Intendant   envoyait    annuellement 
l'étal  au  Conseil. 

Le  montant  général  des  impositions  accessoires  de  la 
tailla  d^élevant  à  la  somme  de  1.356.922  livres  se  dé- 
composant ainsi  : 

1*  Appointements,  gratifications,  sup- 
pléments d'appointements  et  frais  des  In- 
génieurs  et    Inspecteurs    des    Ponts    et 

Chaussées  .,.,•»•, ,.,..  Livrais  4.143 

2**  Fonds  extraordini^irçs  des  Ponts  et 

Chaussées  , . . . ,  — ,,..,....,...,,.,,  1^4,20^ 

3°  Ports  maritimes .     45.298 

4"  Canaux  de  Picardie  et  de  Bourgogne  40.813 

6*  Purcies  et  levées 62,208 

6*  Inspecteurs  des  Manufactures 1.600 

T"  Droits  d'usage  et  nouvel  acquêt  . .  • .  720 

8**  Trois  deniers  destiné»  aux  hôpitaux  43,781 

9"*  Gratifications  aux  Maîtres  des  Postes  3.550 

10"*  I^oyers  des  Bureaux  des  Elections.  2.025 

IP  Indemnités  des  huissiers  du  Conseil  780 

12°  Convois  militaires   ..1 98.719 

13*  Haras  du  Royaume 29.0Ô0 

W  laxationsrdea  Oificiers  des  Elections  20.822 

15"  Défense  et  gûreté  de^  côte»  . .  t 31.481 

16**  Supplément  d^  fonds  pour  la  Maré- 
chaussée  , UJ19 

17"  Petit  ustensile,  quartier  d'hiver  . .  346.250 
18*  Solde,  subsistance  et  entretien  des 

milices  305.S96 

19°  Taxations  à  raison  d'un  sou  pour  li- 
vre     59.813 

Total  (1) 1.256.224 

(1)  Afis.  Prov.  Rapport  des  Procureurs  Syndics. 
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La  taille  était  personnelle  dans  la  Généralité  d'Or- 
léans, c'est-à-dire  qu'une  propriété  y  était  ou  non  assu- 
jettie suivant  que  son  propriétaire  était  ou  non  soumis  à 
la  taille.  Par  conséquent,  tous  les  biens,  quels  qu'ils 
soient,  appartenant  à  des  contribuables  qui  n'étaient  ni 
nobles  ni  ecclésiastiques,  ni  privilégiés  et  qui  ne  rem- 
plissaient pas  les  fonctions  d'officier  de  justice  ou  d'em- 
ployé dans  l'administration,  étaient  soumis  à  la  taille. 

La  taille  était  imposée  sur  les  propriétés,  sur  les  ex- 
ploitations et  aussi  sur  l'industrie. 

Dans  plusieurs  Paroisses,  le  prix  du  fermier  servait  de 
base  pour  la  répartition  de  la  taille  qui  s'imposait  à  rai- 
son de  12,  18  ou  24  deniers  pour  livres,  suivant  les  diffé- 
rents endroits. 

A  l'égard  des  «  propriétés  personnelles  »,  c'est-à-dire 
exploitées  par  leurs  propriétaires,  il  n'y  avait  «  aucune 
règle  établie  pour  la  répartition  qui  est  arbitraire  n  (1). 

La  répartition  de  cet  impôt  était  des  plus  arbitraires 
et  c'est  à  propos  de  la  répartition  de  la  taille  que  le  rap- 
porteur du  Bureau  des  Impositions  s'exprimait  en  ces 
termes  devant  l'Assemblée  Provinciale  : 

«  L'excès  des  impositions  est  sans  doute.  Messieurs, 
un  poids  bien  accablant  pour  les  peuples;  il  existe  cepen- 
dant un  plus  grand  mal  encore,  c'est  leur  mauvaise  ré- 
partition. On  supporte  une  charge  générale  quelque  dure 
qu'elle  soit,  mais  la  plus  petite  contribution  qui  souffre 


(1)   Assemblée   de   Département   de   Bloia   et   Romorantin. 
Séance  du  10  novembre  1787. 
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t)U  des  inégalités  ou  des  exceptions,  révolte  ou  met  au 
désespoir  (1).  » 

Or,  c'était  là  le  cas  pour  la  répartition  de  la  taille  dans 
la  Généralité  d'Orléans.  Aussi,  le  premier  devoir  de  l'As- 
semblée Provinciale  est-il  de  taire  disparaître  «  cette  dis- 
proportion odieuse  qui  désole  le  faible,  le  décourage  et 
lui  rend  insupportable  le  poids  du  travail  et  le  sentiment 
de  sa  misère.  » 

c(  Rien,  en  effet,  n'est  plus  prc^re  à  éteindre  dans  tous 
les  cœurs  le  feu  de  l'amour  patriotique  que  de  voir  ceux 
qui,  comblés  de  richesses  et  d'honneurs,  jouissent  de 
tous  les  avantages  de  la  société,  parvenir  à  s'exempter  de 
toutes  les  charges  publiques,  tandis  que  l'homme  qui 
lutte  sans  cesse  contre  l'infortune  et  le  besoin  est  obligé 
dé  donner  à  l'impôt  la  plus  grande  partie  de  son  néces- 
saire et  de  sa  subsistance.  Ce  désordre  dépouille  des  ver- 
tus de  citoyen  et  celui  qui  porte  la  surcharge  et  celui 
qui  s'en  exempte.  »  Mais  «  aucun  abus  ne  pourra  désor- 
mais échapper  à  l'administration  et  Tinjustice  accréditée 
né  pourra  plus  se  soustraire  à  Fanimadversion  des  ci- 
toyens vertueux  (2).  » 

Pour  corriger  les  abus  et  les  injustices  provenant  des 

vices  existants  dans  la  répartition  de  la  taille,  il  eût  fallu 

adjopter  un  système  basé  sur  Un  nouveau  principe.  Mais 

lequel  adopter?  Plusieurs  avaient  déjà  été  introduits 

>dans  ceTfaines  généralités. 

(1)  AsB.  Provinciale.  Rapport  du  Bureau  des  Impositions, 
20  décembre  1787. 

(2)  Asir.  Prov.  Rapport  du  Bureau  des  Impositions,  20  dé- 
cembre 1787. 
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En  Champagne,  par  exemple,  la  valeur  de  taus  les 
biens  fonds  avait  été  constatée  par  les  déclarations  dea 
Propriétaires,  déclarations  contredites  par  les  autres 
contribuables  et  vérifiées  par  eux,  contradictoirement) 
par  la  représentation  des  baux  ou  des  contrats  d'acquisi* 
lion.  Puis,  d'après  ces  déclarations,  on  avait  divisé  les 
biens  en  plusieurs  classes  imposées  chacune  dans  une 
proportion  déterminée,  de  sorte  que  les  répartiteurs  n'ont 
plus,  dans  la  confection  des  Rôles,  qu^à  appliquer  les 
principes  généraux,  à  chaque  cote  particulière.  C^était 
donc,  dans  cette  généralité,  une  sorte  de  cadastre  basé 
sur  le$  déclarations  des  propriétaires,  dâcltrations  véri- 
fiées contradictoirement  par  les  autres  contribuables. 

Dans  le  Limousin  :  (c  Dans  une  partie,  les  bîens^fonds 
ont  été  arpentés  et  estimés  par  des  experts  ;  tes  Parois- 
ses ainsi  vérifiées  se  nonunent  paroisses  abonnées.  Dans 
d'autres  parties,  on  s'est  contenté  des  déclarations  des 
habitants  contredites  et  vérifiées  et  on  a  nonuné  ces  der- 
nières Paroisses^  Paroisses  tarilées.  >i  / 

Dans  la  Généralité  de  Paris,  des  commissaires  des  im- 
positions reçoivent  les  déclarations  des  propriétaires  vé- 
rifiées et  contredites  par  les  autres  contribuables.  On 
4onne  «  la  prépondérance  à  Tassertion  particulière  »i  et 
c'est  au  propriétaire  dont  la  déclaration  est  contrfdite 
par  la  Communauté  à  prouver  la  véracité  de  ses  dires. 
De  plus,  on  a  divisé  les  terres  en  24  classes  dont  la  pre- 
mière a  été  fixée  à  25  sous  et  les  autres  augmentées  gra- 
duellement jusqu'à  30  livres  qui  forment  la  dernière 
classe.  Cette  division  a  été  faite  par  des  vérificateurs 
étrangers  au  pays  «  afin  qu'aucun  intérêt  personne)  n*in- 
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fluât  sur  leurs  opinions  »  et  après  avoir  été  vérifiée  par 
les  Subdélégués,  les  receveurs  des  tailles  et  les  officiers 
des  Elections,  elle  a  été  communiquée  «  aux  peuples  eux- 
mêmes  pour  avoir  leur  approbation  ou  leur  contradic- 
tion. » 

Dans  la  Généralité  d*Orléans,  au  contraiie,  presque 
tout  restait  à  faire  à  ce  sujet  :  «  Il  n'y  a  point  de  base 
fixe,  point  de  proportion  de  Paroisse  à  Paroisse  ni  d*E- 
lection  à  Election.  Le  Bureau  (1)  a  reconnu  qu'il  y  a  des 
Paroisses  où  la  taille  et  ses  accessoires  s'élèvent  jusqu'à 
dix  sous  pour  livre  du  prix  de  ferme,  tandis  que  dans 
d'autres,  elle  ne  s'élève  que  de  quatre  à  six  sous.  Il  a  été 
facile  de  reconnaître  que  la  multiplicité  des  Règlements, 
qui  se  contredisent  pour  la  plupart,  jettent  une  obscurité 
nuisible  sur  des  opérations  qui,  par  leur  nature  et  leur 
objet,  doivent,  au  contraire,  être  simples,  claires,  unifor- 
mes. Les  Collecteurs  n*ont  jamais  ou  très  rarement 
énoncé,  dans  leurs  Rôles,  les  exploitations,  tenures  et 
facultés  de  chaque  Contribuable,  en  sorte  qu'il  était  im- 
possible de  juger  si  son  imposition  était  bien  ou  mal  as- 
sise. » 

Et  quand  même,  le  contribuable,  surmontant  la  diffi- 
culté, parviendrait  à  avoir  la  preuve  qu'il  est  trop  im- 
posé, il  n'a,  le  plus  souvent,  pas  d'intérêt  à  faire  réduire 
sa  taxe,  car  «  il  n'est  point  rare  qu'il  en  coûte  30  ou  40  li- 
vres pour  obtenir  une  diminution  de  10  à  12  livres,  et  le 
malheureux  paie  souvent  une  imposition  injuste  plutôt 

(1)  Le  Bureau  des  ImpositioDfi,  dont  nous  analysons  le  rap- 
port qu'il  présenta  à  rAseemblëe  Provinciale  au  sujet  des 
taillée  de  la  Généralité. 
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que  de  se  plaindre,  parce  qu'il  sait  que  les  formalités  à 
remplir  ne  serviraient  qu'à  aggraver  ses  maux.  » 

Bien  que  le  mal  lût  pressant  et  réel,  le  Bureau  des 
Impositions  reconnaissait  qu'il  n'était  pas  à  même  de 
présenter  un  projet  de  répartition  convenable.  Il  lui  au- 
rait fallu  pour  cela  des  renseignements  qu'il  proposait  de 
demander  aux  Municipalités  à  l'aide  de  questionnaires 
relatifs  à  la  position  topographique  des  lieux,  à  la  na- 
ture du  sol,  à  l'industrie,  au  commerce,  à  la  population, 
«  au  gouvernement  ecclésiastique  et  militaire  »  (?)  aux 
juridictions  et  tribunaux,  enfin  tous  les  détails  relatifs 
aux  différents  genres  d'impositions  et  à  «  tout  ce  qui  con^ 
cerne  la  finance  ». 

Enfin,  spécialement  pour  la  taille,  le  Bureau  des  im- 
positions proposait,  pour  la  confection  des  Rôles,  d'éta- 
blir «  un  modèle  tarifé  dans  lequel  les  contribuables  pour- 
raient jouir  du  précieux  avantage  d'être  imposés  dans  la 
juste  proportion  de  leurs  facultés,  de  leurs  exploitations 
et  de  leur  industrie.  Ils  auraient  la  douce  satisfaction  d'en 
juger  eux-mêmes  en  jetant  les  yeux  sur  leur  rôle  qui  con- 
tiendrait le  détail  le  plus  exact  du  motif  de  l'imposition 
de  chacun  des  contribuables.  »  (1). 

Mais  c'était  là,  supposer  le  problème  résolu,  sans  don- 
ner la  clef  de  la  solution  et  l'Assemblée  Provinciale  le 
sentit  si  bien  que,  se  reconnaissant  impuissante  à  résou- 
dre de  piano  la  question,  elle  décida  que  la  Commission 
Intermédiaire  serait  chargée  «  d'examiner  et  de  peser 


(1)  As8.  Prov.  Rapport  du  Bureau  des  Impoeitions,  20  dé- 
cembre 1787. 
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les  moyens  les  plus  sûrs  et  les  moins  dispendieux  poiif 
arriver  à  une  juste  proportion  dans  Tassiette  de  la  taille 
et  en  éloigner  tout  Farbitraire  ;  qu'elle  demanderait  à 
tous  les  Départements  leurs  plans  et  observations  sur 
cet  objet  important  et  qu'elle  rapporterait  le  résultat  de 
tout  ce  travail  à  la  prochaine  Assemblée  Provinciale  pour 
la  mettre  à  portée  de  prendre  un  parti  (1).  » 

Pour  le  moment,  l'Assemblée  Provinciale  se  conten- 
tait de  décider  qu'à  l'avenir  «  nulle  propriété  ne  pourrait 
être  imposée  ailleurs  que  dans  la  Paroisse  où  elle  est 
située,  à  l'exception  des  terres  qui  dépendent  d'un  corps 
de  ferme  »  opiacé  sur  une  Paroisse  voisine)  vu  que  la  Dé- 
claration du  Roi  de  1728,  «  suivant  laquelle  les  contribua- 
bles, avaient  la  faculté  de  se  faire  imposer  dans  les  lieux 
de  leur  domicile  pour  les  terres  qu'ils  tenaient  sur 
d'autres  Paroisses,  présentaient  de  grands  inconvé- 
nients (2).  » 

l.e  rapport  que  la  Commission  Intermédiaire  devait 
présenter  à  «  la  prochaine  Assemblée  Provinciale  »  ne 
fut  jamais  déposé,  puisque  cette  Assemblée  ne  fut  pas 
convoquée.  D'ailleurs,  les  Assemblées  de  Département, 
qui  se  réunirent  l'année  suivante,  n'étaient  pas  beaucoup 
plus  avancées  dans  la  question  et  ne  purent  présenter  de 

(1)  Par  ailleurs,  la  Société  Royale  d'Agriculture  d'Orléans, 
ayant  offert  un  prix  de  400  livres,  à  donner  au  meilleur  ou- 
vrage sur  un  sujet  dont  elle  laissait  le  choix  à  TAssemblée  Pro- 
vinciale, celle-ci  choisit  comme  sujet  »  la  meilleure  manière 
de  faire  la  répartition  des  impositions  foncières  et,  en  parti* 
culier,  de  la  taille  ».  (V.  Assemblée  Provinciale.  Séance  du 
21  déembre  1787). 

(2)  Entre  autres,,  celui  d'empêcher  les  voisinef  de  ces  pro- 
priétés de  contrôler  à  quel  taux  elles  sont  imposées  (V.  Assem- 
blée Provinciale.  Séance  du  20  décembre  1787). 
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rapports  satisfaisants  à  ce  sujet.  c<  CTitsH  là  un  objet,  di- 
sait le  Procureur  Syndic  d'Orléans  et  TTm  aigjinf  j  (1), 
sur  lequel  nous  n'avons  pas  été  à  portée  de  nous  trvMr 
nous-mêmes  à  un  grand  travail.  »  En  effet  «  pour  donner 
un  plan  de  meilleure  répartition,  il  aurait  fallu  connaître 
d'une  manière  détaillée...  tous  les  vices  particuliers  et 
généraux,  toutes  les  inégalités  de  la  répartition  actuelle... 
charger  les  Municipalités  de  faire  elles-mêmes  des  re- 
cherches, ou  du  moins  recevoir  de  FiVssemblée  Provin- 
ciale si  elle  les  avait,  des  notions  sur  l'exactitude  des- 
quelles on  pût  compter, 

«(  Mais^  d'un  côté,  elle  ne  nous  faisait  rien  pai^enir,  de 
l'autre  elle  ne  nous  autorisait  à  faire  aucuite  demande  et, 
d'après  la  prohibition  qui  nous  est  faite  de  ne  rien  adres- 
ser à  nos  Municipalités  sans  son  attache,  nous  ne  pou- 
vions en  former  aucune  de  nous-mêmes  »>. 

En  conséquence,  l'Assemblée  de  Département  d'Or- 
léans et  Beaugency,  par  un  Arrêté  analogue  à  celui  de 
l'Assemblée  Provinciale,  chargeait  son  Bureau  Intermé- 
diaire de  lui  présenter,  l'année  suivante,  un  rapport  sur 
la  question.  Mais  cependant  le  temps  passait,  la  convo- 
cation des  Etats  généraux  devenait  proche  et,  comme  le 
pensait  l'Assemblée  de  Département  de  Blois  et  de  Ro- 
morantin,  il  était  inutile  de  se  livrer  à  toute  innovation 
dans  une  matière  aussi  délicate  et  aussi  compliquée  qiie 
l'était,  à  cette  époque,  la  répartition  des  tailles,  alors  que 
les  Etats  généraux  pouvaient  remanier  de  fond  en  com- 
ble tout  le  système  des  impositions.  De  fait,  la  laille  con- 
tinua à  être  répartie  et  perçue  comme  par  le  passé,  si 

(1)  Rapport  des  Procureure  Syndics  à  TAfisemblée  de  Dé- 
partement  d'Orléaae  et  de  Beau^ncy* 
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ce  n'est  que  la  aUrm^HIance  plus  étroite  de  la  Commisâion 
Intermédîftm  a  pu  prévenir  ou  du  moins  atténuer,  cer- 
tains abus. 

La  Capitation, 

ï.  —  Généralités. 

Aux  termes  du  Rapport  présenté  par  les  Procureurs 
Syndics  à  l'Assemblée  Provinciale,  le  montant  total  de 
la  Capitation,  dans  Tétat  de  1787,  s'élevait,  y  compris 
les  impositions  établies  au  marc  la  livre  de  la  Capitation 
et  les  quatre  sous  pour  livre  à  la  somme  de  1.690.392  li- 
vres dont  1.485.730  pour  la  Capitation  des  taillables  et 
204.661  livres  pour  la  Capitation  des  non  taillables. 

Voici  comment,  dans  l'état  de  1780,  cité  par  le  rapport 
des  Procureurs  Syndics,  se  décomposait  la  somme  de 
1.690.392  livres,  montant  total  de  la  Capitation  : 

i°  Portion  du  trésor  royal  ....  Livres  L334.499 
2**  Six  deniers  pour  la  reconstruction  du 

Palais  32.932 

3*  Taxations 72.363 

4*  Service  de  te  louvelerie 1.040 

5*  Crnsememetit  des  troupes 25.000 

6"*  Casernement  de  Ta  Maréchaussée  . .  16*000 

7*  Petit  équipement  des  Milices 33.008 

8*  Chemin  de  Blois  par  Ménars 45.000 

Ô*  Plantation  des  roules 4.000 

10**  Appoinlement  des  bureaux,  Déchar- 
ges et  modérations,  dépenses  relatives  au 

service  et  à  Futilité  de  la  Généralité 130.590 

Total  (1) 1.694.432 

(1)  Assemblée  provinciale.  Eapport  des  Procureurs  Syndics. 
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Duquel  il  y  a  lieu  de  défalquer  4.042  liv.  déduites  en 
178&  ((  pour  dédommagement  de  la  Capitation  des  Re- 
ceveurs particuliers  des  finances,  actuellement  retenue 
sur  leurs  gages  »  (1).  Reste,  par  suite,  1.690.390  livres. 

Sous  l'ancien  régime,  la  capitation  des  taillables  (ainsi 
que  ses  impositions  accessoires  et  les  4  sous  pour  livres) 
était  fixée  annuellement  par  une  simple  lettre  ministé- 
rielle accompagnée  d'un  état  qui  en  présentait  les  parties 
élémentaires.  D'ailleurs  la  capitation  taillable  étant  pro- 
portionnelle à  la  taille  payée  par  le  contribuable  n'avait 
pas  besoin  de  répartition  spéciale  :  la  capitation  tailla- 
ble est  donc  une  véritable  imposition  accessoire  de  la 
taille,  subissant  et  aggravant  encore  l'inégalité  et  l'arbi- 
traire de  la  répartition  de  celle-ci.  Nous  renvoyons 
à  ce  sujet  à  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  à 
propos  de  la  taille  et  nous  ferons  seulement  remarquer 
ici  que  la  capitation  taillable  formait  la  presque  totalité 
de  la  Capitation,  puisque  sur  un  montant  total  de 
1.690.390  livres,  elle  en  fournissait  à  elle  seule  1.485.730, 
soit  sept  fois  plus  que  la  capitation  des  non  taillables. 

Le  reste,  soit  204.661  livres,  était  fourni  par  la  Capita- 
tion des  non-taillables,  c'est-à-dire,  des  «  Nobles,  Offi- 
ciers de  Justice,  Privilégiés,  employés  des  fermes  et  ré- 
gies et  des  habitants  des  villes  franches  auxquels 
l'exemption  de  la  taille  »  avait  été  accordée. 

C'est  donc  la  répartition  de  cette  capitation  que  nous 
étudierons  dans  ce  paragraphe. 


(1)  Afis.  Prov.  Rapport  des  Procureurs  SyndicA* 
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II.  —  Assietie  et  Répartition  de  la  Capilation  des  non- 
laillables  avant  V établissement  des  Assemblées  Provin- 
ciales. 

Nous  savons  que  le  montant  de  là  capilation  à  impo- 
ser sur  les  non-taillables  est  compris  clans  le  Brevet  gé- 
néral annuellement  arrêté  par  le  Roi  et  fixé  pour  la  Gé- 
néralité à  une  somme  de  204. G61  livres  que  la  répartition 
générale  ou  individuelle  doit  atteindre. 

Les  contribuables  forment  cinq  classes  : 

I.  Nobles. 

II.  Officiers  de  justice. 

III.  Privilégiés. 

IV.  Employés  des  fermes  et  régies. 

V.  Habitants  des  Villes  franches. 

Par  suite,  la  répartition  se  divise  en  5  rôles  particu- 
liers que  (sous  Tancien  Régime)  l'Intendant  projetait  et 
envoyait  annuellement  au  Conseil  pour  y  être  clos  et 
arrêtés  et  rendus  exécutoires. 

1<*   RÉPARTITION  GÉNÉRALE. 

Le  montant  de  la  capitation  fixée  pour  les  non- 
taillaWes  de  la  Généralité  était  réparti  entre  les  12  Elec- 
tions (1)  et  les  ({ualre  villes  lianclies  de  h\  (;éî>éîalilé  (Or- 

(1)  Nous  savons  Quo  .saus  radniinistration  do  rAsseniblée 
Provincial-e,  la  Capitation  était  iépartie  entre  les  Départe- 
ments, non  entîe  les  Elections.  Le  Bureau  Intermédiaire 
dressait  l'état  de  lépartition  d-e  la  capitation  non-taillable 
pour  tout  son  Département. 

^  14 
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léans,  Blois,  Chartres,  Montargis,  plus  Chambord,  qui 
était  abonné  pour  toutes  ses  impositions  moyennant  le 
versement  d'une  somme  annuelle  de  240  livres). 

Celte  répartition  était  faite  «  en  raison  du  nombre  et 
dos  forces  connues  4es  contribuables  ef  le  montant,  réglé 
d'après  cette  base  pour  chaque  Election  et  Ville  franche, 
lors  de  la  répartition  des  impositions,  ne  peut  être  ni 
augmenté  ni  diminué.  »  (1). 

2<*    RÉPARTITION   INDIVIDUELLE. 

V  Rôle  de  la  Noblesse.  —  «  Le  centième  du  revenu  des 
Nobles  est  la  mesure  de  leur  imposition.  Cette  base 
adoptée  depuis  longtemps  dans  la  Généralité  est  le  ré- 
sultat de  la  comparaison  faite  du  montant  de  la  capila- 
tion  et  de  celui  des  revenus  des  Nobles  évalués  d'après  la 
commune  renommée.  » 

2"*  Rôle  des  OUiciers  de  iuslice.  —  (Magistrats  des  Pré- 
sidiaux  ou  baillages,  des  Elections,  des  Greniers  à  sel, 
des  Eaux-et-Forêts). 

Le  montant  de  l'imposition  de  chacun  d'eux  était  fixé 
dans  un  tarif  annexé  à  la  déclaration  du  Roi  du  12  mars 
1701,  d'après  les  émoluemenls  de  leurs  charges. 

D'après  cette  base,  les  impositions  des  Officiers  de  jus- 
tice étaient  fixées  dans  les  proportions  suivantes  : 

Baillages.  —  L  Présidents,  lieutenants  généraux  et 
particuliers,  Procureurs  du  Roi  et  greffiers  en  chef  des 
baillages  ou  Présidiaux,  chacun  en  principal  pour  la 
somme  de  150  livres. 

(1)  Ass.  Prov.  Rapport  des  Procureurs  Syndics. 
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II.  Conseillers  et  Avocats  du  Roi  des  mêmes  sièges  : 
120  livres. 

Elections,  —  I.  Présidents  et  lieutenants,  chacun  :  90 
livres. 
II.  Elus  et  greffiers  en  chef,  chacun  :  45  livres. 

Greniers  à  seL  —  I.  Présidents  :  90  livres. 
II.  Autres  officiers,  chacun  :  45  livres. 

Eaux-elForêls.  —  I.  Maîtres  particuliers  :  60  livres. 
II.  Autres  officiers,  chacun  :  45  livres. 

3**  Rôle  des  Privilégiés.  —  Ces  «  privilégiés  »,  ce  sont 
les  «  particuliers  pourvus  de  charge  ou  de  commissions 
qui,  d'après  le  vœu  des  Règlements,  leur  confient  le 
privilège  d'exemption  de  la  taille  personnelle  ». 

Le  montant  de  la  Capitation  des  Privilégiés  était, 
comme  pour  les  Nobles,  fixé  au  centième  de  leurs  reve- 

4*  Rêle  des  Employés  des  Fermes  et  Régies.  —  Ils  fu- 
rent d'abord  imposés,  comme  les  Nobles  et  les  Privilé- 
giés, c'est-à-dire  d'après  leurs  revenus.  Mais,  depuis  une 
décision  ministérielle  du  10  décembre  1772,  ils  étaient 
imposés  en  proportion  des  appointements  qu'ils  tou- 
chaient et  dans  la  mesure  suivante  : 

De  6  deniers  pour  livre  du  montant  des  appointements 
de  1.000  livres  et  au-dessus. 

De  4  deniers  pour  livre  du  montant  des  appointements 
au-dessus  de  400  livres  jusqu'à  1.000  livres. 

Et  de  2  deniers  pour  livre  du  montant  des  appointe- 
ments de  400  livres  et  au-dessous. 
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Quant  aux  employés  supérieurs  dont,  par  suite  de 
certaines  circonstances,  il  était  difficile  de  déterminer, 
avec  exactitude,  le  montant  des  appointements,  ils  four- 
nissaient «  annuellement  à  M.  l'Intemlanl  des  états,  par 
eux  certifiés,  <jui  présentaient  le  tableau  et  le  montant 
de  leurs  appointements.  »> 

y  Rôle  des  Villes  ^i anches.  —  (Comprenant  la  capila- 
tion  des  habitants  des  «  château,  bourg  et  Paroisse  de 
Chambord  »  réglée  par  Arrêt  du  Conseil  (par  forme 
d'abonnement)  à  la  somme  de  240  livres  «  tant  en  prin- 
cipal qu'accessoires  »). 

Les  villes  franches, -c'est-à-dire  exempt-es  de  la  taille, 
étaient  au  nombre  de  quatre  dans  la  Généralité  d'Oi- 
léans.  C'étaient  :  Orléans,  Blois,  Chartres  et  Montar- 
gis.  La  capitation  de  ces  villes  était  ordinairement  dé- 
nommée sous  le  litre  de  «  Capitation  Roturière  des 
Villes  Franches  ». 

Le  Rôle  ne  jnésentail  (jue  la  répartition  générale  de 
la  Capitation  entre  les  quatre  villes  franches.  Les  Offi- 
ciers municipaux  de  ces  villes  devaient,  aussitôt  que  l'In- 
tendant leur  avait  annoncé  le  montant  de  la  capitation 
de  leur  ville,  s'occuper  de  la  confection  du  Rôle  répar- 
lissant  ce  montant  entre  les  habitants  de  la  ville.  Ce  rôle 
était  ensuite  rendu  exécutoire  par  l'Intendant  et  mis  en 
recouvrement  par  les  soins  des  Officiers  Municipaux. 

Les  cin(i  Rôles  dressés  pour  la  répartition  de  la  capi- 
tation des  non-laillables  étaient  arrêtés  et  rendus  exé- 
cutoires au  Conseil.  Aussitôt  après  le  renvoi  fait  par  le 
^'onseil  à  rinten<iant  des  cinq  Rôles  de  répartition,  l'In- 
iendant  en  envoyait  des  extraits  par  Election  à  chacun 
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des  Receveurs  particuliers  des  fiaances  en  service  qui 
les  mettaient  en  recouvrement  (1). 

Voici,  d'après  le  rapport  des  Procureui*s  Syndics,  quel 
était  le  montant  de  ces  différents  rôles  de  la  capitation 
non-taillable. 

OfGciers  Villes 

Elections  Nobles     dejustiee  Privilégiés  Employés  franches      Total 

Orléans  ..  .Livres  12.386  5.112  2.204  2.283  86.608  108.496 

Beaugency  623  1.224  192  170  —  2.210 

Blois   3.386  2.568  787  441  14.190  21.364 

Chambord —  —  —  —  240  240 

Vendôme    1.992  2.142  345  219  —  4.700 

Châteaudun  ....  2.053  (2)  648  186  (3)  298  —  3.186 

Chartres 3.081  4.399  981  615  32.779  41.856 

Dourdan 201  918  84  102  —  1.306 

Pithiviers 1.087  792  9  367  —  2.256 

Montargis  1.745  2.250  556  331  7.295  12.178 

Gien   829  1.224  :î42  322  —  2.718 

Romorantin 711  900  266  164  —  2.032 

Ciamecy    1.458  432  54  172  —  2.117 

Total  (4)....     29.558    22.599      6.009      6.480  141.012  204.661 

(1)  Quant  à  la  capitation  de  Chambord  <(  Tintendant  enjoint 
par  un  mandement  qu'il  adresse  au  Syndic  de  cette  Commu- 
nauté de  procéder  à  la  confection  du  rôle  du  motntant  de 
Tabonnement.  L'Intendant  rend  ce  rôle  exécutoire  et  le  Syndic 
est  personnellement  chargé  d'en  faire  le  recouvrement.  » 

^2)  2.010  livres  d'après  les  rapports  présentés  à  ce  sujet  à 
l'Assemblée  de  Département  de  Châteaudun  et  Vendôme. 

(3)  229  livres  d'après  les  mêmes  rapports. 

(4)  Leff  totaux  ne  sont  pas  conformes  aux  résultats  qu'on  ob- 
tient en  additionnant  las  chiffres  des  colonnes  ;  cette  additicn 
produirait,  pour  les  différentes  cdonnes:  29.562,  22.599,  6.006, 
5.474,  141.012.  Quant  à  la  dernière  colonne,  on  obtient  204.667 
en  l'additionnant  verticalement  et  le  chiffre  des  totaux  addi- 
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III.  —  Critiques  laites,  sous  V administration  Provin- 
ciale, à  la  répartition  de  la  Capitation  non-taillable, 

1«  RÉPARTITION  DE  LA  CAPITATION  DBS  NOBLES,  Of?I0IKBB  DE  JUS- 
TICE, Privilégiés  et  employés  des  fermes  et  régies. 

Nous  avons  vu,  dans  le  paragraphe  précédent,  les 
plaintes  et  les  critiques  que  soulevait,  dans  les  difléren- 
tes  Assemblées,  la  manière  dont  étaient  assises  et  répar- 
ties la  taille  et  ses  impositions  accessoires.  La  manière 
dont  se  faisait  la  répartition  de  la  capitation  non  tailla- 
ble  souleva  des  critiques  non  moins  vives  dans  ces  As- 
semblées. 

Le  Bureau  des  impositions  dans  le  rapport  qu*il  pré- 
senta à  r Assemblée  Provinciale  s'élève  en  ces  termes, 
contre  la  répartition  de  la  capitation  : 

((  I-^  Capitation,  lit-on  dans  ce  rapport,  est  de  tous  les 
impôts,  le  plus  arbitraire...  Il  a  été  très  difficile  de  l'as- 
seoir avec 'une  parfaite  justice.  La  connaissance  qu'on 
croit  avoir,  d'après  toutes  les  informations  les  plus  scru- 
puleusement prises  des  facultés  des  contribuables,  sert 
de  base  à  la  répartition  :  le  nombre  de  domestiques;  le 
prix  du  loyer,  l'état  de  maison  qu'on  lient,  déterminent 
l'imposition  ;  mais  ces  points  d'appui  sont  très  incertains 

tiennes  donnent  204,660.  Cce  différenoes  proviennent  de  oe  qae, 
pour  ab*rég>er,  les  Prooureurfl  Syndics  ont  négligé  de  donner  les 
Bola  et  lea  deniers,  raaig  en  ont  tenu  compte  dans  les  totaux 
qu'ik  donnent;  en  tous  cas,  ces  différences  «ont  peu  iroportan* 
teQ  et  on  peut  lei  négliger.  Oette  ûbaervation  s'applique  égale- 
ment aui(  autres  tableaux  que  nous  présenteront. 
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et  ne  peuvent  prendre  consistance  que  par  le  laps  de 
temps  (l).  »  , 

De  plus,  il  y  avait  des  contradictions  dans  les  princi- 
pes posés  pour  la  répartition.  La  capilation  était,  en  ef- 
fet, fixée  soit  au  centième  du  revenu,  îsoil  à  un  tant  pour 
cent  fixe  des  traitements  et,  d'autre  part,  le  montant  total 
de  l'imposition  devait  atteindre  un  certain  chiffre  :  com- 
ment concilier  ces  deux  principes  ?  Les  revenus  des  in- 
dividus sont  forcément  variables  et  si,  malgré  cela,  le 
tant  pour  cent  qui  est  prélevé  sur  eux  doit  atteindre  une 
somme  fixée  à  l'avance,  ce  tant  pour  cent  variera  forcé- 
ment, sera  plus  que  le  centième  du  revenu,  par  exemple, 
ou  bien  tombera  au-dessous  de  ce  taux.  Il  est  bien  évi- 
dent que  le  chiffre  des  revenus  qui,  la  première  année,  a 
déterminé  le  montant  de  l'impôt,  ne  sera  plus  le  même 
dix  ans  après  et  pourtant  il  devra  toujours  êti^  prélevé 
sur  l'ensemble  de  ces  revenus  un  tant  pour  cent  qui  at- 
teigne le  chiffre  de  l'impôt  et  qui,  par  conséquent,  par 
rapport  aux  revenus  du  contribuable,  ne  sera  pas  le 
même  que  la  première  année. 

A  regard  des  magistrats  et  des  employés,  l'injustice  de 
la  répartition  était  évidente,  puisciu'ils  n'étaient  imposés 
que  d'après  le  chiffre  de  leurs  traitement?,  sans  égard  à 
leur  fortune  personnelle.  De  la  sorte,  un  magistrat  ayant, 
outre  son  traitement,  une  grosse  fortune  personnelle,  ne 
payait  pas  plus  qu'un  autre  magistrat  ayant  pour  tout 
revenu  un  traitement  analogue  à  celui  du  premier.  D'ail- 
leurs, cette  injustice  était  tellement  évidente  qu'on  Tavait 

(1)  A«8.  Prôv.  —  Rapport  du  Bureau  de&  Impositions. 
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remarquée  même  avant  l'établissement  de  TAssemblée 
Provinciale  el  <<  pour  obvier  à  l'inconvénienl  de  celte  fixa- 
tion uniforme,  pour  des  officiers  dont  les  facultés  ne  sont 
pas  les  mêmes,  le  Conseil  avait  autorisé  les  Intendants 
à  accorder  des  décharges  ou  modérations  quand  les  cir- 
constances paraissaient  devoir  l'exiger  »  (I).  Mais  l'In- 
tendant était  seul  juge  pour  décider  si  les  circonstances 
exigeaient  ou  non  ces  modérations  el  cette  manière  de 
corriger  une  répartition  défectueuse  par  des  modérations 
d'impôts  à  la  discrétion  de  rintendant,  ne  devait  pas 
augmenter  rindé{)endance  de  ces  magistrats  à  l'égard  de 
l'Intendant  de  la  Généralité. 

De  plus,  cette  méthode  avait  pour  résultat  d'épuiser, 
«  en  pure  perle  pour  la  Province,  des  fonds  (2)  dont  la 
destination  aurait  pu  être  soit  des  secours  aux  malheu- 
reux, soit  la  création  d'établissements  utiles  »  (3). 

2^  RÉPARTITION  DR  LA  CapITATION  BOTURIÈRE  DES  ViLLB» 
FRANCHES. 

La  répartition  de  la  capitation  roturière  entre  les  qua- 
tre villes  franches  était  encore  plus  arbitraire  et  ne  ré- 
pondait môme  plus  à  une  base  réelle.  En  effet,  l'évalua- 
tion des  ressources  de  ces  villes  (dans  le  but  de  dé- 
terminer la  quote-part  de  leur  contribution  à  l'imposi- 
tion), avait  été  faite  en  1701,  et  c'est  sur  celle  estimation, 

(1)  Ass.  Prov.  —  Rapport  du  Bureau  des  Impositions. 

(2)  Le  fonds  des  décharges  et  modérations. 

(3)  D'ailleurs,  nous  croyons  que  le  tarif  de  la  Déclaratian  du 
Roi  de  1701  fut  abrogée  durant  le  cours  de  l'administration  de 
la  Commission  Intermédiaire,  mais  nous  ignorons  à  quelle 
époque  et  quelles  furent  les  bases  du  nouveau  tarif  adopté. 
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datant  de  86  ans,  qu  était  encore  fondée  en  1787,  la  ré- 
partition de  la  eapilalion  entre  les  villes  franches  de  la 
Généralité. 

Aussi,  le  rapporteur  du  bureau  des  impositions  à  l'As- 
semblée Provinciale  ne  s'étonne  pas  que,  dans  ces  con- 
ditions, une  telle  répartition  ne  réponde  phis  à  aucune 
base  réelle  et  il  ne  peut  que  constater  que  chacune  des 
villes  franches  «  se  plaint  de  l'excès  de  contribution 
qu'elle  supporte  »    (1). 

La  Municipalité  de  Montargis  avait,  aux  termes  de  ce 
rapport,  représenté  à  l'Assemblée  Provinciale  que  cette 
ville  était  peu  considérable,  ne  renfermant  que  six  à  sept 
mille  habitants  «  dont  la  majeure  partie  était  composée 
de  jardiniers,  de  mariniers,  de  journaliers,  enfin  de  gens 
de  peine  qui  ne  vivaient  que  du  travail  de  leurs  mains  ». 
Or,  ce  travail  était  soumis  à  de  nombreux  chômages  ; 
d'abord,  depuis  le  commencement  d'août  jusqu'à  la  fin 
d'octobre,  la  navigation  était  «  absolument  suspendue  » 
à  cause  des  réparations  qu'on  faisait  annuellement  aux 
canaux  pendant  cette  époque.  De  plus,  pendant  l'hiver, 
les  grandes  eaux  et  les  gelées  u  rendent  la  navigation 
souvent  impraticable  »  et  enfin,  les  mariniers  sont  sou- 
vent réduits  au  chômage  forcé  par  les  maladies  «  aux- 
quelles ce  genre  de  travail  les  rend  fort  sujets  ».  Le  ré- 
sultat de  ce  chômage,  c'est  que,  tous  les  ans.  les  non-va- 
leurs sont  «  fort  nombreuses  »  (2). 

(1)  Ass.  Prov.  —  Rapport  du  Bureau  des  Impositions.  Séance 
du  20  décembre  1787. 

(2)  Asfi.  Prov.  —  Rapport  du  Bureau  des  Impositions,  20  dé- 
cembre 1787. 
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D'autre  part,  celle  petite  ville  possédait  toutes  les  )\x- 
ridictions  royales,  «  Baillage,  Présidial,  Eaux  et  Forêts, 
Grenier  à  sel,  Maréchaussée,  tribunal  du  point  d'hon- 
neur, beaucoup  de  Nobles,  beaucoup  d'anciens  militai- 
res retirés  »  qui  faisaient  autant  de  privilégiés  «  exempts 
de  partager  le  fardeau  commun  ».  Bref,  «  d'un  côté,  des 
malheureux  sans  pain,  de  l'autre,  des  privilégiés  sans 
nombre,  voilà  la  composition  de  la  ville  de  Montargis 
qui  n'a  aucune  sorte  de  manufactures,  aucun  commerce, 
pas  un  seul  négociant,  pas  un  seul  commerçant  fin  gros. 
Ce  sont  des  marchands,  des  bourgeois  pauvres,  différents 
ouvriers  qui  forment  au  plus  le  tiers  de  la  ville,  et  c'est 
précisément  sur  cette  classe  que  frappe  toute  la  charge 
de  l'impôt.  »  Aussi  u  la  ville  de  Montargis  est  si  bornée 
dans  ses  moyens,  que  la  reconstruction  générale  de  son 
pavé,  arrêté  le  2  février  1783,  n'a  pu  être  encore  effec- 
tuée »  (1). 

Le  rapport  du  Bureau  des  Impositions  ne  parle  pas  de 
la  ville  de  Blois,  et  d'ailleurs,  à  l'Assemblée  de  Dépar- 
tement de  Blois  et  de  Romorantin,  aucun  député, 
croyons-nous,  ne  s'est  plaint  de  la  répartition  de  la  ca- 
pitation  à  l'égard  de  cette  ville,  soit  que  celte  ville  se 
trouvât  plus  ménagée  que  les  trois  autres  villes  franches, 
soit  que  ses  représentants  fussent  moins  ardents  à  faire 
valoir  ses  plaintes.  Le  fait  est  que  nous  n'avons  trouvé 
dans  les  archives,  aucune  trace  des  plaintes  des  repré- 
sentants de  cette  ville,  au  sujet  de  la  capitation  et  en  tous 
cas,  le  rapport  du  bureau  des  impositions  ne  signale  au- 
cune réclamation  de  la  ville  de  Blois  à  ce  sujet. 

(1)  Ass.  Prov.  —  Rapport  du  Bureau  deer  Impositions. 
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Il  n'en  était  pas  de  même,  tant  s'en  faut,  des  deux  au- 
tres villes  franches,  les  villes  d'Orléans  et  de  Chartres. 

D'après  les  Officiers  municipaux  d'Orléans,  le  mon- 
tant de  la  capitation  roturière  de  ses  habitants,  aurait  dû 
être,  comme  pour  les  Nobles  et  Privilégiés,  fixé  au  cen- 
tième du  revenu  de  chacun  des  contribuables,  de  telle 
sorte  qu'un  contribuable  ayant  1.000  livres  de  revenu  au- 
rait à  payer  10  livres  de  capitation,  «  mais,  la  forte 
somme  de  capitation  demandée  par  le  Gouvernement, 
montant  pour  la  ville  d'Orléans  à  86.500  livres,  sans  y 
comprendre  les  Nobles  et  Privilégiés  dont  l'imposition 
est  de  22.000  livres,  contraint  les  Maires  et  Echevins  à 
s'écarter  d'une  base  assez  généralement  employée  (le 
1/100*  du  revenu)  et  de  prendre  celle  du  soixante-quin- 
zième qui  présente  pour  le  même  revenu  de  1 .000  livres, 
14  livres.  »  De  plus,  la  proportion  de  la  capitation  de- 
vient de  plus  en  plus  forte  à  cause  «  des  pertes  annuelles 
que  la  ville  éprouve  par  le  décès  de  citoyens  imposés  au 
Rôle  de  la  ville  dont  la  succession  passe  à  des  étrangers 
ou  à  des  citoyens  nobles  et  par  les  achats  multipliés  de 
charges  donnant  les  privilèges  de  la  Noblesse  et  affran- 
chissant de  l'imposition  à  la  capitation  de  la  ville.  »  Aussi 
les  Officiers  Municipaux  d'Orléans  «  voient  avec  peine  le 
travail  de  la  répartition  devenir  désagréable  de  plus  en 
plus  par  la  difficulté  de  le  faire  avec  toute  l'équité  qu'ils 
doivent  aux  citoyens,  et  par  la  nécessité  où  ils  se  trou- 
vent d'augmenter  continuellement  des  particuliers  qui, 
souvent,  auraient  des  droits  à  des  modérations  »  (1). 

(1)  Ass.  Prov.  —  Rapport  du  Bureau  des  Impositions. 
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La  ville  de  Chartres  semblait  encore  moins  bien  parta- 
gée et  le  rapporteur  du  Bureau  des  Impositions  à  l'As- 
semblée Provinciale  trouvait  que  la  municipalité  de  celte 
ville  faisait  valoir  à  l'appui  de  ses  réclamations,  «  des 
motifs  bien  puissants  et  qui  méritaient  de  retenir  l'atten- 
tion de  l'Assemblée  ».  La  répartition  de  la  capitation  en- 
tre les  quatre  villes  franches  date  de  1701,  et  depuis  cette 
époque,  la  situation  de  ces  villes  a  éprouvé  «  de  grandes 
révolutions  ».  Chartres,  entre  autres,  avait  en  1701,  de 
20  à  25.000  habitants  et  il  y  avait  environ  «  mille  métiers 
d'ouvrages  en  laine  de  serge  et  de  drap  ».  Or,  en  1787, 
«  il  n'y  a  pas  un  métier,  et  la  population  n'est  guère  que 
de  11.000  habitants  dans  les  onze  Paroisses  qui  compo- 
sent la  ville  et  les  faubourgs  (1)  ».  De  plus,  déduction 
faite  de  la  capitation  des  Nobles,  montant  à  3.081  livres; 
de  celle  des  Officiers  de  justice  montant  à  4.399  livres;  de 
celle  des  Privilégiés  montant  à  981  livres  et  de  celle  des 
employés  montant  à  615  livres,  <(  il  reste  à  imposer  32.579 
livres,  5  sols,  6  deniers,  sur  le  surplus  des  habitants,  les- 
quels ne  forment  que  2.846  cotisables.  Il  faut  en  déduire 
1.340  individus  imposés  depuis  1  livre  jusqu'à  3  livres  : 
617  imposés  depuis  3  livres  10  sols  jusqu'à  8  livres  et 
283  imposés  depuis  8  livres  10  sols  jusqu'à  12  livres,  to- 
tal :  2.240  individus  payant  en  tout  10.949  livres  16  sols 
de  capitation.  Il  reste  par  conséquent  21.920  livres  16  sols 


(1)  Le  rapport  des  Procureurs  Syndics  à  TAss.  de  Chartres  et 
Dourdan  estime  à  13.000  le  nombre  des  habitants  de  la  ville  de 
Chartres. 
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à  partager  entre  606  contribuables  (1),  lesquels  sont  tous 
marchands,  notaires,  avocats  ou  bourgeois  (2).  » 

En  conséquence  des  faits  qui  lui  étaient  présentés,  l'As- 
semblée Provinciale  arrêta,  sur  le  rapport  du  Bureau 
des  Impositions,  qu'il  serait  établi,  entre  les  <|ualre  vil- 
les franches  de  la  Généralité,  une  proportion  plus  exacte 
et  plus  juste  dans  la  répartition  de  leur  capitation,  «  eu 
égard  aux  changements  arrivés  depuis  1701,  soit  dans 
leur  population,  soit  dans  leur  richesse  respective  (3).» 

La  ville  d'Orléans  se  crut  particulièreuient  visée  par 
cet  Arrêté,  et  le  Procureur  Syndic  d'Orléans  et  Beau- 
gency  se  plaignit  avec  amertume  dans  le  rapport  qu'il 
présentait  à  l'Assemblée  de  Département,  de  la  partialité 
montrée  dans  cet  Arrêté  par  l'Assemblée  Provinciale,  à 
l'égard  de  la  ville  d'Orléans. 

c(  Avant  de  prendre  cet  Arrêté,  disait-il,  il  était  au 
préalable  nécessaire  de  connaître  les  moyens  que  pou- 
vaient opposer  à  ceux  de  Charties  les  autres  villes  de 
la  Généralité  et  celle  d'Orléans  surtout...  Nous  n'avons 
pas  à  vous  le  dissimuler,  Messieurs,  ajoutait-il,  parce  (jue 
cette  vérité  perce  de  toutes  parts  dans  le  Prucès-verbal, 
que  la  ville  d'Orléans  n'avait  pas  trouvé  l'Assemblée  Pro- 
vinciale dans  des  dispositions  favorables  et  que  celle  de 
Chartres  avait,  beaucoup  plus  que  la  nôtre,  su  se  con- 
ciHer  sa  bienveillance...  H  faut  convenir  que  tous  les 
Départements  ne  se  sont  pas  trouvés  dans  une  position 

(1)  Soit,  une  moyenne,  par  tête,  de  36  à  37  livres. 

(2)  Assemblée  Piovinciale.  Séance  du  20  décembre  1787  : 
Rapport  du  Bureau  des  Impositions. 

(3)  Assemblée  Provinciale.  Arrêt  du  20  décembre  1787. 
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aussi  favorable  ;  tous  n'ont  pas  été  représentés  à  l'As- 
semblée  Provinciale  par  un  aussi  grand  nombre  de  leurs 
membres,  ni  avec  une  influence  aussi  sensible.  La  ville 
d'Orléans  surtout,  en  excitant  l'envi  de  quelques  Dépar* 
IMMIÉB^  m%  l'ft  pas  vu  ou  ne  Ta  pas  voulu  voir;  elle  n'a 
pi^  vottfct  fwomiftttrf  tous  les  risques  auxquels  elle 
s'exposait,  elle  n'a  rien  ftil  pm»  les  écarter. 

«  Les  réclamations  publiques  fcnhttwlfci^-  de  plusieurs 
personnes,  contre  les  prétendus  avantages  cteat  jmiîssait 
depuis  trop  longtemps  notre  ville,  l'exagération  dr  smn 
opulence,  de  ses  ressources,  tout  nous  faisait  craindre 
des  événements  qu'il  nous  importail  de  prévenir  (1).  » 

Car,  en  fait,  que  faut-il  penser  de  cette  prétendue  opu- 
lence de  la  ville  d'Orléans  ? 

«  Si  la  ville  de  Chartres  est  (ondée  à  se  plaindre  de  la 
diminution  de  ses  fabriques  en  étoffes  de  laine,  les  re- 
présentants d'Orléans  à  l'Assemblée  pouvaient  lui  ap- 
prendre que  le  même  genre  de  commerce,  autrefois  im- 
mense de  notre  ville,  et  qui,  seul,  assurait  la  subsistance 
de  la  majeure  partie  du  peuple,  y  est  dans  un  état  d'a- 
néantissement presque  total  et  nous  surcharge  actuelle- 
ment d'une  foule  effrayante  de  malheureux  qui,  non  seu- 
lement, ne  peuvent  plus  contribuer  à  l'acciuittement  de 
l'impôt,  mais,  qui  en  lèvent  sur  nous  un  nouveau,  très 
réel  et  très  pesant,  par  la  nécessité  de  pourvoir  à  leur 
subsistance. 

((  Ils  auraient  pu  lui  apprendre  que  les  tanneries,  bran- 
che autrefois  bien  précieuse  et  bien  étendue,  ont  disparu 

(1)  Ass.  de  Dép.  d'Orléans  et  Beaugency.  —  l^appott  dctf  Pro 
^^itreurs  Syndics. 
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successivement  au  point  qu'il  nous  en  reste  à  peine  des 
vestiges  et  qu'elles  ont  anéanti  avec  elles  une  lessource 
très  importante. 

«  Ils  auraient  pu  ajouter  que  la  position  d'une  grande 
ville,  placée  au  centre  des  plus  grandes  communications, 
y  attire  continuellement  une  foule  d'êtres  oisifs,  parasi- 
tes incommodes,  ou  de  mercenaires  réduits  pour  leur 
subsistance  au  travail  de  leurs  bras  et  dont  la  moindre 
maladie  dévoue  à  la  misère  la  plus  affi^euse,  la  famille 
entière  dont  ils  sont  le  soutien  ;  que,  pour  cette  raison, 
nos  rues,  nos  places,  nos  temples  mêmes  sont  peuplés, 
couverts  de  mendiants. 

«  En  sorte  que  l'idée  de  notre  opulence  qu'on  voudrait 
établir  sur  l'état  de  notre  population  est,  de  toutes,  la  plus 
inexacte  et  la  moins  digne  de  confiance  »  (1). 

A  côté  de  ce  tableau  de  la  situation  d'Orléans,  tableau 
dont  le  pessimisme  est  forcément  un  peu  intéressé,  il  faut 
mettre  en  regard,  afin  d'avoir  la  contr-e-parlie,  celui  qu'en 
traçait  le  Procureur  Syndic  de  l'Assemblée  de  Déparle- 
ment de  Chartres  et  Dourdan. 

«  Jouissons-nous,  répondait  celui-ci,  jouissons-nous, 
comme  Orléans,  d'un  commerce  immense  qui,  depuis  200 
ans,  a  enrichi  une  partie  des  familles?  Avons-nous,  comme 
cette  Capitale  de  la  Province,  l'entrepôt  des  marchan- 
dises du  Nord  et  du  Midi  du  Royaume  ?  Avons-nous  une 
rivière  navigable  qui  nous  permette  d'atteindre  de  tous 
les  côtés  aux  Provinces  les  plus  éloignées  ?  Avons-nous 

(1)  Ass.  de  Dëp.  d*0rlëan6  et  Beaugency.  —  Rapport  des  Pro 
cureurs  €yndî<». 
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enfin  à  offrir  au  peuple  une  mullilude  d'occupations  qui 
puissent,  par  le  travail  suivi,  l'enrichir,  au  moins  lui  pro- 
curer le  nécessaire  ?  Nous  sommes  privés  de  ces  avanta- 
ges ;  nos  familles  ne  peuvent  jamais  sortir  de  l'état  de 
médiocrité  où  elles  ont  toujours  été  et  on  ne  voit  ici  au- 
cun état  dont  le  travail  puisse  jamais  donner  lieu  à  une 
bourgeoisie  opulente  ;  les  maisons  (jui,  dans  celte  ville, 
jouissent  de  quelque  richesse,  ont  toutes  des  privilèges 
qui  les  font  imposer  ailleurs,  et  il  ne  reste,  pour  acquit- 
ter un  aussi  louixl  fardeau,  qu'un  peu  d'aisance,  beau- 
coup de  médiocrité,  et  un  nombre  infini  de  pauvres.  » 

Le  commerce,  à  Chartres,  «  se  réduit,  dans  ce  mo- 
ment, à  celui  de  consommation,  car  celui  des  blés,  quoi- 
que se  faisant  dans  le  marché  de  cette  ville,  doit  être  re- 
gardé comme  étranger,  relativement  aux  habitants  :  les 
fermiers  de  nos  campagnes  les  vendent  et  les  meuniers 
étrangers  les  achètent,  mais  ces  deux  classes  n'habitent 
pas  nos  murs  ,  elles  n'y  paient  aucun  impôt. 

«  Ce  commerce  ne  doit  donc  nullement  influencer  sur 
le  taux  de  notre  capitation,  puisqu'il  n'intéresse  que  deux 
cenfs  familles  de  porte-faix  cpii  ne  peuvent  contribuer 
pour  plus  de  600  livres  dans  une  imposition  de  32.000  h- 
vres.  » 

Bref,  ajoutait  le  Procureur  Syndic,  «  Chartres  est  une 
des  quatre  villes  franches  de  la  Généralité  :  cette  ex- 
pression semblerait  annoncer  une  faveur,  mais  il  est  fort 
incertain  si  la  taille  serait  pour  elle  un  fardeau  plus  con- 
sidérable. Il  y  aurait  au  contraire  pour  nous  un  grand 
avantage  si,  payant  la  même  imposition  que  les  villes  tail- 
lables,   nous  étions  traités  comme  elles  pour  tous  les 
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droits  d'entrée  auxquels  nous  sommes  assujettis,  droits 
si  exorbitants  qu'ils  sont,  pour  notre  ville,  doubles  de 
ceux  qui  sont  payés  dans  les  autres  villes  de  la  Généra- 
lité... Gémissant  depuis  im  demi-siècle  sous  un  fardeau 
intolérable  ;  après  avoir  payé  pendant  cet  espace  de 
temps  plus  d'un  demi-million  au-dessus  de  nos  forces  ; 
si  on  ne  nous  accorde  pas  un  dédommagement  auquel 
nous  avons  cependant  droit,  il  est  au  moins  naturel  de 
ne  nous  pas  refuser  la  justice  que  nous  ne  cesserons  de 
demander  jusqu'à  ce  que  nous  l'ayons  obtenue  (1).  » 

A  l'appui  de  leurs  dires,  les  partisans  et  les  représen- 
tants respectifs  d'Orléans  et  de  Chartres  citaient  des  chif- 
fres et  avaient  la  prétention  de  prouver  mathématique- 
ment l'injustice  de  la  répartition  à  leur  égard.  Nous  avons 
vu  que  Chartres  avait  établi  que  la  majeure  partie  de  sa 
capitation  était  supportée  par  606  contribuables  seule- 
ment. Le  Procureur  Syndic  de  Chartres  et  Dourdan, 
dans  son  rapport  à  l'Assemblée  de  ce  Département,  pré- 
tendait  prouver,  chiffres  en  mains,  que  c'était  la  ville  de 
Chartres  qui  avait  le  plus  à  souffrir  de  l'état  actuel  de  la 
répartition. 

D'après  lui,  Chartres  possédait  une  population  de 
13.000  âmes  ;  Orléans,  40.000,  Blois,  13.000  et  Montar- 
gis,  7.000,  soit  un  total  de  73.000  âmes  sur  lesquelles  se 
répartit  une  capitation  montant  à  141.009  livres.  Or, 
d'après  la  répartition  actuelle,  Orléans  est  imposé  pour 
86.504  livres,  Chartres  pour  32.779,  Blois  pour  14.430  et 
Montargis  pour  7.295  ;    ce    qui    fait    une    imposition 

(1)  Afisemblée  de  Chartres  et  Dourdan.  Session  de  1788.  — 
Kapport  des  Procureurs  Syndics. 
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moyenne  par  tête  de  43  sol&,  7  deniers,  b/ld^  pour  Or- 
léans ;  22  sols,  1  denier  5/10-  pour  Blbis  ;  20  solb  9  de^ 
niers  pour  Montargis  et  50  sols  4/10-  de  denier  pour 
Chartres.  Donc,  Chartres  paie  beaucoup  plus  que  l'im*- 
position  moyenne;  puisque  141.009  livres  réparties  entre 
73.000  contribuables  donnent  pour  imposition  moyenne 
par  tête  43  sols  2  deniers  4^  dixièmes  (1). 

Or,  la. situation  et  le  commerce  de  Chartres  sonlbeau^ 
coup  moins  prospères  que  ceux  d'Orléans  et,  dîautre  part, 
si  «  les  ressourceft  de  Montargis  sont  encore  plus  bor- 
nées-que  celles  da  Chartres^,  elles  ne  sont  pa^  tellement 
inférieures  »  qu'il  doive  exister,  entre  les  deux  villes  «  une 
disparité  telle  que  celle  de  20  à. 50  »  et  quant  à  la  ville  de 
Blois  ((  elle  a  son  commerce  de  vins  et  eaux-de-vie;.  la 
navigation  de  la. Loire  »  et  la  disproportion  de  Timposi- 
tion.  entre  oes  deux_  villes  serait  encore  plus  dioquanle^ 
s'il  est  vrai,  «  comme  le  prétendent  les  habitants  de  Blois,. 
que  leur  ville  mnferme  plus  de  18.000  âmes  (2)  ». 

(1)  L'argument  est  très  faible  car  od  n'est  paA  la  populatiea. 
respective  des?  quatre  villes  qui  importe,  mais  le  nombre  de. 
contribuables  qui,  dans  chacune  de  ces  villes,  est  soumis  à  là 
capitation  roturière.  Il  est  bien  évident,  en  effet,  que  si  sur 
les  40.000  habitant»  d'Orléans,  10.<XK)  seulemeiït  sont  imposé* 
à  la  oapitatioft  et  que^  &ar  lea' 13:000  de  Chartres,  10. OOO  égale* 
menti  sont  imposés  à  cette  ci4).itation,  Orléans  paiera  par-  tête> 
beaucoup  plus  que  Chartres.  Quand  le  Procul-eur  Syndic  cal- 
cule par  têle  d'habitants,   au  Heu  de  comptet  par"  tête"  de 
contribuable  impoisé  à  \a^  capitation .  roturière,  •  il  -  dépïaJb^  la?< 
question,  peut-être  volontairement  d' ailleurs  et  pour^  les  be^ 
soins  de  sa  cause. 

(2)  A^semblée^de  Depxrtemetzt.de  Ctiaxti'eee^  D<Mml«a2  Sé^ 
sion  de  1788.  —  Rapport  des  Proaturevrs^BTnéififtf 
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Aux  chiffres  fournis  par  le  Procureur  Syndic  de  Char- 
très  et  Dourdan,  le  Procureur  Syndic  d'Orléans  et  Beau- 
gency  opposait  d'autres  chiffres  qui  prouvaient  avec  la 
même  rigueur  mathématique  que  les  contribuables  d'Or- 
léans étaient,  relativement  à  ceux  de  Chartres,  bien  plus 
lourdement  imposés  à  la  capitation. 

On  attribue,  disait-il  dans  son  rapport  à  l'Assemblée 
de  Département,  on  attribue  à  la  population  d*Orléans  le 
chiffre  dé  40.000  âmes.  Cela  peut  être  vrai  car  «  puisque 
le  rôle  de  la  Capitation  roturière  présente  à  lui  seul  11.419 
têtes  ou  feux,  il  est  possible  qu'en  y  joignant  les  Privilé- 
giés, les  Ecclésiastiques,  les  Religieux,  les  Commis  et 
Domestiques,  la  population  totale  soit  effectivement  de 
40  à'  45;0ÔÔ  fiihes.  » 

Mais  sur  les  11.419  particuliers  imposables  . .     11.419 
Il  faut  en  déduire  4.734  «  qui,  bien  loin  de  pouvoir 
contribuer  aux  charges  de  l'état,  éprouvent  les 
plus  pressants  besoins  et  sont  à  la  charge  du  reste 
des  habitants  »  . . , 4.734 


Reste  donc G. 685 

D'autre  part  «  l'état  de  répartition  relevé  sur  les  rôles 
prouve  qu  elle  frappe  1.900  individus  qui,  n'ayant  aucune 
espèce  de  propriété  ni  de  revenu,  ne  devraient  pas  même 
êti^  assujettis  à  Timpôt.  » 

«  Ce  sont  donc,  en  effet,  4.800  contribuables  (1)  qui 

(i)  Noue. ne  savons  si  ces  «  déductions*  »  successives  des  con- 
tribuables étaient  fondées  dans  la  pratique.  Mais  il  est  certain 
que  le  fait  de""  décfuiré  »  dans  ses  calculs^ 6.619  contribuables 
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portent  tout  le  faix  de  la  capitation  roturière  qui,  par  de- 
grés, s'est  élevée  à  la  somme  exorbitante  de  86.500  li- 
vres sur  les  141.000  livres  montant  de  la  capitation  rotu- 
rière des  quatre  villes  franches,  soit  environ  les  cinq  hui- 
tièmes de  la  somme  totale.  » 

D'après  les  chiffres  fournis  par  la  Municipalité  de  Char- 
Ires,  il  y  a  dans  cette  ville  : 

1.340  individus  imposés  depuis  1  livre  jusqu'à  3  livres 
617  3  8 

283  8  12 


2.240  qui  paient  ensemble  10.850  livres,  soit,  par  tête  : 
4  livres  16  sols,  10  deniers  J. 

Il  faut  y  ajouter  606  contribuables  qui  paient  ensem- 
ble 21.920  livres,  soit  par  tête  :  36  livres  3  sols,  5  deniers 
651/423^'. 

D'autre  part,  il  y  a,  à  Orléans,  5.443  contribuables 
dont  les  trois  premières  classes  paient  depuis  1  livre  jus- 
qu'à 12  livres  (dont  1.906  paient  au-dessous  de  3  livres) 
et  qui,  au  total,  «  en  calculant  avec  ce  qu'ils  paient  di- 
rectement leur  portion  au  marc  la  livre  sur  les  renies  de 
rHôlel-de-Ville  »  (1)  paient  ensemble  28.100  livres,  soit 
par  tête,  5  livres  5  sols  3  deniers  123/5443*'. 

Et  1.242  cQntribuables  qui,  également  imposés,  outre 

sur  les  11.419,  devait  avoir  pour  résultat  de  simplifier  singuliè- 
rement au  Procureur  Syndic  le  moyen  de  faire  la  preuve  qu'il 
cherchait. 

(1)  En  effet,  à  Orléans,  <(  au  moyen  du  partage  au  marc  la 
livre  des  rentes  sur  Thôtel  de  ville  imputées  sur  la  Capita- 
tion »,  chaque  cote  était  augmentée  d'un  sixième.  Mais  cette 
augmentation  n'est  pas  i6mpiée  danb  lé  calcul  du  Procureur 
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leurs  portions  dans  les  rentes  à  différents  lauk,  depuis 
12  livres  jusqu'au  taux  le  plus  fort,  paient,  au  total, 
58.400  livres.  Soit,  par  tête  :  47  livres  5  deniers  15/621-. 

Donc,  en  tout,  6.685  cotisables  payant  ensemble  86.500 
livres  ;  ce  qui  donne,  par  têle^  12  livres  18  sols  9  de- 
niers 615/1327-. 

Ainsi  quand  Findividu  des  trois  premières  classes  ne 

paie  à  Chartres  que 4  liv.  l6  sols.  10  den. 

il  paie  à  Orléans  5  liv.    3  sols.    3  den. 

Quand  Findividu  des   classes   supérieures  ne  paie  à 

Chartres  que 36.  liv.  3  sols.  5  den. 

il  paie  à  Orléans 47  liv.        »      5  den. 

Enfin  quand  le  terme  moyen  de  toutes  les  classes  est  à 

Chartres  de 11  liv.  10  sols  3  den. 

il  est  à  Orléans  de  12  liv.  18  sols  9  den. 

c'est-à-dire  «  plus  fort  d'un  neuvième  ». 

Or,  «  toute  proportion  gardée,  Orléans  renferme  plus 
d'habitants  dans  les  classes  médiocres  qu'il  ne  s'en  ren- 
contre à  Chartres  »  puisque,  sur  les  2.846  contribuables 
de  Chartres,  les  trois  premières  classes  en  fournissent 
2.240.  Dans  la  même  proportion,  les  -6.685  contribua- 
bles d'Orléans  ne  devraient  fournir,  dans  ces  trois 
mêmes  classes,  que  5.261.  Or,  le  rôle  en  fournit  5.443, 
soit  une  différence  en  plus  pour  Orléans  de  182  contri- 
buables dans  les  classes  inférieures. 

Par  contre  si,  à  Chartres,  2.846  contribuables  en  don- 
nent 606  dans  les  classes  supérieures,  les  6.685  d'Or- 
léans devraient  en  fournir  1.424  ;  or,  il  ne  s'en  trouve 

Syndic.  Par  suite  de  cette  augmentation,  à  Orléans,  <(  le  taux 
de  25  sols  était  réellement  de  30  sols  et  celui  de  12  livres,  de 
^4  livres,  n 
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en  fait  que  1.242,  soit  i^uie  diflérence  en  moinB  pour  Or- 
léans de  182. 
Or,  le  taux  réduit  dans  les  clasSies  siipérieur/e^  /est  à 

,  Livres  Soif       ppn. 

Orléans  de 47  ;>        § 

Celui  des  classes  inférieures  de. . .       5         3        3 


D'où  Orléans  perd  par  tête ,     41         }1        2 

Soit,  au  total  (41  liv.  17  sols  lïi.uUipJiées  par  18?)  : 
7.616  livre;^  14  sols  et  celte  somme,  ajoujée  à  la  liaxe  gé- 
nérale de  86.500  livres,  la  fait  monter  réellement  à 
94.116  livres  14  sois,  relativement  à  la  taxe  de  Char- 
tres, taxe  se  montant  à  32.770  livres. 

Ainsi,  en  résumé,  dans  les  32.770  livies  montant  de 
la  capitation  de  Chartres,  les  2.240  conlribu»ble»  des 
3  premières  classes  paient  IO.80Q  livres  et  les  606  res- 
tant 21.920  livres. 

Si  2.240  conlribiiables  taxés  à  Chartres  4  livres  16  sols 
10  deniers  1/2  paient  ensemble  10.850  livres,  combien 
paieraient  aux  même  tau^,  les  5.443  contribuables  des 
trois  premières  classes  d'Orléans  ? 

La  réponse  est  26.364     10        7 

Et  quand  606  contribuables  paient 
à  Chartres,  à  raison  de  36  livres 
3  sols  5  deniers,  la  somme  de  21.920 
livres,  combien  devraient  payer,  à 
ce  tarif,  les  1 .242  contribuables  des 
classes  supérieures  d'Orléans  ? 

La  réponse  est  . . ., 44.925      2      1 1 


Total 71.289    |3 
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Ainsi,  pour  établir  une  juste  proportion,  Orléans  ne 
devrait  payer,  d'après  le  taux  de  la  capitation  de  Char- 
tres, que  71.289    13        6 

n  paie  en  fait 86.500 

Différence  à  son  préjudice 15.210      6        6(*) 

Le  Procureur  Syndic  essaie  ensuite  de  réfuter,  par 
des  calculs  d'arithmétique,  l'argument  qu'on  pourrait  ti- 
rer du  fait  «  que,  dans  la  proportion,  le  commerce  four- 
nit plus  de  maisons  opulentes  à  Orléans  qu'à  Chartres  ». 
Mais  nous  ne  le  suivrons  pas  plus  loin  dans  ses  calculs 
qui  deviennent  un  peu  fantaisistes  à  force  d'être  ingé- 
nieux. 

D'ailleurs,  en  pareille  matière,  on  peut  tout  prouver 
en  s'infféniant  sur  les  chiffres  et  ces  calculs  n'ont  guère 
pour  résultat  pratique  que  d'exciter  l'ingéniosilé  de  leurs 
auteurs.  Comme  le  confessait  le  Procureur  Syndic  lui- 
lûéme  en  terminant,  on  pourra  toujours  lui  opposer  qu'il 
«  ne  suffît  pas  de  fonder  la  proportion  sur  le  nombre 
d'individus,  mais  qu'elle  doit  être  encore  établie  en  raison 
des  facultes  respectives  ».  Nous  sommes  d'accord  avec 
lui  pour  dire  «  qu'il  faudrait  pour  se  prononcer  avec  cer- 
titude... introduire  une  discussion  particulière  sur  la  for- 
tune de  chaque  individu  »  et  que  cette  discussion  est 
presque  «  impraticable  »,  mais  c'est  pourtant  la  seule 
qui,  malgré  les  difficultés  qu'elle  présente,  eût  pu  prou- 
ver quelque  chose  ;  car,  puisque  l'impôt  était  assis  sur 
l'évaluation  des  revenus  de  chacun,  pour  savoir  si  Char- 

(1)  y.  Am.  de  Dép.  d^Orléans  ^  Beaugency.  —  Rapport  des 
Procureurs  Syndics. 
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1res  payait  moins  qu'Orléans,  il  eût  fallu  prouver  que 
l'ensemble  des  revenus  des  conlribuables  de  Chartres 
était,  par  rapport  à  la  capitation  de  cette  ville,  supérieur 
aux  revenus  des  contribuables  d'Orléans,  relativement 
à  leur  capitation. 

3^^  Critiques  faitf^  au  sujet  de  la  «  Répartition  générale  n 
DR  LA  Capitation  entre  les  différentes  Elections  et  entre  les 
cinq  roles  généraux  comprenant  les  différentet3  catégories  db 
contribuables. 

On  ne  critiqua  pas  seulement  la  répartition  de  la  ca- 
pitation en  ce  que  le  montant  qu'elle  assignait  à  cha- 
cune des  quatre  villes  franches  était  arbitraire  et  ne  ré- 
pondait plus  à  aucune  base  réelle.  On  critiqua  aussi  la 
«  répartition  générale  »  de  cette  imposition,  c'est-à-dire 
la  listribution  du  montant  total  de  la  capitation  entre 
les  cinq  catégories  de  contribuables  réparties,  nous 
l'avons  vu  au  début  de  ce  Paragraphe,  en  cinq  Rôles 
distincts.  Cette  critique  portait  surtout  sur  l'énormité 
du  chiffre  assigné  à  la  capitation  roturière  des  quatre 
villes  franches  (141.000  livres)  par  rapport  à  celle  des 
autres  catégories  de  contribuables  (au  total,  environ 
63.000  livres). 

«  Qu'on  jette  pareillement  les  yeux  sur  le  tableau  gé- 
néral de  la  répartition  de  la  Capitation  dans  les  différen- 
tes Elections  de  la  Généralité  d'Orléans,  on  verra  de  pa- 
reilles preuves  de  l'inégalité  qui  a  toujours  subsisté  dans 
l'assiette  de  cette  imposition  (1).  »  Si  par  exemple,  on 
considère  «  l'armée  d'employés  »  qui  existe  dans  la  Gé- 

(1)  Rapport  du  Bureau  des  Impositions  de  rAfsemblée  Pro- 
vinciale. (20  décembre  1787.) 
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néralité  et  «  les  émoluments  considérables  attachés  à 
leurs  emplois  »,  on  ne  pourra  qu*élre  «  inflniment  sur- 
pris d'une  cote  aussi  faible  !  »  et,  en  effet,  «  n*est-il  pas 
étonnant  que  la  colonne  des  employés  ne  monte,  pour 
toute  la  Généralité,  qu'à  5.840  livres  8  sols  (1)  »,  surtout 
si  on  la  met  en  regard  de  la  capitation  des  villes  fran- 
ches, capitation  qui  se  monte  à  141.012  livres,  «  somme 
d'autant  plus  forte  que  tous  les  ans  elle  augmente  par 
le  changement  de  domicile  de  plusieurs,  par  la  mort 
d'autres  citoyens  dont  les  héritiers  demeurent  ailleurs, 
ce  qui  oblige  de  reverser  leur  Capitation  sur  les  autres 
Contribuables  (2)  ». 

(1)  Le  Procureur  Syndic  d'Orléans  et  Beaugency  était,  à  ce 
sujet,  d'un  avis  opposé  au  Rapporteur  du  Bureau  des  Imposi- 
tions à  l'Assemblée  Provinciale.  En  effet,  à  propos  d'un  mé- 
moire qui  s'élevait  contre  le  peu  d'impôt  payé  par  les  em- 
ployés en  rapport  avec  «  leur  faste  et  leur  opulence  »  et  qui 
prétendait  que  le  taux  commun  de  tous  les  contribuables  aurait 
dû  être  fixé  au  centième  de  leurs  revenus  ou  de  leurs  traite- 
ments, le  Procureur  Syndic  avoue  que  <(  le  pauvre  employé  qui 
n'a  que  300  livres  ne  paie  que  2  liv.  10  sols  et,  par  conséquent, 
au  lien  du  centième^enier,  il  ne  paie  que  le  120*,  mais  l'infor- 
tuné ne  gagne  à  cela  que  10  sols.  »  Au  contraire,  celui  qui  a 
un  traitement  de  900  liv.,  paie  0  livres  de  trop  et,  au  lieu  du 
centième  denier  (9  liv.),  il  paie  à  4  deniers  pour  livre  le  60* 
(16  liv.).  L'employé  de  2.400  liv.  paie  36  livres  de  trop  puisque, 
au  lieu  du  centième  denier  (24  liv.),  il  paie  à  6  deniers  par 
livre,  le  40*  (60  livres).  Aussi,  comcluait  le  Procureur  Syndic, 
<c  nous  ne  croyons  pa6  qu'il  f  ait  tant  à  se  récrier  contre  une 
taxe  qui  impose  l'employé  au  double  de  ce  qu'on  propose  d'exi- 
ger de  tous  les  contribuables  >y.  (Y.  Assemblée  de  Département 
d'Orléans  et  Beaugency.  Session  d'octobre  1788.  —  Rapport  des 
Procureurs  Syndics). 

(2)  Afls.  Prov.  —  Rapport  du  Bureau  des  Impositions,  20  dé- 
cembre 1787. 
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IV.  —  Moyens  profkosés  pour  remédier  aux  vices  «aras- 
tanl  dans  la  répariilion  de  jm  Capiiaiion  des  non-imi- 
labiés. 

Le  rapporteur  du  bureau  des  Impositions  à  TAssem- 
blée  Provinciale  voyait  un  premier  moyen  de  corriger 
en  partie  1  inégalité  de  la  répartition,  dans  la  prescrip- 
tion édictée  par  le  Règlement  du  5  août  1787,  modifiée 
par  rinstrti€tion  du  Roi,  et  qui  déclare  que  chaque  con- 
tribuable doit  être  taxé  à  la  Capitation,  tant  à  raison  de 
sa  fortune  personnelle  que  du  produit  de  ses  offices  bu 
emplois,  selon  le  taux  commun  de  là  Capiiaiion  du 
même  ^enre  dans  le  Département.  Dès  iors,  le  montant 
de  chaque  chapitre  des  Rôles  n'étant  plus  invariable- 
ment fixé  «  il  serait  possible  de  décharger  le  pauvre 
coatribuable,  en  rejetant  sur  les  Nobles,  privilégiés  et 
employés,  partie  de  la  Capitation  qu'on  leur  a  imposée 
jusqu'à  présent  ». 

En  second  lieu,  le  rapporteur  proposait,  à  Texemple 
de  ce  qu'avait  décidé  l'Assemblée  Provinciale  de  la 
Haute-Guyenne,  de  former  les  Rôles  de  la  capitation  par 
colonnes,  suivant  le  taux  des  différents  contribuables, 
en  commençant  par  le  taux  le  plus  faible  et  en  inscri- 
vant dans  la  même  colonne  les  noms  de  tous  ceux  qui 
sont  Imposés  au  même  taux.  De  cette  façon,  ajoutait  le 
rapporteur,  «  l'inégalité  de  la  fortune  de  tant  de  person- 
nes imposées  également  frappera  au  premier  coup  d'œil; 
on  y  verra  avec  ctonnement  des  bourgeois  aisés  et  même 
riches,  à  côté  d'un  artisan  qui  ne  vit  que  du  travail  de 
ses  mains.  Celui-ci  sera  autorisé  à  réclamer  et  à  se  plain- 
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4re  d'être  iffîpe^  À  une  ooy^me  s^mme  qijie  les  riches 
^o^^pm  dws  sa  colonne. 

«  Ce  rôle  rendu  public  pour  tous  les  contribuables  est 
Je  seul  moy/ea  de  ^conaaître,  non  la  fortune  absolue  de 
chaque  parti^dier,  piais  sa  fortune  relative.  C'est  la 
seule  connaissance  nécessaire  et  suffisante  pour  faire 
une  imposijtion  [uete.  La  vérité  une  fois  4^nnue  par  ce 
moyen,  Tiflégalité  disparaîtra.  Le  Bureau  pense  donc 
qu'il  faut  abandonner  l'ancienne  métbode  qui  conanen- 
çait  par  distraire  de  la  somme  imposable  celles  que 
devaient  supporter  les  Nobles,  privilégiés,  employés,  etc., 
et,  d'après  cette  déduction,  imposait  sur  le  reste  des 
wnlfibuabjes  ce  qui  restait  à  répartir.  » 

Enfin*  le  Bureau  des  Impositions  proposait  de  soula- 
g0v  les  Cj[mtribuables  les  plus  indigents,  en  les  faisant 
profiter  d'économies  à  réaliser  sur  la  perception  de  l'im- 
pôt, soit  par  le  dédoublement  des  Receveurs  particuliers 
des  finances  (1),  soit  par  la  suppression  «  d'intermédidi- 
res  coûteux  »  dont  on  ferait  «  remplir  les  fonctions  d'une 
manière  plus  économique  ».  Il  y  avait  bien  une  diffîeulté 
qui  était  le  «  remboursement  des  offices  et  surtout  ce- 
lui des  avances  dans  lesquels  les  titulaires  s'étaient  cons* 
titué3  envers  le  Gouvernement.  »  Mais  si  le  Roi  s'enga- 
geait à  reïpbpurser  ces  offices,  l'Assemblée  Provinciale 
pourrait,  de  son  côté,  prendre  ces  avances  à  son  propre 

(1)  Il  y  levait,  on  e%t,  dans  chaque  élection,  deux  BeceveurQ 
Particuliers  de6  finances  qui  n'exerçaient  leurs  fonctions 
qu'une  année  £rur  deux.  On  pouvait  donc,  sans  aucun  inconvé- 
nient, 9ttppç^aer  Tua  d^  deux,  pq  ol^ligeiLnt  l'autre  à  remplir 
eecr  fonctions  ean?  ii^te^HptiQQ  de  ^^?viiii0, 
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compte.  «  Des  assignations  sur  nous-mêmes,  disait  le 
rapporteur,  auraient  autant  et  plus  de  valeur  que  celles 
des  Receveurs  généraux  des  finances  et  dans  le  cas  où 
vous  seriez  obligés  de  les  réaliser  en  argent,  vous  avez 
déjà  reçu  à  cet  égard  des  offres  de  plusieurs  millions  et 
il  n'en  faut  pas  davantage  pour  prouver  que  votre  cré- 
dit naissant  est  déjà  très  solidement  établi  (1).  » 

L'Assemblée  Provinciale,  sur  les  conclusions  de  ce 
rapport,  décida,  comme  nous  Tavons  vu  plus  haut,  qu'une 
nouvelle  répartition  serait  faite  de  la  capitation  rotu- 
rière entre  les  quatre  villes  franches  et  qu'il  serait  dressé 
un  état  à  colonnes  des  capitables  de  la  Généralité  sui- 
vant le  taux  actuel  de  leur  capitation.  La  première  co- 
lonne contiendrait  les  taxes  depuis  20  sous  jusqu'à  trois 
livres  ;  la  seconde  celles  depuis  3  livres  jusqu'à  6  li- 
vres ;  la  troisième  celles  de  6  livres  à  12  livres  «  et  ainsi 
de  suite  progressivement  jusqu'à  la  plus  haute  taxe  ». 
De  la  sorte,  par  la  publicité  des  Rôles  et  par  les  récla- 
mations qui  surviendront  de  la  part  de  ceux  qui  sont 
taxés  dans  une  proportion  évidemment  injuste,  on 
pourra  corriger  en  partie  les  vices  et  les  inégalités  de 
la  répartition  et  diminuer  «  sur  la  capitation  des  tail- 
lables  les  plus  indigents,  une  somme  pareille  à  l'aug- 
mentation dont  celle  des  Nobles,  Privilégiés  et  employés 
sera  susceptible  (2)  ». 

Mais  les  mesures  prescrites  par  cet  Arrêté  restèrent 
seulement,  croyons-nous,  à  l'état  de  projets  (sauf  peut- 


(1)  Aae.  Prov.  —  Rapport  du  Bureau  des  Impoeitioiis. 

(2)  Ab8.  Prov.  Arrêté  du  âO  décembre  1797. 
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j 
être  le  «  tableau  à  colonnes  »  suivant  la  progression  des 

taxes),  car  nulle  part  dans  les  archives  nous  n'avons 
trouvé  d'indices  qui  puissent  faire  croire  que  ces  modi- 
fications aient  été  faites  dans  la  répartition  de  la  capi- 
tation. 

Il  nous  reste,  en  terminant,  à  signaler  un  projet  de 
réformes  à  introduire  dans  la  répartition  de  la  capila- 
lion.  Ce  projet,  intéressant  en  ce  sens  qu'il  contient  le 
plan  d'un  impôt  progressif  sur  le  revenu,  faisait  l'objet 
d'un  mémoire  présenté  à  l'Assemblée  de  Département 
d'Orléans  et  Beaugency. 

L'auteur  de  ce  mémoire  fixait,  en  principe,  le  taux  de 
l'impôt  de  chaque  contribuable  au  centième  de  son  re- 
venu ;  ce  taux  restait  fixe  pour  les  revenus  de  3.000  li- 
vres et  au-dessous,  mais,  au  delà  de  ce  chiffre,  il  était 
augmenté  d'un  vingtième  par  1.000  livres  de  revenu. 
Seulement  l'auteur  n'avait  pas  réfléchi  aux  conséquen- 
ces de  cette  progression  pour  les  grosses  fortunes  et, 
comme  le  faisait  remarquer  le  Procureur  Syndic  d'Or- 
léans et  Beaugency,  d'après  ce  système,  c  le  citoyen  qui, 
pour  son  malheur,  aurait  deux  millions  de  rentes,  de- 
vrait annuellement  pour  sa  capitation  deux  millions  vingt 
mille  livres,  c'est-à-dire  tout  son  revenu,  et  20.000  li- 
vres en  plus.  Le  possesseur  de  5  millions  de  rente  de- 
vrait 251  pour  cent  et  251  pour  cent  ferait  justement 
12  millions  500.000  livres  qu'il  serait  plus  que  malaisé 
d'acquitter  avec  cinq  millions  (1)  ». 


(1:)  Ass.  de  Dép.  d'Orléaoïs  et  Beaugency.  —  Rapport  des 
Procurearfi  Syndics. 
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Le  Prôcui*ear  S'yridîfc  rejetait  donc  ce  sysiéme,  maïs 
toutefois,  il  estimait  que  (c  s'il'  est  convenable  d'établir 
jusqu'à  un  degré  marqué  une  proportion  ascendante  à 
raison  du  superflu  ^ue  doit  lisiissér  uh  réveiiû'  plus  fort, 
il  nous  semble  qu'on  doit  en  établir  une  décroissante  à 
raison  de  l'insuffisance  d'un  revenu  ti*op  modique. 

((  Nous  croyons,  ajoutait-il;  que"  tous  ceux  qui,  par 
des  ressources  corinués  ou  pSr  liri  revenii'  dertaîri,  ne 
sont  pas  en  état  d'acquitter  trois  livres  dé  capitation; 
ne  devraient  riéh  payer  dU'tbtit. 

«  L'opération  serait  facile,  la  justice  ne  sei'ait  pas 
blessée...  le  déficit  qui  pourrait  en  résulter  serait  re- 
jeté sur  les  autres  t'àux  sahs'y  occasionner  une  augmen 
tation  sensible..:  Il  est  si  dbùxr  de  tenter  des  réformes 
quand  le  palivre  est  appelé  à  en  recueillir  le  fruit  ;  celle-' 
ci  nous  paraît  bi  aisée  à  êffectiiér  que  nous  croyoïîô 
qu'on  ne  saurait  la  rendre  trop  prompte.  » 

Les  conclusions  dii  Pocureur  Syriditr  filiterit  àdofftéë^ 
par  l'Assemblée  de  Département  d^Orléans^  et  Beau- 
gency  qui' décida  de  s'entendre  avec  lés  Officiers  Miini- 
ciî^aux  d'Orléans  «  pour  calculer  la  jJôèsibilité  él  lèV 
moyens  de  libérer  de  la  càpitktiôii  tous  les  habitants  cJUi; 
sans  revenu  certain  et  sanè  étalTixe  et  riotoiremeilt  connu 
pour  présenter  des  r'essources  assurées,  ne  peuvent  au- 
jourd'hui être  tancés  à  trois  livres  cru  ^u  moins  à  40  sols 
de  capitation  (1)  ». 

Nous  ignorons  si  des  pdUt^arlèrs  furent' engagés  à 

(1)  Assemblée  de  Département  d'Orléans  et  Beaugency.  See- 
sîèn  d^octbtoë  1788:-  V:  Ràî/pôlrfc  des"  Frcfcuhùis' SytfâW  et 
TArrêté  de  TAss.  de  Dép.  sur  ce  rapport. 
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re  suj^tavec  les.  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  d'Or- 
léans ;  mais  ce  qu'il  y  a  dejcerlain,  c'est  quece  projet^ 
ne  fut  pas  mis  à  exécution.  D'ailleurs  la  réunion  aloi's 
prochaine  des  états  généraux  devait  rendre  inutiles  ces 
tentatives  de  réformes. 


§3. 
Les  Vingtièmes. 

I.  —  Généralités. 

Les  i<  deux  Vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livres  du' 
preml&î**»  qui;  comme  la  Capitatiôn  non-tàillfeble,  élkiéttt*^ 
uU'Véritable  impôt  sur  le  i^venu,  portaieill  en  principe' 
sut*  tous  lés  contribuables  sans  aucune  exception. 

Ilfe  se  montaient  en  principe,  comme  leur  nom  l'indi- 
qile,'  aux  deux- Vingtièmes  du  produit  net  ou  revenu  d'un' 
capital  ou  d'un  bien  quelconque,  augmenté  de  4  sous 
pour  Uvre  dli  premier  Vingtième. 

Ils  se  divisaient  en  trois  catégories,  suivant  la  nature'^ 
du'  capitbr  imposé  ; 

I.  Les  Vingtièmes  des  biens-fonds. 

IL  Les  Vingtièmes  d'Industrie. 

III.  Les  Vingtièmes  des  offices  et  droits. 

Les  Vingtièmes  des  biens-fonds  se  montaient  en  1787 
à' là  somme ^  de  1.812^.748  livres. 

Les  Vingtièmes  d'Industrie  s'élevaient  à  la  somme  de 
61.979  livrer 
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Et  les  Vingtièmes  des  Offices  et  droits  à  celle  de 
24.930  livres. 

Soit,  au  total,  pour  les  trois  catégories  de  Vingtièmes, 
la  somme  de  1.900.000  livres  (1). 

Les  Vingtièmes  n'étaient  pas,  comme  la  Capitation  non- 
taillable,  un  impôt  de  répartition,  c'est-à-dire  un  impôt 
dont  le  montant  total  est  fixé  au  préalable  à  un  chiffre 
déterminé  que  doit  forcément  produire  Timpôt.  Dans  la 
Capitation  c'est  le  montant  de  l'impôt  qui  est  invariable 
et  par  suite  les  revenus  des  contribuables  se  modifiant, 
le  chiffre  de  leur  impôt,  le  tant  pour  cent  prélevé  sur 
leur  revenu,  doit  aussi  se  modifier  pour  que  le  montant 
total  de  l'imposition  atteigne  le  chiffre  fixé.  Au  contraire, 
pour  les  Vingtièmes,  c'est  le  tant  pour  cent  prélevé  sur 
le  revenu  qui  est  invariable  et,  par  suite,  ce  revenu  se 
modifiant,  le  total  des  impôts  de  chaque  contribuable 
varie  d'une  année  à  l'autre  ;  aussi  le  montant  total  des 
Vingtièmes  ne  s'élève  pas  à  un  chiffre  invariable,  puis- 
qu'il n'est  que  la  somme  de  tant  pour  cent  prélevés  sur 
les  revenus  de  chacun,  revenus  essentiellement  varia- 
bles. 

Le  montant  des  Vingtièmes  n'était  pas  toutefois  exac- 
tement proportionnel  aux  deux  Vingtièmes  (et  quatre 
sous  pour  livre  du  premier)  du  revenu  des  contribua- 
bles. D'abord,  comme  tout  impôt  sur  le  revenu,  il  ne 
pouvait  pas  atteindre  une  rigueur  mathématique,  car 
il  est  impossible  de  fixer  avec  une  précision  parfaite  le 
revenu  de  chacun.  De  plus,  à  supposer  qu'on  parvienne 

(1)  Am.  Prav.  —  Bapport  des  Proonrenm  Syndies. 
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à  atteindre  cette  précision,  il  faudrait  encore,  pour  que 
l'impôt  réponde  à  tout  moment  à  la  quotité  fixée,  que 
l'évaluation  des  revenus  soit  renouvelée  à  des  interval- 
les très  rapprochés,  au  moins  tous  les  ans.  Or  ce  n'était 
pas  le  cas  pour  les  Vingtièmes  :  l'évaluation  des  revenus 
avait  été  faite  une  fois  pour  toutes  ali  moment  de  l'éta- 
blissement de  rimpôt  et  c'est  sur  celte  évaluation  que 
l'impôt  de  chaque  contribuable  était  fixé  jusqu'à  nou- 
vel ordre.  Puis,  chaque  année,  on  procédait  à  une  nou- 
velle évaluation  des  revenus  des  contribuables,  dans  un 
certain  nombre  de  Paroisses,  et  les  contribuables  de  ces 
Paroisses  dites  «  Paroisses  oériliées''))  payaient  leur  im- 
pôt d'après  cette  «  vérification  »,  c'est-à-dire  d'après 
cette  nouvelle  évaluation  de  leurs  revenus,  et  non  plus, 
comme  des  contribuables  des  Paroisses  non  encore  vé- 
rifiées, d'après  l'évaluation  primitive  faite  au  moment 
de  l'établissement  de  l'impôt.  Généralement,  cette  «  vé- 
rification »  n'était  pas  regardée  comme  une  faveur  par 
les  Paroisses  et  c'est  compréhensible,  les  revenus  ten- 
dant d'une  part  à  s'accroître,  les;  besoins  et  les  <ïxi- 
gences  du  fisc,  d'autre  part,  augmentant  chaque  année, 
on  avait  tout  intérêt  à  payer  l'impôt  d'après  l'évaluation 
ancienne. 

D'ailleurs,  Tordre  de  ces  vérifications  n'était  soumis  à 
aucune  règle  et  le  nombre  des  Paroisses  à  vérifier  cha- 
que année  variait  tous  les  ans  et  semblait  dépendre  ex- 
clusivement du  zèle  et  du  bon  vouloir  des  agents  char- 
gés de  faire  les  vérifications. 

Voici,  d'après  le  rapport  des  Procureurs  Syndics  à 
l'Assemblée  Provinciale,  les  Paroisses  qui,  depuis  Tan- 
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née  1772  jusqu'à  l'année  1782,  ont  été  vérifiées  pour  les 
Vingtièmes  clans  la  Généralité  d'Orléans  : 

Etat  du  nombre  des   Vérifications  qui  ont   été  faites 
sur  ^imposition  des   Vingtièmes  de   la   Généralité  d^Orléana 


ELECTIOiNS 


* 

ANNBES 

1772 

1773 

1774 

177i 

I77G 

1777 

1778 

1779 

1780 

1781 

1785 

II 


Orléans. . . . 
Beaugency. 

Blois 

Chartres . . . 
GhâteaudiiD 
Glamecy. .. 
DourdaD . . . 

Gien. 

Montargts. . 
Pithi?ier8 . . 
Romorantin 
Vendôme . . 

Totaux. . . 


121 

6 

17 

7 

4 

8 

21 

1 

5 

7 

52 

7 

2 

9 

20 

2 

76 

3 

12 

18 

3 

7 

12 

13 

1 

2 

2 

219 

14 

11 

15 

18 

4 

12 

11 

18 

11 

2 

3 

145 

13 

15 

23 

24 

13 

6 

14 

5 

ii 

67 

12 

15 

22 

1 

65 

2 

12 

27 

21 

1 

1 

73 

2 

11 

14 

6 

8 

6 

2 

5 

5 

3 

85 

6 

-  9 

33 

4 

10 

11 

9 

1 

1 

83 

9 

4 

1 

3 

5 

22 

10 

6 

4 

4 

76 

24 

3 

14 

15 

6 

2 

7 

4 

85 

7 

14 

22 

2 

11 

16 

8 

3 

2 

1.147 

48 

88 

163 

193 

26 

105 

109 

101 

34 

28 

37 

76 
51 
73 
119 
125 
50 
64 
62 
84 
68 
75 
85 

932 


Ainsi,  clans  les  1.147  Paroisses  de  la  Généralité  d'Or- 
léans, 932  Paroisses  avaient  été  vérifiées  dans  l'espace 
de  10  années,  de  1772  à  1782.  Le  résultat  de  ces  vérifi- 
cations a  été  d'augmenter  le  montant  des  Vingtièmes 
dans  les  proportions  suivantes  indiquées  par  ce  tableau, 
c|ue  nous  empruntons  au  rapport  présenté  par  les  Pro- 
cureurs Syndics  à  l'Assemblée  Provinciale  ; 
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Comme  on  le  voit  par  ce  tableau,  les  augmentations 
annuelles  du  montant  des  Vingtièmes  depuis  1772  (com- 
pris) jusques  et  y  compris  1782  s'élèvent  ensemble  à 
416.618  livres  (415.000  en  chiffres  ronds,  dit  le  Procu- 
reur Syndic)  mais  il  faut  en  déduire  les  7.509  livres  de 
diminution  pour  l'année  1778  ;  ce  qui  fait  que  l'augmen- 
tation réelle  réalisée  en  1782  était  de  408.109  livres,  soit 
environ  400.000  livres. 

Cette  augmentation  porte,  comme  on  peut  le  voir  éga- 
lement, uniquement  sur  les  Vingtièmes  des  biens-fonds, 
et  par  contre,  on  peut  constater  en  1787,  par  rapport  à 
Tannée  1772,  une  diminution  de  5.605  livres  (1)  sur  les 
Vingtièmes  d'industrie  et  de  1.899  livres  sur  les  Ving- 
tièmes des  Offices  et  Droits. 

Toutefois,  le  résultat  de  cette  augmentation  n'avait 
pas  été  de  rendre  le  fardeau  de  l'imposition  intolérable 
et  les  Vingtièmes  sont  peut-être  l'impôt  qui  a  suscité  te 
moins  de  critiques  à  l'Assemblée  Provinciale  et  dans 
les  Assemblées  de  Département.  C'est  qu'en  effet, 
croyons-nous,  l'impôt  était  loin,  en  fait,  de  prélever  sur 
les  contribuables  les  deux  Vingtièmes  de  leurs  revenus, 
même  après  les  vérifications  nouvelles  dont  ces  revenus 
avaient  pu  être  l'objet.  D'ailleurs  le  rapport  des  Procu- 
reurs Syndics  à  l'Assemblée  Provinciale  semble  le  lais- 
ser entendre  dans  le  passage  où  il  déclare  que  «  les 
principes  d'après  lesquels  on  a  formé  l'assiette,  sont 
d'une  modération  qui  fait  autant  d'honneur  à  M.  l'In- 

(1)  Cette  diminution  provient  de  la  fiuppreesian  des  Ving- 
tièmes d^ndustrie  dans  les  Bourgs  et  Villages  (V.  tableau  ci- 
dessus,  colonne  des  observations). 
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tendant  qui  les  a  ordonnés  qu'à  M.  le  Directeur  (1)  qui 
les  a  mis  à  exécution  (2).  » 

La  répartition  des  Vingtièmes,  telle  qu'elle  existait 
en  1787,  n'a  pas  tait  non  plus  l'objet  de  critiques  nota- 
bles, si  ce  n  est  à  l'Assemblée  de  Département  de  Char- 
tres et  Dourdan.  Mais  cette  critique,  pour  être  isolée, 
n'en  fut  pas  moins  très  vive  comme  on  en  peut  juger  par 
le  passage  suivant  emprunté  au  rapport  des  Procureurs 
Syndics  à  TAssemblée,  de  ce  Département. 

«  Nous  n'avons  pu  savoir,  dit-il,  combien  de  villes  de 
la  Généralité  sont  assujetties  »  aux  Vingtièmes  d'Indus- 
trie se  montant  pour  toute  la  Province  à  61.979  livres, 
«  mais  comment  peut-il  être  juste  que  la  contribution 
de  notre  Déparlement  soit  le  sixième  de  la  totalité  ?  Est- 
il  naturel  qu'une  ville  aussi  dépeuplée  que  celle  de  Char- 
tres, dont  le  commerce  est  si  faible,  qui  a  perdu  toutes 
ses  manufactures,  paie  à  elle  seule  le  dixième  de  l'impôt 
de  toute  la  Province?  Si  la  ville  d'Orléans,  dont  la  po- 
pulation est  si  considérable,  qui  fait  à  elle  seule  plus 
d'affaires  que  toutes  les  autres  villes  de  la  Généralité, 
enfin  dont  le  commerce  est  dix  fois  plus  étendu  que  le 
nôtre  était  imposée  dans  la  même  proportion,  elle  paie- 
rait à  elle  seule  plus  que  la  totalité  de  l'imposition  pour 
toute  la  Province...  Le  tableau  des  impositions  que  l'As- 
semblée Provinciale  de  Rouen  a  consigné  dans  son  pro- 
cès-verbal porte  cette  imposition  pour  la  ville  de  Rouen 
à  6.032  livres...  Vous  verrez  dans  les  Procès- Verbaux 


(1)  Le  Directeur  des  Vingtièmes. 

(2)  Afls.  Prov.  —  Rapport  des  Procureurs  Syndics. 
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de  l'Assemblée  Provinciale  du  Berry  que  le  Vingtième 
d'industrie  pour  toute  celle  Province  ne  s'élève  qu'à 
5.654  livres...  Comment  une  petite  ville  telle  que  la  nô- 
tre peut-elle  payer  6.054  livres  tandis  qu'une  Province 
entière  est  soumise  à  une  imposition  plus  faible,  tandis 
que  Kouen,  une  des  villes  les  plus  commerçantes  de 
l'Europe,  soit  par  ses  affaires  maritimes,  soit  par  ses  im- 
menses manufactures,  ne  paie  que  6.032  livres...  On  doit 
actuellement  être  peu  étonné  de  la  décadence  de  cette 
ville,  de  l'émigration  de  la  jeunesse  qui  se  destine  au 
commerce  ;  on  ne  doit  plus  se  demander  pourquoi  il 
est  à  présent  presque  anéanti  (1)  ». 

Evidemment,  la  comparaison  que  le  Procureur  Syn- 
dic fait  au  sujet  des  Vingtièmes  de  Chartres  et  ceux  de 
la  Province  du  Berry  et  de  la  ville  de  Rouen  montre 
qu'il  y  avait  dans  celle  imposition  autant  d'arbitraire  et 
d'inégalité  que  dans  les  autres.  Mais  comme  cette  plainte 
est  isolée,  et  comme  nous  ne  savons  quelle  réponse  lui 
fut  faite,  nous  ne  pouvons  pas  généraliser  et  arguer 
de  ce  fait  unique  pour  le  reste  de  la  Province.  D'autant 
que  la  phrase  que  nous  avons  citée  du  rapport  des  Pro- 
cureurs Syndics  à  l'Assemblée  Provinciale  semblé  in- 
diquer que,  somme  toute,  les  Vingtièmes  étaient,  dans 
la  Généralité  d'Orléans,  une  imposition  à  peu  près  sup- 
portable. 


(1)  Assemblée  de  Chartres  et  Dourdiwa-  —  Rap{]^l>rt  des  Pro 

cureurs  Syndics. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  247  — 

II.  —  L'Abonnement  des  Vingtièmes.  —  Arrêtés  de 
VAssemblée  Provinciale  et  Délibérations  des  Assem- 
blées de  Département  à  ce  suie  t. 

Nous  avons  vu  (lu'en  1787  le  montant  des  Vingtièmes 
s'élevait  à  une  somme  totale  d'environ  1.900.000  livres. 
Cette  année-là,  intervint  un  Edit  en  date  du  mois  de 
Septembre  1787  qui  apportait  des  modifications  assez 
importantes  dans  Tassielte  de  cette  imposition. 

En  effet  l'Edit  de  1749,  (jui  avait  établi  les  Vingtièmes, 
avait  soumis  à  cette  impoBition,  tous  les  biens-fonds 
sans  aucune  exception  ;  même  «  les  Apanages  des  Prin- 
ces et  les  Domaines  engagés  (1)  »  y  étaient  assujettis. 
Mais,  postérieurement  et  par  des  actes  d'administration, 
certains  particuliers,  par  des  sortes  d'abonnements, 
s'étaient  affranchis  de  l'acquittement  de  Timpôt  ;  de  plus, 
les  apanages  des  Princes  en  avaient  été  également  af- 
franchis. Aussi,  par  cet  Edit  de  1787,  les  circonstances 
«  exigeant  un  supplément  de  recettes  (2)  »,  le  Roi  avait 
reconnu  que  l'imposition  des  Vingtièmes,  «  perçue  d*une 
manière  uniforme,  offrait  un  moyen  d'autant  plus  jus'e 
de  se  les  procurer  que  ce  moyen  ne  ferait  que  rétablir 
la  proportion  de  l'imposition,  à  l'égard  de  ceux  des  pro- 
priétaires qui  ne  l'acquittaient  qu'incomplètement  sans 
qu'il  en  résulte  pour  ceux  qui  payaient  exactement  los 
Vingtièmes  et  4  sols  pour  livre  du  premier  Vingtième 

(1)  iMtruCtiott  du  Rori  à  rAssôtnblée  Provinciale  dé  l'Orléa- 
nais. 

(2)  Instruction  du  Roi  à  TAfiBemblée  Provinciale  de  TOrléa- 
nais. 
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de  leurs  revenus,  aucune  espèce  d'augmentation  (1)  ». 
L'Edit  de  septembre  1787,  disait  l'Instruction  du  Roi  à 
l'Assemblée  Provinciale,  ne  contient,  en  fait  de  dispo- 
sitions nouvelles,  «  que  celles  qui  assujettissent  à  l'im- 
pôt des  Vm^tièmes,  le  domaine  même  de  la  Couronne  >> 
et  ne  fait,  par  ailleurs,  que  faire  «  cesser  les  excep-ions 
qui  se  sont  introduites  à  l'égard  de  quelques  proprié- 
taires ».  Les  seuls  biens  qui,  aux  termes  de  l'Edit 
de  1787,  ne  devaient  pas  être  assujettis  à  l'impôt,  étaient 
les  biens  du  clergé,  «  Les  détails  mis  sous  les  yeux  de  Sa 
Majesté  l'ayant  convaincue  que  la  forme  de  répartition 
adoptée  quant  à  présent  par  le  clergé,  pour  celle  du  Don 
Gratuit,  était  avantageuse  aux  Curés  et  Ecclésiastiques 
pauvres,  Sa  Majesté  a  jugé,  dans  sa  sagesse,  de  ne  point 
ôter  à  ce  premier  Corps  de  l'Etat  ses  formes  ancien- 
nes (1)  ».  Toutefois  les  biens  du  clergé  devaient  être  por- 
tés sur  les  Rôles  des  Vingtièmes,  mais  seulement  pour 
mémoire  et  afin  «  qu'on  puisse  connaître  la  juste  pro- 
portion de  ce  que  ces  biens  pourraient  payer,  à  raison 
de  leurs  revenus,  par  comparaison  avec  les  autres  pro- 
priétés foncières  du  Royaume,  y  compris  ceux  du  pro- 
pre domaine  de  Sa  Majesté  >?. 

Telles  étaient  les  modifications  apportées  à  l'assiette 
de  l'impôt  par  l'Edit  de  1787. 

De  plus,  aux  termes  de  cet  Edit,  le  Roi  offrait  à  cel- 
les des  Provinces  du  Royaume  qui  le  désireraient,  «  les 
avantages  qu'elles  pourraient  apercevoir  dans  une  fixa- 
tion   déterminée    de    cette    imposition    )>,    c'est-à-dire, 

(1)  Instruction  du  Roi  à  TAssemblée  Provinciale. 
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l'abonnement  de  leurs  Vingtièmes.  Mais  le  Roi  déclarait 
qu'il  n'accorderait  le  bénéfice  de  l'abonnement  qu'à  cel- 
les des  Provinces  «  dont  les  offres  seraient  relatives  à 
leurs  véritables  facultés  et  correspondraient  à  la  somme 
que  le  Roi  retirerait  de  l'Imposition  s'il  jugeait  à  pro- 
pos de  la  faire  percevoir  en  exécution  de  ses  ordres  (1)  ». 
Or,  d'après  l'examen  des  différents  états  et  des  Rôles  de 
1757,  et  1787,  et  en  s'appuyant  sur  les  renseignements 
et  les  évaluations  «  les  plus  exactes  mais  les  plus  mo- 
dérées »,  les  Vmgtièmes  de  la  Généralité  d'Orléans  ont 
été  estimés  devoir  produire  au  moins  la  somme  de  2  mil- 
lions 970.000  livres  «  sauf  à  tenir  compte  de  celle  de 
420.000  livres  qui  a  paru  pouvoir  être  à  la  charge  des 
biens  ecclésiastiques  (1)  ».  Si  donc  l'Assemblée  Provin- 
ciale désirait  obtenir  l'abonnement  de  ses  Vingtièmes, 
elle  devait  faire  parvenir  son  vœu  au  Conseil  du  Roi, 
par  l'intermédiaire  de  l'Intendant  et  en  y  ajoutant  «  tels 
mémoires  et  calculs  qu'elle  croirait  devoir  présenter  à 
l'effet  d'obtenir  une  modération  sur  la  somme  annon- 
cée (2)  ». 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  l'Assemblée  Provinciale 
ne  se  déterminerait  pas  à  solliciter  l'abonnement  des 
Vingtièmes,  le  Roi  donnait  les  plus  complètes  assuran- 
ces que  les  Rôles  seraient  faits  dans  la  manière  accou- 
tumée et  qu'il  serait  pris  «  les  précautions  les  plus  po- 
sitives : 

«  1*  Pour  que  les  cotes  qui  ont  été  réglées  par  l'effet  des 


(1)  Iii6tru€tion  du  Roi  à  rAsaemblée  Provinciale. 

(2)  Infitruction  du  Roi  à  T Assemblée  Provinciale. 
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vérifications  générales  faifes  avant  1787  ne  puissent  être 
augmentées  pendant  la  durée  des  vingt  années  posté- 
rieures à  celle  dans  laquelle  chacune  desdites  vérifica- 
tions générales  aurait  été  mise  en  recouvrement. 

«  2"*  Pour  que  les  propriétaires  dont  les  taxes  se  trou- 
veraient dans  le  cas  d'être  auginentées  ne  soient  en  au- 
cun cas  imposés  au  delà  des  deux  Vingtièmes  et  quatre 
sous  pour  livre  du  premier  de  leurs  revenus  effectifs, 
aux  déductions  portées  par  les  lois  et  Règlements  (1).  » 

La  question  se  posait  donc,  devant  l'Assemblée  Pro- 
vinciale, de  décider  si  Tabonnement  des  Vingtièmes  était 
ou  non  avantageux  pour  la  Province  et  quel  était  le  chif- 
fre que  l'Assemblée  devait  proposer  au  Roi  pour  cet 
abonnement. 

Une  Commission  spéciale,  dite  «  Commission  des 
Vingtièmes  (2)  »,  fut  nommée  par  l'Assemblée  Provinciale 
pour  l'examen  de  celte  question  et  le  rapport  de  cette 
Commission  fut  déposé  à  la  séance  du  30  novembre  1787. 

Le  rapport  concluait  nettement  en  faveur  de  l'abonne- 
ment. 

L'imposition  des  Vingtièmes,  disait  ce  rapport,  établie 
en  1710,  mais  qui  alors  dura  peu  de  temps,  fut  rétablie 
et  abolie  tour  à  tour  jusqu'en  1733  et  fut  dans  TEdit  de 
cette  dernière  année  fixée  «  au  dixième  juste  des  biens, 

(1)  Instruction  du  Roi  à  T Assemblée  Provinciale. 

(2)  Cette  Commiiseion  était  composée  de  TEvêque  de  Char- 
tres, l'abbé  de  Cézarges,  l'ablaé  Louis,  Tabbé  de  Sieyès,  le 
Comte  de  Rochambeau,  le  Raidillon  de  Morangis,  le  Vicomte 
de  Toulongeon;  Montboissier,  Gastellier,  Boutet,  Petit  de 
Chastenay;  de  T Arche;  Petit  de  Vaujeutin;  Brillard. 
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en  déduisant  les  réparations  ».  A  cette  époque,  l'impôt 
répondait  donc,  du  moins  en  principe,  à  sa  dénomina- 
tion. II  en  fut  de  même  dans  les  Edits  de  1741,  1742,  1749, 
1756  qui,  tous,  admettent  de  nouvelles  déclarations  et  qui 
ne  s'opposent  pas  aux  vérifications. 

Au  contraire,  Tenregistrement  d'un  second  Edit  de 
1763,  ainsi  que  celui  de  l'Edit  de  1767  «  porte  textuel- 
lement que  les  cotes  ne  pourront  changer  ;  les  poursui* 
tes  extraordinaires  sont  ordonnées  »  contre  ceux  qui  con- 
treviendraient à  cette  disposition. 

On  rencontre  les  mêmes  principes  dans  l'Edit  de  1771; 
mais  dans  celui  de  1778,  les  principes  commencent  à  flé- 
chir et  au  lieu  d'ordonner  des  poursuites  extraordinaires 
contre  les  agents  qui  feraient  de  nouvelles  vérifications 
des  cotes,  renregisiremenl  de  ce  dernier  Edit  annonce 
seulement:  «  sans  approbation  des  vérification*  »,  ce  qui 
n'est  pas  «  une  défense  ou  une  opposition  suffisante  pour 
en  imposer  à  la  fiscalité  )^ 

L'Edit  de  1787  n*est  pas  plus  rassurant  pour  les  contri- 
buables, car  le  Parlement  n'a  pas  dit  positivement  comnie 
l'Edit  de  1767  «  que  les  cotes  ne  varieraient  pas  et  qu'il 
poursuivrait  exlraordinairement  ceux  qui  contrevien- 
draient à  sa  défense  ». 

Donc,  concluait  le  rapporteur,  «  aux  termes  de  l'Edit 
et  de  TEnregislrement,  la  perception  de  l'impôt  est  chan- 
gée ;  donc  elle  est  la  juste  proportion  du  revenu  effectif  ; 
donc,  enfin,  il  ne  reste  d'autre  parti  que  celui  de  cher- 
cher à  l'éviter  par  un  abonnement  (1)  ». 

(1)  Ce  qui  prouve  bien  ce  que  nous  avancione  quand  nous 
disions  qu'en  fait,  T impôt  était  loin  de  s'élever  aux  deux  Ving- 
tièmes effectifs  des  revenus  dee  contribuables. 
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Cet  abonnement,  l'Assemblée  Provinciale  esl-elle  com- 
pétente pour  le  solliciter  du  Roi? 

a  II  est  difficile  de  répondre  que  non.  Tout  homme 
pourrait  abonner  son  fardeau  et  une  Province  entière 
assemblée  n*en  aurait  pas  la  compétence.  Sans  cela, 
vous  ne  seriez  que  des  asseyeurs  d'impôts,  des  êtres  pas- 
sifs remplissant  mécaniquement  pour  ainsi  dire  la  tâche 
qui  leur  est  donnée.  Le  Roi  n'a  pas  voulu  que  vous  fus- 
siez uniquement  les  artisans  de  la  répartition.  Sa  Ma- 
jesté en  la  confiant  à  vos  soins  pour  la  perfectionner  n'a 
mis  aucun  terme  aux  nouvelles  combinaisons  que  vous 
inspireront  l'amour  du  Bien  public  et  les  intérêts  de  vos 
concitoyens  (1).  » 

Cela  posé,  l'abonnement  est-il  une  opération  utile  et 
avantafçeuse  pour  la  Province  ? 

Sans  aucun  doute,  répondait  le  Rapporteur,  car 
l'abonnement  en  donnant  à  l'Assemblée  Provinciale  l'ad- 
ministration des  Vingtièmes,  lui  permet  d'écarter  l'arbi- 
traire et  les  injustices.  «  L'abonnement,  en  effet,  est  une 
protection  pour  le  malheureux  en  même  temps  qu'il  est 
un  frein  pour  le  riche.  Vous  écarterez  cette  fréquente  in- 
quisition qui  ne  se  repose  jamais,  tout  ce  système  de  vé- 
rifications qui  ne  s'arrêtent  que  devant  les  grands  domai- 
nes et  devant  ceux  à  qui  ils  appartiennent.  C'est  voire 
justice  et  votre  bienveillance  qui  s'adresseront  à  ceux  qui 
croyaient  être  à  l'abri  de  la  loi  parce  qu'ils  l'avaient  élu- 
dée ;  c'est  par  vous  qu'ils  apprendront  qu'il  n'y  a  plus 


(1)  Ass.  Provinciale.  Séance  du  30  novembre  1787.  (Kapport 
de  la  Commission  des  Vingtièmes.) 
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de  dispenses  et  d'exceptions  et  que  s'il  en  restait  encore, 
vous  ne  les  destineriez  qu'à  ceux  en  faveur  desquels  il 
n'y  en  a  jamais  eu.  » 

De  plus  Tabonnement  est  «  le  seul  moyen  de  rendre 
fixe  un  impôt  qui,  de  fait  ou  de  droit,  a  toujours  été  gra- 
duel ».  Les  Provinces  qui  sont  déjà  abonnées  «  ont  re- 
posé trente  ans  à  l'abri  de  leur  premier  contrat  et  cela, 
tandis  que  le  reste  du  Royaume  était  exposé  à  de  nou- 
velles demandes  et  épuisé  par  les  besoins  de  la  guerre.  » 

Par  contre,  que  résulterait-il  pour  la  Province,  si  l'As- 
semblée Provinciale  ne  veut  pas  se  déterminer  à  solli- 
citer l'abonnement  de  ses  Vingtièmes?  Le  résultat,  ce 
sera  «  que  de  nouveaux  Rôles  vont  être  arrêtés  tous  les 
six  mois.  La  masse  totale  de  l'impôt  sera  augmentée  au 
moins  de  650.000  livres.  Elle  sera  répartie  par  ceux  qui 
sont  occupés  depuis  vingt  ans  à  sonder  les  forces  de  la 
Généralité.  Ils  n'ont  d'autres  mérites  à  prétendre  de 
leurs  travaux  que  de  surpasser  l'espérance  du  trésor 
royal,  aussi  vous  pouvez  juger  de  leurs  efforts.  Il  leur 
était,  dit-on,  défendu  par  la  loi  de  vérifier  les  Paroisses 
et  depuis  1771,  932  ont  été  vérifiées.  L'impôt  devait  être 
fixe  :  Depuis  cette  époque,  il  est  augmenté  de  400.000  li- 
vres. Aujourd'hui  que  leurs  opérations  vont  être  affran- 
chies et  encouragées  par  la  loi,  nous  n'osons  vous  les 
faire  envisager  (1)  ». 

Conformément  aux  conclusions  de  sa  Commission, 
l'Assemblée  Provinciale  décida,  dans  la  séance  du  30  no- 


(1)  AsB.  Provinciale.  —  Rapport  de  la  Commission  des  Ving- 
tièmes (Séance  du  30  novembre  1787). 
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vembre  1787,  de  solliciter  du  Roi  Tabonnement  de» 
Vingtièmes.,  Maia  estimant  toulefoiî?  que  le  chiffre  pro- 
posé par  le  Roi,  chiffre  excédant  de  650.000  livres  le  mon- 
tant des  Vingtièmes  perçus  en  1787,  était  exagéré,  elle 
décida  «  de  supplier  Sa  iMajesté  de  vouloir  bien  se  con- 
tenter de  2.300,000  livres  excédant  de  400.000  livres  l'im- 
position actuelle  des  Vingtièmes,  non  compris  la  somme 
de  420.000  livres  (1)  que  Sa  Majesté  déclare  accepter 
pour  mémoire  »,  vu  que  l'Assemblée  Provinciale  «  ne 
pouvait  en  aucun  cas  offrir,  au-dessus  de  l'imposition  ac- 
tuelle de  la  Généralité,  d'autres  sommes  que  celles  dont 
les  domaines  nouvellement  assujettis  à  Timpôt  pouvaient 
être  susceptibles  (2)  ». 

L'Assemblée  Provinciale  mettait  encore  certaines  con- 
ditions à  l'acceptation  de  l'abonnement  offert  par  le  Roi. 
Elle  demandait  en  premier  lieu  au  Roi  «  de  vouloir  bien 
abandonner  entièrement  à  l'Assemblée  Provinciale  cette 
branche  d'administration,  afin  qu'elle  se  livre  à  des  éco- 
nomies de  perception  sans  lesquelles  il  lui  serait  même 
impossible  d'offrir  ces  quatre  cent  mille  livres  de  plus  ». 
Elle  demandait  égalen^nt  au  Roi  de  faire  rendre  un  Ar- 
rêt du  Conseil  annulant  tous  les  abonnements  particu- 
liers «  sans  distinction  de  personnes  »  et  de  promettre 
qu'à  l'expiration  du  deuxième  Vingtième,  l'abonnen^nl 


(1)  Ces  4âO.ÔÔd  livres  étaient  le  montant  auquel  étaient  aup- 
t>08ëfi  deyoir  monter  les  Yingtièmefl  des  biens  du  clergé,  sr'ilfl 
avaient  été  imposés  sur  ces  biens  suivant  le  taux  commun. 
Mais,  comme  en  fait  ces  biens  étaient  affranchis  dee  Yingtiè- 
met,  cette  aonme  était  simplement  portée  pour  mémoire. 

(2)  Ass.  Provinciale.  Arrêt  du  30  novembre  1787. 
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serait  diminué  de  la  somme  correspondante  à  cet  impôt 
Enfin  l'Assemblée  Provinciale  demandait  qu'on  lui  ac- 
corde «  la  garantie  absolue  des  dispositions  de  l'Edit  de 
septembre  1787  et  notamment  de  celles  qui  concernent 
les  domaines  et  apanages,  et  en  cas  de  retard  dans  le 
paiement  des  impositions  assises  sur  lesdits  objets,  la 
permission  de  les  porter  pour  mémoire  (1)  ». 

Le  Contrôleur  général,  dans  sa  réponse  aux  demandes 
de  l'Assemblée  Provinciale,  faisait  quelques  concessions 
que  nous  ne  connaissons  pas  exactement,  mais  toujours 
est-il  que  l'Assemblée  Provinciale  trouva  insuffisantes  les 
nouvelles  propositions  qui  lui  étaient  faites,  puisque,  le 
17  décembre  1787,  elle  prit  un  nouvel  Arrêté  aux  termes 
duquel  elle  déclarait  «  qu'elle  n'avait  pu  se  déterminer 
à  offrir  une  augmentation  de  400.000  livres  qu'avec  l'es- 
poir d'en  trouver  le  dédommagement  dans  la  nouvelle 
matière  imposable  (2)  et  dans  les  économies  sur  la  per- 

(1)  £a  demandant  la  permia&ion  de  porter  seulement  «  pour 
mémoire  >»  Timpoeition  de  oes  biens,  en  cae  de  non  paiement, 
TAfifiemblée  faisait  preuve  de  prévoyance.  Il  était  à  craindre, 
en  effet,  que  son  autorité  n'ait  pas  un  pouvoir  absolu  à  Tégard 
des  propriétaires^  de  ces  biens,  propriétaires  qui  étaient,  pour 
la  plupart,  des  princes  de  sang  royal  qui  peut-être  refuseraient 
de  payer  Timpôt.  Mais,  grÂce  à  l'autorisation  de  porter,  en 
cas  de  non  paien^ent,  l'imposition  de  ces  biens  seulement  pour 
mémoire,  l'Assemblée  Provinciale  s'évitait  l'obligation,  où  elle 
aurait  été  dans  le  cas  contraire,  d'augmenter  d'autant  l'impôt 
des  autres  contribuablea 

(2)  Cette  nouvelle  matière  imposable  (d'après  le  Rapport  de 
la  Commission  de8,Vingtièn>e8)  était  dans  la  Généralité  d'Or- 
léans :  les  Domaines  du  Roi,  Rambouillet,  Cbambord  ;  les  Do- 
maines et  apanages  de  Monsieur,  les  Domaines  et  apanages  du 
Comte  d'Artois,  a  Maltbe  »,  8  villes  qui  n'avaient  pas  été  véri- 
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ception  et  sur  la  recette...  Qu'elle  avait  porté  tout  de 
suite  au  vrai  restimation  de  ses  moyens  et  qu'il  lui  se- 
-  rait  impossible  de  rien  offrir  au  delà  de  2.300.000  li- 
vres (1)  ». 

Le  Pouvoir  central,  voyant  l'Assemblée  si  ferme,  cessa 
de  la  marchander  davantage  et  le  21  décembre  1787  le 
Président  donnait  lecture  d'une  lettre  du  Contrôleur  gé- 
néral, lettre  annonçant  que  le  Roi  accordait  à  la  Pro- 
vince de  l'Orléanais  l'abonnement  des  Vingtièmes  ;  u  que 
l'Arrêt  d'abonnement  serait  rendu  conformément  au  vœu 
de  l'Assemblée  Provinciale  et  que  Sa  Majesté  était  sa- 
tisfaite des  preuves  que  l'Assemblée  lui  avait  données 
en  cette  circonstance  du  zèle  dont  elle  était  animée  pour 
le  bien  de  son  service  ».  A  la  réception  de  cette  lettre, 
l'Assemblée  Provinciale,  «  pénétrée  de  respect,  de  re- 

ftées;  215  Paroisses  qui  n'avaient  pas  non  plus  été  vérifiées.  En- 
fin, «  grand  nombre  de  décisions  du  Conseil  qui  fixent  Timpôt  de 
différentes  terres  et  qui  se  trouvaient  annulées  »,  permettaient, 
par  le  fait  de  cette  annulation,  d'imposer  encore  un  certain 
nombre  de  biens. 

(1)  A  propos  de  œt  Arrêté,  il  se  produisit,  à  TAssemblée 
Provinciale,  un  incident  qui  montre  à  quel  point  le  clergé 
était  jaloux  de  ses  prér(>gatives,  spécialement  en  matière  d'im- 
position. On  lit,  en  effet,  dans  le  Procès- Verbal,  à  la  suite  de 
cet  Arrêté  : 

«  Messieurs  de  l'Ordre  du  Clergé  ont  ajouté  au  précédent 
Arrêté  les  réserves  suivantes  : 

«  Comme  dans  quelques  expressions  présentées  par  M.  le 
Commissaire  du  Roi  et  dans  quelques  opérations  relative8,8oit 
à  Tabonnement,  soit  à  la  perception  des  Vingtièmes  de  la  Gé- 
néralitéjon  pourrait  tirer  des  inductions  contraires  aux  droits 
et  formes  du  clergé,  lesdits  membres  de  l'Assemblée  ont.  cru 
devoir  faire,  à  la  suite  de  la  présente  délibération,  et  consigner 
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connaissance  et  d'amour  envers  Sa  Majesté  »,  arrêta  de 
supplier  «  très  humblement  »  le  Roi  de  vouloir  bien, 
dans  l'Arrêt  d'abonnement,  prendre  pour  bases  ses  dé- 
libérations du  30  novembre  et  du  17  décembre  ;  enfin, 
«  considérant  que  l'abonnement  des  Vingtièmes  était  pu- 
rement administratif  »,  l'Assemblée  décidait  qu'elle  ne 
solliciterait  pas  de  lettres  patentes  (1). 

au  Procès-Verbal  toutes  les  réserves  nécessaires  au  maintien  e^ 
à  la  conservation  desdits  droits  et  forntes. 

«  L'Assemblée  a  reçu  ces  réserves  comme  une  trace  des  an- 
ciens privilèges  de  la  Nation.  » 

Ces  <c  opérations  )>  auxquelles  il  est  fait  allusion  dans  ce  pas- 
sage, c'était  de  porter,  ne  fût-ce  que  (c  pour  mémoire  »,  lea 
biens  du  clergé,  sur  les  Rôles  de  l'imposition  des  Vingtièmes. 

(1)  Encouragée  par  ce  succès,  l'Assemblée  Provinciale  réso- 
lut de  porter  plus  loin  ses  demandes  et  de  solliciter  du  Roi, 
non  plus  seulement  l'abonnement  des  Vingtièmes,  mais  aussi 
l'abonnement  de  toutes  les  impositions  de  la  Qénéralité.  En 
conséquence  de  cette  résolution,  l'Assemblée  arrêta  que  «  la 
Commission  Intermédiaire  serait  spécialement  chargée  de  trar 
vailler  à  un  mémoire  pour  mettre  aux  pieds  de  6a  Majesté  la 
respectueuse  demande  de  TAssemblée  Provinciale  de  l'Orléar 
nais  et  pour  obtenir  de  ses  bontés,  la  précieuse  faveur  d'un 
abonnement  général  de  toutes  les  impositions  directes  de  la 
Province,  revêtu  de  toutes  les  formes  légales  et  à  la  hauteur 
du  versement  actuel  au  Trésor  royal,  ainsi  que  la  répartition, 
la  perception  et  la  recette  desdites  impositions,  comme  le 
moyen  le  plus  simple  et  le  plus  efficace  d'être  utile  à  la  Pro- 
vince, de  soulager  les  contribuables  et  de  remplir  le  vœu  le 
plus  ardent  et  le  plus  digne  du  cœur  de  Sa  Majesté.  » 

Mais  comme  l'Assemblée  Provinciale  ne  fut  pas  convoquée 
l'année  suivante  ce  mémoire  dont  la  Commission  Intermédiaire 
était  chargée,  n'eut  pas  à  être  déposé  et  il  est  même  très  pro- 
bable qu'il  ne  fut  jamais  dressé  par  la  Commission  Intermé- 
diaire. 

17 
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L'annonce  que  l'Assemblée  Provinciale  avait  sollicité 
et  obtenu  du  Roi  l'abonnemeift  des  Vingtièmes  de  la  Gé- 
néralité ne  fut  pas  très  favorablement  accueillie  par  Topi- 
nion  publique,  si  Ton  en  juge  du  moins  par  les  discus- 
sions qui  s^élevèrent  à  ce  sujet  dans  les  différentes  As- 
semblées de  Département. 

La  critique  la  plus  vive  et  aussi  la  plus  complète  des 
motifs  qui  avaient  incité  l'Assemblée  Provinciale  à  sol- 
liciter l'abonnement  des  Vingtièmes  a  été  faite  à  l'Assem- 
blée de  Déparlement  d'Orléans  et  Beaugency.  Le  rap- 
port présenté  par  les  Procureurs  Syndics  à  cette  As- 
semblée contient  la  réfutation  point  par  point  de  Targu- 
menlation  de  la  Commission  des  Vingtièmes  à  TAssem- 
blée  Provinciale.  Celle-ci  prétendait  qu  en  droit  l'Assem- 
blée Provinciale  avait  le  pouvoir  de  contracter  l'abonne- 
ment  au  nom  de  la  Province  et  qu'en  fait  cet  abonnement 
était  ayanlageux  pour  la  Prov^ince.  Le  Procureur  Syn- 
dic d'Orléans  et  Beaugency  prétendait  au  contraire  que 
l'Assemblée  Provinciale  n'avait  pas  çn  droit  qualité  pour 
contracter,  au  nom  de  la  Province,  l'abonnement  des 
Vingtièmes  et  que  par  suite  l'abonnement  obtenu  dans 
ces  conditions  par  l'Assemblée  Provinciale  était  nul  de 
plein  droit.  Il  prétendait  prouver  en  second  lieu  que  les 
conditions,  dans  lesquelles  cet  abonnement  avait  été  ob- 
tenu, causait  le  plus  grave  préjudice  aux  intérêts  dç  la 
Province. 

Il  était,  en  premier  lieu,  évident,  d'après  lui,  que  TAs- 
semblée  Provinciale  n'avait  pas  qualité  pour  contracter 
au  nom  de  la  Province.  En  effet,  pour  lui,  les  seules  ^U 
tributions  des  u  administrations  nouvellement  cTétmé  «v 
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c'est  «  Tassiefte  et  la  répartition  des  impôts,  les  travaux 
de»  routes  et,  en  tin  mot,  tout  ce  qui,  avant  leur  créa- 
tion, se  faisait,  sous  Tautorité  du  Roi  et  du  Conseil,  par 
les  Commissaires  Départis,  mais  rien  de  plus.  Lors  donc 
que  la  Province,  usant  6é  la  faculté  qui  lui  est  accordée, 
a  choisi  elle-même  les  dépositaires  de  l'auforité  qui  Tad- 
minfetrent  â-t-elle  entenrftï,  a-t-elle  pu  entendre  faire  de 
ces  administrateurs  adoptés  par  le  Souverain,  ses  pro- 
pres représentants,  des  mandataires  chargés  de  traiter 
en  son  nom,  de  contracter,  de  s'obliger  pour  elle  ?  C'est 
ce  qu'on  ne  peut  raisonnablement  soutenhr,  tant  qu'cm 
ne  soutiendra  pas  en  même  temps  que  toutes  ces  préro- 
gatives appartiennent  aux  Intendants.  Or,  nous  ne  ctaî- 
gnons  pas  qu'on  hasarde  une  pareille  assertion. 

c(  I::*AssemWfée  Provrnciate  n'est  donc  pas  FAgsembfée' 
de  la  Province,  ce  n'est  pas  là  l'objet  de  son  institution. 
Destinée  à  représenter  le  Souverain  dans  les  actes  rf'ad*- 
miftfehpafion  qui  concernent  la  Province,  elle  n'est  point 
du  tofrt  appelée  à  représenter  la  Province  vis-à-vis  dit 
Souvermn.  Il  lui  felfort,  pour  cette  nom  die  foncfîoïi, 
un  mandat,  qui  lui  manque,  qu'aucune  loi  ne  poa\  ait 
suppléer  et  tant  qu'acné  ne  l'aura  pas,  te  changemeïït 
opéré  rfans  fa  manière  de  choisir  les  administrateurs 
n'en  apporte  aucun  dans  ïa  nature  de  leurs  pouvoirs  >v... 
,,...  w  En  dérmtant  aux  Etats  (1),  qui,  de  tout  temps,  en 
vertn  de  Câpîtnïafrons  faites  par  cette  Province,  sont  ses 
agents,  ses  mandfatarres  généraux,  ckaqne  corps,  chaqtre' 


(1>  les  Etats  Provinciaux  qu'il  ne- faut  p^  confoncfre^  di^ac 
les  Assemblées  Prc^rîncf afes. 
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individu  sait  qu'il  transmet  à  ses  députés  le  pouvoir  de 
le  représenter  et  que,  par  le  seul  acte  de  leur  nomination, 
ces  députés,  collectivement  appelés  à  représenter  la  Pro- 
vince, deviennent  habiles  à  traiter  pour  elle,  à  défendre 
ses  droits,  à  décider  de  ses  charges,  mais  les  Assemblées 
Provinciales  ne  sont  pas  des  Etats  Provinciaux;  elles  ne 
sont  pas  la  Province  ;  elles  sont  incapables  de  la  repré- 
senter en  rien  sans  un  mandat  particulier  de  chaque  par- 
tie. Il  n'y  a  donc  aucune  parité  dans  les  espèces  ni,  par 
conséquent^  aucune  induction  à  tirer  de  Tune  en  faveur 
de  l'autre  (1).  » 

Donc  l'Assemblée  Provinciale  n'avait  pas  qualité  pour 
contracter  au  sujet  de  l'abonnement  des  Vingtièmes. 
Donc,  aussi,  les  Assemblées  de  Département  n'avaient 
pas  le  droit  d'exécuter  cet  abonnement  «  sans  Taveu  de 
ceux  pour  lesquels  il  avait  été  fait  ».  C'est  ce  que  le  Bu- 
*^au  Intermédiaire  du  Département  a  notifié  à  Ih  Com- 
mission Intermédiaire,  par  lettre  en  date  du  29  décem- 
bre 1787.  Or,  «  cette  lettre  a  été  présentée  comme  le 
stigmate  de  l'insubordination  et  de  la  révolte  ^  un  mois 
entier,  pendant  lecfuel  elle  est  restée  sans  réponse,  a  été 
employé  à  la  communiquer  aux  Ministres,  à  en  peser  tous 
les  termes  ».  La  Commission  Intermédiaire  a.  répondu 
«  que  l'Assemblée  Provinciale  n'avait  besoin  de  l'autori- 
sation de  personne  pour  contracter  ;  qu'elle  n'avait  be- 
soin de  la  ratification  de  personne  pour  valider  son  con- 
trat.   »   Sans  doute,    les  Assemblées  de   Déparlement 


(1)  Assemblée  de  Département  d'Orléans  et  Beaugency.  — 
Rapport  des  Procureurs  Syndics  (Vingtièmes). 
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a  sont  appelées  à  partager  les  Iravaiix  de  TAssemblée  Pro- 
vinciale en  opérant  sous  ses  ordres,  et  point  du  tout  à 
les  contrarier  ».  Mais,  si  l'Assemblée  Provinciale  a  visi- 
blement excédé  sa  mission,  «  elle,  ne  peut  forcer  les  Dé- 
partements à  reconnaître  la  validité  de  ce  qu'elle  a  fait  », 
elle  «  ne  peut  les  astreindre  à  en  procurer  Texécution  » 
car,  dans  ce  cas,  l'Assemblée  Provinciale  «  rentre  dans 
la  classe  commune  de  quiconque  qui,  ayant  agi  pour  un 
autre  sans  son  aveu,  voit  ses  opérations  dépendre  de 
son  acceptation  ou  de  son  refus  »  et  cette  extension  illé- 
gale que  l'Assemblée  Provinciale  donne  à  ses  pouvoirs 
<(  autorise,  disons  mieux,  nécessite  notre  résistance  parce 
qu'elle  devient  la  sauvegarde  des  citoyens...  Si  rien  ne 
forçait  l'Assembléç  Provinciale  à  agir,  tout  nous  oblige 
à  lui  refuser  notre  consentement  ;  vous  deviendrieit  cou- 
pables envers  la  Patrie,  vous  trahiriez  ses  intérêts  en 
exécutant  ce  que  vous  savez  qui  excède  les  bornes  de 
yotre  mission,  )). 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  le  consentement  de  la  Pro- 
vince était  inutile,  parce  que  le  Roi  avait  habilité  l'As^ 
semblée  Provinciale  à  contracter  au  nom  de  la  Province; 
«  il  n'est,  en  effet,  aucune  puissance  au  monde  assez 
étendue  pour  autoriser  un  homme,  un  corps,  quel  qu'il 
soit  à  contracter  au  nom  d'un  tiers  qui  n'a  pas  été  con- 
sulté »,  pour  faire  qu'un  acte  de  la  volonté  de  ce  tiers, 
acte  «  auquel  il  ne  s'est  pas  porté  »  ait  pu  être  fait  «  en 
son  nom,  sans  son  aveu,  à  son  insu  ». 

Dira-t-on  que  telle  n'est  pas  la  question,  que  l'abonne- 
ment n*est  pas  «  un  contrat  fondé  sur  le  consentement 
mutuel  et  réciproque  du  Souverain  et  de  la  Province  », 
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mais  qu'il  n  est  «  cfu  un  simple  arle  d'admihislratloTi 
indépehdanl  de  la  volonté  de  la  Province  »  ?  L'Assem- 
blée Provinicale,  peu  assurée  au  fond,  peut-être,  sur  h 
f|ucslicn  de  savoir  si» elle  était  qualifiée  pour  contracter 
au  nom  de  la  Province,  paraît  le  croire  ou  du  moins  le 
laisse  à  entendre  puisque,  dans  son  Arrél^  elle  déclare 
qu'elle  ne  sollicitera  pas  de  lettres  patentes,  l'abonne- 
ment «  étant  purement  administratif  ».  On  pourrait  dire, 
en  effet,  que,  l'Edit  de  1787  ordonnant  la  «  perception 
uniforme  »  des  deux  Vingtièmes  et  4  sous  pour  livre 
du  premier,  tant  que  la  cote  du  contribuable  n'excède 
pas  ce  taux,  il  ne  paie  que  ce  qu'il  doit  et  peu  lui  itnporte 
<c  à  quel  titre  et  par  quelle  voie  :  L'abonnement  n'est  plus 
qu'un  mode  de  l'assiette  de  l'impôt  ». 

Mais  comment  croire  «  qu'un  abonnement  qui  aug- 
mente l'impôt  d'un  cinquième  n'est  qu'un  simple  acte 
d'administration,  d'assiette  de  cet  impôt  ;  qu'un  abonne- 
ment dont  l'effet  est  de  remplacer  par  une  somme  fixe 
et  invariable  un  impôt  de  quotité  sujet,  par  son  essence, 
a  des  variations  continuelles,  ne  dénature  pas  ce  meiat 
impôt?  Qu'un  abonnement  qui  expose  le. citoyen  à  l'al- 
ternative ou  de  payer  moins  que  ce  qu'il  devait  payer 
bu  de  payer  dans  une  proportion  plus  forte  n'est  qu'un 
simple  acte  d'administration  pour  lequel  son  consente- 
ment fût  inutile  (1)  ». 

Arrivé  à  cette  première  conclusion,  à  savoir  que  l'As- 
semblée Provinciale  n'ayant  pas  qualité  pour  contrac- 


(1)  Ass.  de  Dép.  d'Orléans  et  Beaugency  (Bap.  des  Procu- 
reurs Syndics.  Vingtièmes). 
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ter  au  i)om  de  la  Province,  rabonnement  qu'elle  a  obtenu 
pour  les  Vingtièmes  est  nul  de  plein  droit,  le  Procureur 
Syndic  continue  sa  réfutation  du  rapport  de  la  Commis- 
sion des  Vingtièmes,  en  essayant  de  prouver  que  TAs- 
semblée  Provinciale  en  eût-elle  le  pouvoir,  elle  n'au- 
rait pas  dû  solliciter  l'abonnement  à  de  telles  conditions, 
car  un  tel  abonnement  porte  le  plus  grave  préjudice  au^ 
intérêts  de  la  Province. 

En  effet,  ajoute-t-il,  «  comme  si  une  inspiration  subite 
eût  découvert  la  juste  valeur  de  la  nouvelle  matière  im- 
posable, on  offre  délerminément  une  augmentation  dé 
400.000  livres.  Mais  de  deux  choses  Tune  :  Ou  cette  nou- 
velle matière  produira  400.000  livres,  ou  elle  ne  les  pro- 
duira pas.  Si  eile  les  produit  elle  Teût  fait  également 
sans  l'abonnement  et  il  était  toujoiu's  dangereux  de  nous 
obliger  à  les  lui  faire  produire.  Si,  comme  on  n'en  peut 
douter,  les  biens  jusqu'à  présent  exceptés  ne  peuvent 
fournir  400.000  livres,  il  faudra  donc  accroître,  pour  les 
trouver,  la  somme  actuelle  de  l'impôt.  »  II  y  a  bien,  il 
est  vrai,  une  troisième  hypothèse  à  envisager  :  celle  où, 
par  suite  de  nouvelles  vérifications  des  Paroisses,  le  mon- 
tant de  rimpôt  eût  été  augmenté,  sans  l'abonnement,  a 
une  somme  supérieure  â  celle  qui  a  été  fixée  pour  Tabon- 
nement  des  Vingtièmes.  Mais  cette  hypothèse  paraît  tout 
à  fait  invraisemblable  au  Procureur  Syndic.  Et  en  effet, 
8*11  y  avait,  d'après  lui,  une  Province  à  l'abri  d'une  aug- 
mentation notable,  c'était  bien  la  Province  de  l'Orléa- 
nais, où  «  sur  1.147  Paroisses,  932  avaient  été  récem- 
ment vérifiées  ».  De  plus,  d'après  les  chiffres  fournis  par 
le  rapport  de  la  Commission  des  Vingtièmes  elle-même. 
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il  est  prouvé  «  que  les  vérifications  depuis  1772  jusqu'en 
1782  ont  produit  une  augmentation  de  400.000  livres  »  ; 
il  est  de  même  prouvé  «  que  pour  obtenir  cette  augmen- 
tation, des  1.147  Paroisses  dont  la  Généralité  est  com- 
posée, 932  ont  êié  vérifiées  ;  que  ce  sont  les  plus  impor- 
tantes qui  l'ont  été  ;  en  sorte  qu'il  ne  reste  plus  à  véri- 
fier et  par  conséquent  à  augmenter  qu'à  peine  un  sixième 
de  la  Généralité  et,  sans  contredit,  le  plus  mauvais.  » 
D'autre  part,  il  est  démontré  par  les  termes  de  l'Instruc- 
tion du  Roi  à  l'Assemblée  Provinciale  que  dans  le  cas  où 
l'abonnement  n'aurait  pas  été  proposé  «  chaque  cote  vé- 
rifiée devait  reposer  à  l'abri  de  toute  vérification  pendant 
vingt  années  à  compter  du  jour  où  elle  avait  été  remise  en 
recouvrement  (1)  et  cela  pour  tout  ce  qui  avait  été  fait 
jusqu'en  1786.  Ces  mêmes  instructions  prouvent  qu'en  au- 
cun cas  les  cotes  susceptibles  d'augmentation  ne  pour- 
raient excéder  le  juste  montant  des  deux  Vingtièmes  et 
quatre  sous  pour  livre  du  premier  ». 

Le  Procureur  Syndic  concluait  en  ces  termes  :  «  De 
ces  notions  si  claires,  si  positives,  il  résulte  que  dans  l'hy- 
pothèse la  plus  défavorable,  la  plus  contraire  à  la  situa- 
tion de  cette  Province  déjà  surchargée...  il  fallait  une 
révolution  de  plus  de  20  années,  de  plus  de  40  années 
pour  que  les  vérifications  les  plus  rigoureuses  atteignis- 

(1)  L'Instruction  du  Roi  à  TAssemblée  Provinciale  donnait, 
©n  effet,  nous  Tavons  vu  plus  haut,  les  assurances  les  plus  po- 
sitives à  ce  sujet  ;  mais  leste  à  savoir  si  des  assurances  et  des 
promesses  platoniques  eussent  suffi  pour  «  en  imposer  à  la  fis- 
calité »,  suivant  lexpressicm  du  Rapporteur  de  la  Commission, 
des  Vingtièmes  à  l'Assemblée  Provinciale. 
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sent  la  somme  d'augmentation  »  offerte  par  l'Assemblée 
Provinciale.  «  Quelle  est  maintenant  l'utilité  d'un  abon- 
nement qui  franchissant,  d'un  seul  coup  et  d'un  seul  pas, 
la  distance  physiquement  inévitable  que  l'Administration 
avait  à  parcourir,  nous  forcera  à  payer  aujourd'hui  ce 
que  nos  descendants  devaient  payer  un  jour...  Le  risque 
que  l'Assemblée  Provinciale  a  voulu  prévenir  est  mille 
fois  moins  effrayant  que  le  bienfait  qu'elle  a  voulu  nous 
procurer  (1).  » 

(1)  Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  prendre  parti,  dans 
cette  discussion,  car  il  est  évident  que  les  éléments  nous  man- 
queraient aujourd'hui  pour  fonder  une  conclusion  quelconque. 
Toutefois,  on  peut  observer  d'abord  que  si,  en  droit,  T Assem- 
blée Provinciale  pouvait  ne  pas  avoir  qualité  pour  contracter 
au  nom  de  la  Province^  il  nous  semble  assez  maladroit  de  cher- 
cher à  amoindrir  son  prestige  et,  par  suite,  à  diminuer  Tauto- 
rité  qu'elle  pouvait  avoir  à  l'égard  du  pouvoir  central  dans 
la  défense  des  intérêts  des  contribuables  et  de  la  Province.  Il 
était,  en  effet,  permis  de  regretter  la  disparition  des  Etats 
Provinciaux,  mais,  à  leur  défaut,  les  Assemblées  Provinciales 
constituaient  une  garantie  assez  sérieuse  pour  ne  pas  être  dé- 
daignée. 

En  second  lieu,  au  sujet  de  savoir  si  l'abonnement  était  ou 
non  avantageux  pour  la  Province,  nous  nous  contenterons  de 
faire  observer  que  cela  dépendait  exclusivement  de  la  somme 
que  devait  produire  l'impôt  des  biens  nouvellement  imposés. 
Si  l'impôt  de  ces  biens  avait  produit  moins  de  400.000  livres, 
l'abonnement  eût  pu  être  considéré  comme  désavantageux,  au 
moins  momentanément.  Si,  au  contraire,  l'impôt  de  ces  biens 
eût  produit  650.000  livres,  l'abonnement  faisait  gagner  dans 
ce  cas  à  la  Province  250. 000  livres.  Naturellement,  il  nous  est 
impossible  de  répondre  à  cette  questio,n  mais,  dans  tous  les 
cas,  il  y  avait  un  bénéfice  certain  provenant  de  l'abonnement, 
celui  de  la  fixité  de  l'impôt  et  cette  fixité  et  la  faculté  que 
l'abonnement  donnait  à  l'Assemblée  Provinciale  d'améliorer 
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Adoptant  les  conclusions  de  ce  Rapport  et  les  conclu- 
sions conformes  de  celui  du  Bureau  des  Impositions,  qui 
disait  c(  s*être  encore  plus  convaincu  de  rinutllitê  et  des 
dangers  de  Tabonnement  »,  TAssemblée  de  Département 
d'Orléans  et  Beaugency  déclarait  approuver  «  linanîme- 
ment  tout  ce  qui  avait  été  fait  pendant  sa  séparation  par 
sa  Commission  Intermédiaire  sur  toutes  les  parties  d'im- 
position et  objets  accessoires  et  toute  la  correspondance 
y  relative  »  et  autorisait  le  Bureau  Intermédiaire  et  les 
Procureurs  Syndics,  «  d'après  les  principes  développés 
dans  l'exposé  de  ces  derniers  et  dans  le  rapport  du  Bu- 
reau qu'elle  a  adopté  en  leur  entier,  dans  le  cas  où 
l'abonnement  serait  suivi,  à  mettre  en  usage  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  en  faire  prononcer  la  nullité... 
donnant  à  cet  effet,  tant  à  sa  Commission  Intermédiaire 
qu'à  Messieurs  les  Procureurs  Syndics,  tous  pouvoirs  et 
autorisations  requis  et  de  la  manière  la  plus  étendue  (1)  ». 

Dans  les  autres  Assemblées  de  Département  les  cri- 
tiques faites  à  ce  sujet  furent  beaucoup  plus  discrètes, 
mais  toutefois,  on  sent  très  clairement,  dans  les  Procès- 
Verbaux  de  certaines  d'entre  elles,  une  désapprobation 
évidente  de  la  décision  prise  par  l'Assemblée  Provin- 
ciale au  sujet  de  l'abonnement. 

Citons,  entre  autres,  l'Assemblée  de  Département  de 
Montargis  et  Gien  qui  arrête,  à  ce  sujet  que,  «  sans  qu'il 

roTganisatlon  et  la  perception  des  Vingtièmes,  suffiraient  à  la 
justifier  d'avoir  sollicité  T abonnement  des  Vingtièmes,  même 
avec  le  risque,  d'ailleurs  probablement  chimérique,  de  perdre 
quelques  mille  livres  sur  le  montant  de  T impôt. 

(1)  Assemblée  de  département  d'Orléans  et  Beaugency.  Ar- 
rêt du  23  octobre  1788. 
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soit besoin  dô  discuter  ni  les  pfincipes  ni  la  cau^  de 
Tabonnement,  il  y  a  lieu  de  prier  Messieurs  de  TAssem- 
blée  Provinciale  de  l'Orléanais  de  supplier  Sa  Majesté 
d'ordonner  que  vu  la  prochaine  tenue  des  Etats  Géné- 
raux, il  ne  sera  rien  innové  quant  à  présent  pour  les  Rô- 
les des  Vingtièmes  de  1789  (1)  »• 

De  son  côté,  l'Assemblée  de  Chartres  et  Dourdan,  tout 
en  se  gardant  de  critiquer  la  conduite  de  TAssemblée 
Provinciale,  déclarait  toutefois  que  certaines  des  recher- 
ches indispensables  pour  la  mise  en  exécution  de  Tabon- 
nement  et  prescrites  par  l'Assemblée  Provinciale  étaient 
les  unes  illégales,  les  autres  impraticables. 

Par  contre,  nulle  part,  ni  dans  les  archives  des  Bu- 
reaux Intermédiaires,  ni  dans  les  rapports  ou  les  Déli- 
bérations des  Assemblées  de  Département^  on  ne  trouve 
trace  d'enthousiasme  ou  même  de  bon  accueil,  à  Tan- 
nonce  de  l'abonnement  obtenu  par  l'Assemblée  Provin- 
ciale (2). 

D'ailleurs,  dans  la  mise  à  exécution  de  l'abonnement^ 
la  Commission  Intermédiaire  se  trouva  en  présence 
d'obstacles  plus  graves  que  les  critiques  des  Assemblées 
de  Département  et  qui  provenaient  de  la  difficulté  ou 

(1)  Assemblée  de  Département  de  Montargis  et  Oien  (Séaiiee 
du  16  octobre  1788). 

(2)  Dans  les  archives  des  trois  cent  trente-six  séances  de  la 
Commission  Intermédiaire,  nous  n'avons  retrouvé  qu'une  seule 
adresse  de  félicitations,  celle  de  la  ville  de  Mer  (Paroisse  des 
environs  de  Beaugency),  qui  envoie  à  l'Aisemblée  Provinciale 
a  des  remerciements  pour  TabonBement  qu'elle  a  obtenu  et 
pour  les  soins  qu'elle  prend  pour  assurer  plus  d'égalité  dans 
la  répartition  des  Vingtièmes.  »  (Com.  Ini,  25  février  1788)* 
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même  de  l'impossibilité  à  mettre  en  pratique  certaines 
prescriptions  de  TEdit  de  1787,  spécialement  au  sujet 
de  Tévaluation  et  de  rimposition  de  la  nouvelle  matière 
imposable. 

Les  Rôles  des  Vingtièmes  pour  les  six  premiers  mois 
de  1788  devaient  être  dressés  comme  ceux  des  années 
précédentes,  mais,  pour  les  six  derniers  mois,  de  nou- 
veaux Rôles  devaient  être  dressés  conformément  aux 
termes  de  l'abonnement  octroyé  par  le  Roi,  et  par  con- 
séquent, ces  derniers  Rôles  devaient  comprendre  la  nou- 
velle matière  imposable,  c'est-à-dire  : 

V  Les  Domaines  du  Roi  et  les  apanages  des  Princes  ; 

2*  Les  biens  des  propriétaires  qui  n'étaient  plus  sou- 
mis à  l'impôt  en  vertu  des  Arrêts  du  Conseil  leur  oc- 
troyant des  sortes  d'abonnements  particuliers  qui  étaient 
annulés  par  l'Edit  de  1787. 

De  plus,  il  fallait  faire  vérifier  8  villes  et  215  Paroisses 
qui  ne  l'avaient  pas  été  et  augmenter,  dans  ces  Paroisses, 
les  cotes  des  Contribuables,  de  façon  à  les  porter  à  des 
taux  analogues  à  ceux  des  contribuables  des  Paroisses 
déjà  vérifiées. 

Enfin,  il  fallait  également  porter  sur  ces  Rôles,  bien 
que  ce  ne  fût  que  pour  mémoire,  les  biens  du  Clergé,  des 
Hôpitaux  et  de  l'Ordre  de  Malte. 

Les  recherches  indispensables  à  faire  à  ce  sujet  se 
heurtèrent  dans  la  pratique  à  des  obstacles  insurmon- 
tables. 

Il  fallait  d'abord  connaître  les  propriétaires  qui,  en 
vertu  d'Arrêts  du  Conseil,  avaient  obtenu  des  abonne- 
ments particuliers  de  leurs  Vingtièmes,  afin  de  faire  an- 
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nuler  ces  Arrêts  et  de  soumettre  ces  propriétaires  au 
même  taux  d'imposition  que  les  autres  contribuables. 

Or  le  résultat  de  ces  recherches  fut  négatif  dans  la 
plupart  des  cas.  «  Nos  Municipalités,  disent  à  ce  sujet 
les  Procureurs  Syndics  de  Chartres  et  Dourdan  à  TAs- 
semblée  de  ce  Département,  nos  Municipalités  ne  nous 
ont  fourni  que  des  états  imparfaits  et  même  infidèles  ; 
dans  certains  endroits,  la  valeur  des  biens  y  a  été  fixée  ; 
dans  un  plus  grand  nombre,  elle  a  été  très  inférieure  à  la 
réalité  ;  tout  a  dépendu,  dans  cette  évaluation,  des  pas- 
sions qui  ont  gouverné  les  estimateurs. 

«  L'objet  le  plus  essentiel  était  de  connaître  les  do- 
maines qui  étaient  abonnés  pour  les  Vingtièmes  en  vertu 
d'une  décision  du  Conseil.  Les  Municipalités  ont  gardé, 
à  ce  sujet,  un  silence  absolu.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en 
étonner.  En  effet,  comment  pouvait-on  espérer  que  les 
membres  d'une  Municipalité,  la  plupart  fermiers  de  leurs 
Seigneurs,  seraient  assez  ennemis  d'eux-mêmes,  sacri- 
fieraient les  intérêts  qui  les  attachent  à  leur  propriétaire 
au  point  de  donner,  malgré  leur  défense,  des  renseigne- 
ments sur  leurs  revenus  ?  Ces  riches  propriétaires,  d'ail- 
leurs, n'étaient-ils  pas,  à  cette  époque,  fondés  à  se  refu- 
ser aux  connaissances  qu'on  voulait  obtenir  sur  leurs 
biens?  Ne  le  sont-ils  pas  encore?  L'Arrêt  du  Conseil 
qui  fixe  l'abonnement  de  leurs  Vingtièmes,  ne  subsiste- 
t-il  pas  toujours  ?  Tant  que  celui  qui  devait  les  annuler 
ne  sera  pas  rendu,  n'onl-ils  pas  le  droit  de  jouir  de  la 
même  faveur  (1)  ?  » 

(1)  Assemblée  de  Département  de  Chartres  et  Dourdan  (Rap- 
port des  Procureurs  Syndics). 
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D^fîe,  sur  le  premier  chef  :  biens  des  propriétaires 
abonnés  en  vertu  d'Arrêts  du  Conseil,  la  Commission  In- 
termédiaire se  heurtait,  dans  !a  plupart  des  Paroisses, 
au  «  silence  absolu  »  des  Municipalités. 

Sur  le  second  chef  des  (temandes  «  qui  consistait  à  faire 
faire,  par  les  Muniicipalités,  des  recherches  sur  les  biensr 
fonds  qui  ne  payaient  pas  exactement  les  Vingtièmes, 
le  Bureau  Intermédiaire  de  Chartres  et  Dourdan  »  s^ 
est  absolument  refusé  (l).Nos  moyens  d'opposition  étaient 
que,  dans  toutes  les  Paroisses  vérifiées,  ces  cotes  sont  in- 
variables pendant  les  vingt  années  qui  suivent  Tépoque  de 
la  vérification  et  que,  par  conséquent,  ces  recherches 
étaient  illégales  ;  que,  dans  les  Paroisses  non-vérifiées, 
on  ne  pouvait  confier  celte  opération  à  des  cultivateurs 
qui,  toujours  jaloux  des  propriétaires;  ne  seraient  con- 
duits que  par  cette  passion  injuste  dans  les  évaluations 
qu'ils  donneraient  aux  revenus  ;  qu'ils  n'auraient  point 
la  capacité  ni  le  caractère  suffisants  pour  être  chargés 
d'un  pareiliravail  ;  qu'enfm,  à  l'égard  des  biens  abonnés, 
il  fallait  qu'il  fût  rendu  un  Arrêt  du  Conseil  qui  annulât 
cette  prérogative  r  c'est  ainsi  qu'a  fini  cette  opération 
de  votre  Bureau,  qui  lui  a  été  très  désagréable  par  lès 
représentations  sans  nombre  dont  il  a  été  écrasé  (2).  » 

(^)  lie  Procureur  Syndic  d'Orléajia  et  Beaiigency  déclare 
également  dans  son  rapport  que  la  Commission  Intermédiaire 
avait  demandé  au  Bureau  Intermédiaire  de  faire  «  des  recher- 
ches sur  toutes  les  cotes  disproportionnées.  Mais,  ajoute^t-iï, 
pour  nous  autoriser  à  le  faire,  contre  T intention  iorwèQ»  du 
JSouverain,  il  fallait  quelque  chose  de  plus  qu'un  ordre  de  FAs- 
semWée  Provineiale  n. 

(2)  Assemblée  de  Département  de  Cltarire»  et  Doxrrdan  (Rap- 
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Nous  avons  vu  qu'on  devait  porter  «  pour  mémoire  », 
dans  les  Rôles  des  Vingtièmes,  les  biens  du  clergé  et  da 
l'Ordre  de  Malte.  C'était  là  une  évaluation  toute  plato- 
nique et  qui,  pour  le  moment  du  moins  ne  devait  pas 
tirer  à  conséquence.  Il  semble  donc  que,  là  du  moins, 
les  recherchas  de  la  Commission  Interjnédiaire  auraient 
dû  êtr^  plus  faciles.  Mais  le  clergé  semblait  peu  désir 
reux  de  faire  connaître  le  montant  des  revenus  de  ses 
biens,  soit  parce  qu'il  eût  craint  la  comparaison  de  ces 
revenus  avec  les  impôts  qu'il  payait,  soit  parce  qu'il  te- 
nait à  coaserver  ses  prérogatives  de  forme,  soit  enfin 
parce  qu'il  craignait  que  ses  biens,  d'abord  portés  pour 
mémoire  sur  les  Rôles  des  Vingtièmes,  ne  soient  un  jour 
effectivi^ment  assujettis  à  cette  imposition.  Toujours  est- 
il  qu^  dans  sa  résistance  à  l'Edit  de  1787,  le  clergé  dut 
trouver  de  puissants  protecteurs,  car  on  cessa,  assez  tôt, 
toutes  recherches  au  sujet  de  l'évaluation  de  ses  reve- 
nus. On  lit  en  effet,  à  ce  sujet  dans  le  rapport  des  Pro- 
cureurs Syndics  de  l'Assemblée  de  Département  de  Char- 
tres et  de  Dourdan  :  «  Nous  ne  nous  étions  paé  trompés 
lorsque  nous  avons  marqué  à  la  Commission  Intermé-r 
diaire  que  les  biens  du  clergé  n'étaient  pas  expressément 
dénommés  dans  l'Ëdii  de  1787  comme  nouvelle  matière 
imposable  ;  les  recherches  sur  cette  nature  de  biens  nous 
paraissaient  illégales.  Il  est  survenu,  en  effet,  un  mois 
après,  des  ordres  de  ne  plus  demander  ces  déclarations 


port  des  Procureurs  Syndics).  Le  Procès- Verbal  ajoute  :  «  X^a 
conduite  du  Burjea\i  Intermédiaire  développée  dans  le  rapport 
ci-dessus  a  mérité  les  suffrages  de  l'Assemblée.  » 
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et  de  nous  renfermer  dans  toutes  les  espèces  de  proprié- 
tés laïques  (1).  » 

Enfin,  pour  le  dernier  chef  des  recherches  à  faire,  pour 
les  domaines  et  apanages  des  Princes,  la  Commission 
Intermédiaire  se  heurta  à  une  simple  fin  de  non-recevoir 
sans  autre  formalité.  C'est  ainsi  que  la  Municipalité  de 
Dourdan  avait  écrit  au  chancelier  du  duc  d'Orléans  une 
lettre  cependant  extrêmement  polie  dans  laquelle  elle 
demandait  «  l'agrément  de  son  Altesse  Sérénissime  pour 
qu'il  soit  fait  un  relevé  exact  et  détaillé  des  domaines  dont 
ce  Prince  jouissait  à  cause  de  son  Comté  de  Dourdan  ». 
Le  chancelier  du  duc  d'Orléans  répondit  simplement  à 
la  Municipalité  «  qu'il  ne  serait  donné  aucune  déclaration 
des  biens  de  son  Altesse  Sérénissime  parce  que,  aux  ter- 
mes des  Lettres  Patentes  de  1749,  les  domaines  tenus  en 
apanage  étaient  exempts  de  l'imposition  des  Vingtièmes 
et  que,  pour  ses  autres  possessions,  Monseigneur  le  Duc 
d'Orléans  était  sous  le  bénéfice  d'un  abonnement  (2)  ». 
Devant  de  pareils  refus,  la  Commission  Intermédiaire 
était  impiiissante  et  ne  pouvait  qu'envoyer  le  dossier  de 
l'affaire  au  Contrôleur  Général  «  pour  le  mettre  à  portée 
de  juger  des  obstacles  qui  s'opposent  à  la  recherche  de  la 
nouvelle  matière  imposable  aux  Vingtièmes,  et  l'engager 
à  fournir,  à  la  Commission  Intermédiaire,  le  moyen  de 
lever  ces  obstacles  (3)  ». 

Ainsi,  en  résumé,  pour  le  premier  chef  de  la  nouvelle 

(1)  Afi6em))lée  de  Chartree  et  Dourdaa.  —  Rapport  des  Pro- 
cureurs Syndics. 

(2)  V.   Corn.    Int.   Séance  du  17  mars  1788. 

(3)  Corn.  Int.,  17  mars  1786. 
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matière  imposablô  :  les  biens  des  propriétaires  abonnés, 
les  Municipalités  gardaient  «  un  silence  absolu  ».  Pour 
les  biens  du  clergé,  la  Commission  Intermédiaire  reçut 
assez  tôt  Tordre  de  cesser  toutes  recherches  de  ce  côté. 
Pour  les  augmentations  de  cotes  des  Paroisses  non-véri- 
fîées,  elle  se  heurtait  au  refus  des  Bureaux  Intermédiai- 
res, et  enfin  pour  les  Domaines  des  Princes,  à  une  fin 
de  non-recevoir  de  la  part  des  chanceliers  ou  régisseurs 
de  ces  derniers.  Dans  ces  conditions,  on  peut  juger  des 
renseignements  que  la  Commission  Intermédiaire  avait 
pu  recueillir  au  sujet  de  la  nouvelle  matière  imposable 
aux  Vingtièmes. 

Ces  renseignements  devaient  être  envoyés  à  la  Com- 
mission Intermédiaire  avant  le  l'*"  mars  (1).  Mais  quand 
la  Commission  Intermédiaire  eut  dépouillé  les  renseigne- 
ments recueillis  à  cette  époque,  elle  ne  put  que  constater 
«  avec  peine  »  que  «  ce  travail  ne  présentait  aucune  Dase 
fixe  ni  aucun  renseignement  précis  sur  les  objets  les  plus 
importants  (2)  et  qu'il  ne  pouvait  servir  en  aucune  ma- 
nière à  la  répartition  qu'elle  devait  faire  de  Faugmenta- 
tion  des  Vingtièmes  de  la  Généralité  (3).  Aussi  le  22  avril 


(1)  Lettre  de  la  Commission  Intermédiaire  au  Bureau  Inter- 
médiaire de  Blois  et  Romorantin,  en  date  du  26  décembre  1787. 

(2)  De  son  côté,  le  rapport  des  Procureurs  Syndics  à  l'As- 
semblée de  Département  d'Orléans  et  Beaugency  (Session  d'oc- 
tobre 1788),  constate  que  les  réponses  reçues,  à  ce  sujet,  dee 
Municipalités,  <(  ont  été,  en  général,  si  vagues,  si  peu  claires, 
si  peu  exactes  qu'il  a  été  impossible  d'en  former  uii  résultat 
qui  mérite  la  moindre  attention  ». 

(8)  Corn.  Int.,  7  avril  1788. 

18 
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1788,  dans  un  Arrêté  qu'elle' rendit  à  cotte  date,  la  Com- 
mission Intermédiaire  «  reconnaissait  qu'elle  ne  pouvait 
solliciter  rabonnement  des  Vingtièmes  pour  une  époque 
antérieure  au  P'  janvier  1789  pour  plusieurs  raisons, 
entre  autres  à  cause  de  «  la  privation  des  secours  et  ren- 
seignements indispensables  qui  auraient  dû  être  four- 
nis par  les  contrôleurs  et  autres  employés  des  Vingtiè- 
mes et  dont  le  refus  avait  mis  la  Commission  Intermé- 
diaire dans  l'impossibilité  de  connaître  les  bases  certai- 
nes de  son  travail  (1)  »,  enfin  et  surtout,  bien  que  l'Ar- 
rêté de  la  Commission  Intermédiaire  le  sous-entende,  à 
cause  du  défaut  de  renseignements  et  des  obstacles  insur- 
montables qui  s'opposaient  à  la  recherche  de  la  nouvelle 
matière  imposable  (2).  En  conséquence,  la  Commission 
Intermédiaire  arrêtait  que  «  Sa  Majesté  ser^t  très  hum- 
blement suppliée  de  fixer  l'époque  du  commencement  de 
l'abonnement  des  Vingtièmes  de  la  Généralité  au 
1^  janvier  1789  (3)  ». 

Enfin,  le  20  octobre  1788,  la  Commission  Intermédîaîrç 
reçut  une  lettre  du  Directeur  Général  des  finances  lui 
annonçant  que  «  vu  la  convocation  des  Etats  Généraux 
pour  le  mois  de  janvier  prochain,  Sa  Majesté  avait  per- 
mis qu'il  ne  fût  rien  innové  à  l'égard  de  l'Imposition  des 
Vingtièmes  (4)  ». 


(1)  Corn.  Int.,  22  avril  1788. 

(2)  D'ailleurs,  à  maintes  reprises,  dans  ses  Arrêté3,  la  CoQ)* 
mission  I intermédiaire  fait  allusion  aux  «  obstacles  qui  s'op- 
posent à  la  recherche  de  la  nouvelle  matière  imposable  », 

(3)  Corn.  Int.,  22  avril  1788. 

(4)  Corn.    Int.,   20   octobre   1788. 
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Ainsi  donc,  les  Vingtièmes,  durant  Tadministration  de 
TAssemblée  Provinciale,  ne  portèrent  en  fait  que  sur  les 
matières  déjà  imposées  les  années  précédentes  et  par 
suite  le  nvontant  de  cette  imposition  resta,  durant  son 
administration,  sensiblement  le  même  que  celui  des  an- 
nées précédentes. 


§4. 

Autres  Impositions.  —  La  Prestation  en  Argent  re- 
présentative DE  la  Corvée  en  nature.  —  Les  Imposi- 
tions LOCALES. 

I.  —  La  Prestation  en  argent  représentative 
de  la  Corvée. 

La  corvée  en  nature  passait,  sous  Tancien  régime, 
pour  être  Tun  des  impôts  le  plus  impatiemment  sup- 
portés par  le  peuple.  Mais  l'Assemblée  Provinciale  n'eut 
pas  à  proposer  de  réforme  à  ce  sujet  car  lors  de  sa  con- 
vocation, la  Corvée  était  déjà  abolie,  et  comme  le  lui 
disait  rintendant  dans  le  discours  qu'il  prononça  à  l'oc- 
casion de  l'ouverture  de  la  session,  l'Assemblée  arri- 
vait «  pour  recevoir  les  bénédictions  du  peuple  qui  était 
obligé  de  suspendre  ses  travaux  alimentaires  pour  un 
travail  forcé,  triste  image  de  la  servitude  féodale  (1)  ». 
Aussi    le  rapporteur  du  Bureau  des  Ponts  et  Chaussées 

(1)  Aas.  Prov.  —  Discours  prononcé  par  Plntendaiit  à  l'occa- 
sion de  l'of^y^rtoro  de  la  ■eaaiom 
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jugeait  inutile  «  d'affliger  la  sensibilité  (1)  »  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  Prvoinciale  en  leur  décrivant  ce 
que  ce  système  avait  de  «  dur  et  même  d'odieux  »  et 
il  ne  doutait  pas  «  qu'une  sage  administration  arrête- 
rait les  larmes  que  faisaient  verser  des  travau^i  péni- 
bles, sans  salaire  el  souvent  commandés  par  des  su- 
balternes qui  mettaient  dans  leurs  ordres  plus  d'arbi- 
traire que  d'égards  pour  les  circonstances  et  les  temps  ». 

La  corvée  avait  subsisté  dans  la  Généralité  d'Orléans 
jusqu'en  1787.  «  On  avait  laissé  toutefois  aux  Commu- 
nautés l'option  du  rachat,  mais  le  plus  petit  nombre 
avait  profité  de  cette  faculté  (2).  » 

C'est  un  Arrêt  du  Conseil,  en  date  du  6  septembre 
17§6,  qui  ordonna  l'essai  pendant  trois  ans  de  la  con- 
version de  la  corvée  en  nature  en  une  prestation  en 
argent.  Aux  termes  de  cet  Arrêt,  le  montant  de  cette 
prestation  ne  devait  jamais  excéder  le  sixième  de  la 
taille,  des  impositions  accessoires  de  la  taille  et  de  la 
capitation  taillable  réunies. 

Usant  de  la  liberté  que  le  Conseil  laissait  de  i)roi)0- 
ser  la  fixation  de  la  prestation  jusqu'à  roniurrence  de 
ce  maximum,  l'Intendant  de  la  Généralité  d'Orléans 
avail^  «  pour  ménager  cette  Généralité  »,  pris  comme 
base  de  la  prestation  en  argent,  le  quart  du  principal 
de  la  taille,  «  ce  qui  offrait  un  résultat  beaucoup  moins 


(1)  Ass.  Prov.  — •  Rapport  du  Bureau  des  Ponts  et  Chaussées 
(Séance  du  15  décembre  1787). 

(2)  Discours  de  1  Intendant  à  l'Assemblée  Provinciale. 
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considérable  que  celui  qu'aurait  donné  le  huitième  » 
du  total  des  impositions  ci-dessus  (1  et  2). 

«  Cette  fixation,  disait  l'Intendant  à  l'Assemblée  Pro- 
vinciale, qui  est,  en  proportion,  moins  accablante  pour 
les  contribuables  me  paraissait  d'ailleurs  préférable  en 
ce  que  la  Prestation,  réglée  d'après  cette  base,  devait 
éprouver  moins  de  variations  qu'elle  n'en  aurait  reçues, 
si  elle  eût  été  la  partie  aliquote  de  la  taille  et  des  acces- 
soires. Ces  accessoires^  qui  auraient  été  un  des  éléments 
de  la  base  proportionnele,  sont  sujets  à  des  variations 
qu'occasionnent  les  changements  dans  les  exploitations. 
La  portion  contributive  de  chaque  Communauté  à  la 
prestation,  soumise  alors  à  ces  changements,  aurait  in- 
quiété les  contribuables  et  n'aurait  plus  offert  des  ré- 
sultats aussi  stables  (3).  » 

Par  suite  de  cette  fixation  de  la  prestation  en  argent 
au  quart  du  principal  de  la  taille,  cette  imposition  se 


(1)  Discours  de  Tlntendant  à  TAssemblée  Provinciale. 

(2)  Quant  aux  quatre  villes  franches  de  la  généralité,  TAs- 
sembiée  Provinciale  décida  que  «  en  conséquence  de  Tart.  III 
de  la  Déclaration  du  Roi  du  27  juin  1787,  les  quatre  villes 
franches  de  la  Généralité  seraient  imposées  pour  la  prestation 
en  argent,  proportiœinelleraent  à  leur  capitation  roturière  »  et 
que,  conformément  à  cette  Déclaration,  leur  Prestation  en  ar- 
gent "  ne  pourrait  excéder  le  sixième  de  toutes  les  impositions 
des  taillables  ni  les  trois  cinquièmes  de  la  Capitation  Rotu- 
rière des  quatre  Villes  franches  ».  En  fait,  nous  croyons,  sans 
pouvoir  l'affirmer,  que  le  montant  de  leur  prestation  se  rap- 
procha sensiblement  du  maximum  fixé  aux  trois  cinquièmes  de 
la  Capitation  Rotunère  (V.  Ass.  Provinciale.  Séance  du  21  dé- 
cembre 1787). 

(3)  Discours  de  Flntendant  h  l'Assemblée  Provinciale. 
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montait,  pour  toute  la  Généralité,  à  une  somme  totale 
de  586.385  livres  se  répartissanl  de  la  manière  suivante 
entre  les  différents  Départements  : 

Départements  de  :  Orléans-Beaugency.  Livres  105.462 

—  Chartres-Dourdan  152.509 

—  Blois-Romorantin   78.743 

—  Châteaudun-Vendôme  120.553 

—  Monlargis-Gien  58.807 

—  Clamecy  25.730 

—  Pithiviers  44.576 

Le  montant  de  Timposition  paraissait  très  modéré  à 
l'Intendant  qui  l'avait  fixé  et  pourtant,  de  l'aveu  même 
de  ce  dernier,  peu  de  Communautés  avait»  quand  cela 
était  possible,  opté  pour  la  prestation  en  argent  malgré 
le  caractère  «  dur  et  même  odieux  »  de  la  Corvée  en 
nature.  C'est  qu'en  effet,  le  peuple  des  campagnes,  qui 
est  toujours  à  même  de  donner  une  fraction  de  son 
temps  à  un  travail  public,  n'a  pas  toujours  de  l'argent 
disponible  à  verser  dans  les  caisses  de  l'Etat,  Aussi,  di- 
sait le  rapporteur  du  Bureau  des  Ponts  et  Chaussées  à 
l'Assemblée  Provinciale,  il  aurait  fallu  être  encore  plus 
modéré  dans  la  fixation  du  montant  de  la  prestation  en 
argent,  car  celle-ci  <(  a  la  forme  d'un  impôt  et  tout  impôt 
nouveau  prend  aux  yeux  des  peuples,  déjà  surchargés 
de  taxes,  un  caractère  alarmant  »  ;  malheureusement, 
avoue-l-il  lui-même,  il  était  difficile  de  fixer  le  montant 
de  la  prestation  au-dessous  de  ce  chiffre,  car,  si  d'un 
côté,  il  est  bon  de  ménager,  le  plus  possible,  les  contri- 
buables, d'un  autre  côté,  il  est  nécessaire  de  parer  «  à 
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des  besoins  urgents  auxquels  il  faut  nécessairement 
pourvoir  »  et  il  serait  <(  dangereux  de  fixer  au-dessous 
des  besoins,  la  somme  qui  doit  y  faire  face  (1)  ». 

Les  principales  critiques  qui  furent  faites  à  propos  de 
la  prestation  en  argent,  le  furent  au  sujet  de  la  fixation 
du  montant  de  l'impôt  au  quart  du  principal  de  la  taille. 
Sans  doute  ce  mode  de  fixation  présentait  certains  avan- 
tages, entre  autres,  celui  de  donner  à  l'imposition  cette 
i(  stabilité  »  qui,  d'après  l'Intendant,  «  rassurait  le  con- 
tribuable ».  Mais  il  offrait  aussi  certains  inconvénients. 

En  e£fet,  nous  savons  que  le  quart  du  principal  de  la 
taille  étant  invariable,  le  montant  de  la  prestation  de 
chaque  Département  l'était  aussi.  Or,  il  est  bien  évident 
que  la  lonjfueur  des  routes  à  entretenir  ou  l'importance 
des  réparations  à  faire  dans  chaque  Déparlement, 
n'étaient  pas  exactement  proportionnelles  à  la  taille  de 
ce  Département.  Par  ^ile,  comme  on  posa  en  principe, 
fious  l'Administration  de  l'Assemblée  Provinciale,  que 
chaque  Département  devait  entretenir  ses  routes  sur  le 
montant  de  la  prestation  qu'il  payait  et  sans  avoir  à  es- 
pérer de  secours  sur  la  prestation  des  autres  Départe- 
ments, il  s'ensuivit  que  pour  certains  Départements,  dont 
la  taille  s'élevait  à  un  chiffre  élevé  relativement  aux  dé- 
penses à  faire  sur  les  routes,  le  montant  de  la  prestation 
était  presque  exagéré  par  rapport  à  ces  dépenses  et  que 
pour  d'autres  Départements  au  contraire,  dont  les  dé- 

(1)  Ces  «  besoins  »,  ce  sont  les  dépenses  relatives  aux  travaux 
des  grandes   routes,   dépenses  qui   étaient   couvertes  par   les 
fonds  de  la  Prestation  en  argent  (V.  Ass.  Prov.  —  Rapport  du 
.  Bureau  des  Ponts  et  Chaussées.  Séance  du  15  décembre  1787). 
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penses  des  roules  étaient  considérables  relativement  au 
montant  de  leur  taille,  le  montant  de  la  prestation  en 
irgent  ne  suffisait  pas  pour  couvrir  toutes  les  dépenses 
ju'il  aurait  fallu  faire  sur  ces  routes.  C'est  ainsi  par 
îxemple  qu'alors  que  le  Département  d'Orléans  et  Beau- 
jency  se  plaignait  de  ne  pas  avoir  les  fonds  suffisants 
pour  l'entretien  et  les  réparations  de  ses  routes,  le  Dé- 
partement de  Châteaudun-Vendôme  se  plaignait  de  ce 
[jue  ia  Prestation  en  argent  «  qui  ne  devait  s'élever  qu'à 
[a  moitié  de  l'évaluation  de  la  valeur  en  argent  de  la 
corvée,  la  surpassait  de  beaucoup  ;  qu'ainsi  les  vues 
bienfaisantes  du  Souverain  n'étaient  pas  remplies  »  et 
((  qu'une  contribution  aussi  forte  que  celle  qui  existait 
n'était  pas  nécessaire  puisque,  tandis  que  les  routes  à 
l'entretien  augmentaient,  les  travaux  de  construction  de 
routes  étaient  doublés,  depuis  la  contribution  (1)  ». 

En  second  lieu,  comme  le  démontrait  le  Procureur 
Syndic  de  Chartres  et  Dourdan,  il  pouvait  résulter  de 
cette  fixation  de  la  prestation  au  quart  du  principal  de 
la  taille,  des  inégalités  dans  la  répartition  entre  les  dif- 
férentes communautés. 

En  effet  une  loi  du  17  février  1728  donnait  aux  con- 
tribuables le  droit  de  n'être  imposés  à  la  taille  que  dans 
la  Paroisse  de  leur  domicile  «  pour  toutes  les  terres 
qu'ils  iont  valoir  dans  quelque  Communauté  que  ce 
soit  »...  «  Il  en  résulte,  disait  le  Procureur  Syndic, 
qu'une  Paroisse  est  exposée  à  se  voir  enlevé  par  des  cul- 

(1)  Assemblées  de  Département  de  Châteaudun  et  Vendôme 
(Rapport  des  Procureurs  Syndics). 
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livateurs  forains  (1)  une  partie  de  sa  culture  ».  La  Pa- 
roisse se  fait  dans  ce  cas  décharger  d'une  partie  des  im- 
positions, proportionnellement  à  l'étendue  des  exploi- 
tations qu'elle  a  perdues.  Mais  «  comme  depuis  1761,  le 
premier  Brevet  de  la  taille  (le  principal  de  la  taille)  est 
devenu  invariable,  il  ne  devint  possible  de  soulager  celte 
Paroisse  que  dans  le  second  Brevet  (impositions  acces- 
soires de  la  taille  et  Capitation  taillable)  et  on  charge 
de  même  dans  le  second  Brevet,  celle  qui  s'est  emparée 
de  la  culture  de  ces  terres  étrangères...  Qu'arnve-l-il 
alors?  Le  premier  Brevet  n'ayant  pas  été  diminué  et 
devant  servir  de  base  à  la  prestation,  cette  base  devient 
fausse,  il  en  résulte  que  la  Paroisse,  qui  a  perdu  son 
exploitation,  paie  la  prestation  en  argent  comme  s'il  ne 
lui  avait  rien  été  enlevé  ».  Ainsi  une  Paroisse  est,  par 
hypothèse,  déchargée  de  900  livres  à  raison  de  terres 
qui  paient  leurs  contributions  dans  une  autre  Paroisse  ; 
ces  900  livres  auraient  dû  être  imputées,  toujours  par 
hypothèse,  savoir  :  400  sur  le  principal  de  la  taille  et 
500  sur  les  Impositions  accessoires.  Comme  le  principal 
de  la  taille  est  invariable,  on  impute,  de  fait,  la  totalité 
de  ces  900  livres  sur  les  Impositions  accessoires.  Cette 
Paroisse  paie  donc  une  prestation  en  argent  trop  forte 
de  100  livres  puisque  le  principal  de  la  taille  aurait  dû 
être  diminué  de  400  livres.  Aussi,  en  fait,  il  arrive  que 
la  prestation  en  argent  fixée  au  quart  du  principal  de 
la  taille  forme  chez  certaines  le  sixième  ou  le  septième  ; 


(1)  Les  cultivaieur&  étrangers  à  la  Paroisse,  qui  y  ont  des 
terres,  mais  qui  sont  domiciliés  ailleurs. 
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chez  d'autres  le  dixième  du  total  de  la  taille  en  principal 
et  accessoires  et  de  la  Capitation  taillable  (1). 

Le  remède,  proposé  par  le  Procureur  Syndie^  était 
tout  indiqué  et  consistait  à  supprimer  le  droit  qu'avaient 
les  contribuables  de  n'être  imposés  qu'à  la  Paroisse  de 
leur  domicile,  pour  toutes  les  terres  qu'ils  possèdent. 
Mais  nous  ne  savons  si  cette  proposition  qui,  d'autre 
part,  pouvait  présenter  des  inconvénients,  fut  adoptée 
par  la  Commission  Intermédiaire. 

En  tous  cas,  les  inégalités  signalées  par  le  Procureur 
Syndic  de  Chartres  et  Dourdan  ne  devaient  pas  être  très 
importantes,  et  la  fixation  de  la  prestation  en  argent  au 
quart  du  principal  de  la  taille  ne  semble  pas  avoir  pré- 
senté pratiquement  des  inconvénients  bien  graves.  D'au- 
tre part  le  montant  de  la  prestation  en  argent  ainsi  fUé 
parait  avoir  été  assez  modéré  pour  ménager  suffisam- 
ment les  contribuables  et  sensiblement  assez  élevé,  au 
moins  d'une  manière  générale,  pour  faire  face  aux  dé- 
penses nécessaires  à  faire  sur  les  routes  de  la  Généralité. 
Une  critique  plus  sérieuse  qu'on  pouvait  faire  à  la  pres- 
tation en  argent,  critique  qu'on  pouvait  d'ailleurs  faire 
également  aux  impositions  accessoires  de  la  taille  et  à 
la  Capitation  taillable,  c'était  d'être  perçue  proportion- 
nellement à  la  taille  et  de  participer,  en  les  augmentant 
encore,  aux  inégalités  et  à  l'arbitraire  existant  dans  la 
répartition  de  cette  imposition. 


(1)  y.  Aê6.  dô  Département  de  Chftrtreè  et  Doardaû.  —  &ap- 
port  des  Procureurs  Syndlca. 
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—  Ma- 
il. —  Les  Impositions  locales. 

Sous  l'ancien  Régime,  les  impositions  locales,  c*est- 
à-dire  les  impositions  établies  sur  les  Communautés  pour 
couvrir  des  dépenses  d'intérêt  local,  étaient  divisées  en 
deux  catégories  :  la  première  comprenant  les  impositions 
dites  annuelles  et  la  seconde,  les  impositions  dites  acci- 
dentelles  ou  momentanées. 

Les  impositions  locales  annuelles  sont  des  impositions 
supportées  par  quelques  Paroisses  pour  n  portions  con- 
grues et  logement  de  Curés,  dots  de  vicaires,  entretien 
des  Maîtres  et  Maîtresses  d'Ecole  »  et  autres  chargea  an- 
nuelles. (Ces  impositions,  qui  étaient  placées  primitive- 
ment dans  le  deuxième  Brevet  avec  les  impositions  ac- 
cessoires de  la  taille  et  la  Capitation  taillable,  en  avaient 
été  retranchées  par  une  Déclaration  du  Roi  en  date  du 
13  février  1780.) 

«  Ces  impositions,  dit  le  rapport  des  Procureur»  Syn- 
dics à  TÂssemblée  Provinciale,  ces  impositions  dont  cha- 
cune est  autorisée  par  un  Arrêt  particulier  homologatif 
du  consentement  de  la  Paroisse  qui  la  supporte,  sont 
actuellement  ordonnées  chaque  année  par  un  Arrêt  du 
Conseil  qui  en  relate  le  motif,  l'objet  et  le  titre  primor- 
dial ;  elles  sont  établies  conjointement  avec  la  taille  et 
portées  en  plus  imposé  à  la  suite  des  commissions  (1). 

(1)  Rapport  dee  Procureurs  Syndics  à  rAssemblé©  Provin- 
ciale. Voyez  aussi,  ci-dessous.  Chapitre  III,  Art.  4,  le  tableau 
préaenie^n^  ^rthinn  «a^nplès  des  dépulEieB  looid^s  annuelles 
supportées  par  les  Communautés. 
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Les  impositions  accidentelles  ou  momentanées  étaient 
ordonnées  (toujours  d'après  le  consentement  des  Parois- 
ses), pour  pourvoir  aux  dépenses  qu'occasionnent  les 
reconstructions  et  réparations  d'Eglise  ou  de  Presbytè- 
res, les  réparations  à  faire  au  puits  commun  ou  à  l'hor- 
loge municipale  ;  les  constructions  de  cimetières,  répa- 
rations de  bâtiments  municipaux,  etc. 

Voici  commt;nt,  d'après  le  rapport  des  Procureurs  Syn- 
dics Provinciaux,  ces  impositions  étaient  ordonnées  sous 
l'ancien  régime  : 

((  Deux  ou  trois  Arrêts  par  année,  dit  ce  rapport,  or- 
donnent collectivement  ces  impositions  dont  la  délibé- 
ration et  le  vœu  des  Paroisses  intéressées  déterminent 
l'expédition.  Les  rôles  de  ces  impositions  sont  rendus 
exécutoires  par  l'Intendant  et  le  montant  en  est  supporté 
savoir  :  deux  tiers  par  les  Propriétaires,  Ecclésiastiques 
et  non-taillables,  et  l'autre  tiers  par  les  habitants  tailla- 
bles.  La  portion  contributive  des  premiers  est  fixée 
d'après  leurs  revenus  et  celle  des  seconds  au  marc  la 
livre  de  la  taille  (1).  » 

Sous  l'administration  de  l'Assemblée  Provinciale  les 
impositions  locales  étaient  également  divisées  en  deux 
catégories,  mais  non  plus  d'après  leur  caractère  annuel 
ou  momentané,  ordinaire  ou  extraordinaire,  mais 
d'après  le  chiffre  auquel  se  montait  la  dépense  que  ces 
impositions  devaient  couvrir. 

Si  la  dépense  était  inférieure  à  500  livres,  il  fallait  pour 


(1)  Ass.  Prov.  —  Rapport  des  Procureurs  Syndics  (Imposi- 
tions locales). 
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établir  F  imposition  correspondante,  que  cette  dépense, 
votée  dans  une  Délibération  de  l'Assemblée  Paroissiale, 
soit  approuvée  par  l'Assemblée  Provinciale  ou  sa  Com- 
mission Intermédiaire,  sur  Tavis  de  l'Assemblée  de  Dé- 
partement. De  plus  cette  Délibération  de  l'Assemblée 
Provinciale  ou  de  la  Commission  intermédiaire,  approu- 
vant celle  de  l'Assemblée  Paroissiale  devait  être  visée 
par  l'Intendant  (1). 

Il  n'y  a  donc  pas  besoin  de  l'autorisation  du  Pouvoir 
central  pour  que  la  dépense  soit  mise  à  exécution  et 
pour  que  l'imposition  correspondante  soit  imposée  sur 
la  Communauté  intéressée.  Toutefois,  tous  les  six  mois, 
l'Assemblée  Provinciale  ou  sa  Commission  Intermé- 
diaire devait  envoyer  un  projet  d'Arrêt  du  Conseil  vali- 
dant, après  coup,  les  impositions  perçues  en  vertu  de 
la  seule  autorisation  de  la  Commission  Intermédiaire. 

Par  contre,  si  le  chiffre  de  la  dépense  est  de  500  livres 
ou  excède  ce  chiffre,  pour  établir  l'imposition  correspon- 
dante, il  faut  (outre  les  formalités  précédentes,  sauf  le 
visa  de  l'intendant,  dans  ce  cas,  inutile),  que  la  Délibé- 
ration de  l'Assemblée  Paroissiale  soit  autorisée  préala- 
blement par  un  Arrêt  du  Conseil  qui  ordonne  l'imposi- 
tion, sur  la  Paroisse,  de  la  somme  nécessaire  (2). 

(1)  C«  visa  de  T  intendant  était  une  simple  formalité  ayant 
pour  but  de  constater  que  les  formes  employées  étaient  régu- 
lières, par  exemple,  que  la  dépense  n'excédait  pas  500  livres 
Mais  ce' n'était  qu'une  formalité  et  un  moyen  de  renseigne- 
ments pour  «le  pouvoir  central  et  l'intendant  n'avait  pas  le 
droit  de  se  refuser  à  apposer  son  visa  sur  la  Délibération  de 
l'Assemblée  Provinciale  ou  de  sa  Commission  Intermédiaire. 

(2)  V.  Règlement  du  5  août  1787.  1^  Section  (Art.  VIII)  et 
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La  confection  des  Rôles  de  ces  deux  catégories  d'im- 
position était  faite  par  la  Municipalité  de  la  Communauté 
intéressée.  Les  rôles,  dressés  par  la  Municipalité,  étaient 
ensuite  envoyés  au  Bureau  Intermédiaire  qui  les  faisait 
passer  aux  Procureurs  Syndics  Provinciaux  pour  être 
par  eux  envoyés  à  Flntendant  qui  les  rendait  exécutoires. 

Ces  rôles  étaient  ensuite  mis  en  recouvrement  sui- 
vant la  (orme  accoutumée. 

QueHe  était  la  répartition  de  ces  impositions  entre  les 
différents  contribuables  de  la  Communauté?  Il  semble 
qu'en  principe  la  répartition  usitée  sous  l'ancien  régime 
a  été  conservée  sous  l'administration  de  TAssemblée 
Provinciale. 

Par  suite,  croyons-nous,  les  impositions  se  rapportant 
aux  dépenses  annuelles  étaient  exclusivement  imposées 
sur  les  taillables  de  ïa  Paroisse,  au  marc  la  livre  de  ïa 
taille,  bien  qu'il  eût  paru  «  plus  juste  de  les  faire  sup- 
porter par  les  propriétaires  (1)  ». 

Quant  aux  impositions  accidentelles  ou  momentanées, 
elles  étaient  donc  supportées,  savoir  :  «  deux  tiers  par 
les  Propriétaires,  ecclésiastiques  et  non  taillables  ;  et 
l'autre  tiers  par  les  habitants  taillables  (2)  »,  la  portion 
contributive  des  premiers  étant  fixée  «  d'après  leurs  re- 
venus et  celle  des  secondes  au  marc  là  livre  de  la  taille  », 
Un  Arrêt  homologatif  de  ces  sortes  de  dépenses,  rendu 
à  lu  date  du  31  janvier  1790,   indique,  d'autre  part. 

Instruction    du   Eoi   à   rAasemblée    Frovîncîafe.    S^    Partie 
(Art.  IL) 

(1)  Ooi».  Int,,  18  poiars  1788.  . 

(2)  Ass.  Provinciale.  —  Rapport  des  Procureurs  Syndics. 
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comme  «  forme  ordinaire  »  de  la  répartition  «  un  tiers 
sur  les  habitants,  locataires  et  fermiers  et  les  deux  au- 
tres tiers  sur  tous  les  possédants  fonds  dans  la  Pa- 
roisse (1)  ».  Cette  répartition  est  analogue  à  celle  indi- 
quée par  le  rapport  des  Procureurs  Syndics,  mais  pou- 
vait peut-être,  pratiquement  et  suivant  la  manière  dont 
on  comprenait  la  catégorie  des  contribuables  cités  par 
TArrêt,  conduire  à  dçs  résultats  un  peu  différents. 

Le  montant  de  ces  différentes  impositions  locales  va- 
riait, bien  entendu,  suivant  les  besoins  des  différentes 
Communautés  ;  aussi  est-U  impossible  de  pouvoir  don- 
ner le  chiffre  auquel  se  montaient  anuellement  ces  sortes 
de  dépenses  à  la  charge  des  Communautés. 

iJà  Y.  B,nm  Com.  Int.,  4  mars  17SS. 
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ARTICLE  III 


Aperçu  sommaire  sur  les  différents  Articles  de  Recettes 
et  de  Dépenses  du  Budget  de  la  Province 


Nous  avons,  dans  les  articles  qui  précèdent,  essayé 
de  déterminer  les  attributions  de  l'Assemblée  Provin- 
ciale dans  l'assiette  et  la  répartition  des  Impositions  et 
examiné  le  détail  de  chacune  de  ces  Impositions. 

Il  nous  reste,  maintenant,  dans  un  tableau  d'ensemble,  - 
à  réunir  le  montant  de  ces  différeirtes  impositions,  à 
y  ajouter  celui  des  autres  sources  de  revenu  de  la  Pro- 
vince, afin  de  déterminer,  au  moins  approximativement, 
le  chiffre  des  recettes  qui  étaient  inscrits  au  Budget  de 
la  Province,  puis  à  mettre  en  regard  les  différentes  dé- 
penses auxquelles  ces  recettes  étaient  destinées  à  faire 
face. 

Ce  travail  a  été  fait  pour  1787,  c'est-à-dire  au  moment 
de  l'établissement  des  Assemblées  Provinciales  par  les 
Procureurs  Syndics  qui  en  ont  consigné  les  résultats 
dans  les  tableaux  suivants  extraits  de  leur  rapport  à 
l'Assemblée  Provinciale. 
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On  voit  par  ce  tableau  qu'en  1787,  les  impositions  qui 
se  montaient  à  un  total  de  7.876.030  livres  étaient  ré- 
parties de  la  manière  suivante  : 

Les  Elections  d*Orléans  et  de  Beaugency  qui  devaient 
former  le  Département  d'Orléans-Beaugency  :  1.570.714 
livres,  dont  1.204.955  pour  TElection  d'Orléans  et 
365.759  pour  l'Election  de  Beaugency. 

Les  Elections  de  Chartres  et  de  Dourdan,  qui  devaient 
former  le  Département  de  Chartres-Dourdan  :  2.082.822 
livres,  dont  1.629.326  pour  l'Election  de  Chartres  et 
453.496  pour  l'Election  de  Dourdan. 

Les  Elections  de  Châteaudun  et  Vendôme,  qui  de- 
vaient former  le  Département  de  Chàleaudun-Vendôme  ; 
1.485.487  livres,  dont  989.890  pour  l'Election  de  Châ- 
teaudxm  et  495.597  pour  l'Election  de  Vendôme. 

Les  Elections  de  Blois  et  de  Romorantin,  qui  devaient 
former  le  Département  de  Blois-Romorantin  :  1.011.614 
livres,  dont  569.123  pour  l'Election  de  Blois  et  442.491 
pour  l'Election  de  Romorantin. 

Les  Elections  de  Montargis  et  de  Gien,  qui  devaient 
former  le  Département  de  Monlargis-Gien  :  824.217  li- 
vres, dont  349.643  pour  l'Election  de  Montargis  éL 
474.574  pour  l'Election  de  Gien, 

L'Election  de  Clamecy  qui  devait  constituer  le  Dé- 
partement de  Clamecy  ;  328.054  livres. 

Et  enfin  FElection  de  Pithiviers  qui  devait  constituer 
le  Département  de  Pithiviers  :  569.026  livi-es. 

Après  avoir  établi  le  montant  dos  différentes  imposi- 
tions levées  sur  la  Généralité  d'Orléans,  les  Procureurs 
Syndics  Provinciaux  mettaient  dans  le  tableau  qui  suit, 
en  regard  du  montant  de  ces  impositions,  la  partie  qui 
était  destinée  «  pour  le  service  et  l'utilité  de  la  Pro- 
vince w. 
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Il  résulte  de  ce  tableau,  extrait  du  rapport  des  Pro- 
cureurs Syndics,  qu'une  somme  de  1.415.798  livres,  à 
laquelle  il  faut  ajouter  les  586.385  livres  provenant  de 
la  prestation  en  argent,  était  employée  «  pour  le  ser- 
vice et  l'utilité  de  la  Province  ». 


« 
«  « 


Il  nous  faut  maintenant  déterminer  jusqu'à  concur- 
rence de  quel  chiffre  l'administration  de  ces  fonds  avait 
été  confiée  à  l'Assemblée  Provinciale  ;  en  second  lieu, 
si  d'autres  chapitres  de  recettes  ne  venaient  pas  s'ajou- 
ter à  ces  fonds  ;  enfin,  quelles  étaient  les  dépenses  que 
chacun  de  ces  fonds  devait  couvrir. 

Les  fonds  que  l'Assemblée  Provinciale  avait  à  sa  dis- 
position  étaient  les  suivants  : 

I.  Les  fonds  libres  de  la  Capitation  ; 

II.  Les  fonds  ordinaires  et  extraordinaires  des  Ponts 
et  Chaussées  ; 

III.  Les  fonds  de  la  prestation  en  argent  ; 

IV.  —  Les  fonds  de  charité  ; 

V.  Les  impositions  locales  et  les  révenus  des  biens 
des  propriétés  qui,  sous  la  surveillance  de  T Assemblée 
Provinciale,  pouvaient  servir  à  acquitter  les  dépenses 
des  Communautés. 
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I.  —  Fonds  libres  de  la  Capitation. 

Le  montant  de  la  Capitation  était,  nous  Tavons  vu, 
de Livres    L690.392 

Sur  cette  somme,  il  devait  rentrer  au  tré- 
sor royal,  celle  de  1.467.99C 

Restait  donc,  tant  pour  les  dépenses  de  la 
Province  que  pour  les  décharges  et  modéra- 
tions, une  somme  se  montant  à Livres       222.39E 

C'est  cette  somme  de  222.395  livres  qui  constituait  c< 
qu'on  appelait  «  les  fonds  libres  de  la  Capitation  ». 

Ces  fonds  étaient  destinés  à  couvrir  deux  sortes  d< 
dépenses,  les  unes  dites  «  dépenses  annuelles  et  fixes  » 
les  autres  dites  «  dépenses  annuelles  et  variables^  ». 

Pratiquement,  on  appelait  simplement  «  fonds  librej 
de  la  capitation  »,  la  fraction  des  fonds  libres  destinée 
à  couvrir  les  dépenses  fixes,  tandis  que  la  fraction  at 
fectée  aux  dépenses  variables  était  plus  ordinairemen 
dénommée  «  fonds  des  dépenses  variables  ». 

Voici  comment,  d'après  le  rapport  des  Procureur 
Syndics  à  l'Assemblée  Provinciale,  se  décomposaient 
sous  l'ancien  régime,  ces  deux  catégories  de  dépenses 

I.    —   DÉPENSES    ANNXTEI^LES    ET    FIXES. 

1.  Dépenses  concernant  l'Intendant,  l'Intendance  e 
ses  bureaux Livres        38.85< 

2.  Traitement   de   la   Commission   établie 
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pour  la  défense  des  droits  et  inlérêfs  de  la 
Communauté  (1)   1.800 

3.  Ponts  et  Chaussées.  '  * 

a)   Logement   et   frais   de   bureau   de- 
ringénieur  en  chef   , 3.000 

h)  Poin*  la  suile  des  communications 
et  ouvrages  d'arl  dans  la  Sologne  et 
le  Blaisois   45.000 

c)  Plantation  des  grandes  roules 4.000 

4.  Service  de  la  louvelerie 1.040 

5.  Académie  des  Sciences,   Arts  et  Belles 

Lettres  d'Orléans 400 

0;  Ecole  Royale  et  gratuite  de  Dessin 600 

7.  Secours  annuel  à  l'Hôpital  général  d'Or- 
léans   4,000 

8.  Traitement  du  Médecin  en  chef  pour  les 
épidémies   '. 800 

Soit,  au  total  (2) Livres       99,490 

pour  faire  face  aux  dépenses  annuelles  et  fixes. 

IL    -^    DÉPENBB8    ANNUELtBB    VARtABLEfi 

1 .  >'on-valeurs.  décharges  et  modérations, .        48.000 

2.  Taxations  des  Collecteurs  et  des  Rece- 
veurs particuliers  des  Finances 46.513 

(1)  Il  y  avait,  en  effet,  une  Commission  composée  d'Avocats 
et  qui,  rétribuée  sur  les  fonds  de  la  Province,  devait  conseiller 
giatuiteraent  les  Communautés  dans  les  procès  qu'elles  vou- 
laient intenter. 

(2)  Ass.  Prov,  *-  Rapport  des  Procureurs  Syndioa. 
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3.  Gratifications  aux  destructeurs  de  loups  1.347 

4.  Secours  accordé  à  la  noblesse  indigente  1.445 

5.  Cours  gratuit  sur  l'art  des  accouche- 
ments, tenu  deux  fois  par  an  à  Orléans 1.219 

6.  Frais  d'impression   5.106 

7.  Gratifications    annuellement    accordées 

aux  garde-haras  et  garde-étalons 6.000 

8.  Gratifications  accordées  aux  greffiers  des 
Subdélégations,  à  raison  du  travail  de  la  po- 
pulation    804 

9.  ^Pension  payée  à  l'Ecole  vétérinaire  pour 
un  élève  vétérinaire  (en  1786,  le  nommé  Fou- 

geu) 565 

Soit  un  total  (1)  de  . . .' 111.001 

pour  les  dépenses  annuelles  et  variables. 

Ce  qui,  avec  les  dépenses  fixes,  forme  le  total  de 
210.491  livres  qui,  retranché  des  222.395  livres,  mon- 
tant des  fonds  libres,  laisse  un  reliquat  de  11.903  livres 
«  pour  les  malheurs  et  dépenses  imprévues  ». 

Sous  l'administration  de  l'Assemblée  Provinciale,  les 
fonds  libres  laissés  à  sa  dfsposition  avaient  été  réduits 
dans  une  proportion  importante  ;  en  effet,  nous  voyons, 
dans  les  archives  de  la  Commission  Intermédiaire  que, 
pour  l'année  1789,  les  fonds  libres  de  la  capitation 
s'élevaient  à  la  somme  de  76.414  livres  et  les  fonds  dés 
Dépenses  variables  à  celle  de  77.558  livres,  soit  un 
total  de  153.972  livres.  Il  y  aurait  donc  eu,  à  cette  épo- 
que, une  réduction  de  68.423  livres. 

(l)  AsB.  Prov.  —  Kapport  des  Procureurs  Syndics. 
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Mais,  d*une  pari,  il  paraît  très  vraisemblable  qu'à 
celte  époque,  on  ne  comprenait  pas  dans  les  fonds  libres 
de  la  capitation  : 

1.  Les  46.513  livres  destinées  aux  taxations  des  Re- 
ceveurs particuliers  des  Finances Livres        46.513 

2.  Les  48.000  livres  destinées  aux  déchar- 
ges et  modérations  qui,  avec  les  non-valeurs 
imputées  sur  les  Vingtièmes  et  les  fonds  de 
la  Remise  du  Roi,  constituaient  ce  qu'on  ap- 
pelait généralement  «  les  fonds  des  décharges 

et  modérations  »   48.000 

3.  Les  45.000  livres  destinées  aux  commu- 
nications et  ouvrages  d'art  dans  la  Sologne  et 
le  Blaisois,  qui  constituaient  ce  qu'on  appe- 
lait <(  les  fonds  extraordinaires  des  Ponts  et 
Chaussées  45.000 

4.  Enfin,  on  avait  déduit  les  frais  d'admis 
nistration  de  l'Intendance,  ci 38.850 

5.  Les  gratifications  accordées  annuelle- 
\ient  aux  garde-haras  et  garde-étalons  qui, 

de  fait,  ne  leur  furent  pas  payées  par  la  Com- 
mission Intermédiaire  6.000 

6.  Partie  des  frais  d'impression  de  l'Inten- 
dance et  des  frais  des  états  de  population, 
qui  s'élevaient  ensemble  à  la  somme  de 
5.910  livres  et  dont  les  montants  réunis  furent 
réduits  ensemble  à  la  somme  de  3.000  livres. 
Par  conséquent,  il  y  eut  sur  ces  dépenses  une 
réduction  de  2.910  livres 2.910 

Soit  donc  une  réduction  totale,  sur  les  dé- 
penses, de Livres      187.273 
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'    t)es  anciennes  dépenses   se  montant   ensemble  à  la 
somme  de  210.491  livres,  il  ne  serait  donc  plus  resté 
qu'une  somme  de  23.218  livres. 
Mais,  d'autre  part,  on  avait  affecté  sur  ces  fonds  : 

1.  Les  frais  d'administration  des  différentes  Assem- 
blées fixés  pour  l'année  1789  à  la  somme  de 

Livres 85.970 

2.  Les  frais  relatifs  au  casernement  des 
troupes  et  de  la  Maréchaussée  et  au  logement 
de  leurs  Officiers,  se  montant  à  la  somme 
de  41.000.  (Ils  étaient  déjà  imputés  sur  la  Ca- 
pitation,  mais  n'étaient  pas  compris  dans  les 
fonds  libres  laissés  à  la  disposition  de  la  Pro- 
vince)         41 .000 

3.  Enfin,  les  dépenses  anciennement  impu- 
tées sur  les  fonds  libres  de  la  Capitation,  et 

qu"  restaient  imputées  sur  ces  fonds 23.216 

Total Livres      150.186 

Nous  savons,  d'autre  part,  que  les  fonds  libres  pour 
l'année  1789  avaient  été  fixés  à  Livres 153.972 

Déduit,  les  150. 18G  livres  des  dépenses  im- 
putées sur  ces  fonds 150.186 

Il  restait  donc  un  disponible  de Livres         3.786 

Mais  les  évaluations  des  dépenses  delatives  aux 
troupes  et  à  la  Maréchaussée  se  trouvèrent,  en  fait, 
très  inférieures  à  la  réalité  et  le  montant  de  ces 
dépenses  s'éleva,  en  fait,  entre  80  et  85.000  livres,  ce 
qui  excède  de  44.000  livres  les  prévisions  budgétaires 
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et  qui,  non  seulement  comble  le  reliquat  de  Iroîs  mille 
sept  cent  quatre-vingt-six  livres  qui  restait  de  dispo- 
nible sur  les  fonds  libres,  mais  produit  un  déficit  de 
40.214  livres  qui  dut  forcément  être  comblé  par  une 
pareille  augmentation  des  fonds  libres  de  la  Capitation. 
Donc,  en  définitive,  les  fonds  libres  de  la  Capitation 
(tant  les  fonds  libres  proprement  dits  que  le  fonds  des 
Dépenses  variables)  se  montaient  annuellement  à  la 
somme  de  194.186  livres  (153.972  plus  40.214),  sur  la- 
quelle étaient  imputées  les  dépenses  suivantes  : 

1.  Traitement  de  la  Commission  d^avocats  établie  pour 
la  défense  des  droits  et  intérêts  des  Commu- 
nautés      Livres        1.800 

2.  Logement  et  frais  de  bureau  de  llngé- 

nieur  en  chef  3.000 

3.  Plantation  des  grandes  routes 4.000 

4.  Service  de  la  louveterie  1.040 

5.  Subvention  à    l'Académie  des   Sciences, 

Arts  et  Belles  Lettres  d^Orléans 400 

6.  Subvention  à  l'Ecole  Royale  et  gratuite 

de  dessin   600 

7.  Secours  annuel  à  l'hôpital  général  d'Or- 
léans   4.000 

8.  Traitement  du  Médecin  en  chef  pour  les 
épidémies   800 

9.  Gratifications  aux  destructeurs  de  loups..  1.347 

10.  Secours  accordé  à  la  Noblesse  indigente.        1.445 

11.  Cours  gratuit  sur  Tart  des   accouche- 
ments, tenu  deux  fois  par  an  à  Orléans 1 .219 
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12.  Pension  payée  à  l'école  vétérinaire  pour 

un  élève  *  vélérinaire 565 

13,  Frais  d'impression  de  Tlntendance  et 
gratifications  accordées  aux  greffiers  des  Sub- 
délégalions,  à  raison  du  travail  de  la  popula- 
tion, ae  montant  ensemble  à 3.000 

U.  Frais  d'administration  des  différentes 
Assemblées 85.970 

15,  Frai»  relatifs  au  casernement  des  trou- 
pes et  de  la  Maréchaussée,  et  au  logement  de 
leurs  officiers,  environ  (1)  ..................      85,000 


Total Livres    194,186 

II.  —  Fonds  ordinaires  et  extraordinaires  des  Ponts 
et  Chaussées, 

I.  —  Fonds  ordinairbb   des  Ponts  et  Chaussées 

Primitivement,  les  fonds  ordinaires  se  composaient 
d'un  prélèvement  sur  les  receltes  du  principal  rie  la 
taille  et  se  montaient,  pour  tout  le  Royaume,  é  la  somme 
de  348.000  livres. 

Cette  somme  constituait  ce  qu'on  appelait  le  «  pre- 

(1)  En  178d  les  frais  relatifs  aux  troupes  et  à  la  Maréchaus* 
sée  s'élevèrent  dans  les  environs  de  cette  somme  de  85.000  li- 
vres. Mais  par  contre,  il  semble  très  vraisemblable  que,  pen- 
dant Tannée  1T89,  les  fonds  affeetés  aux  dépenses  relatives 
aux  troupes  et  à  la  Maréchaussée  ne  durent  pas  dépastor 
70.000  livres.  Les  fends  libres,  pour  1780,  auraient  donc  été 
ramenés  à  une  somme  d'environ  186.000  livres. 
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mier  fonds  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  ».  La  Gé- 
néralité d'Orléans  y  participait,  à  raison  de  55.000  livres. 

A  cette  somme  en  était  jointe  une  autre  s'élevant,  pour 
tout  le  Royaume,  à  87.142  livres  et  qui  était  fournie  par 
les  impositions  accessoires  de  la  taille.  La  Généralité 
d'Orléans  y  était  employée  pour  4.143  livres,  destinées 
aux  appointements  des  Ingénieurs  et  Inspecteurs  de  la 
Généralité. 

Soit  donc,  au  total  (1),  pour  la  Généralité,  une  somme 
de  59.143  livres,  constituant  ce  qu'on  appela  dès  lors 
les  fonds  ordinaires  des  Ponts  et  Chaussées. 

Ces  fonds  étant  devenus  très  insuffisants,  le  Royaume 
a  fourni  un  supplément  de  2.863.692  livres,  pris  sur 
le  montant  des  impositions  accessoires  de  la  taille  et 
dans  lequel  la  Généralité  d'Orléans  était  comprise  pour 
une  somme  de  154,204  livres.  Ce  fonds  de  supplément 
fut  appelé,  à  l'origine,  et  par  opposition  au  premier 
fonds  ordinaire,  <(  fonds  extraordinaires  des  Ponts  et 
(Chaussée  »  (2).  Mais  plus  tard,  quand  les  nouveaux 
fonds  extraordinaires,  que  nous  examinerons  tout  à 
l'heure,  furent  constitués,  ils  rentrèrent  dans  la  caté- 
gorie générale  dite  <(  Fonds  ordinaires  des  Ponts  et 
Chaussées  ». 

Donc,  en  résumé,  les  fonds  ordinaires  des  Ponts  et 
Chaussées  comprenaient,  pour  la  Généralité,  au  mo- 
ment de  l'établissement  de  l'Assemblée  Provinciale  : 

(1)  Ass.  Prov.  —  Rapport  du  Bureau  des  Ponts  et  Chaus- 
sées (15  décembre  1787). 

(2)  Ass.  Prov.  —  Rapport  du  Bureau  des  Ponts  et  Chaus- 
sées (15  décembre  1787). 
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1.  Le  premier  fonds  ordinaire,  fourni  par  le  principal 
de  la  taille Livres      55.000 

2.  La  somme  de  4.143  livres,  fournie  par  les 
impositions  accessoires  de  la  taille,  et  desti- 
née aux  appointements  des    Ingénieurs    des 

Ponts  et  Chaussées  4.143 

3.  Le  fonds  de  supplément  (anciens  fonds 
extraordinaires)  fourni  par  les  Impositions 
accessoires  de  la  taille 154.204 

Total Livres    213.347 

De  cette  somme,  il  était  distrait,  pour  les 
frais  d'administration  générale,  celle  de  ...Liv.       19.966 

Restait  donc,  à  la  disposition  de  la  Généra- 
lité d'Orléans,  la  somme  de 193.381 

A  laquelle  il  faut  ajouter  les  recettes  pro- 
venant des  péages  des  ponts  de  Beaugency  et 
de  Jargeau,  recettes  s'élevant,  pour  1786,  sa- 
voir : 

Année  de  bail  du  péage  du  Pont  de  Beau- 
gency          3.000 

Année  de  bail  du  péage  du  Pont  de  Jargeau.        3.500 

Si  Ton  ajoute  400  livres  données  annuelle- 
ment par  le  Duc  d'Orléans  pour  l'entretien 
des  chemins  de  la  forêt  de  Dourdan 400 

On  obtient  un  total  de Livres    200.281 

qui  forme  le  montant  des  Fonds  Ordinaires  des  Ponts  et 
Chaussées. 
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Voici,    d'après   te  rapport   du  Bureau  des    Ponts  et 
Chaussées  à   l'Assemblée  Provinciale,  le   tableau  com- 
pris dans  Texercice  de  1786,  des  dépenses  à  faire  en 
1787  sur  les  Fonds  ordinaires  des  Ponts  et  Chaussées  : 
1.   Dépense    de    Tentrelien    des  j^outes    pa- 
vées     Livres      84.726 

2.  Parfait  paiement  sur  tes  derniers  baux       40.487 

3.  Continuation  d'ouvrages  comme  ponts, 

arcs,  arceaux  et  pavé  de  blocage  de  cailloux.      30.000 

4.  Nouveaux  ouvrages    (4  arceaux    sur  la 

route  de  Vendôme,  à  Tours) 3.000 

5.  Appointements  de  l'Ingénieur  en  chef  et 

des  Inspecteurs  , ..,.,.,...        S.Oog 

6.  Appointements  des  Sous-Ingénieurs,  Elè- 
ves, Dessinateurs,  Géographes 6.525 

7.  Gratifications  accordées  à  l'Ingénieur  en 
chef,  aux  Inspecteurs,  Sous-Ingénieurs  el  au- 
tres   ,..,.•.....,,.. , 5,900 

8.  Salaires  des  Conducteurs,  Piqueurs  et 
autres  employés  à  la  journée  ;  dépense  de  le- 
vage de  plans,  nivellements,  so»des,  recher- 
ches de  matériaux,  etc 21.591 

Total  égal(l)  ........     200.281 

Dont  42.068  livres  sont  employées  pour  les  frais  d'ad- 
ministration des  Ponts  et  Chaussées  (appointements,  sa- 
laires et  gratifications)  et  le  reste,  soit  158.213  livres, 
aux  ouvrages  d'art  des  routes  (routes  pavées,  popts,  pon- 
ceaux,  arcs,  arceaux,  blocage  de  cailloux). 

(1)  Ass.  Prov.  —  Rapport  du  Bureau  des  Ponts  eè  Ck 
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II.  —  Fonds  extraordinaires  des  Ponts  et  Chaussées 

Ces  fonds  sont  constitués  par  une  somme  de  45.000  li- 
vres, prise  sur  le  montant  de  la  Capitation  (1). 

«  Les  fonds  extraordinaires,  dit  le  rapport  du  Bureau 
des  Ponts  et  Chaussées,  ont  été  accordés  à  l'origine 
pour  l'ouverture  de  la  route  d'Orléans  à  Blois  par  Beau- 
gency  et  pour  les  communications  de  la  Sologne  et  du 
Berry.  Ils  ont  encore  la  même  destination,  mais  ils  ser- 
vent, de  plus,  à  payer  les  indemnités  des  maisons  ,  prés, 
vignes,  vergers  et  bois  que  la  direction  des  routes  enlève 
aux  propriétaires.  Ils  servent  aussi  aux  réparations  an- 
nuelles, urgentes  et  provisoires  des  différents  ouvrages 
cTart  et  encore  aux  suppléments  des  gratifications  ac- 
cordées aux  Ingénieurs  (2).  )> 

(1)  Cette  somme  était  également  comprise  dans  les  fonds  li« 
brefi  de  1»  Capitation  que  nous  avons  étudiés  plus  haut  ;  aussi, 
cette  méthode  de  porter  la  même  somme  dans  différents  fonds 
lend  très  difficile  de  faire  aboutir  le  travail  que  nous  aoocMn- 
pliasons  actuellement.  On  peut  se  rappeler  que  nous  avons  re- 
tranché, dans  la  détermination  des  «  fonds  libres  de  la  Capi- 
tation »f  cette  somme  de  45.000  livres  portée,  dans  le  Rapport 
des  PfocureujB  Syndics,  comme  affectée  aux  «  communications 
et  ouvrages  d'art  dans  la  Bologne  et  le  Bla^isois  ». 

(2)  A  la  séance  du  21  décembre  1767^  TAssemblée  Provinciale 
prit  un  Arrêté  aux  termes  duquel  «  toutes  les  sommes  qui  ont 
été  détournées  dies  fonds  libres  y  seront  désormais  réunies  ». 
Cet  Arrêté  aemble  viser  les  fonds  extraordinaires  des  Ponts  et 
Chaaasées  et  faire  allusion,  d'autre  part,  à  la  suppression  des 
CoBidiifteurs  des  Ponts  et  Chaussées,  suppression  que  décida 
l'Assesibliée  Provinciale.  Mais,  d' une  part,  les  Conducteurs  fu- 
mmÈ,  rétablis  futr  la  Commission  Intermédiaire.  En  second 
lieu,  nous  croyons  (d'après  ce  qu'il  semble  résulter  de  certains 
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Voici,  aux  termes  du  même  rapport,  le  tableau  pré- 
senté par  Texercice  de  1786  pour  les  dépenses  de  1787  : 

La  somme  à  employer  cette  année-là  était  de  48.543 
livres  composée  des  45.000  livres  du  montant  des  fonds 
extraordinaires  et  de  3.543  livres  provenant  des  reve- 
nants bons  de  l'exercice  1785. 

Cette  somme  a  été  employée  de  la  manière  suivante  : 

1.  Dépense  d'entretien  sur  la  route  d'Or- 
léans à  Blois Livres      10.426 

2.  Parfaits  paiements  de  réparations  et  en- 
tretiens urgents  de  divers  ponts  de  la  Généra- 
lité          7.521 

3.  Parfaits  paiements  d'indemnités 4.520 

4.  Continuation  d'ouvrages 8.500 

5.  Nouveaux  ouvrages 6.000 

Arrêtés  de  la  Commission  Intermédiaire)  que  les  3.000  livres 
de  gratification  à  Tlngénieur  ont  continué  à  lui  être  payées. 
D'autre  part,  la  Commission  Intermédiaire  se  plaint  bien  de 
l'insuffisance  de  fonds  destinés  aux  indemnités  pour  expro- 
priation à  l'occasion  des  routes,  mais  cela  n'implique  pas  for- 
cément que  les  anciens  fonds  qui  y  étaient  affectés  ont  été  dé- 
tournés de  leur  destination.  Enfin,  il  n'est  pas  parlé  dans  les 
Arrêtés  de  la  Commission  Intermédiaire  des  10.426  livres  af- 
fectées à  la  route  d'Orléans  à  Blois,  mais  ce  silence  ne  prouve 
pas  non  plus  que  cette  somme  n'était  plus  affectée  aux  dépen^ 
ses  de  cette  route.  De  fait,  nous  ne  savons  dans  quelle  mesure 
l'Arrêté  de  l'Assemblée  Provinciale  a  été  mis  à  exécution  et  ne 
sachant  si  certaine  partie  des  fonds  des  Ponts  et  Chaussées  a 
été  versée  dans  les  fonds  libres,  et  si  oui,  dans  quelle  mesure, 
nous  avons  préféré,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  laisser  tel 
que  ,1e  montant  des  fonds  extraordinaires  des  Ponts  et  Chauch 
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6.  Indemnités  à  l'occasion  des  routes  nou- 
vellement ouvertes  3.000 

7.  Gratifications  à  llngénieur  en  chef,  aux 
Inspecteurs,  Sous-Ingénieurs  et  autres 5.460 

8.  Honoraires  du  trésorier  particulier  des 

Ponts  et  Chaussées 225 

9.  Salaires  des  Conducteurs,  frais  de  levage 
de  plans,  nivellements,  sondes,  etc..  pour  les 
ouvrages  sur  la  nouvelle  route  d ''Orléans  à 
Blois  et  polir  les  abords  et  communications 

dans  la  Sologne  et  le  Berry 2.891 

Total  (1) Livres      48.543 

Dont  8.566  livres  sont  employées  pour  les  frais  d'ad- 
ministration et  le  reste,  soit  39.977  livres,  pour  :  a)  les 
dépenses  de  la  route  d'Orléans  à  Blois  ;  6)  les  ouvrages 
d'art;  c)  les  cpmmunications  de  la  Sologne  et  du  Berry  ; 
d)  les  indemnités  pour  expropriations  causées  par  la 
construction  des  routes. 

Donc,  en  résumé,  les  fonds  ordinaires  et  extraordi- 
naires des  Ponts  et  Chaussées  se  montaient  ensemble  à 
la  somme  totale  de  (200.281  plus  45.000)  245.281  livres 
qui  est  affectée  aux  dépenses  suivantes  : 


(1)  Bapport  du  Bureau  des  Ponts  et  Chaussées  à  TAss.  Pro- 
vinciale, 16  décembre  1787. 
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1.  Frais  d'adminislralion  du  Service  dea  Poflts  et 
Chaussées Livres      5ft.ftti 

2.  Ouvrages  d'art  des  routes 100.234 

8.  Les  Indemnités  pour  cause  d'expropria- 
tions occasionnées  par  la  construction  ou  la 
nouvelle  direction  des  routes * . .        7.52Q 

4.  Les  dépenses  relatives  à  la  nouveUe 
route  d'Orléans  à  Blois •  •       10.42ft 

Total Livres    248.824 

excédant  (pour  1786)  d'une  somme  de  3.543  sur  lea  r^ 
çettes,  somme  variable  chaque  année  et  couverte  par 
les  revenants  bons  des  exercices  précédents. 

Nota.  —  Nous  savons  que  3.000  livres  sont  prises 
siyr  les  fonds  libres  de  la  Capilation,  pour  le  trai- 
tement de  l'Ingénieur  en  chef  ;  traitement  qui  est  encore 
augmenté  par  2.400  livres  prises  sur  les  fonds  de  charité 
que  nous  verrons  plus  bas  ;  ce  qui  porte  les  frais  d*ad- 
ministration  du  Service  des  Ponts  et  Chaussées  à  Ta 
somme  de  (50.644  plus  5.400  livres)  56.044  livres. 

Dç  même,  nous  savons  que  4.000  livres  sont  prises 
suj:  les  fonds  libres  de  la  Capilation  pour  la  plantation 
(Je3,  graades  routes  ;  cette  somme  doit  logiquement  ren- 
trer dans  le  budget  des  Ponts  et  Chaussées. 

III.  —  Fonds  provenant  de  la  Prestation  en  argent. 

Ces  fonds  qui  se  montent,  nous  le  savons,  à  la  somme 
de  586.385  livres,  sont  entièrement  et  exclusivement  em- 
ployés pour  acquitter  les  dépenses  occasionnée*  p5^  les 
travaux  à  faire  sur  les  routes  de  la  Généralité. 
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IV.  —  Fonds  de  Charité.  —  CoRiributions  volim- 
tairez. 

Les  fonds  de  charité  étaient  des  fonds  octroyés  par 
le  Roi  pour  couvrir  les  dépenses  occasionnées  par  les 
«  ateliers  de  charité  »  qui  étaient  établis,  depuis  1771, 
dans  la  Généralité,  tant  pour  fournir  du  travail  aux 
malheureux  que  pour  entretenir  et  réparer  les  routes 
communales  et  vicinales. 

Ces  fonds  variaient,  en  fait,  entre  un  minimum  de 
90.000  livres  et  un  maximum  de  110.000  livres  ;  on  peut 
donc  assigner  comme  moyenne  du  montant  de  ces 
fonds  la  somme  de  100.000  livres. 

Ces  fonds  étaient  répartis  entre  les  différentes  de- 
mandes d'ateliers  de  charité  formées  par  les  différentes 
Paraisses  ou  même  par  des  particuliers.  La  répartition 
était  autorisée  par  le  Contrôleur  général  à  qui  l'Inten- 
dant, sous  l'ancien  régime,  puis,  après  l'établissement 
de  l'Assemblée  Provinciale,  la  Commission  Intermé- 
diaire, envoyait  le  projet  de  répartition  des  fonds  de 
charité. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  le  détail  de  l'organisa- 
tion des  ateliers  de  charité  (1)  ;  mais,  toutefois,  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe,  il  est  nécessaire  de  signaler 
qvCen  principe,  aucun  atelier  de  charité  n'était  accordé 
à  la  demande  d'une  Paroisse  ou  d'un  particulier  que  si 
celle  Paroisse  ou  ce  particulier  s'engageait  à  verser 
pour  cet  atelier  une  somme  égale  à  celle  qu'il  obtenait 

(1)  V.  Chap-  Ili,  Ai»ticl©  a«. 
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sur  les  fonds  de  charité.  Par  suite,  en  fait,  les  fonds  de 
charité  se  trouvaient  porfés  au  double,  ou  à  peu  près, 
par  les  contributions  volontaires  des  Paroisses  et  des 
particuliers. 

Donc,  en  fait,  les  fonds  de  charité,  augmentés  des 
sommes  provenant  des  contributions  volontaires,  se 
trouvaient  portés  annuellement  dans  les  environs  de 
200.000  hvres. 

Ces  deux  cent  mille  livres  avaient,  comme  affecta- 
tion, l'entretien  et  les  réparations  (au  moyen  des  ate- 
liers de  charité)  des  routes  vicinales  et  communales,  et 
en  général  de  tous  les  chemins  qui  n'étaient  pas  com- 
pris dans  l'état  général  des  grandes  routes  (ou  routes 
classées  dans  l'une  des  trois  catégories  de  cet  état). 

V.  —  Fonds  des  Décharges  et  Modérations  et  Fonds 
de  la  Remise  du  Roi, 

Nous  savons  que  ces  fonds  se  montaient  ensemble  à 
la  somme  de  170.000  livres  se  décomposant  ainsi  : 

1.  Remise   du  Roi  sur  le  principal  de  la 

taille Livres    100.000 

2.  Non-valeurs  imputées  sur  la  Capitation      50.000 

3.  Non-valeurs  imputées  sur  les  Vingtièmes      20.000 

Total Livres     170.000 

Comme  ces  170.000  livres  étaient  affectées  à  faire  face 
âux  non-valeurs  et  à  être  employées  en  décharges  et 
modérations  d'impôts,  il  est  évident  qu'elles  ne  ser- 
vaient à  acquitter  aucune  catégorie  de  dépenses. 
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VI .  — ••  Fonds  provenant  des  impositions  locales  et  des 
revenus  des  biens  patrimoniaux  des  Communautés, 

Ces  fonds  n'entrent  pas  dans  le  budget  provincial  pro- 
prement dit  et  constituent  les  budgets  particuliers  des 
différentes  communautés. 

Nous  savons  que  les  impositions  locales  se  divisaient 
en  impositions  annuelles  et  en  impositions  accidentelles 
et  momentanées. 

Les  impositions  annuelles  s'élevaient,  chaque  année, 
en  moyenne,  aux  environs  de  4.000  livres  (1)  ;  mais,  le 
montant  des  impositions  accidentelles  (de  beaucoup  les 
plus  importantes)  variait  suivant  les  besoins  des  Com- 
munautés et  est  impossible  à  déterminer. 

Le  montant  des  revenus  provenant  des  biens  patri- 
moniaux et  des  octrois  des  villes  est  également  impos- 
sible à  évaluer,  même  d'une  manière  approximative. 

Toutefois,  d'après  le  rapport  des  Procureurs  Syndics, 
des  états  de  1777  en  portaient  le  montant  à  246.800  li- 
vres (1). 

Si  nous  récapitulons  maintenant  les  montants  des 
différents  fonds  que  nous  avons  examinés,  nous  voyons 
que  l'Assemblée  Provinciale  avait  à  sa  disposition  une 
somme  totale  de  L229.395  livres  se  décomposant  de  la 
manière  indiquée  par  le  tableau  suivant  : 


(1)  V.  À88.  Prov.  —  Rapï|ort  des  Procureurs  Syndics. 
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On  voit  par  ce  tableau  que  les  différents  fonds  de  re- 
cette  mis  à  la  disposition  de  l'Assemblée  Provinciale 
s'élevaient  respectivement  savoir  : 

I.  Les  Fonds  libres  de  la  Capitation.  Livres  194.186 

IL  Les  Fonds  des  Ponts  et  Chaussées  (1)  . .  248.824 

III.  Les  Fonds  de  la  prestation  en  argent 
représentative  de  la  corvée 586.385 

IV.  Les  Fonds  des  ateliers  de  charité 200.000 


Soit  un  total  (2)  de Livres    1.229.395 

Ces  douze  cent  vingt-neuf  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-quinze  livres  constituent  donc  le  montant  des  dif- 
férentes receltes  du  Budget  Provincial  confié  par  te  Roi 
6  l'Assemblée  Provinciale  de  la  Généralité  d'Orléans. 

Si  nous  envisageons  maintenant  ce  Budget,  non  plus 
au  point  de  vue  des  recettes,  mais  au  point  de  vue  des 
dépenses,  nous  verrons  qu'on  peut  faire  rentrer  ces  dé- 
penses dans  les  catégories  suivantes. 

I.  Les  frais  d'administration  des  Ponts  et  Chaussées. 

II.  Les  travaux  des  routes. 

III.  Les  ouvrages  d'art  exécutés  sur  ces  routes. 

IV.  Les  indemnités  pour  cause  d'expropriation  à  Foc- 
Ci)  En  y  ajoutant  la  somme  de  3.543  livres  prise,  pour  plus 

de  commodité,  comme  type  des  revenants-bons  obtenus  sur  les 
adjudications  des  ouvrages  d'art. 

(2)  Nous  n'avons  pas  tenu  ompte  de  la  somme  de  170.000 
livres  montant  du  fonds  des  décharges  et  modérations  ;  ce 
fonds  des  décharges  et  modérations  est,  en  effet,  pour  ainsi 
dire,  un  fonds  négatif,  c'est  un  moins-perçu  sur  les  imposi- 
tions, et  non  une  sonmae  pouvant  être  affectée  à  des  dépenses. 
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casion  des  routes  et  dépenses  relalives  à  la  nouvelle 
route  d'Orléans  à  Blois. 

V.  Plantation  des  grandes  roules. 

VI.  Les  ateliers  de  charité. 

VII.  Les  frais  d'administration  des  différentes  Assem- 
blées. 

VIII.  Les  dépenses  faites  à  l'occasion  des  troupes  et 
de  la  maréchaussée. 

IX.  Diverses  dépenses  faites  dans  un  but  de  bienfai- 
sance comme  les  subventions  aux  hôpitaux  ;  aux  Socié- 
tés d'agriculture  ;  les  dépenses  relatives  au  service  de 
la  louvelerie,  etc. 

Pour  plus  de  clarté,  nous  avons  consigné  dans  le  ta- 
bleau suivant  le  montant  de  ces  différentes  dépenses 
avec,  en  regard,  les  fonds  qui  y  sont  affectés. 
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Nous  voyons,  par  ce  tableau,  que  le  montant  (tes  dif- 
férentes dépenses  s*élevant,  au  total,  à  !a  somme  de 
1.220.395  livres,  se  décompose  ainsi,  savoir  : 

I.  lirais  d'administration  du  Service  des  Ponts  et 
Chaussées  ; . . Livres         66.044 

II.  Travaux  des  routes * 586.385 

III.  Ouvrages  d'art  des  routes 180.284 

IV.  Plantation  des  grandes  routes  (4.000). 
Indemnités  pour  expropriations  à  l'occasion 
des  routes  (7.520)  et  dépenses  relatives  à  la 
nouvelle  route  d'Orléans  à  Blois  (10.426),  en- 
semble   21.946 

V.  Ateliers  de  charité  (défalqué  les  2.400  li; 
vres  allouées  sur  les  fonds  de  charité  comme 
âupplément  de   traitement  à  l'Ingénieur   en 

chef) 197.600 

Vî.  Frais  d*administration  des  différentes 
Assemblées 85.970 

VII.  Dépenses  faites  à  l'occasion  des  trou- 
pes et  de  la  Maréchaussée 85.000 

VIII.  Dépenses    diverses   faites  dans   des 

buts  de  bienfaisance  ....  r ..  t .....  .  ^. ,,    «  16.216 

Total Livres    1.229.395 

Telles  étaient  les  différentes  recettes  et  dépenses  ins- 
crites au  budget  de  la  Province,  au  moins  dans  la  me- 
sure où  nous  sommes  parvenus  à  rétablir  ce  budget.  Car 
il  est  bien  certain  que  nous  ne  garantissons  pas  d'une 
manière  absolue  le  montant  des  différents  éléments  de 
ce  budget.  Ce  n'est  que  par  des  déductions  puisant  liiur 
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base  dans  les  centaines  d'arrêtés  que  la  Commission  In- 
termédiaire prit  sur  des  questions  les  plus  diverses,  que 
nous  avons  pu  arriver  à  ce  résultat  et,  par  suite,  il  est 
fort  possible  que  des  expressions  renfermées  dans  '^^s 
Arrêtés  et  prêtait  à  équivoque  ou  que  l'ignorance  de 
certaines  modifications  dont  les  archives  n'auraient  pas 
conservé  traces,  ait  pu  çà  et  là  nous  induire  en  erreur. 
Toutefois,  nous  croyons  que  les  différents  articles  de 
recettes  et  de  dépenses  du  Budget  Provincial  devaient 
très  vraisemblablement  se  monter  aux  chiffres  que  nous 
leur  avons  assignés.  Nous  faisons  cependant  des  ré- 
serves sur  le  montant  que  nous  avons  attribué  aux  dé- 
penses faites  à  l'occasion  des  troupes  et  de  la  Maré- 
chaussée, à  propos  desquels  les  éléments  nous  man- 
quaient pour  établir  Je  montant  de  ces  dépenses  d'une 
manière  certaine. 

En  second  lieu,  il  est  évident  que  certains  articles  de 
ce  budget  variaient  chaque  année  ;  par  suite,  nous 
n'avons  pas  la  prétention  d'avoir  donné,  à  une  livre 
près,  le  budget-type  renfermant  les  recettes  et  dépenses 
annuelles  de  l'Administration  Provinciale.  Nous  n'avons 
même  pas  la  prétention  d'avoir  donné  le  budget  de  telle 
ou  telle  année,  car  les  éléments  qui  nous  ont  servi  ont 
été  empruntés  tantôt  à  une  année,  tantôt  à  une  autre. 
Le  seul  but  de  ce  travail,  c'était,  le  titre  de  cet  article 
l'indique,  de  donner  un  «  aperçu  sur  les  différents  ar- 
ticles de  recettes  et  de  dépenses  inscrits  au  Budget  de 
la  Province  ». 

Grâce  à  cet  essai  de  reconstitution  du  Budget  Provin- 
cial, nous  avons  pu  déterminer  : 
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I.  Le  chiffre  total  des  impositions  perçues  dans  la  Gé- 
néralité d'Orléans. 

II.  Le  montant  des  sommes  employées  pour  le  Ser- 
vice et  l'utilité  de  la  Province. 

III.  Et  enfin,  la  fraction  de  ces  sommes  qui,  ayant 
été  mises  à  la  disposition  et  sous  l'administration  di- 
recte de  l'Assemblée  Provinciale,  constituaient  ce  que 
nous  avons  appelé  le  «  Budget  Provincial  ». 

Les  résultats  auquels  nous  sommes  parvenus  sont,  en 
résumé,  les  suivants  que  nous  récapitulons  brièvement 
avant  de  clore  ce  chapitre  : 

I.  Le  montant  total  (1)  des  impositions  perçues  sur 
la  Généralité  d'Orléans  s'élève  à  la  somme 
de   Livres    7.876.030 

Pour  connaître  la  perception  effective,  il  y 
a  lieu  de  défalquer  le  montant  des  modéra- 
tions et  décharges  qui  s'élèvent  annuellement 
à  la  somme  de  170.000  livres  se  décompo- 
sant ainsi  : 

Remise  du  Roi  sur  le  principal 
de  la  taille  100.000 

Non-valeurs  imputées  sur  la  Ca- 
pitation  50.000  }     170.000 

Non-valeurs    imputées    sur    les 
Vingtièmes  20.000 

Partant,  le  montant  effectif  des  imposi- 
tions supportées  par  la  Généralité  d'Orléans 
est  de Livres    7.706.030 

Ce  qui  fait  environ  11  livres  par  habitant  (si,  comme 

(1)  Rapport  des  Procureurs  Syndics  à  rAssemblée  Provin- 
ciale. 
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le  prétend  le  rapport  des  Procureurs  Syndics,  la  popu- 
lation de  la  Généralité  d'Orléans  est  entre  695.000  habi- 
llants (d'après  la  renommée)  et  709.000  (d'après  le  calcul 
«  le  plus  universellement  reçu  en  France  »  et  qui  con- 
siste à  multiplier  les  naissances  par  25  ^\  soit,  pour 
plus  de  facilité,  une  moyenne  de  700.000  habitants). 

II.  Le 'montant  des  sommes  employées  pour  le  ser- 
vice et  Futilité  de  la  Province  s'élève,  d'après  le  tableau 
fourni  par  les  Procureurs  Syndics,  au  chiffre  total 
de  Livres    1.415.409 

Mais  il  y  a  lieu  d'y  ajouter  (comme  ils  le 
font  remarquer  eux-mêmes)  le  montant  de  la 
Prestation  en  argent  «  qui  se  dépense  abso- 
lument pour  les  besoins  de  la  Généralité  (1)  ».       586.385 

Donc,  le  montant  total  des  sommes  <(  dé- 
pensées dans  la  Province  ou  employées  à 
son  service  et  à  son  utilité  »  s'élève  au  chif- 


fre de  (2) Livres    2.001.794 

III.  Enfin  la  fraction  de  ces  sommes  qui  a  été  mise  à 
la  disposition  et  sous  l'administration  directe  de  l'As- 
semblée Provinciale  et  qui  constitue  ce  que  nous  avons 

(1)  Et  aussi  le  montant  de  la  prestation  des  villes  franches. 
Mais  comme  le  mcmtant  exact  de  la  prestation  payée  effecti- 
vement par  les  villes  franches  n'est  donné  nulle  part  et  que 
d'autre  part,  tous  les  rapports  portent  le  montant  total  de 
la  pï^station  à  586.386,  nous  avons  préféré  laisser  ce  chiffre 
tel  que. 

(2)  Il  faut  ajouter  au  tableau  des  Froc.  Synd.  les  100.000  liv. 
des  contributions  volontaires,  mais  comme  il  faut  y  retran- 
cher les  100.000  liv.  de  la  Remise  du  Roi,  le  total  reste  le 
même. 
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appelé  le  Budget  Provincial,  a'élève  au  montant  total 
(te Livres     1.229.395 

D'autre  part,  à  côté  de  ce  Budget  Provincial  se  mon- 
tant à  douze  cent  vingt  neuf  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
quinze  livres,  il  y  avait  des  budgets  particuliers  des  dif- 
férentes Communautés,  budgets  distincts  du  Budget 
ft^vincial  proprement  dit  et  qui  avaient  comme  dé- 
penses, les  dépenses  d'intérêt  local  et  comme  recettes 
correspondantes,  les  i:mpositions  locales  et  les  revenus 
des  octrois  et  des  biens  patrimoniaux  des  Villes  et  Pa- 
roisses. 

Les  budgets  particuliers  des  différentes  Communau- 
tés étaient  (c  examinés  et  arrêtés  définitivement  »  par 
l'Assemblée  Provinciale  ou  la  Commission  Intermé- 
diaire Provinciale. 

En  effet,  aux  termes  de  l'article  XV  du  Règlement  du 
5  août  1787,  au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  l'As- 
semblé^ Municipale  devait  se  faire  rendre  compte  àe 
toutes  leg  recettes  et  dépenses  faites  pendant  l'année 
précédent^,  «    en  l'acquit  de  la  Conununaulé  ». 

Ce  compte  cerliDé,  tant  par  le  Collecteur  que  par  les 
membres  de  l'Assemblée  Municipale,  était  adressé  avec 
lea  pièces  justificatives,  avant  la  fin  du  même  mois  de 
janvier,  au  Bureau  Intermédiaire  de  Département  quf, 
après  l'avoir  vérifié,^  le  faisait  passer  avec  ses  observa- 
tions à  la  Çojpïimission  Intermédiaire  Prpvinciak  «  à 
l'effet  d'être  examiné  et  arrêté  définitivement  »  (1)  dans 
la  forme  ci-après. 

(1)  Règlement  du  6  août  1787.  Section.  Art.  XV. 
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Ces  «  comptes  »  des  Communautés,  ainsi  d'ailleurs 
que  ceux  des  dépenses  faites  «  sous  l'administration, 
tant  de  l'Assemblée  Provinciale  que  des  Assemblées 
d'Election  ou  de  Déparlement  »  (c'est-à-dire,  somme 
toute,  le  Budget  général  de  la  Province,  Budget  com- 
prenant les  budgets  particuliers  des  Communautés  et  le 
Budget  Provincial  proprement  dit),  tous  ces  comptes 
sont,  aux  termes  du  Règlement  du  5  août  1787,  «  rendus 
devant  la  Commission  Intermédiaire,  présidée  par  le 
Commissaire  Départi  »  qui  a,  «  en  cas  de  partage,  la 
voix  prépondérante  )>  (1). 

Mais  ces  prescriptions  furent  modifiées  par  l'Instruc- 
tion du  Roi  à  l'Assemblée  Provinciale  et,  en  définitive, 
les  comptes  des  dépenses  des  Communautés  et  ceux  «  de 
toutes  les  dépenses  faites  sur  les  fonds  de  la  Province  » 
étaient  «  examinés  et  vérifiés  par  la  Commission  Inter- 
médiaire »,  sans  la  présence  de  l'Intendant  et  étaient 
ensuite  remis  à  l'Intendant  «  pour  être  par  lui  revisés  et 
clos  et  arrêtés  par  son  ordonnance  »  (2). 

(1)  Règlement  du  5  août  1787.  lY*"  Section.  Art.  XIII  et  XIV. 

(2)  Instruction  du  Roi  à  TAssemblée  Provinciale  :  II*  par- 
tie. Art.  IV  (V.  aussi  :  Ass.  Provinciale  :  Arrêt  du  15  décem- 
bre 1787). 
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ARTICLE  PHEAIIER 


Administration  des  Ponts  et  Cliaussées 


I.  —  Les  agents  de  Vadministiation  des  Ponts  et  Chaus- 
sées  dans  la,  Généralité. 

La  partie  technique  de  Tadministration  des  Ponts  et 
Chaussées,  dans  la  Généralité,  était  confiée  à  la  dir^(;- 
tion  d'un  Ingénieur  en  chef  résidant  au  chef-lieu  de  la 
Province. 

L'Ingénieur  en  chef  avait  sous  ses  ordres  des  Sous-In- 
génieurs, des  Inspecteurs  ou,  à  leur  défaut,  des  Elèves 
des  Ponts  et  Chaussées  détachés  par  l'administration 
pour  faire  fonction  d'Ingénieur. 

A  l'origine  de  l'administration  de  l'Assemblée  Provin- 
ciale, les  circonscriptions  des  Sous-Ingénieurs  ne  cor- 
respondaient pas  aux  circonscriptions  administratives 
des  Déparlements  de  la  Généralité.  De  là,  des  retards  et 
des  complications,  chaque  Bureau  Intermédiaire  étant 
obligé  de  correspondre  avec  plusieurs  Ingénieurs  pour 
les  travaux  à  faire  sur  les  ix>uleâ  du  Département.  Aussi, 
l'Assemblée  Provinciale  demanda  et  obtint  que  ces  cir- 
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conscriptions  soient  modifiées  et,  en  définitive,  il  y  eut 
un  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées  spécialement  atta- 
ché à  chaque  déparlement  et  qui  était  chargé  de  la  di- 
rection générale  des  travaux  publics  dans  ce  Départe- 
nieol. 

Chacun  des  Ingénieurs  de  Département  avait  sous  ses 
ordres  des  agents  subalternes  qui  étaient  les  Conduc- 
teurs et  les  Piqueurs  des  Ponts  et  Chaussées. 

L'Assemblée   Provinciale,    dans   un   but   d  économie, 
avait  décidé  le  19  décembre  1787  de  supprimer  les  Con- 
ducteurs et  les  Piqueurs  des  Ponts  et  Chaussées  (1).  Mais 
c'était  là  de  l'économie  mal  comprise,  car  les  Ingénieurs 
(lui  avaient,  en  outre  des  travaux  des  routes,  à  s'occuper 
d'autres  questions  importantes,  comme  le  casernement 
des  troupes,  la  réparation  des  Eglises  et  des  Presbytères, 
ne  pouvaient,   sans  auxiliaires,  assurer  d'une  manière 
complète  le  service  des  routes.  Se  rendant  compte  de  la 
nécessité  des  conducteurs,  la  Commission  Intermédiaire 
décida,  le  10  mai  1788,  de  consulter  les  Bureaux  Inter- 
médiaires sur  l'utilité  du  rétablissement  de  ces  agents  (2) 
et  toutes  les  réponses  qu'elle  reçut  à  ce  sujet  furent  una- 
nimes au  sujet  de  l'utilité  incontestable  des  conducteurs. 
M.  Desherpinières,  Ingénieur  du  Département  de  Pithi- 
viers  et  Montargis,  faisait  particulièrement  sentir,  dans 
une  lettre   qu'il  écrivait  le  19  mars  1788  au  Bureau  In- 
termédiaire de  son  Département,   la  nécessité  absolue 
des  Conducteurs  et  Piqueurs  des  Ponts  et  Chaussées. 


(1)  Asfi.  Provinciale,  19  décembre  1787. 

(2)  Coin.  Int.,  10  mai  1788. 
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«  La  Généralité  d'Orléans,  disait-il,  est  partagée  en  6  Dé- 
partements (1),  dirigé  chacun  par  un  Ingénieur  des  Ponts 
et  Chaussées.  Chaque  Département  contient,  l'un  dans 
Taulre,  60  lieues  et  davantage  de  roules  actuellement 
ouvertes.  »  C'est  pourquoi  les  opérations  préliminaires 
aux  travaux,  la  rédaction  des  devis  et  le  contrôle  des 
ouvrages  exigent  au  moins  trois  Conducteurs  par  Dépar- 
lement. «  On  ne  peut  porter  plus  loin  cette  réduction 
sans  que  le  service  en  souffre,  »  L'Ingénieur  ne  peut 
faire,  par  lui-même,  les  opérations  préliminaires  de  le- 
vées de  plans,  règlements  des  parts,  calculs  des  «  ter- 
rasses »,  etc.  Il  lui  faut  aussi  des  agents  qui  vérifient  si 
les  piquets  pour  régler  la  hauteur  des  pentes  n'ont  pas 
été  déplacés  «  soit  pas  des  causes  étrangères,  soit  par 
les  adjudicataires  eux-mêmes  intéressés  à  baisser  ou  éle- 
ver les  piquets  pour  diminuer  leur  travail  ».  Enfin,  il  y 
a  de  nombreuses  expéditions  et  écritures  à  faire  et  ce 
n'est  pas  l'Ingénieur  qui  peut  s'en  charger.  «  Mais  ce 
qui  exige  surtout  la  présence  et  la  plus  grande  assiduité 
des  Conducteurs,  ajoutait  M.  Desherpinières,  c'est  la 
conduite  journalière  et  indispensable  du  travail  des  ad- 
judicataires dont  l'intérêt  particulier  agit  sans  cesse  con- 
tre la  bonne  exécution  des  ouvrages.  Comment  parvien- 
dra-t-on  à  prévenir  les  infidélités  de  l'adjudicataire,  à 
empêcher  les  malfaçons,  si  on  ne  le  surveille  continuel- 
lement ?  Il  ne  faut  pas  croire  que  l'Ingénieur,  dans  les 
différentes  tournées  qu'il  pourra  faire,  et  lors  de  la  ré- 


(l)Noiia  rappelons  qu'à  l'origine  la  Généralité  était  divisée 
en  6  Départements. 
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ception  des  ouvrages,  sera  dans  le  cas  de  prévenir  ou 
de  faire  réparer  les  malversations  de  Tadjudicalaire.  Il 
faudrait  souvent  presque  détruire  l'ouvrage  pour  le  bien 
juger.  Lorsqu'il  est  fait  on  ne  voit  que  la  surface  ;  il 
peut  y  avoir  dans  les  couches  inférieures  de  mauvais 
matériaux  »  qu'on  ne  peut  apercevoir,  à  moins  de  faire 
<(  des  sondes  si  multipliées  (ju'on  démolira  une  grande 
partie  de  l'ouvrage  pour  s'assurer  de  sa  bonne  consti- 
tution ».  Enfin,  les  Conducteurs  sont  encore  nécessaires 
pour  s'assurer  de  la  présence  des  cantonniers  sur  les 
routes,  et  poui"  guider  les  adjudicataires  peu  capables 
ou  stimuler  le  xéle  des  négligents.  Bref,  conclut  M.  Des- 
herpinières,  u  la  nécessité  de  l'établissement  des  Conduc- 
teurs est  incontestable  et  la  dépense  qu'il  occasionne  ne 
peut  entrer  en  comparaison  avec  les  avantages  qui  en 
résultent.  » 

S 'appuyant  sur  ces  motifs  concluants  el  devant  l'avis 
unanime  des  Bureaux  Intermédiaires,  la  Commission  In- 
termédiaire, tout  en  maintenant  la  suppression  des  Pi- 
queurs,  jugés  superflus,  décida  lô  rétablissemnet  de 
12  Conducteurs  dans  la  Généralité,  de  manière  qu'il  y 
en  eût  deux  par  Département  composé  de  deux  Elections 
et  un  dans  les  Départements  qui  n'en  comprenaient 
qu'une  seule  (I). 

(1)  En  fait,  il  y  en  eut  au  moinB  13,  car  le  3  septembre  1788, 
la  Commission  Intermédiaire  délivra  11  commissions  de  con- 
ducteurs dont  2  pour  le  Département  de  Clamccy  (bien  que  œ 
Département  ne  contînt  qu'une  Election)  et  sans  compjber  les 
conducteurs  du  Département  d'Orléans  et  Beaugency,  qui, 
ayant  deux  Elections,  devait  avoir  au  moins  deux  conducteurs 
des  Routes.  (V.  Com.  Int.,  3  septembre  1788.) 
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Donc,  en  fait,  îsous  l'adminislralion  de  TAssemblée 
Provinciale,  le  service  des  Ponts  el  Chaussées,  dans  la 
Généralité  d'Orléans,   comprenait  : 

Un  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  résidant 
à  Orléans,  chef-lieu  de  la  Province. 

Sept  Sous-Ingénieurs  ou  Inspecteurs  des  Ponts  et 
Chaussées,  soit  un  Ingénieur  par  Département. 

Eniîn,  un  Conducteur  des  toutes  par  Elections,  c'est- 
à-dire  deux  par  Département  comprenant  deux  élections 
et  un  seul  par  Département  n'en  contenant  qu'une  (1). 

!1.  —  Aperçu  des  dépenses  ndminislratives  du  Ser- 
vice  des  Ponts  el  Chûûssées. 

Nous  avons  vu,  au  chapitre  des  Impositions,  que  ces 
dépenses  étaient  imputées,  partie  sur  les  fonds  ordinaires 
des  Ponts  et  Chaussées  et  partie  sur  les  fonds  extraordi- 
naires des  Ponts  et  Chaussées. 

Ces  dépenses  comprenaient  les  appointements  et  grati- 
fications alloués  aux  agents  des  Ponts  et  Chaussées,  les 
frais  de  bureau  el  les  frais  d'impression. 

Les  appointements  se  montaient  aux  sommes  suivan- 
tes î 


(1)  Exception  faite  pour  le  Département  de  Claroecy,  -qui 
avait  deux  conducteurs)  bien  que  ne  renfermant  qu'une  seule 
Election, 
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Appoinlemenls  de  l'Ingénieur  en  chef  (1).  Livr.  2.400 

.   3  Inspecteurs  à  1 .800  livres 5.400 

4  Sous-Inspecteurs  à  1.500  livres 6.000 

1  Dessinateur  adjoint 300 

Total  (2) 14.700 

2  Conducteurs  dans  le  Département  de  Châ- 
leaudun  et  Vendôme,  à  600  livres 1.200 

1  Conducteur  dans  celui  de  Piihiviers 1.000 

2  dans  celui  de  Montargis  et  Gien  à  1.000  livr.  2.000 
2  dans  celui  de  Clamecy,  Tun  à  1.000  et  l'au- 
tre à  600  liv 1.600 

2  dans  celui  de  Chartres  et  Dourdan,  à  960 

livres   1.920 

.2  dans  celui  de  Blois  et  Romorantin  à  1.090 

livres  2.000 

Enfin,  2  dans  celui  d'Orléans  et  Beaugency 
(nous  n'avons  pu  retrouver  le  chiffre  des  appoin- 
tements de  ces  deux  conducteurs,  mais,  étant 
donné  la  très  grande  longueur  des  routes  dans 
ce  Département,  on  peut  évaluer  le  traitement 
de  chacun  d  eux  au  moins  à  1.000  livres) 2.000 


Total  (3  et  4) Livres     11.720 

(1)  Mais  ringénieur  en  chef  reoevait  encore  à  titre  de  traite- 
ment 3.000  livrée  8ur  les  fonds  de  k^  Capitaiion  et  2.400  sur 
les  fonds  de  charité,  ce  qui  lui  faisait  un  traitement  total  de 
7.800  livres  sanfi  compter  les  gratificatioAB. 

(2)  Ass.  Provinciale.  Rapport  des  Procureurs  Syndics. 

(3)  V.  Com.  Int.,  3  septembre  1789. 

(4)  Sous  TAncien  Régime,  il  y  avait  avant  rétablissement  des 
Assemblées  Provinciales: 
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Le  total  des  appointements  de  lous  les  agents  des 
Ponts  et  Chaussées  se  montait  donc  ensemble  dans  les 
environs  de  26.500  livres. 

A  ces  appointements,  il  faut  ajouter  les  gratifications 
annuelles  qui  étaient  accordées  aux  agents  des  Ponts 
et  Chaussées.  D'après  le  rapport  du  Bureau  des  Ponts 
et  Chaussées  à  TAssemblée  Provinciale,  ces  gratifica- 
tions s'élevaient  en  1787  à  la  somme  de  11.300  livres, 
dont  5.900  livres  imputées  sur  les  fonds  ordinaires  des 
Ponts  et  Chaussées  et  5.^60  sur  les  fonds  extraordi- 
naires (1). 

Les  frais  de  bureau  des  Ingénieurs  et  les  frais  d'im- 
pression étaient  portés  sur  l'état  des  dépenses  annuelles 
et  fixes  à  imputer  sur  les  fonds  libres  de  la  Capitation. 

Les  frais  de  bureau  de  l'Ingénieur  en  chef  se  mon- 
taient sous  l'ancien  régime,  et  d'après  l'état  de  1786,  à 
3.050  livres  (2).  Quant  aux  frais  de  bureau  des  Ingénieurs 
de  Département,  nous  n'avons  pu  les  déterminer  (peut- 
être  même  n'étaient-ils  pas  portés). 

Les  frais  d'impression  devaient  être  assez  importants 
puisque,  à  plusieurs  reprises,  la  Commission  Intermé- 


11    Conducteurs    ayant    chacun    un    traitement   de 

1.000  livre» 11.000 

9  Piqueurfl  à  600  livres  5.400 

1  Piqueur  à  540  livres 540 

Total 16.Ô40 

(V.   Rapport  des  Procureurs  Syndics  à  TAssemblée  Provin- 
ciale). 

(1)  Ass.  Provinciale.  Rapport  du  Bureau  des  Ponts  et  Chaus- 
sées. —  Séance  du  15  décembre  1787. 

(2)  Ass.  Provinciale.  Rapport  des  Procureurs  Syndics. 
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diaire  délivra,  au  profit  de  l'imprimeur,  des  certificals 
d'acompte  se  montant  cliarun  à  1.500  livres.  Mais,  là 
encore,  nous  ne  pouvons  donner  de  total^  même  approxi- 
matif. 

III.  —  Autorité  conférée,  par  les  Règlements^  à  V As- 
semblée Provinciale,  sur  les  dilférents  agents  des  Ponts 
et  Chaussées. 

L'Assemblée  Provinciale  et  sa  Commission  Intermé- 
diaire avaient  la  surveillance  générale  des  Ingénieurs  et 
des  Inspecteurs  des  Ponts  et  Chaussées.  Elle  n'était  pas, 
il  est  vrai,  chargée  d\^  les  nommer  et  n'avait  pas  le  droit 
de  les  révoquer,  mais  fls  étaient  placés  sous  son  auto- 
rité, et  elle  pouvait  leur  donner  tous  les  ordres  qu'elle 
jugeait  nécessaire  de  leur  faire  parvenir. 

«  L'Assemblée  Provinciale  ou  sa  Commission  Inter- 
médiaire, dit  l'Instruction  du  Roi,  aura  sous  ses  ordres 
immédiats  les  Ingénieurs,  Inspecteurs,  Sous-Ingénieurs 
et  Elèves  détachés  des  Ponts  et  Chaussées.  Elle  leur 
prescrira  ce  qu'elle  jugera  convenable  pour  la  rédaction 
des  projets  des  travaux  à  exécuter  et  pour  la  suite  et  exé- 
cution de  ces  travaux.  Elle  rendra  compte  de  leurs  ser- 
vices au  Contrôleur  général  des  finances.  Enfin,  les  gra- 
tifications qui  devront  leur  être  accordées  seront  réglées 
d'après  ces  propositions  (1).  » 

Ce  droit  de  surveillance  qui  était  conféré  à  la  Com- 
mission Intermédiaire,  sur  les  Ingénieurs  des  Ponts  et 


(1)  Instruction  du  Roi  à  1* Assemblée  Ptovinciale.  V*  Partie. 
(  Ponts-et^Chaussées.  ) 
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Chaussées,  la  Commission  Intermédiaire  entendit  l*exer- 
cer  d'une  manière  efficace  et,  dans  ce  but,  elle  édicta  un 
règlement  minutieux  (1)  résumant  les  principales  obli- 
gations des  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  et  la 
ligne  de  conduite  qu'ils  devaient  suivre  dans  leurs  rap- 
ports avec  l'Administration  Provinciale,  Ce  règlement 
fut  approuvé  par  le  Conseil  et  renvoyé,  dans  sa  forme 
définitive,  à  la  Commission  Intermédiaire,  par  M.  de  la 
Minière,  Intendant  des  Ponts  et  Chaussées.  Il  était  inti- 
tulé :  «  Instruction  provisoire  pour  le  service  des  Ingé- 
nieurs des  Ponls  et  Chaussées  (2).  » 

Aux  termes  de  ce  Règlement,  les  Ingénieurs  étaient 
tenus  de  résider  dans  leur  Département  et  de  préférence 
au  chef-lieu,  sauf  raisons  plausibles.  Les  congés  qui 
leur  sont  accordés  doivent  être  visés  par  la  Commission 
Intermédiaire  et  ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  prolonger 
leur  absence  au  delà  du  temps  fixé  pour  le  congé.  D'ail- 
leurs, ajoute  le  Règlement,  «  il  n'en  sera  point  délivré, 
à  moins  de  causes  extraordinaires,  dans  le  temps  des 
adjudications,  et  surtout  de  la  réception  des  ouvrages  ». 

Les  Ingénieurs  sont  tenus  de  remplir  leurs  fonctions 
«  sous  l'inspection  directe  du  Bureau  Intermédiaire  au- 
quel chacun  d'eux  est  attaché  ».  Ils  doivent  lui  donner 
tous  les  renseignements  et  toutes  les  notes  qu'il  désire 


(1)  Du  moins,  il  semble  résulter,  du  dépouillement  des  ar- 
chives, que  ce  fut  la  Commission  Intermédiaire  qui  prit  l'ini- 
tiative de  ce  Règlement. 

(2)  V,  Instruction  provisoire  pour  le  service  des  Ingénieurs 
des  Pontff-et-Chaussëes.  (Archives  du  Loir-et-Cher,  Cote  ;  C,  i9 
[manuscrit]). 
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et  sont  tenus  de  se  rendre  eux-mêmes  aux  séances  du 
Bureau  Intermédiaire,  toutes  les  fois  qu'ils  y  sont  appe- 
lés. De  même,  ils  doivent  accompagner  le  délégué  que 
le  Bureau  Intermédiaire  peut  députer  pour  l'inspection 
des  travaux  publics,  toutes  les  fois  que  ce  délégué  juge 
leur  présence  utile.  Enfin,  il  leur  est  recommandé  de 
de  ne  pas  confier  aux  Conducteurs  et  de  faire  eux-mêmes 
toutes  les  opérations  importantes,  telles  que  «  les  ali- 
gnements des  routes,  les  nivellements  du  terrain,  la  dis- 
tribution des  ateliers,  la  visite  du  travail  des  entrepre- 
neurs qui  demandent  des  paiements  d'acompte,  etc..  et 
«  pour  constater  leur  assistance  personnelle  »,  ils  doi- 
vent faire  suivre  les  actes  qu'ils  dressent  au  sujet  de 
chaque  opération  de  la  formule  suivante':  «  J'atteste 
que  j'ai  fait  en  personne  la  visite,  ou  les  vérifications, 
ou  l'opération  énoncée  au  présent  acte.  » 

Les  Ingénieurs  doivent  visiter  les  travaux  le  plus  sou- 
vent possible  et  «  afin  de  constater  l'emploi  du  temps  et 
la  réalité  des  visites  sur  les  routes  »,  les  Ingénieurs  doi- 
vent remettre,  aux  Bureaux  Intermédiaires,  une  fois 
par  mois,  «  un  journal  qui  contiendra  le  rapport  dé- 
taillé des  différentes  tournées  qu'ils  auront  faites  pen- 
dant le  cours  du  mois.  Ce  journal  indiquera,  en  même 
temps,  la  situation  de  chaque  route  et  atelier,  à  l'époque 
de  la  présence  des  Ingénieurs  sur  les  lieux  ;  ce  qui  reste 
à  faire  ;  la  bonne  ou  mauvaise  exécution  des  ouvrages  ; 
les  ordres  qu'ils  auront  donnés  ou  les  propositions 
qu'ils  croiront  devoir  faire  au  Bureau  Intermédiaire.  » 
Ce  journal,  signé  de  l'Ingénieur,  doit  être  remis,  par 
lui,  à  la  fin,  de  chaque  mois,  au  Bureau  Intermédiaire 
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qui  l'adresse  ensuite,  avec  ses  observations,  à  la  Com- 
mission Intermédiaire  Provinciale  (1). 

La  Commission  Intermédiaire  était,  on  le  voit, 
à  même  de  se  rendre  un  compte  exact  de  la  manière 
dont  les  Ingénieurs  s'occupaient  de  leurs  fonctions.  De 
plus,  quand  elle  avait  à  se  plaindre  de  leurs  services, 
elle  avait  à  sa  disposition  plusieurs  moyens  de  les  rap 
peler  â  Tordre. 

Outre  les  blâmes  qu  elle  avait  le  droit  de  leur  adres- 
ser, elle  pouvait  porter  plainte  au  sujet  de  leur  con- 
duite auprès  du  pouvoir  central  et  les  quelques  plaintes 
qu'elle  adressa,  au  cours  de  son  administration,  furent 
toujours  prises  en  considération. 

Dès  qu^une  plainte  est  portée  par  un  Bureau  Inter- 
médiaire, au  sujet  de  la  conduite  d'un  Ingénieur,  la 
Commission  Intermédiaire  fait  mander  ce  dernier,  par 
l'ingénieur  en  chef,  à  l'effet  de  comparaître  devant  elle 
ou,  si  les  faits  sont  suffisamment  graves,  elle  envoie, 
sur  les  lieux,  des  commissaires  à  fin  d'enquéle  (2).  Par- 
fois, la  sanction  qu'elle  prend  à  la  suite  de  cette  enquête 
est  purement  platonique  et,  comme  au  sujet  de  Télève 
des  Ponts  et  Chaussées  détaché  à  Clamecy,  il  est  sim- 
plement pris  «  des  précautions  pour  (|ue  Télève  des 
Ponts  et  Chaussées  donne,  au  Bureau  Intermédiaire, 
une  satisfaction  indispensable  et  qu'il  ne  sorte  pas  du 
respect  qu'il  doit  au  Bureau  Intermédiaire  (3).  »  D'autres 

(1)  L'Assemblée  de  Département  de  Blois  et  Komorantin  exi- 
geait même  de  Tlngénieur  du  Département  qu'il  lui  tranemette, 
chaque  fois  qu'il  faisait  une  tournée,  le  résultat  de  son  inspec- 
tion. 

(2)  Commission  Intormédiairo.  Arrêté  du  5  octobre  1788. 

(3)  Com.  Int.,  13  octobre  1788. 
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{ois,  par  contre,  la  plainle  est  transmise  au  ministre  : 
l'Ingénieur  en  chef  est  chargé  de  solliciter  le  change- 
ment de  ringénieur  auprès  de  M.  de  la  Millière,  Inten- 
dant des  Ponts  et  Chaussées  (1)  et,  à  deux  ou  trois  re- 
prises, la  Commission  Intermédiaire,  ayant  ainsi  sol- 
licité le  changement  d'un  Ingénieur  ou  d'un  Elève  dé- 
taché des  Ponts  et  Chaussées,  s'est  vu  faire  droit  à  sa 
demande. 

Le  second  moyen  que  la  Commission  Intermédiaire 
avait,  de  rappeler  à  Tordre  les  Ingénieurs  négligents, 
provenait  du  droit  qu  elle  possédait  de  réduire  ou  peut- 
être  même  de  supprimer  complètement  les  gratificatioi|& 
qui  leur  étaient  allouées.  El,  en  effet,  si  l'Assemhlée  Pro- 
vinciale, tout  en  délibérant  sur  les  appointements  alloués 
aux  Ingénieurs,  n'avait  pas  le  pouvoir  d'en  modifier  le 
montant,  il  semble  que  c'était  à  elle  seule  qu'apparte- 
nait le  droit  de  prendre  1  initiative  des  gratifications  à 
allouer  aux  Ingénieurs.  Ordinairement,  c'était  l'Ingé- 
nieur en  chef  qui,  dans  un  étal,  proposait  les  gi*atifica- 
tions  à  attribuer  aux  Ingénieurs  et  cet  étal,  visé  par  la 
Commission  Intermédiaire,  était  envoyé  par  elle  à  fln- 
tendanl  (ks  Ponts  et  Chaussées  qui,  une  fois  l'état  des 
gratifications  clos  et  arrêté,  expédiait  les  mandais  néces- 
saires pour  le  paiement  de  ces  gratifications.  Mais  si  le 
Pouvoir  central  pouvait  réduire  le  montant  des  gratifica- 
tions proposées  par  la  Commission  Intermédiaire,  il  ne 
pouvait,  semble-t-il,  inscrire  d'office  ces  gratifications 
sans  l'assentiment  de  la  Commission  Intermédiaire,  et  la 
meilleure  preuve,  c'est  qu'à  plusieurs  reprises,  l'Inten- 
dant des  Ponts  et  Chaussées  pria  la  Commission  Inter- 

(1)  Coin.    Int.,  26  juin   1788. 
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médiaire  d'accorder  une  gratification  à  tel  Ingénieur, 
pour  tel  ou  tel  fait  ;  ce  qu'il  n'aurait  pas  lait,  très  pro- 
bablement^ si  lui-même  avait  eu  le  droit  d'inJécrire  dot- 
fice  cette  gratification  au  Budget  Provincial. 

Telle  était  Taulorilé  conférée  à  l'Asiiemhtée  Provin- 
ciale et  à  ta  Commission  Intermédiaire  sur  les  Ingé- 
nieurs des  Ponts  et  Chaussées.  A  l'égard  des  Conduc- 
teurs et  Piqueurs  des  Ponts  et  Chaussées,  cette  autorité 
était  encore  plus  complète  ;  on  peut  même  dire  qu'elle 
était  absolue. 

En  effet,  c'était  la  Comuiission  Intermédiaire  qui 
nommait  les  Conducteurs  et  les  Piqueurs  des  Ponts  et 
Chaussées  et  elle  les  révoquait  à  sa  volonté.  Voici  la 
procédure  suivie  pour  la  nomination  de  ces  agents  :  les 
Bureaux  Intermédiaires,  après  s'être  concertés  avec 
ringéniour  du  Déparlement,  présentaient  les  sujets  des- 
tinés ^  remplir  les  places  de  conducteurs,  et  la  Commis- 
sion Intermédiaire  expédiait  une  commission  de  conduc- 
teur à  ceux  des  candidats  présentés  qui  lui  semblaient 
offrir  les  garanties  suffisantes. 

L.es  Conducteurs  et  Piqueurs  étaient  «  entièrement 
aux,  ordres  et  sous  la  dépendance  immédiate  dos  Assem- 
blées de  Département  »  (1)  et  les  Bureaux  Intermé- 
diaires étaient  libres  do  les  employer  sur  les  routes 
«  qu'ils  jugeaient  â  propos  de  leur  marquer  en  se  con- 
certant à  cet  égard  avec  les  Ingénieurs  de  Départe- 
ment »  (2  et  3).   Enfin,   la  Commission  Intermédiaire 

(1)  Com.  Int.  Séance  du  13  juin  1788. 

(2)  Com.   Int.   Séance  du   11   août  1788. 

(3)  L* Assemblée  de  Département  de  Biais  et  Romorantin  exi- 
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avait  concédé  aux  Bureaux  Intermédiaires  le  droit  de 
révoquer  ces  agents,  sauf  Tobligation  de  leur  part  de 
prévenir  la  Commission  Intermédiaire  de  celte  révo- 
cation. 

En  résumé,  le  service  des  Ponts  et  Chaussées  com- 
prenait, dans  la  Généralité  d'Orléans,  un  Ingénieur  en 
chef  résidant  à  Orléans  et  sept  Ingénieurs  et  Inspecteurs 
attachés  respectivement  à  chacun  des  sept  Départements 
de  la  Généralité.  Ces  Ingénieurs  étaient  nommés  par  le 
pouvoir  central,  mais  l'Assemblée  Provinciale  possédait 
pleine  autorité  pour  contrôler  et  surveiller  leur  travail 
et  avait  à  sa  disposition  deux  sanctions,  les  plaintes 
qu'elle  pouvait  porter  près  des  ministres  et  la  réduction 
des  gratifications  allouées  à  ces  ingénieurs  sur  sa  pro- 
position. 

Au-dessous  de  ces  Ingénieurs,  treize  conducteurs  des 
grandes  routes,  soit  (sauf  pour  le  Département  de  Cla- 
mecy),  un  conducteur  par  Election,  étaient  nommés  par 
l'Assemblée  Provinciale,  et  pouvaient  être  révoqués  par 
elle  à  sa  volonté. 

Tels  étaient  les  pouvoirs  de  l'Assemblée  Provinciale 
à  l'égard  de  l'Administration  des  Ponts  et  Chaussées  ; 
ces  pouvoirs  étaient,  on  le  voit,  assez  étendus,  et,  en 
tout  cas,  bien  plus  efficaces  et  bien  plus  grands  que  ceux 
qui  sont  conférés  de  nos  jours  aux  Assemblées  Dépar- 
tementales actuelles. 


geait  des  conducteurs  qu'ils  remettent  tous  les  15  jours  au  Bu- 
reau intermédiaire  des  eertificat«  signés  des  Syndics  et  autres 
membres  des  Municipalités  voisines  des  routes,  certificats  attes* 
tant  IVxactitude  des  tournées  des  Conducteuis. 
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ARTICLE  II 


Travaux  des  Roules 


§1 


Confection  des  Devis  et  Mise  en  Adjidication 
des  travaux  des  routes 

L'Assemblée  Provinciale  ou  sa  Commission  Intermé- 
diaire décidait,  sur  les  avis  des  Bureaux  Intermédiaires 
de  Déparlement,  quels  seraient  les  travaux  à  faire  sui* 
les  routes,  pendant  l'année.  Celte  décision  n'était  pas, 
il  est  vrai,  définitive,  et,  pour  être  mise  à  exéc.ution,  de- 
vait être  approuvée  par  le  Pouvoir  central.  Mais,  par 
ailleurs,  il  ne  semble  pas  non  plus  que  le  Pouvoir  cen- 
tral ait  pris  le  droit  d'inscrire  d'office  et  sans  la  proposi- 
tion de  l'Assemblée  Proovinciale,  des  dépendes  relatives 
aux  travaux  des  routes.  Du  moins,  nous  ne  trouvons  pas 
d'exemples  de  ce  fait,  dans  les  archives  de  la  Commis- 
sion Intermédiaire.  Evidemment,  le  Pouvoir  central 
étant,  de  fait,  un  pouvoir  absolu,  il  aurait  toujours  pu 
imposer  sa   volonté,  sur   ce   sujet,  et   il   aurait  proba- 
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blement  usé  de  ce  pouvoir  pour  se  «abstiluer  aux  As- 
semblées Provinciales  qui  se  seraient  montrées  d'une 
négligence  ou  d'une  incapacité  notoire,  mais  on  peut 
dire  qu'en  fait,  durant  le  cours  de  son  administration, 
l'Assemblée  Provinciale  d'Orléans,  ou  mieux,  sa  Com- 
mission Intermédiaire,  a  eu  pleine  liberté,  dans  les  li- 
mites des  fonds  alloués,  de  décider  quels  travaux  il  était 
utile  ou  nécessaire  de  faire  sur  les  routes  de  la  Géné- 
ralité. 

Sur  la  proposition  des  Bureaux  Intermédiaires  de  Dé- 
partement, la  Commission  Intermédiaire  décide  donc 
les  travaux  à  faire  sur  les  routes.  Il  s'agit,  maintenant, 
d  évaluer  la  dépense  qui  en  résultera,  c'est-à-dire  de 
dresser  le  devis  des  travaux  et  de  le  faire  approuver, 
s'il  y  a  lieu,  par  l'autorité  compétente  (1). 

Ces  devis  sont  dressés  par  les  Ingénieurs  de  Départe- 

(1)  Tous  les  travaux  des  routes,  dont  il  est  question  ici,  sont 
ceux  relatifs  aux  ouvrages  exécutés  Efur  les  seuls  fonds  de  la 
Province.  £n  effet,  quand  il  s'agit  d'ouvrages  exécutés  sur 
les  fonds  du  Roi,  c'est  l'Intendant  qui  procède  seul 
et  sans  le  concours,  ni  de  l'Assemblée  Provinciale,  ni  de  e& 
Commission  Intermédiaire,  à  l'adjudication,  direction  et  ré- 
ception des  ouvrages  et,  dans  ce  cas,  les  dépenses  en  sont  acquit- 
tées sur  les  seules  ordonnances  de  l'Intendant. 

Si,  au  contraire,  les  travaux  sont  exécutés,  partie  sur  les  fonds 
du  Roi  et  partie  sur  les  fonds  de  la  Province,  les  cmvrages  de- 
vaient, primitivement,  être  proposés  par  la  Commission  Inter- 
médiaire présidée  par  le  Commissaire  Départi.  Mais  le  Roi 
ayant  jugé  «  que  la  surveillance  de  son  Commissaire  Départi 
serait  plus  utile  au  bien  de  son  service,  lorsque  son  avis  serait 
postérieur  à  la  délibération  de  la  Commission  Intermédiaire  j> 
décida  que  l'Intendant  ne  prendrait  pae  part  à  la  délibération 
de  la  Commission  Intermédiaire.  Mais,  dans  ce  cas,  cette  dé- 
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ment  qui  doivent  se  concerter,  à  ce  sujet,  avec  les  Bu- 
reaux Intermédiaires  (1  et  2). 

Préalablement,  l'Ingénieur  divise  les  différentes  rou- 
les en  des  espaces  déterminés,  appelés  «  ateliers  des 
routes  »,  puis,  il  dresse  le  devis  des  ouvrages  à  faire  sur 
chaque  fraction  de  route  formant  un  atelier  distinct.  Il 
soumet  ensuite  les  différents  devis  aux  Bureaux  Inter- 
médiaires qui  les  vériflent  et  les  approuvent,  s'il  y  a 
lieu.  Après  quoi,  l'ensemble  des  devis  des  ouvrages  à 
faire,  durant  l'année,  sur  toutes  les  routes  du  Départe- 
ment, et  revêtus  de  «  l'attache  n  du  Bureau  Intel^mé- 
diaire,  est  envoyé  à  l'Ingénieur  en  chef,  qui  les  examine 
et  les  soumet  à  l'Assemblée  Provinciale  ou  à  sa  Com- 
mission Intermédiaire,  avant  le  15  décembre  suivant. 

La  Commission  Intermédiaire,  après  les  avoir  ap- 
prouvés, fait  passer  les  devis  de  tous  les  travaux  à  faire 
sur  les  routes  de  la  Généralité  à  l'Intendant  qui  les  en- 
voie, avec  ses  observations,  au  Contrôleur  général  des 
finances,  avant  le  15  janvier  suivant  (3), 

Hbératioo  ne  pouvait  «  avoir  son  effet  »  qu'après  avoir  été  ho- 
mologuée par  rintendant  et  toutes  les  ordonnances  de  paie- 
ment sur  les  fonds  du  Roi  sont  délivrées  par  l'Intendant  et 
renvoyée»,  par  lui,  à  la  Coramieeion  Intermédiaire  qui  les  vise 
et  les  remet  entre  les  mains  de  Tadjudicataire. 

(1)  Com.  Int.,  17  janvier  1789. 

(2)  Mais,  avant  de  commencer  ce  travail,  les  devis  doivent  être 
communiqués  à  la  Commission  Intermédiaire,  sous  forme  de 
projets  sommaires,  et  ce  n'est  que  sur  l'approbatiotti  de  celle-ci, 
que  les  Bureaux  Intermédiaires  peuvent  demander  aux  Ingé- 
nieurs de  dresfiier  les  devis  en  forme  et  avec  les  détails  estima' 
tifs  des  ouvrages  (Instruction  pour  le  service  des  Ingénieurs  des 
Ponts  et  Chaussées). 

(3)  Com.   Int.,   14  mars  1788. 
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Les  devis,  une  fois  approuvés  et  arrêtés  définitivement 
par  le  Conseil,  sont  renvoyés  par  M.  de  la  Millière,  In- 
tendant des  Ponts  et  Chaussées,  à  la  Commission  Inter- 
médiaire. Celle-ci  délivre,  au  bas  de  ces  devis,  les  ordon- 
nances nécessaires  pour  autoriser  les  Bureaux  Intermé- 
diaires à  en  passer  les  adjudications,  et  envoie  le  tout 
aux  Bureaux  Intermédiaires  de- Département  pour  les 
mettre  à  portée  de  passer  ces  adjudications  dans  le  plus 
bref  délai  possible  (1). 

A  ce  moment,  la  division  des  ateliers  et  la  confection 
des  devis  sont  devenues  définitives,  en  ce  sens  que,  ni 
la  Commission  Intermédiaire,  ni  les  Bureaux  Intermé- 
diaires, ne  peuvent  rien  y  changer  sans  avoir  obtenu 
un  nouvel  Arrêt  du  Conseil  autorisant  ces  modifica- 
tions (2).  Cependant,  au  cas  où  des  travaux  doivent 
occasionner  des  dépenses  inutiles,  soit  parce  que  la 
roule  dont  il  s^agit  n'a  pas  besoin  des  réparations  pré- 
vues, soit  pour  toute  autre  cause,  la  Commission  Inter- 
médiaire n'hésite  pas,  sans  autre  formalité,  à  autoriser 
le  Bureau  Intermédiaire  à  ne  pas  passer  l'adjudication 
de  ces  travaux  et  à  employer  les  fonds  alloués,  en  aug- 
mentation d'ouvrages  pour  Tannée  suivante  (3).  Ainsi, 
le  principe  suivi  par  la  Commission  Intermédiaire  sem- 
ble avoir  été  le  suivant  :  elle  ne  se  reconnaît  pas  le  droit 
de  faire  exécuter  des  ouvrages  qui  n'ont  pas  été  approu- 
vés par  le  Conseil,  mais  elle  ne  se  croit  pas  obligée  de 


(1)  Com.  Int.,  14  mars  1788. 

(2)  Com.  Int.,  15  mai  1788. 

(3)  Com.  Int.,  10  mai  1788. 
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mettre  de  suite  à  exécution  tous  les  travaux  qui  ont 
reçu  ccltc^  approbation. 

Enfin,  une  fois  qu'ils  ont  reçu  les  ordonnances  de  la 
Commission  Intermédiaire,  les  Bureaux  Intermédiaires 
commettent,  soit  un  de  leurs  membres,  soil  un  membre 
de  l'Assemblée  de  Département,  pour  procéder  aux  ad- 
judications dont  les  Procès- Verbaux  sont  ensuite  réunis 
et  déposés  au  greffe  de  la  Commission  Intermédiaire. 

L'Assemblée  Provinciale  et  sa  Commission  Intermé- 
diaire s'occupèrent  avec  beaucoup  de  soin  des  adjudi- 
cations des  travaux  à  faire  sur  les  routes  et,  sur 
Tavis  des  Bureaux  Intermédiaires,  la  Commission  In- 
termédiaire prit  les  précautions  les  plus  minutieuses 
pour  que,  d*une  part,  ïes  travaux  soient  adjugés 
avec  le  plus  d'économie  possible  et,  d'autre  part,  pour 
que  les  entrepreneurs  ne  puissent,  par  mauvaise  foi, 
négligence  ou  incapacité,  faire  des  ouvrages  défectueux 
ou  trop  hâtifs. 

L'Assemblée  Provinciale  se  préoccupa,  tout  d'abord, 
de  faire  baisser,  le  plus  possible,  les  prix  d'adjudication, 
afin  d'obtenir  des  rabais  importants  sur  les  devis  esti- 
matifs des  Ingénieurs.  Dans  ce  but,  elle  chercha  à  aug- 
menter la  concurrence  entre  les  entrepreneurs  aptes  à 
se  présenter  aux  adjudications.  Le  premier  moyen 
qu'elle  recommanda,  à  ce  sujet,  aux  Bureaux  Intermé- 
diaires d'employer,  fut  celui  de  diviser  le  plus  possible 
les  ateliers  des  routes.  Le  Procureur  Syndic  du  Dépar- 
tement d'Orléans  et  Beaugency  faisait  ressortir,  dans 
son  rapport,  les  avantages  de  ce  système,  en  montrant 
les  inconvénients  qui  étaient  résultés  pour  le  Départe- 
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ment,  du  fait  d'avoir  divisé  les  roules  en  alelierB  trop 
importants.  Souvent,  disait-il,  les  «  ouvriers  des  cam- 
pagnes »...  «  auraient  pu  être  lentes  de  se  charger  de 
ces  entreprises  »,  mais  ils  «  ont  tous  été  rebutés  par  le 
montant  des  devis  et  ils  témoignent  qu'en  divisant  les 
ateliers  »  on  verrait  «  plus  de  personnes  se  présenter 
aux  rabais  ».  De  fait^  dans  ce  Département,  contraire- 
ment aux  recommandations  de  la  Commission  Intermé- 
diaire, les  devis  dressés  par  les  Ingénieurs  pour  1788 
avaient  été  portés  «  pour  des  sommes  considérables... 
Ils  roulent  entre  6,  7  et  8.000  livres  ;  celui-là  même  du 
chemin  d'Allaines  monte  à  15.000  livres  ».  Cette  grande 
étendue  du  prix  des  devis  offrait  «  une  foule  d'inconvé- 
nients »,  entre  autres,  «  celui  de  concentrer  les  adjudi-  , 
cations  entre  un  petit  nombre  d'entrepreneurs  qui  s'y 
sont  enrichis  et  qui  peuvent  seuls  faire  de  grandes 
avances  pour  obtenir  de  gros  profits  »  (1), 

Toutefois,  le  Procureur  Syndic  recommandait,  d'au- 
tre part,  de  ne  pas  se  laisser  aller  à  l'exagération  con- 
traire, car  il  aurait  été  dangereux  de  réduire  les  ate- 
liers <(  au  delà  d'un  certain  terme,  surtout  pcair  les 
constructions  et  les  réparations  qui  exigent  des  avances 
et  comportent  des  frais  considérables  »,  Afin  d'éviter 
ce  double  inconvénient,  il  proposait  d'inviter  l'Ingé- 
nieur «  à  faire,  autant  qu'il  serait  possible,  des  devis 
séparés  pour  les  entretiens  et  pour  les  ouvrages  neufs  ; 
de  ne  pas  excéder  la  somme  de  3.000  livres  pour  les 


(1)  Asff.  de  Département  d'Orléans  et  Beaugency.  Rapport 
dee  Procureurs  Syndics. 
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entretiens  et  de  5.000  livres  pour  les  ouvrages  de  cons- 
truction ou  de  réparation  »  (1). 

De  son  côté,  l'Assemblée  de  Département  de  Chartres 
et  Dourdan  proposait,  dans  le  même  but,  un  autre  sys- 
tème et  de  poser,  comme  règle  fixe  que,  «  sur  une  route 
neuve  »,  Tatelier  ne  dépasserait  pas  une  lieue  et  qu'il  ne 
pourrait  excéder  deux  lieues  «  sur  une  route  en  répa- 
ration ». 

Le  second  moyen,  employé  pour  augmenter  la  con- 
currence entre  les  entrepreneurs,  fut  la  publicité  faite 
autour  des  adjudications. 

Les  adjudications  devaient  être  annoncées  au  moins 
15  jours  à  Favance  par  affiches  ou  publications,  dans 
les  Paroisses,  afin  que  les  Municipalités  puissent  pren- 
dre connaissance  des  travaux  à  effectuer  dans  les  diffé- 
rents ateliers  mis  en  adjudication  et  pour  que  les  Syn- 
dics Municipaux  fussent  à  portée  d'indiquer  la  nature 
de  ces  ouvrages  aux  différents  entrepreneurs  de  leurs 
cantons.  De  la  sorte,  on  pouvait,  au  profit  de  l'intérêt 
commun,  obtenir  les  soumissions  les  plus  avantageuses. 
De  plus,  les  adjudicataires  «  possibles  »  ont,  au  moins, 
huit  jours  pour  prendre  communication  des  clauses  des 
devis  et  c'est  seulement  après  l'accomplissement  de  ces 
formalités  que  l'adjudication  publique  pouvait  avoir 
lieu,  au  jour  indiqué.  «  Ces  précautions  »,  disait  le 
Procureur  Syndic  du  Département  d'Orléans  et  Beau- 
gency,  avaient  pour  but  de  prévenir  «  les  plaintes  in- 
justes des  Paroisses,  naturellement  portées  à  réclamer 

(1)  AsB.  de  Dép.  d'Orléans  et  Beaugency.  Rapport  des  Procu- 
reurs Syndics, 
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contre  les  entrepreneurs  »  et  devaient  assurer  «  le  ser- 
vice des  roules  et  Texécution  parfaite  des  conditions 
exprimées  aux  devis  »  (1). 

D'autre  part,  la  Commission  Intermédiaire  recom- 
mandait de  prendre  une  précaution  qu'elle  jugeait  né- 
cessaire et  qui  consistait  à  faire  tout  le  possible  pour 
que  les  personnes  qui  se  présentaient  aux  adjudications 
n'aient  pas  connaissance  des  détails  estimatifs  joints  aux 
devis,  par  les  Ingénieurs.  Et  il  est  bien  certain,  en  effet, 
que  si  les  entrepreneurs  avaient  pu  se  rendre  compte  au 
premier  coup  d'œil  du  minimum  de  prix  qu'ils  pou-  . 
vaient  offrir  d'après  l'estimation  même  des  Ingénieurs, 
c'eût  été  un  très  grand  obstacle  à  la  réalisation  des 
rabais  sur  le  montant  des  devis  dressés  par  les  Ingé- 
nieurs. 

Il  est  certain  que  la  concurrence  suscitée,  de  cette 
manière,  entre  les  entrepreneurs,  devait  avoir  pour  ré- 
sullat  de  faire  réaliser  à  la  Province  une  économie  de 
fonds  assez  importante.  Mais,  par  contre,  comme  le 
pensait  le  Procureur  Syndic  d'Orléans  et  Beaugency,  il 
fallait  prévoir  que,  grâce  à  l'augmentation  du  nombre 
des  entrepreneurs,  les  travaux  pourraient  être  parfois 
adjugés  à  des  entrepreneurs  présentant  moins  de  solva- 
bilité ou  de  compétence  et  que,  par  suite,  cette  partie 
du  service  demanderait  «  plus  de  surveillance,  afin  que 
les  travaux,  confiés  à  des  mains  nouvelles,  ne  souffrent 
pas  de  leur  inexpérience  »  (2).  Mais  cet  inconvénient 
pouvait  être  évité  puisque,  aux  termes  de  l'Instruction 

(1)  Ass.  de  Dép.  d'Orléans  et  Beaugency.  Rapport  des  Pro- 
cureurs Syndics. 

(2)  Ass.  de  Département  d'Orléans  et  Beaugency.  (Rapport 
des  Procureurs  Syndics.) 
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du  Roi  à  TAssemblée  Provinciale,  nul  ne  pouvait  se  pré- 
senter aux  adjudications  s'il  n'était  reconnu  capable  et 
solvable  au  jugement  de  la  Commission  Intermédiaire 
qui  juge  pareillement  de  la  solvabilité  de  la  caution  de 
l'adjudicataire  (1).  De  plus,  avant  l'établissement  des 
Assemblées  Provinciales,  pour  se  présenter  aux  adju- 
dications, il  fallait  être  muni  d'un  certificat  de  capacité 
délivré  par  les  Ingénieurs.  Mais  les  Assemblées  de  Dé- 
parlement de  Blois  et  Romorantin  (2)  et  de  Chartres  et 
Dourdan  (3),  avaient  demandé  la  suppression  de  ce  cer- 
tificat, sous  prétexte  que,  par  ce  moyen,  toutes  les 
adjudications  «  étaient  concentrées  en  un  certain  nom- 
bre de  particuliers  qui  se  servaient  mutuellement  de 
cautions  et  dont  l'administration  exclusive  a  souvent 
causé  de  l'ombrage  au  public  ».  De  fait,  ce  certificat  a  dû 
être  remplacé  par  celui  que  délivrait  implicitement  la 
Commission  Intermédiaire  en  admettant  aux  adjudica- 
tions ;  et,  en  effet,  le  rapporteur  de  la  Commission  des 
Ponts  et  Chaussées  disait  déjà,  en  1787,  à  TAssemblée 
Provinciale  :  «  L'administration  ne  sera  plus  gênée  par 
les  certificats  de  capacité  que  les  Ingénieurs  avaient 
seuls  le  droit  de  donner  et  qui  étaient  un  moyen  d'éloi- 
gner une  foule  de  personnes  domiciliées  et  solvables, 
dont  les  offres,  entrant  dans  la  concurrence,  auraient 
produit  une  grande  économie  (4).  » 

(1)  Instruction  du  Roi  à  T Assemblée  Provinciale.  (V*  partie.) 

(2)  Assemblée  de  Département  de  Blois  et  Romorantin.  Séance 
du  10  novembre  1787. 

(3)  Assemblée  de  Département  de  Chartres  et  Dourdan.  Séance 
du  13  octobre  1787. 

(4)  Assemblée  Provinciale.   Rapport  du  Bureau  des  Ponts 
et  Chaussées.  Séance  du  16  décembre  1787. 
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Quelle  fut  Tefficacité  des  mesures  prises  par  TAdmi- 
nistration  Provinciale  ?  Il  y  a  un  moyen  de  s'en  rendre 
compte,  c'est  de  comparer  les  rabais  obtenus  sons  l'an- 
cien régime  et  ceux  réalisés  durant  le  cours  de  l'admi- 
nistration de  l'Assemblée  Provinciale. 

D'après  le  rapport  présenté  par  les  Procureurs  Syn- 
dics, à  l'Assemblée  Provinciale,  «  l'état  général  des  ra- 
bais opérés  par  les  adjudications,  pour  les  travaux  des 
routes  de  la  Généralité,  en  rachat  des  corvées,  pendant 
1  année  1787  »  aurait  été  le  suivant  : 

Monlaoi  des  ouvrages        Montant  Montant 

DéptrtMMnt  (I)  de  d*«prè«lM  devis    des  adjudicaiton»  ^  de»  rabaii 

Orléans  

Blois 

Chartres  

Montargis   

Saint-Fargeau    

Dourdan    

Total    ....  680.385  568.995  17.389 

Nous  n'avons  pu  retrouver  les  chiffres  de  tous  les 
rabais  obtenus  sur  les  adjudications  passées  dans  tous 
les  départements  sans  exception,  sous  l'administration 
de  l'Assemblée  Provinciale.  Mais  les  quelques  chiffres 
que  nous  avons  pu  retrouver  suffisent  à   permettre  de 

(1)  Les  Départements  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  ceux  établis 
par  lee  Règleni0nt4B  instituant  les  Assemblées  Provinciales,  mais 
les  circonscriptio^ET  territoriales  placées,  pendant  Tancien  ré- 
gime, sous  la  direction  de  chacun  des  Sous-Ingénieurs  et  Ins- 
pecteurs des  Potots-et-Chauseéee.  (V.  Rapport  des  Procureurs 
Syndics  à  T Assemblée  Provinciale.) 
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6.006 

82.232 

80.315 

1.937 

168.  m 

167.028 
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juger,  au  moins  approximativement,  des  améliorations 
obtenues  dans  différents  Départements. 

Dans  le  Département  d'Orléans  et  Bcaugency,  le  ré- 
sultat était  plus  que  médiocre,  au  moins  en  apparence, 
puisque  les  rabais  obtenus,  en  1788,  ne  se  montaient 
qu'à  572  livres.  Mais,  si  l'on  en  croit  le  rapport  du  Pro- 
cureur Syndic,  le  résultat  était  moins  décourageant  qu'il 
le  paraissait  au  premier  abord,  même  si  on  le  compa- 
rait c(  avec  les  sommes  énormes  que  d'autres  Départe- 
n>ents  s'applaudissaient  d'avoir  gagné  sur  Teslimation 
des  Ingénieurs  ».  En  effet,  ajoutait-il,  «  nous  nous  ap* 
plaudissons  à  bien  plus  juste  litre  de  n'avoir  qu'une 
bonification  insensible,  puisque  cette  modicité  même  est 
une  preuve  de  la  sincérité  des  estimations  faites  par  les 
Ingénieurs  et  fournit  une  preuve  de  plus  de  leur  hon- 
nêteté »  (1).  C'était,  en  tout  cas,  de  la  part  du  Procur 
reur  Syndic,  une  manière  ingénieuse  de  se  consoler  de 
la  modicité  des  rabais  obtenus  dans  le  Département.  " 

A  Chartres,  les  débuts  furent  difficiles  et  «  des  intri- 
gues »  empêchèrent  tout  d'abord  les  adjudications 
d'avoir  aucun  résultat.  «  Nous  étions,  dit  le  Procureur 
Syndic,  pleins  de  confiance  pour  commencer,  à  Char- 
tres, nos  adjudications.  Mais  quel  fui  notre  étonnement 
de  voir,  ^  notre  première  séance,  que  toutes  nos  adju- 
dications nous  restaient,  soit  que  l'on  proposât  de  petits 
ateliers,  soit  qu'en  en  réunissant  plusieurs,  on  en  pro- 
posât de  considérables  :  tout  nous  restait  également.  On 
ne  voulait  pas  des  ouvrages,  même  au  prix  de  l'estima- 

(1)  Ate:  de  Dép.  d'Orléans  et  Beaugency.  Rapport  des  Pro- 
cureurs Syndics, 
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lion  de  l'Ingénieur,  estimation  que  l'on  sait,  pourtant, 
contenir  un  dixième  de  bénéfice...  nous  découvrîmes 
facilement  une  intrigue  de  ce  refus  général  ;  nous  sûmes 
qu'on  avait  épouvanté  les  gens  de  la  campagne,  qu'on 
les  avait  détournés  des  adjudications,  en  leur  disant  que 
les  Ingénieurs  les  molesteraient  ;  nous  les  rassurâmes, 
nous  excitâmes  leur  confiance,  en  leur  promettant  notre 
protection  :  Le  lendemain,  les  choses  tournèrent  favo- 
rablement et  nous  obtînmes,  sur  le  total  de  nos  adjudi- 
cations, à  Chartres,  un  rabais  de  9.854  livres.  »  Les 
adjudications  faites  à  Dourdan,  dans  le  même  Dépar- 
tement, avaient  produit  un  rabais  moins  considérable, 
mais  qui  se  montait  encore  à  6.440  livres,  soit  un  total 
pour  tout  le  Département,  de  16.294  livres  (1). 

Dans  le  Département  de  Blois  et  Romoranlin,  le  mon- 
tant des  rabais  pour  1788  s'était  élevé  à  la  somme  de 
8.000  livres  ;  dans  celui  de  Pithiviers,  sur  sept  ateliers 
setilemcnt,  le  rabais  obtenu  avait  été  de  1.087  livres. 

Ces  quelques  chiffres  suffisent  à  montrer  l'eficacité 
des  mesures  prises  par  l'Administration  Provinciale, 
puisque  les  rabais  obtenus  dans  le  seul  Département  de 
Chartres  et  Dourdan,  soit  16.294  livres,  atteignaient 
presque  la  somme  de  17.389,  montant  total  des  rabais 
obtenus,  en  1787,  par  toute  la  Généralité  (2).  Le  succès 

(1)  Ass.  de  Dép.  de  Chartres  et  Dourdan  (Rapport  dee  Pro- 
cureurs Syndics). 

(2)  Le  bénéfice  réalisé  était  d'autant  plus  sensible  qu'en  1787, 
au  moment  de&r  adjudications,  les  routes  se  trouvaient  appro- 
visionnées par  la  Corvée,  tandis  qu'en  1788,  elles  n'avaient  plus 
d'approvisionnement,  dont  pouvait  profiter  radjudicatai;ire. 
D'après  le  rapport  des  Procureurs  Syndics  à  l'Assemblée  Pro- 
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obtenu  pouvait  donc  être,  à  juste  titre,  regardé  comme 
satisfaisant,  d'autant  plus  que  les  lenteurs  qui  retar- 
dèrent la  mise  en  adjudication  des  travaux  et  les  re- 
tards qui  se  -  produisirent  fréquemment  dans  le  paie- 
ment des  adjudicataires,  auraient  pu  refroidir  le  zèle  de 
ces  derniers  et  les  rendre  plus  exigeants  et  plus  circons- 
pects dans  la  part  qu'ils  prenaient  aux  adjudications. 

§2 

StaVEILLANCE    DES    TRAVAUX    EN    COtUS    d'eXÉCUTION.    — 

Réception  des  ouvrages 

L'Assemblée  Provinciale  n'avait  pas  seulement,  dans 
ses  attributions,  la  faculté  de  proposer  les  travaux  à 
faire  sur  les  routes  et  à  en  faire  passer  l'adjudication, 
elle  était  encore  chargée,  par  elle-même  et  spécialement 
par  sa  Commission  Intermédiaire,  de  suneiller  les  ad- 
judicataires et  de  contrôler  leur  travail,  afin  d'obtenir, 
à  moins  de  frais  possible,  des  ouvrages  de  bonne  con- 
fection. 

Dans  ce  but,  elle  introduisit  dans  les  adjudications, 
des  clauses,  qui  avaient  pour  but  de  fixer  les  règles  que 
devaient  suivre  les  adjudicataires,  à  peine  de  déchéance 
de  leurs  contrats. 

Nous  avons  vu  que  les  roules  étaient  divisées  en  ate- 

vinciale,  il  y  avait,  en  1787,  c(  approchés  sur  les  routes  »  par  la 
corvée  :  1.762  toises  cubes  de  fiable  ;  4.493  de  pierre;  5.506  de 
caillou  et  1.118  de  jard  soit,  en  tout,  12.871  toisée  cubes  de 
matériaux,  plus  33.628  pavés  de  grés. 
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liers  et  que  chaque  atelier  était  adjugé  à  part.  Aucun 
atelier  ne  peut  compter  deux  adjudicataires  (1).  L'adju- 
dicataire ne  peut,  sans  autorisation  spéciale,  céder  tout 
tout  ou  partie  de  son  marché  (2)  et  la  Commission  avait 
formellement  interdit  aux  Bureaux  Intermédiaires  de 
supprimer,  dans  les  adjudications,  la  clause  déniant  à 
l'adjudicataire  le  droit  de  sous-traiter,  cette  clause  ayant 
été  t<  jugée  nécessaire,  au  moment  de  rétablissement  de 
la  prestation  en  argent,  pour  de  puissants  motifs  »  (3). 
De  même,  l'adjudicataire  ne  peut  faire  aucun  change- 
ment à  son  marché  «  sans  une  délibération  préalable  du 
Bureau  Intermédiaire,  autorisée  par  la  Commission  In- 
termédiaire Provinciale  »  (4).  Bien  mieux,  les  marchés 
particuliers,  passés  par  l'adjudicataire,  doivent  être  éga- 
lement autorisés  par  la  Commission  Intermédiaire,  sans 
quoi,  ils  sont  nuls  de  plein  droit  (5). 

Les  adjudicataires  étaient  placés  sous  la  direction  im- 
médiate des  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées,  mais  les 
Bureaux  Intermédiaires  avaient  le  droit  d'exercer  sur 
les  uns  et  les  autres,  une  surveillance  des  plus  rigou- 
reuses. Les  membres  de  l'Asserfiblée  Provinciale  et  ceux 
des  Assemblées  de  Département  qui  habitaient  dans  les 
environs  étaient  également  priés  de  contrôler  la  ma- 
nière dont  les  adjudicataires  des  roules  voisines  de  leur 
domicile,   s'occupaient  de    leur  lâche.    L'Assemblée  de 

(1)  Com.  Int.,  25  février  1788. 

(2)  Com.  Int.,  15  mai  1788. 

(3)  Cotai.  Int.,  15  mai  1788. 
(4)  Com.   Int.,  28  février  1789. 
(6)  Com.  Int.,  17  janvier  1789. 
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Département  de  Blois  et  Homorantin  demandait  même  à 
ceux  de  ses  membres  qui  se  trouvaient  dans  cette  situa- 
tion de  fournir  au  Bureau  Intermédiaire,  «  les  con- 
naissances locales  qu'il  ne  peut  se  procurer,  par  exem- 
ple :  la  qualité,  le  prix  des  matériaux,  les  carrières  qui 
pourraient  être  utilisées  avec  le  plus  d'avantage,  la 
main-d'œuvre  d'homme  et  de  voiture  ».  De  même,  le 
Bureau  Intermédiaire  d'Orléans  et  Beaugency  faisait 
constater  par  des  Députés,  que  nommait  un  certain 
nombre  de  Municipalités  désignées  par  lui  à  cet  effet, 
l'exactitude  des  approvisionnements.  Ces  Députés  étaient 
avertis  par  les  Ingénieurs  du  moment  où  devaient  se 
faire  les  approches  des  matériaux  et  la  réception  de  ces 
matériaux  était  faite  contradictoirement  avec  les  Dé- 
putés qui  en  dressent  Procès- Verbal  et  le  font  passer  au 
Bureau  Intermédiaire. 

D'autre  part,  les  Ingénieurs  devaient  remettre  l'étal 
détaillé  de  tous  les  ouvrages  exécutés  pendant  chaque 
trimestre,  aux  Bureaux  Intermédiaires  qui  faisaient  pas- 
ser cet  état,  avec  leurs  observations,  à  la  Commission 
Intermédiaire  (1).  Les  Conducteurs  des  Routes  étaient 
tenus  de  rendre  compte  par  écrit  ou  en  personne,  au  Bu- 
reau Intermédiaire,  de  la  situation  des  routes  et  devaient, 
d'ailleurs,  d'une  manière  générale,  lui  fournir  tous  les 
renseignements  qui  leur  étaient  demandés  (2).  Enfin,  les 
Ingénieurs  ne  pouvaient  procéder  aux  Procès- Verbaux, 
«  soit  de  l'assiette  des  ateliers  »,  soit  de  la  réception  des 
matériaux,  soit  de  la  réception  définitive  des  ouvrages, 


(1)  Commifision  Int.,  23  avril  lf89. 

(2)  Assemblée  de  Département  de  Blois  et  Romorantin. 
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qu'en  présence  d'un  Commissaire,  député  à  ce  sujet  par 
le  Bureau  Intermédiaire  de  Département  (1). 

La  surveillance  du  Bureau  Intermédiaire  n  était  pas 
purement  platonique  et  pouvait  être  suivie  d'une  sanc- 
tion à  l'égard  de  l'adjudicataire.  Dans  le  cas,  par  exem- 
ple, ou  l'adjudicataire  ne  fait  pas  son  travail  d'une  ma- 
nière satisfaisante,  l'Ingénieur,  sur  l'ordre  du  Bureau 
Intermédiaire,  fait  le  Procès- Verbal  de  Tétai  de  l'ou- 
vrage, des  causes  de  son  insuffisance,  enfin  de  tout  ce 
qu'il  observe  en  quoi  l'adjudicataire  peut  être  en  con- 
travention à  son  devis,  et  il  envoie  ce  Procès- Verbal  au 
Bureau  Intermédiaire  (2).  Le  Bureau  Intermédiaire  se 
fait  alors  autoriser,  par  la  Commission  Intermédiaire, 
à  l'effet  de  faire  faire,  aux  frais  de  l'adjudicataire,  une 
estimation  des  travaux  qui  restent  à  faire,  et  il  est  passé, 
à  la  folle  enchère  de  l'adjudicataire,  une  adjudication 
de  tous  les  travaux  qui  restent  à  exécuter  (3). 

Par  contre,  s'il  y  a  erreur  manifeste  dans  les  estima- 
tions du  devis  dressé  par  l'Ingénieur,  ou  s'il  se  pro- 
duit des  circonstances  particulières  qui  augmentent, 
d'une  manière  exceptionnelle,  les  charges  de  l'entrepre- 
neur, celui-ci   peut  demander   une   indemnité   (4)  à  la 

(1)  Instruction  pour  le  service  dee  Pont&'-et-Chausséee  (Ar- 
chives  du  Loir-et-Cher.    C.   29). 

(2)  Bureau  Intermédiaire  de  Montargis  et  Gien.  Séance  du 
16  août  1788. 

(3)  Com.  Int.,  29  avril  1789. 

(4)  Cette  indemnité  était  ordinairement  imputée  sur  les  re- 
venants-bons des  travaux  des  routes  (V.  Com.  Int.,  14  dé- 
cembre 1789  et  9  février  1790). 
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Commission  Intermédiaire  qui  la  lui  accorde,  si  elle  le 
juge  bon,  après  vérification  (1).  Si,  au  contraire,  celte 
erreur  est  au  détriment  de  la  Province,  le  Bureau  Inter- 
médiaire peut  procéder  à  une  nouvelle  adjudication, 
si  l'adjudicataire  actuel  ne  veut  pas  s'arranger  à  Tamia- 
ble  (2). 

Enfin,  dans  le  cas  où  l'adjudicataire  ne  peut  s'acquit- 
ter de  sa  tâche  dans  le  délai  prescrit  par  son  contrat,  il 
doit  s'adresser  au  Bureau  Intermédiaire  qui  renvoie 
cette  demande,  avec  ses  observations,  à  la  Commission 
Intermédiaire  qui  statue.  Si  l'adjudicataire  en  retard 
n'obtient  pas  de  délai,  le  Bureau  Intermédiaire  fait  esti- 
mer, par  ringénieur,  le  montant  des  ouvrages  qui  res- 
tent à  faire  et  les  met  de  nouveau  en  adjudication  (3). 
Les  adjudicataires  sont  tenus  d'avoir  des  cantonniers 
dont  le  salaire  est  à  leur  charge  et  dont  ils  doivent  don- 
ner les  nom  et  demeure  aux  Bureaux  Intermédiaires  de 
Département.  Ces  cantonniers  se  voient  infliger  une 
amende  de  12  livres,  toutes  les  fois  que  leur  absence  est 
constatée,  soit  par  un  membre  du  Bureati  Intermédiaire, 
soit  par  l'Ingénieur  ou  un  Conducteur  des  Ponts  et 
Chaussées  (4)  et  la  Commission  Intermédiaire  prescri- 
vait aux  Bureaux  Intermédiaires  d'infliger  rigoureuse- 
ment cette  amende  à  chaque  absence  dûment  consta- 
tée (5).  D'ailleurs,  dans  le  cas  où,   soit  un  Ingénieur, 


(1)  Com.  Int.,  24  décembre  1788. 

(2)  Com.  Int.,  16  juin  1788. 

(3)  Com.  Int.,  12  avril  1788  et  21  mars  1788. 

(4)  Com.   Int.,  25  février  1788.  . 

(5)  Com.   Int.,  15  mai  1788. 

23 
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soit  un  Conducteur  trouve  des  cantonniers  manquants, 
il  peut  en  établir  «  au  risque  de  lentitîpreneur  (1)  ». 

L'utilité  d'obliger  l'adjudicataire  à  entretenir  des 
«  stationnaires  »  ou  cantonniers  fut  disculée  dans  les 
différentes  Assemblées  de  Département.  Le  Bureau  In- 
termédiaire de  Montargis  proposait  de  dispenser  les  en- 
trepreneurs d'avoir  des  cantonniers  pendant  les  mois  de 
juin,  juillet  et  août  (2).  Le  Bureau  Intermédiaire  de 
Châteaudun  et  Vendôme  était  d'avis  de  restreindre  le 
nombre  des  cantonniers  que  les  entrepreneurs  sont  obli- 
gés de  placer  sur  les  routes,  et  ce,  dans  le  but  de  «  fa- 
ciliter aux  adjudicataires,  les  moyens  de  remplir  leurs 
engagements  avec  le  moins  de  dépense  possible  n.  D'ail- 
leurs, disait  le  Procureur  Syndic  à  l'Assemblée  de  ce 
Département,  «  si  nous  osions  interroger  les  protec- 
teurs des  cantonniers,  nous  leur  demanderions  quel  bien 
ils  peuvent  procurer  au  Déparlement  qui,  proposant  à 
rencîière,  ne  peut  exiger  au  delà  des  clauses  du  cahier 
des  charges.  Que  les  routes  soient  bien  tenues,  bien 
construites,  qu'importe  le  nombre  et  le  titre  des  sur- 
veillants? Celui  qui  fait  bâtir  une  maison  en  arrête  le 
plan,  prescrit  les  conditions,  sans  contraindre  l'archi- 
tecte a  placer  un  piqueur  à  chaque  étage  :  l'entrepreneur 
habile  réussit  avec   moins  de  moyens  :    en  administra- 

(1)  Assemblée  de  Département  de  Montargis  et  Gien.  Séance 
du   17  octobre   1788. 

(2)  La  Commission  Intermédiaire  reftwa  d'ailleurs  d'accédé.- 
à  cette  demande,  les  cantonniers  étant  en  effet,  d'après  die, 
indispensables  même  pendant  les  mois  de  sécheresse,  car  «  huit 
jours  de  pluie  suffiraient  à  détruire  le  travail  de  toute  une  an- 
née (Com.  Int.,  15  mai  1788). 
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lion,  c'est  nuire  à  l'industrie  que  de  te  soumetire  à  trop 
de  règles  (1).  »  Mais,  malgré  ces  arguments,  la  Com- 
mission Intermédiaire  n'accepta  pas  la  proposition  du 
Bureau  Intermédiaire  et  celui-ci,  tout  en  gardant  son 
opinion  propre,  mais  <(  ne  perdant  pas  de  vue  la  subor- 
dination due  à  l'Assemblée  Provinciale  et  à  la  Commis- 
sion Intermédiaire  »  (l)  s'inclina  devant  la  décision  de 
cette  dernière. 

Dans  le  Département  d'Orléans  et  de  Beaugency,  on 
estimait,  au  contraire,  qu'il  était  «  dangereux  de  lais- 
ser aux  adjudicataires  la  liberté  d'établir  à  leur  gré  3I 
de  flxer  le  nombre  des  ouvriers  nécessaires  à  l'entretien 
de  leur  atelier  ».  Certaines  parties  des  routes  doivent, 
en  effet,  être  l'objet  d'une  surveillance  continuelle  de  la 
part  de  «  stalionnaires,  dont  la  place  doit  être  marquée 
par  les  Ingénieurs  ».  Aussi,  «  les  devis  <^  1788  ont 
fixé  le  nombre  de  stationnaires.  Les  entrepreneurs  sont 
obligés  de  les  tenir  continuellement  sur  leur  canton  et 
si  l'Ingénieur,  en  visitant  les  routes,  ne  trouve  pas  le 
stationnaire  à  son  poste,  il  en  dresse  Procès-Ver- 
bal  »  (2)  qu'il  envoie  au  Bureau  Intermédiaire,  et  l'en- 
trepreneur  subit  une  amende  de  3  livres  pour  chaq«ç 
absence  de  cantonaier.  Le  Procureur  Syndic  signalait 
à  l'Assemblée  de  Département,  à  propos  des  canton- 
niers,, une  organisation  dont  un  entrepreneur  du  nom 
de  Lebrun  avait  pris  l'initiative .  Nous  citons  le  passage 

<1)  Ass.  de  Dép.  de  Ohâteaudun  et  Yenààme,  Rapport  des 
Procureurs  Syn<lic8. 

(2)  Ass.  de  Département  d'Orléans  et  Beaugency.  Rappoit 
des  Procureurs  SyndîcB. 
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parce  qu'il  est  curieux  à  cause  du  lyrisme  et  de  len- 
thousiasme  un  peu  imprévus  que  suscita  l'apparition  des 
premières  cahutes  de  cantonniers,  dans  la  Généralité 
d'Orléans.  «  Plusieurs  de  vous,  Messieurs,  dit-il,  ont  dû 
voir  sur  les  routes  de  Sens  et  de  Bourgogne  des  gué- 
rites, de  distance  en  distance.  Le  sieur  Lebrun,  adjudi- 
cataire de  ces  routes,^  les  a  fait  construire  pour  servir 
d'abri  à  ses  cantonniers  pendant  les  mauvais  temps.  Alors, 
ils  ne  sont  pas  obligés  de  chercher  un  asile  dans  les  mai- 
sons et  d'abandonner  leur  atelier.  Ils  apportent  leurs 
provisions  et  ils  sont  moins  tentés  de  s'absenter  pour 
prendre  leur  repas  ;  ils  y  serrent  leurs  outils  et  l'entre- 
preneur, qui  a  la  clef  de  toutes  les  loges,  les  visite  à 
son  passage  et  voit  si  tout  est  en  bon  état. 

«  De  plus,  il  est  intéressant  que  le  stationnaire  ne 
soit  pas  insulté,  que  lui-même  ne  trouble  pas  la  tran- 
quillité du  voyageur.  L'expérience  démontre  qu'une 
marque  distinctive,  surtout  si  elle  porte  l'empreinte  de 
l'autorité  publique,  en  impose  ;  une  fleur  de  lys  au 
chapeau  est  une  sauvegarde  qui  rassure  ces  ouvriers. 
Le  sieur  Lebrun  y  a  joint  une  plaque  ou  une  médaille 
qui  donne  une  espèce  de  caractère  et  même  de  dignité 
au  cantonnier  ;  cette  médaille  porte  le  numéro  de  la 
guérite,  car  chaque  guérite  est  numérotée  afin  que,  si 
quelque  particulier  avait  des  plaintes  à  porter  contre 
un  stationnaire,  il  eût  un  moyen  d  indication  pour  dé- 
signer sûrement  le  coupable.  Cette  précaution  rend 
l'ouvrier  honnête  et  circonspect.  L'adjudicataire  a  soin 
que  la  guérite  soit  assez  étroite  pour  qu'il  ne  s'y  trouve 
que  la  place  d'un  seul  homme  et  que,  dans  un  moment 
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de  pluie,  et,  par  suite,  pendant  le  beau  temps  même, 
deux  travailleurs  ne  poient  pas  tentés  de  passer  ie 
temps  en  vains  discours.  Le  cantonnier  peut  être  assis 
et  son  siège  est  un  coffre  fermant  pour  contenir  ses 
provisions  de  bouche.  Ces  petits  détails  ont  des  suites 
précieuses.  Par  ces  précautions,  il  est  d'expérience  que 
le  travail  de  chaque  stationnaire  est  plus  considérable, 
puisqu'il  est  moins  détouilné  ;  les  routes  y  gagnent 
d'autant  et  le  profit  est  .tout  entier  pour  le  Départe- 
ment. Il  serait  peut-être  utile,  Messieurs,  d'obliger  tous 
les  adjudicataires  à  ces  légers  frais  et  nous  pensons 
que  le  service  y  gagnerait  beaucoup.  Le  voyageur, 
aussi,  nous  en  saur'ait  gré.  On  aime  à  voir  des  points 
remarquables  qui  rompent  l'ennuyeuse  uniformité  du 
chemin  dans  une  forêt  ;  la  vue  d'une  retraite  d'homme 
rassure  le  passant  et  intimide  le  malfaiteur.  Ce  sont 
de  petits  moyens  réunis  d'où  il  peut  résulter  un  assez 
grand  pour  fixer  l'attention  de  votre  Bureau  (1).  » 

On  peut  voir,  par  les  discussions  que  souleva  cette 
question  de  l'obligation  pour  l'adjudicataire,  d'entre- 
tenir des  cantonniers  sur  les  routes,  à  quel  point 
la  Commission  Intermédiaire  et  les  Assemblées  de 
Déparlement  s'occupaient  des  plus  petits  détails  con- 
cernant les  travaux  des  routes.  Aussi,  ayant  une  auto- 
rité suffisante  sur  les  agents  des  Ponts  et  Chaussées  et 
un  droit  de  surveillance  très  large  au  sujet  de  la  ma- 
nière dont  les  adjudicataires  respectaient  les  clauses  de 
leur    contrat,  la  Commission    Intermédiaire,  secondée 

(1)  Afis.  de  Dép.  d'Orléan»  et  Beaugency.  Bapport  des  Pro- 
cureurs Syndics. 
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par  les  Assemblées  et  les  Bureaux  de  Département,  était 
à  même  de  prévenir  les  erreurs  ou  les  fautes  quô  les 
adjudicataires  pouvaient  commettre  dans  Texécution 
des  travaux  des  routes.  Il  y  aVail  donc  peu  de  chances 
qu'il  y  eût  beaucoup  de  malfaçons  dans  les  travaux  et 
que  les  ouvrages  se  trouvent  exécutés  d'une  manière 
défectueuse. 

D'ailleurs  l'ouvrage  une  foiss  terminé,  il  fallait  en 
faire  la  réception  au  nom  de  l'administration  et  le  con- 
trôle de  la  Commission  Intetinédiaire  s'eXerçait  encore 
dans  cette  dernière  opéra tioç.  En  effet,  c'est  à  là  Com- 
mission Intermédiaire  ou  au  Bureau  Intermédiaire 
qu'elle  délègue  à  cet  effet,  qu'il  appartient  de  faire  la 
réception  de  l'ouvrage. 

Au  jour  indiqué  par  la  Commission  Intermédiaire  (ou 
par  le  Bureau  Intermédiaire  désigné),  l'Ingétiieur'  en 
chel  ou  l'Ingénieur  de  Département  y  faisait,  en  pré- 
sence des  délégués  de  la  Commission  Intermédiaire  et 
aux  frais  des  entrepreneurs,  les  <*  sondes  »  nécessait*es 
pour  s'assurer  de  la  bonne  construction  de  l'ouvrage  et 
de  la  qualité  des  matériaux. 

L'Ingénieur  dresse  son  rapport  de  ces  opératiofis  et 
ce  n'est  que  sur  la  vue  de  ce  rapport  que  la  Commission 
et  le  Bureau  Intermédiaire  peuvent  faire  la  réception 
définitive  de  l'ouvrage.  Procès- Verbal  est  dressé  de  cette 
opération,  pour  chatiue  atelier,  et  est  déposé  ensuite  flu 
greffe  de  la  Commission  Intermédiaire* 

L'Assemblée  Provinciale  rie  voyait  pas  dans  la  ré- 
ception des  ouvrages,  qu'une  simple  formalité,  mais  bien 
un  dernier  moyen  de  se  rendre  compte  de  la  qualité  de 
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Touvrage  et  le  rapporteur  du  Bureau  des  Ponts  et 
Chaussées  s'exprimait  en  ces  termes,  devant  l'Assem- 
blée Provinciale,  au  sujet  de  la  réception  des  ouvrages  : 
«  La  réception  des  ouvrages  exigera  de  notre  part 
une  surveillance  que  la  facilité  des  abus  rend  indispen- 
sable. Elle  devra  porter  sur  la  justesse  des  devis  ;  la 
longueur  des  ateliers  ;  la  distance  des  matériaux  ;  la 
profondeur  des  déblais  et  des  remblais  ;  la  proportion 
des  pentes  ;  eu  un  mot,  l'exécution  de  toutes  les  con- 
ditions de  Tadjudication.  Aussi,^  la  présence  de  quel- 
ques membres  des  Assemblées  Provinciale,  de  Dépar- 
tement, ou  de  leurs  Commissions  Intermédiaires,  y  sera 
d'une  grande  utilité  pour  la  réception  des  travaux  (1).  » 


83 

Acquittement  des  Dépenses  occasionnées  par 
les  travaux  des  routes 

Les  travaux  exécutés,  il  fallait  en  régler  la  dépense. 
Il  nous  faut  donc  voir  quels  étaient  les  fonds  destinés 
à  couvrir  les  dépenses  relatives  aux  travaux  des  routes, 
la  manière  dont  on  déterminait  la  fixation  de  la  contri- 
bution des  différentes  Paroisses  à  ces  travaux,  com- 
ment et  sur  quels  mandats  s'effectuait  le  paiement  des 
indemnités  dues  à  l'occasion  des  expropriations  résul- 
tant des  travaux  des  routes. 

(1)  Aaa.  Provinciale.  Rapport  du  Bureau  des  Ponts  et 
Chauaséee  (15  décembre  1787).     . 
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Il  faut  d'abord  distinguer  ce  qu'on  entendait  par 
l'expression  n  dépenses  occasionnées  par  les  travaux 
des  routes  ».  Ce  n'étaient  pas,  en  effet,  les  dépenses 
occasionnées  par  les  travaux  exécutés  sur  n'importe 
quelle  voie  de  communication.  On  ne  comprenait  dans 
cette  expression  que  les  travaux  effectués  sur  les  roules 
(c  classées  »  par  opposition  avec  les  chemins  vicinaux 
ou  communaux.  Les  chemins  communaux  et  certains 
chemins  appartenant  à  des  particuliers  étaient,  en  effet, 
entretenus  par  les  fonds  de  charité,  au  moyen  d'ate- 
liers destinés  à  fournir  du  travail  aux  malheureux  ou 
aux  chômeurs.  Nous  ne  nous  occupons  pas,  pour  le  mo- 
ment, de  ces  chemins  dont  nous  étudierons  l'organisa- 
tion, à  l'article  qui  traitera  des  ateliers  de  charité.  Nous 
n'avons  donc  à  examiner  ici  que  les  travaux  qui  ont 
lieu  sur  les  routes  classées,  c'est-à-dire  sur  les  routes - 
comprises  dans  l'une  des  trois  catégories  que  nous 
verrons  à  la  fin  de  ce  chapitre. 

De  plus,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  tous  les  travaux  exé- 
cutés sur  les  routes  classées.  Il  faut  en  .séparer  les 
«  ouvrages  d'art  »  de  ces  routes,  c'est-à-dire  les  pa- 
vés, ponts,  ponceaux,  arcs  et  arceaux,  etc.  Les  dépenses 
relatives  à  ces  ouvrages  d'art  étaient  couvertes  non 
par  les  fonds  de  la  prestation  en  argent,  mais  par  les 
fonds  des  Ponts  et  Chaussées  ;  elles  feront  l'objet  d'une 
étude  particulière. 

Les  travaux  des  routes,  dont  il  s'agit  dans  cet  ar- 
ticle, sont  donc  exclusivement  les  travaux,  autres  que 
les  ouvrages  d'art,  qui  sont  exécutés  sur  les  routes 
classées. 
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I.  —  Fonds  destinés  à  couvrir  les  dépenses  occa- 
sionnées par  les  travaux  des  routes» 

Sous  «  Tancien  régime  »  les  travaux  dont  il  s^agit 
étaient  entretenus  par  la  Corvée  en  nature.  La  corvée 
avait  subsisté,  dans  la  Généralité  d'Orléans,  jusqu'en 
1787,  c'est-à-dire  à  la  veille  de  l'établissement  des 
Assemblées  Provinciales.  Il  est  vrai  que,  même  alors, 
dit  l'Intendant  dans  le  discours  qu'il  prononça  à  l'ou- 
verture de  l'Assemblée  Provinciale,  «  on  avait  laissé 
aux  Communautés  l'option  du  rachat,  mais  le  plus  petit 
nombre  profitait  de  cette  faculté  (1).  » 

Un  arrêt  du  Conseil,  en  date  du  6  septembre  1786, 
ordonna  l'essai,  pendant  trois  ans,  de  la  conversion  de 
la  corvée  en  nature  en  une  prestation  en  argent  qui  ne 
pouvait  excéder  le  1/0  de  toutes  les  impositions.  En 
fait,  le  montant  de  cette  prestation  avait  été  fixé  par 
l'Intendant,  dans  la  Généralité  d'Orléans,  au  quart  du 
principal  de  la  taille,  ce  qui  faisait,  au  lieu  du  sixième, 
un  peu  plus  du  neuvième  des  impositions  de  la  taille 
en  principal  et  accessoires  et  de  la  Capitation  tail- 
lable  (2). 

Les  dépenses  relatives  aux  travaux  des  routes  furent, 

(1)  Discours  prononcé  par  Tlntendant  à  roccaaion  de  Tou- 
verture  de  la  session  de  rAssemblée  Provinciale. 

(2)  On  sait  que,  pour  les  Villes  franches,  l'Assemblée  Pro- 
vinciale avait  décidé,  le  21  décembre  1787,  que  le  montant  de 
la  prestation  en  argent  serait  fixé  de  telle  sorte  qu'il  ne  de- 
vrait paa  excéder  les  3/5**  de  leur  Capitation  Roturière  ni  le 
sixième  de  toutes  les  impositions  des  taillabres.  (V.  Ass.  Prov. 
Séance  du  21  décembre  1787.) 
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dès  lors,  imi)utées  sur  les  fonds  de  la  prestation  en 
argent  qui  se  montaient,  au  total,  pour  la  Généralité,  à 
586.385  livres.  Sans  nous  occuper  de  ^savoir  quelle 
forme  d'impôt,  de  la  Corvée  en  nature  ou  de  la  pres- 
tation en  argent,  avait  les  préférences  des  contribua-  ' 
blés  (1),  il  nous  faut  voir  si  la  Province  avait  intérêt  à 
celte  substitution,  autrement  dit,  si  la  corvée  en  nature 
entretenait  plus  de  roules  avec  moindre  frais,  ou  si, 
au  contraire,  la  prestation  en  argent  avait  l'avantage, 
sur  la  corvée  en  nature,  à  cet  égard. 

D'après  le  rapporteur  du  Bureau  des  Ponts  et  Chaus- 
sées à  l'Assemblée  Provinciale,  il  aurait  été  incontes- 
table que  la  prestation  en  argent  permettait,  avec  une 
dépense  moindre,  de  faire  un  plus  grand  nombre  de 
travaux.  Voici  sur  quels  calculs  il  fonde  celte  con- 
clusion : 

«  D'après  les  principes  établis  pour  le  transport  des 
matériaux  et  le  prix  de  la  journée  de  la  main-d'œuvre 
qu'on  a  toujours  évalué  à  20  sous,  le  travail  de  la  cor- 
vée en  nature,  pendant  1786,  s'est  élevé  à  la  somme  de 
863.324  livres,  dont  370.221  pour  la  main-d'œuvre  et 
493.103  livres  pour  les  journées  de  chevaux.  » 

Les  ouvrages  faits  pendant  1786  consistaient  en  : 

17.740  loises  (8  3/4  lieues,  240  toises)  de  longueur 
en  continuation  d'ouvrages  et  constructions  neuves. 

436.110  toises  (218  lieues,  110  toises)  en  entretien  et 
réparations. 

Soit  un  total  de  226  1/2  lieues  350  loises. 

(1)  V.  Chap.  des  Impositions. 
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Avec  les  fonds  de  la  prestation  en  argent,  dont  le 
montant  est  de  58G.385  livres,  il  a  été  fait  pendant  1787  : 

12.981  toises  (0  1/4  lieues,  481  toises)  d'ouvrages  et 
constructions  neuves. 

450.428  toises  (225  lieues  420  toises),  soit  un  total 
de  231  1/2  lieues,  409  toises. 

Donc  ; 

Le  montant   de  la   corvée   pour   1786  est 
estimé  à   Livres    863.324 

Celui  de  la  prestation  en  argent  pour  1787  à    586.385 


Différence  en  plus  pour  la  Corvée 276.939 

Il  a  été  fait  en  continuation  d'ouvrages  et  ouvrages 
neufs,  entretiens,  et  réparations  ; 

En  1787 231  1/2  lieues    409  toises 

En  1786 226  1/2  lieues    350  toises 


Différence  en  moins  pour 
la  Corvée  ....,,.. 41/4  lieues      59  toises 

«  Avec  une  dépense  en  moins  de  276.939  livres,  on 
a  fait,  en  1787,  un  excédent  d'ouvrages  de  4  3/4  lieues 
59  toises  ^).  » 

Mais  il  est  difficile  de  vérifier  les  calculs  du  rappor- 
teur, et  de  savoir  si,  par  exemple,  la  valeur  de  la  corvée 
en  nature  pouvait  être  représentée  en  argent  par  la 
somme  de  863.324  livres.  Et  cela  est  si  vrai  qu'à  l'As- 
semblée de  Châteaudun  et  Vendôme,  le  Procureur  Syn- 
dic était  d'un    avis  opposé    et  prétendait    «  avoir  dé- 

(1)  Assemblée  Provinciale.  Bapport  dee  Proçureurfi  Syndics. 
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montré  que  la  Prestation  en  argent,  substituée  à  la  cor- 
vée en  nature,  qui  ne  devait  s'élever  qu'à  la  moitié  de 
son  évaluation,  la  surpassait  beaucoup  (1).  »  Il  est  donc 
impossible  de  comparer  et  d'affirmer  avec  une  certitude 
absolue  lequel  des  deux  impôts  pesait  le  plus  sur  les 
contribuables. 

Quoi  qu'il  en  soit,  sous  l'Administration  Provinciale, 
les  dépenses  relatives  aux  travaux  des  routes  furent 
couvertes  par  le  fonds  de  la  prestation  en  argent  repré- 
sentative de  la  corvée.  Les  fonds  de  cette  prestation 
étaient  d'ailleurs  uniquement  consacrés  à  ces  dépenses 
et  la  Commission  Intermédiaire  refusa  constamment 
d'imputer  sur  les  fonds  de  la  prestation  en  argent 
d'autres  dépenses,  même  analogues  comme  les  dé- 
penses des  ateliers  de  charilé.  De  même,  d'ailleurs,  elle 
se  refusa  à  imputer  les  travaux  des  routes  sur  d'autres 
impositions,  comme  les  fonds  des  dépenses  variables 
les  Départements,  parce  «  qu'il  n'entrait  pas  dans  les 
vues  de  l'administration,  de  porter  sur  un  fonds  des  dé- 
penses d'un  autre  fonds,  d'une  nature  différente  (2)  ». 
Toutefois,  dans  les  cas  d'extrême  nécessité,  le  Direc- 
teur général  des  Finances  consentit  parfois  ^  ce  qu'il 
soit  pris  sur  les  fonds  de  charité,  la  somme  nécessaire 
pour  combler  le  déficit  de  la  prestation  en  argent  dans 
le  Département  (3). 

Nous  savons  que  le  montant  de  la  prestation  en  ar- 

(1)  Ass.  de  Département  d-o  Châteaudun  et  Vendôme.  Rap- 
port des  Procuieurs  Syndics. 

(2)  Com.  Int.,  17  janvier  1789. 

(3)  Com.  Int.,  13  octobre  1788. 
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genl,  fixé  dans  la  Généralité  au  quart  du  principal  de 
la  taille,  s'élevait  à  la  somme  de  586.385  livres.  Nous 
avons  vu  également,  au  chapitre  qui  traite  des  Imposi- 
tions, que  le  principal  de  la  taille  étant  invariable,  le 
mont£(nt  de  la  prestation  1  était  aussi,  tant  qu'il  reste- 
rait fixé  de  la  sorte  par  l'Assemblée  Provinciale.  Mais 
celle-ci  était  libre  de  modifier  l'assiette  et  le  montant  de 
cette  imposition,  puisqu'elle  avait,  d'une  part,  le  droit 
de  délibérer  sur  l'assiette  et  la  répartition  de  toutes  les 
impositions  et  que,  d'autre  part,  les  Règlements  s'étant 
contentés  de  fixer  le  maximum  de  celle  imposition  au 
1/6  des  impositions  (1),  elle  avait  une  certaine  liberté 
d'action,  car  le  1/4  du  principal  de  la  taille  ne  repré- 
sentait qu'un  peu  plus  du  1/9  de  ces  impositions.  Par 
suite,  le  montant  de  la  prestation  en  argent  pouvait 
être  augmenté,  en  cas  de  besoin,  et,  par  suite,  il  pou- 
vait être  fixé  chaque  année  à  une  somme  différente. 

Comment  se  fait  cette  fixation  annuelle  du  montant 
de  l'imposition  ?  Est-ce  le  Pouvoir  central  qui  déter- 
minera a  priori  le  montant  de  la  prestation  et,  par  suite, 
l'Assemblée  Provinciale  serait  obligée  de  réduire  les 
travaux  des  routes,  de  façon  à  ce  que  la  dépense  occa- 
sionnée ne  dépasse  pas  le  montant  de  l'imposition.  C'eût 

(1)  La  taille  en  principal  et  accessoires  et  la  capitation  tail- 
lable. 

Quant  aux  villes  franches,  comn.e  elles  ne  payaient  pas  la 
taille^  ellee  ne  pouvaient  être  imposées  de  la  même  manière. 
La  prestation  en  argent,  qu'elle  devait  payer,  ne  devait  pas 
dépas&'er,  aux  termes  des  Règlements,  les  3/5*^*  de  leur  capita- 
tion roturièie.  (Y.  Ass.  Prov.  Séance  du  21  décembre  1787.) 
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été  déraisonnable,  car,  en  bonne  administration,  ce 
sont  les  dépenses  à  effectuer  qui  doivent  déterminer  le 
chiffre  des  crédits  à  affecter  à  ces  dépenses.  Parfois, 
en  effet,  des  dépenses  urgentes  ou  extraordinaires, 
peuvent  forcer  le  gouvernement  à  demander  aux  Con- 
tribuables un  sacrifice  plus  considérable,  et  parfois 
aussi,  les  dépenses  auraient  pu  se  trouver  inférieures 
aux  crédits  affectés  et'  le  reliquat  des  recettes  serait 
resté  inutilisé.  Il  semble  donc  que,  de  toute  nécessité, 
le  gouvernement  devait  avoir  au  moins  une  idée  géné- 
rale des  dépenses  que  la  prestation  en  argent  aurait 
à  couvrir. 

Voici  comment,  en  fait,  on  procéda,  autant,  du  moins, 
qu'on  en  peut  juger  d'après  les  différents  Arrêtés  éma- 
nant soit  /de  !,a  Commission  Intermédiaire,  noit  des 
Bureaux  Intermédiaires  de  Département. 

Nous  avons  \-u  que  les  devis  des  Ingénieurs,  une  fois 
vérifiés  et  approuvés  par  le  Bureau  Intermédiaire, 
étaient  envoyés  à  l'Ingénieur  en  chef  qui  les  faisait  pas- 
ser à  la  Commission  Intermédiaire.  Celle-ci,  après  avoir 
soumis  les  devis  à  son  examen,  dressait  deux  projets 
d'Arrêt  :  le  premier  devant  autoriser  les  devis  en  ques- 
tion, et,  par  suite,  contenant  l'évaluation  des  dépenses  ; 
le  second,  devant  imposer  sur  les  différents  Départe- 
mmAs  le  montant  de  la  prestation  en  arg^it  et,  par 
suite,  ce  dernier  Arrêt  présentait  le  montant  des  re- 
cettes correspondant  aux  dépenses  inscrites  dans  le 
premier  (1). 

(1)  En  fait,   durant  T  Administrât  ion  Provinciale,  le  Pou- 
voir central,  eur  la  proposition  conforme  de  la  Commission 
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La  Commission  Inlermédiaii-e,  après  avoir  délibéré  et 
approuvé  ces  deux  projets  d'Arrêts,  les  envoyait  au  Con- 
trôleur général  des  Finances,  par  la  voie  de  Tlntendant 
et  en  y  joignant  les  observations  qu'elle  jugeait  conve- 
nables (1).  L'Intendant,  d'ailleurs,  pouvait  également  y 
joindre  son  avis  personnel,  s'il  le  croyait  utile  (2).  Sur 
ces  projets,  intervenaient  les  Arrêts  du  Conseil,  approu- 
vant les  devis  et  fixant  le  montant  de  la  contribution 
pour  chacun  des  Départements  ;  et  aussitôt  ces  Arrêts 
reçus,  la  Commission^  Intermédia^irte  pouvait  en  faire 
passer  les  adjudications. 

IL  —  A^eclalion  des  coniribulions  respectives  deT 
Déparlements  et  des  diUérenles  Paroisses. 

Sous  le  régime  de  la  corvée  en  nature,  chaque  Pa- 
roisse était  chargée  d'entretenir  tel  ou  tel  chemin  et, 
par  suite,  les  journées  de  travail  fournies  par  leurs 
habitants  ne  profitaient  pas  à  l'entretien  des  autres  che- 
mins du  Déparlement  ou  de  la  Généralité.  Par  la  force 
même  des  choses,  la  contribution' de  la  Paroisse  avait 
une  affectation  spéciale. 

Mais  quand  la  corvée  en  nature  fut  remplacée  par 
une  prestation  en  argent,  il  devint  nécessaire  de  déter- 
miner l'affectation  des  sommes  fournies  par  la  contri- 

Intermédiaixe,  conwrva  le  chiffre  fixé  par  I^ntendant  pour  lo 
îBontant  total  de  la  prestation  en  argent.  Nous  «avom  que  oe 
chiffre  correspondait  au  quart  du  principal  de  la  taille  et  fle 
montait  à  la  somme  de  586.385  livres. 

<1)  Oom.  Int.,  6  mars  1788. 

(â)  Com,  Int.,   14   mars  1788. 
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hution,  et  de  décider  si  le  montant  de  la  prestation 
constituerait  une  sorte  de  fonds  commun  destiné  à  cou- 
vrir les  dépenses  générales  occasionnées  par  les  tra- 
vaux des  roules  de  toute  la  Généralité,  ou  si,  au  con- 
traire, les  sommes  fournies  par  la  contribution  de  tel 
Déparlemenl  ou  de  telle  Paroisse  seraient  employées  sur 
les  routes  de  ce  Département  ou  de  cette  Paroisse,  à 
l'exclusion  des  autres. 

On  pouvait  d'abord  considérer  que,  la  prestation  en 
argent  était  instituée  pour  remplacer  la  Corvée  et,  par 
suite,  que  la  prestation  en  argent  de  telle  Paroisse  de- 
vait uniquement  être  employée  sur  les  chemins  qui 
étaient  antérieurement  entretenus  par  la  conée  en  na- 
ture fournie  par  cette  Paroisse.  Mais  le  principe  est 
trop  exclusif  :  il  y  a  des  Paroisses  qui  sont  privilégiées, 
parce  qu'elles  ont  moins  de  routes  à  entretenir  ou  plus 
de  fonds  pour  couvrir  les  dépenses,  tandis  que  d'autres, 
au  contraire,  sont  incapables  d'entretenir  leurs  chemins. 
Enfin,  combien  y  a-t-il  de  chemins  qui,  par  les  commu- 
nications qu'ils  permettent,  entre  deux  grandes  villes, 
par  exemple,  ne  présentent  aucune  utilité  au  reste  du 
Déparlement  ou  même  de  la  Province  ? 

Faut-il  donc  imposer  également  toutes  les  Paroisses 
qui  contribueraient  alors,  dans  la  même  proportion,  à 
lenlrelien  de  tous  les  chemins  de  la  Généralité?  Mais 
il  se  présenterait,  dans  ce  cas,  un  autre  inconvénient  : 
les  Paroisses  et  les  DépaHements  se  désintéresseraient 
de  leurs  chemins,  puisqu'ils  sauraient  que  les  sacri- 
fices d'argent  qu'on  leur  demande  serviront  aussi  bien 
aux  routes  de  l'autre    extrémité  de  la    Province  qu'à 
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celles  qui  passent  à  proximité  du  bourg.  De  plus,  il 
est  certain  que  certaines  routes,  d'une  très  grande  uti- 
lité pour  quelques  paroisses,  ne  rendent  presque  aucun 
service  à  beaucoup  d'autres  Communautés  :  Il  est  donc 
juste  que  ces  Paroisses  prennent  une  part  plus  grande 
que  les  autres  à  leur  entretien. 

Aussi,  l'instruction  du  Roi  à  l'Assemblée  Provin- 
ciale (1)  essayait  d'éviter  ces  inconvénients  contraires, 
en  essayant  de  concilier  les  deux  théories.  Jusqu'au 
moment  de  l'établissement  des  Assemblées  Provinciales, 
disait  le  rapporteur  du  Bureau  des  Ponts  et  Chaussées 
à  l'Assemblée  Provinciale,  la  dépense  des  travaux  des 
rouies  avait  été  regardée  comme  une  dette  commune 
qui  devait  être  acquittée  par  toute  la  Province  et  répar- 
tie sur  les  contribuables  dans  une  proportion  uniforme. 
«  Mais  une  des  principales  vues  de  Sa  Majesté  serait 
que,  désormais,  les  Assemblées  Provinciales  considé- 
rassent toujours  les  routes  à  ouvrir»,  perfectionner  et 
entretenir,  sous  le  rapport  de  l'intérêt  plus  ou  moins 
direct  qu'ont,  à  ces  routes,  les  Communautés,  les  Dé- 
partements ou  la  Province  qui  doivent  en  supporter  la 
dépense.  » 

Dans  ce  but,  pour  couvrir  la  dépense  occasionnée 
par  un  chemin  donné,  l'Instruction  du  Roi  proposait 
d'établir  une  triple  contribution  :  D'abord,  une  contri- 
bution spéciale  à  imposer  sur  les  Paroisses  particuliè- 
rement intéressées  à  la  confection  de  ce   chemin.  En- 

(1)  Instruction  du  Roi  à  rAfisemblée  Provinciale.  V.  aussi: 
Eapport  du  Bureau  des  Ponts  et  Chauôséeà  à  TAss.  Provin- 
ciale (15  décembre  1787). 

24 
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suite,  une  conlribulion  qui  pèserait  sur  tout  le  Dépar- 
tement, et  qui  serait  payée  égalemient  par  ces  Paroisses. 
Enfin,  une  contribution  générale  sur  toute  la  Province 
et  que  devraient  encore  acquitter  Je  Département  et  les 
Paroisses  ayant  déjà  payé  les  deux  premières  contri- 
butions. 

Sans  doute,  ce  système  était,  théoriquement,  très 
juste  et  très  équitable  ;  mais,  comme  le  faisait  observer 
le  rapporteur  du  Bureau  des  Ponts  et  Chaussées,  il 
n'était  guère  praticable,  et,  en  effet,  disait-il,  «  qui 
pourra  déterminer  l'utilité  directe  oui  indirecte  d'un 
chemin  à  mettre  en  construction?,..  En  effet,  qu'est-ce 
qui  doit  déterminer  ce  rapport?  C'est,  pour  l'intérêt  par- 
ticulier, non  seulement  la  commodité  du  transport,  mais 
encore  la  hausse  du  prix  de  la  denrée  dont  un  nouveau 
chemin  a  facilité  le  débouché.  C'est,  pour  Tinlérêt  géné- 
ral, la  baisse  du  prix  de  la  môme  denrée  que  sort  abon- 
dance dans  les  marchés  peut  procurer  au  reste  de  la 
Province.  Or,  l'expérience  seule  peut  apprendre  la  juste 
proportion  de  ces  deux  intérêts  et,  dès  lors,  comment 
peuvent-ils  servir  de  base  à  l'assiette  des  fonds  néces- 
saires à  la  construction  d'un  chemin,  puisque  cette  pro- 
portion ne  peut  être  bien  connue  qu'après  ia  perfection 
de  ce  chemin  (1)  ?  »  Ce  travail,  en  tous  cas,  ne  pouvait 
se  faire  dans  l'espace  d'une  session  d'un  mois,  et  l'As- 
semblée Provinciale  en  remit  le  soin  à  la  Commission 
Intermédiaire  qui  devait  lui  présenter  un  rapport  à  ce 

(1)  Abs.  Provinciale.  Rapport  du  Bur^u  des  Pouts  et  CbauB- 
sées.  (15  décembre  1787.) 
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sujet,  à  h  prochaine  session.  Mais  l'Assemblée  Provin- 
ciale n'ayant  plus  été  convoquée,  il  ne  fut  pris  officiel- 
lement aucune  décision  à  ce  sujet. 

Quels  furent,  en  fait,  les  principes  suivis  ? 

Dans  un  Arrêté  pris  le  20  décembre  1788,  la  Com- 
mission Intermédiaire  déclare  que  FArrêt  du  Conseil 
du  6  novembre  1786  et  la  Déclaration  du  Roi  du  27  juin 
1787,  supposent  que  «  l'emploi  des  fonds  de  la  presta- 
tion de  chaque  Communauté  sera  surveillé  par  elle  et 
que  le  montant  de  la  contribution  des  Paroisses  voisines 
d'un  atelier  doit  correspondre  au  prix  de  l'adjudication 
de  cet  atelier  ;  que  c'est  d'après  cette  idée  que  les  devis 
de  1787  et  1788  ont  été  combinés^  avec  les  contributions 
des  Paroisses  ;  que  les  Instructions  envoyées,  par  Sa 
Majesté,  à  l'Assemblée  Provinciale,  loin  d'établir  une 
communauté  d'intérêts  entre  les  différents  Départe- 
ments, supposent,  au  contraire,  que  chaque  Commu- 
nauté devait  contribuer  pour  un  chemin  en  raison  de 
l'intérêt  plus  ou  moins  direct  qu'elle  aurait  à  la  confec- 
tion de  ce  chemin  ;  que  l'Assemblée  Provinciale  n'a 
point  exprimé  son  vœu  sur  la  question  de  savoir  si  les 
différents  Déparlements  doivent  entrer  en  communauté 
de  pertes  et  d'avantages  dans  l'emploi  des  fonds  de  la 
prestation  en  argent  »...  En  conséquence,  concluait 
l'Arrêté,  il  n'est  pas  au  pouvoir  de  la  Commission  Inter- 
médiaire «  de  changer  l'ordre  des  choses  et  d'invilei' 
les  Départements  à  venir  au  secours  les  uns  des  au- 
tres (1).  »  De  mêîne,  le  26  janvier  1789,  la  Commission 

(1)  Com.  Int.,  20  décembre  l^SS. 
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Intermédiaire  déclarait  «  qu'il  paraissait  de  toute  jus- 
tice que  les  fonds  de  prestation  d'un  Département  ne 
soient  pas  employés  aux  chemins  d'un  autre  (1).  »  D'ail- 
leurs, l'Instruction  du  Roi  à  l'Assemblée  Provinciale 
posait  implicitement  le  même  principe,  quand  elle  pré- 
voyait le  cas  où  les  revenants-bons  provenant  des  rabais 
seraient  employés  «  en  diminution  du  contingent  des 
Communautés  appelées  à  l'adjudication  qui  aurait  pro- 
curé lesdits  rabais  (2)  ». 

De  ces  textes,  il  semble  résulter  que  deux  règles 
étaient  suivies  dans  la  fixation  de  la  contribution  res- 
pective des  Paroisses  et  des  Départements  aux  travaux 
des  routes  :  En  premier  lieu,  que  «  le  montant  de  la 
contribution  des  ï^ai*oisses  voisines  d'un  atelier  doit 
correspondre  au  prix  de  l'adjudication  de  cet  atelier  » 
et  que,  par  suite,  s'il  y  a  un  revenant-bon,  il  doit  être 
employé  «  en  diminution  du  contingent  »  de  ces  Pa- 
roisses. Enfin,  que  les  fonds  de  prestation  d'un  Dépar- 
tement ne  peuvent  êti-e  «  employés  aux  chemins  d'un 
autre  ». 

Mais  ce  premier  principe  nous  semble  peu  conciliable 
avec  la  fixation,  pour  toutes  les  Paroisses,  de  la  pres- 
tation en  argent,  au  quart  de  leur  taille  en  principal  ; 
car  il  est  évident  que  si,  par  suite  de  revenants-bons 
on  diminue  la  Prestation  en  argent  d'une  Paroisse,  elle 
ne  paiera  plus,  comme  les  autres,  une  somme  égale 
au  quart  du  principal  de  la  taille,  à  moins,  toutefois, 
qu'on  ait  diminué  ce  «  contingent  »  par  voie  de  re- 

(1)  Corn.  Int.,  26  janvier  1780. 

(2)  Instruction  du  Roi  à  TAfleemblëe  f^rovinciale. 
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mises  oii  modérations  d'impôts,  ce  qui  est  possible,  mais 
nous  paraît  peu  vraisemblable.  D'ailleurs,  le  rapport 
présenté  par  les  Procureurs  Syndics  à  TAssemblée  du 
Département  de  Chartres  et  Dourdan  semble  bien  in- 
diquer que  ce  principe  était  tombé  en  désuétude  et 
n'était  pas  appliqué.  On  lit,  en  effet,  dans  ce  rapport  : 
et  Dans  l'ancien  régime  de  la  Corvée,  chaque  Paroisse 
avait  son  étendue  de  travail  déterminé.  Quand  les  adju- 
dications furent  introduites,  on  affecta  la  prestation  des 
Paroisses  aux  routes  sur  lesquelles  elles  portaient  leurs 
travaux  auparavant.  On  lit  encore,  aujourd'hui,  en  tête 
des  devis,  les  noms  des  Paroisses,  la  tâche  de  leur 
contribution.  Les  Paroisses  s'étonnent  avec  raison  qu'on 
leur  fasse  toujours  payer  la  même  somme  pour  une 
route  qui,  à  mesure  qu'elle  se  perfectionne,  doit  devenir 
moins  dispendieuse.  Ne  convient-il  pas  de  supprimer 
toutes  les  attaches  des  Paroisses  à  des  portions  de  che- 
min et  de  leur  apprendre  enfin  que  les  contributions 
sont  portées,  en  général,  sur  toutes  les  routes  du  Dé- 
partement (1).  » 

Ce  passage  semble  donc  indiquer  que  la  contri- 
bution respective  des  Paroisses  n'avaient  plus,  de- 
puis un  certain  temps,  une  affectation  spéciale,  aux 
chemins  de  ces  Paroisses,  mais  qu'au  contraire,  l'en- 
semble de  ces  contributions  formaient  un  fonds  com- 
mun, destiné  à  faire  face,  d'une  manière  générale,  aux 
dépenses  relatives  aux  travaux  des  routes  du  Départe- 

(1)  Afis.  de  Département  de  Chartres  et  Dourdan.  Bapport 
des  Procureurs  Syndics. 
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ment  tout  entier.  Et  il  semble  bien  que  ce  fût  là,  en  dé- 
finitive, le  système  réclamé  par  les  Bureaux  Intermé- 
diaires qui,  plus  riches  en  fonds  ou  plus  pauvres  en 
routes,  avaient  intérêt  à  conserver  dans  le  Département 
toute  la  contribution  qui  y  était  imposée,  sans  en  par- 
tager aucune  fraction  avec  les  Départements  plus 
pauvres. 

Donc,  en  définitive,  les  principes  suivis  par  la  Com- 
mission Intermédiaire   semblent  avoir  été  les  suivants  : 

La  prestation  en  argent  de  la  Province  ne  forme  pas 
un  fonds  commun  destiné  à  faire  face  aux  dépenses  des 
routes  de  la  Province.  Mais,  par  contre,  la  contribution 
respective  de  chaque  Paroisse  ne  forme  pas  non  plus 
un  fonds  spécial,  appartenant  à  la  Paroisse  ou  unique- 
ment affecté  à  ses  chemins.  La  règle  suivie  .semble 
avoir  été  que  le  montant  total  de  la  prestation  en  argent 
était  divisé  entre   les   Départements  (1)  et  que  la  con- 

(1)  Noufi  rappelons  dana  quelle  proportion  était  divisée 
la  prestatian  en  argent  entre  les  Départementfif: 

.    Orléans  et  Beaugency  Livres  105.462 

Chartres-Do^irdan    152.609 

Blois  et  Bomorantin   76.743 

Châteaudun- Vendôme 120.553 

Montargie-Gien    »...  » ^  58.807 

Clamecy  , 25.730 

Pithiviers    . .' ^ 44.)576 


586,380 

Chacune  de  ces  sommes  représentait  donc,  d'une  part,  la 
contribution  imposée  sur  le  Département  et,  d'autre  part,  le 
fonds  de  recettes  destiné  à  faire  faoe  aux  dépenses  des  routes 
du  Département,  à  Texclusion  des  autres  Départements. 
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tribulion  de  chaque  Déparlement  était  exclusivement 
.  employée  sur  les  routes  de  ce  Déparlement  ;  par  suite, 
aucune  fraction  de  la  prestation  d'un  Département  ne 
pouvait  être  distraite  au  profil  d  un  autre,  et  comme  co- 
rollaire, les  non-valeurs  étaient  supportées  par  le  Dé- 
partement ;  par  conséquent,  pour  y  (aire  face,  il  fallait 
diminuer,  dans  ce  Département,  les  ouvrages  à  exécuter 
d'une  manière  correspondante  aux  non-valeurs  qu'il 
avait  éprouvées  (1).  Enfin,  s'il  y  avait  eu  des  revenants- 
bons  provenant  de  rabais  ou  d'autres  causes,  le  bénéfice 
réalisé  était  employé  au  profit  du  Département,  qui 
pouvait  ainsi  bénéficier  d'une  augmentation  d'ouvrages 
correspondante  aux  bénéfices  réalisés  par  ces  revenants- 
bons  (2). 

m.  —  Paiement  des  Adludicalaires 

Nous  avons  vu  comment  on  répartîssait  les  fonds 
destinés  à  couvrir  les  dépenses  des  routes;  quelle  affec- 
tation ces  fonds  recevaient  ;  comment  les  devis  étaient 
approuvés  et  de  quelle  manière  se  passaient  les  adju- 
dications. 

Ces  adjudications  sont  faites  au  prix  de  telle  somme 
à  verser  aux  adjudicataires,  et  les  travaux  commencés, 
il  faut  alors  payer  ce  prix  â  l'entrepreneur  qui  s'est 
porté  adjudicataire. 

Le  prix  convenu  n'était  pas  payé  à  l'adjudicataire, 

(1)  Com.  Int.,  20  décembre  1788,  26  janvier  1789.  Assemblée 
de  DéparteQ>ent  de  Chartres  et  Dourdan,  18  octobre  1787. 

(2)  Oom.  Int.,  SO  décembre  1788,  96  janvier  1789* 
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en  une  seule  fois,  mais  par  des  acomptes  successifs,  qui 
leur  étaient  versés  au  fur  et  à  mesure  de  Tavancement 
des  ouvrages.  Voici  comment  ces  acomptes  étaient  déli- 
vrés : 

L'ingénieur  du  Département  ou,  en  son  absence,  un 
Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  vérifiait  Félat  de 
l'ouvrage,  et  s'il  trouvait  ce  dernier  suffisamment 
avancé,  il  délivrait,  au  profit  de  l'adjudicataire,  un  cer- 
tificat d'acompte.  Ce  certificat  d'acompte  était  ensuite 
remis  au  Bureau  Intermédiaire  qui  l'envoyait  à  la  Com- 
mission Intermédiaire,  en  y  joignant  ses  observations. 

Les  certificats  d'acompte  étaient  alors  visés  et  signés 
par  la  Commission  Intermédiaire  qui  délivrait,  successi- 
vement et  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  ouvra- 
ges, des  «  mandats  d'acompte  «  au  profit  de  l'adjudica- 
taire, jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  du  prix  total 
pour  les  ouvrages  d'art  et  des  quatre  cinquièmes  pour  les 
travaux  des  roules. 

Lorsque  l'ouvrage  était  entièrement  terminé,  la  ré- 
ception en  était  faite  par  le  Bureau  Intermédiaire  de 
Département  et  sur  le  vu  du  Procès-Verbal  de  récep- 
tion, l'Ingénieur  délivre  un  certificat  de  paiement  défi- 
nitif qu'il  envoie,  par  l'entremise  du  Bureau  Intermé- 
diaire, à  la  Commission  Intermédiaire  Provinciale. 
Celle-ci  vise  et  signe  le  certificat  et  délivre  im  mandat 
de  paiement  définitif  au  profit  de  l'adjudicataire  qui 
pourra  se  faire  payer  de  son  prix,  en  présentant  ce 
mandat  (1). 

(1)  Pour  rannée  1787  eéulement,  oe  mandat  devait  être  com- 
muniqué à  rintendant,  par  la  Commission  Intermédiaire  et 
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Enfin,  le  montant  des  mandats  d'acompte  et  de  j)aie- 
ment  définitif  était  payé  aux  adjudicataires  par  les  Re- 
ceveurs particuliers  des  Finances  qui,  nous  l'avons  vu, 
recevaient  des  mains  des  Collecteurs  le  montant  des 
sommes  perçues  pour  la  prestation  en  argent  (1  et  2). 

En  fait,  il  semble  que,  d'une  manière  générale,  les 
paiements  des  adjudicataires  furent  faits  assez  irrégu- 
lièrement et  que,  parfois,  les  entrepreneurs  durent  at- 
tendre, assez  longtemps  après  les  époques  fixées,  le 
paiement  des  sommes  qui-  leur  étaient  dues.  Si  l'on  en 
croit  le  Procureur  Syndic  d'Orléans  et  Beaugency,  ces 
retards  auraient  été  particulièrement  sensibles  dans  ce 
Département.^ 

Dans  le  Département,    les  nouveaux   adjudicataires 

oe  n'était  que  sur  rardoniuuioe  finale  de  Tlntendant,  (ordon< 
nance  visée  par  la  Commission  Intermédiaire),  que  Tadjudi- 
cataire  pouvait  percevoir  la  somme  qui  lui  était  due.  En  ef- 
fet, on  lit  dans  un  Arrêté  de  la  Commission  Intermédiaire  du 
24  mai  1788:  u  le  paiement  des  adjudicataires  des  routes,  étant 
esaentiellement  lié  au  recouvrement  des  tailles  et  de  la  presta- 
ti(m,  doit  êtje  renvoyé,  pour  l'année  1787,  à  Monsieur  Tlnten^ 
dant  »  qui  était  encore,  cette  année-là^  chargé  du  recouvrement 
de  ces  impositions). 

(1)  Conu  Int«,  18  juillet  1788. 

(2)  Quelques  Eeceveurs  firent  decr  difficultés  pour  payer  les 
adjudicataires,  sur  les  mandats  de  la  Commission  Intermé- 
diaire, mais  ce  fut  l'exception  et  ce  fait  ne  se  reproduisit  plus 
après  l'avertissement  de  la  CcHnmission  Intermédiaire  qui 
rappela  à  ces  Beceveurcr,  les  prescriptions  des  Règlements  et 
leur  ordonna,  par  la  même  occasion,  de  faire  le  recouvrement 
de  la  prestation  en  argent,  concurremment  avec  celui  des  tail- 
les. (Nous  verrons  plus  loin  Tintérêt  de  cette  prescription) 
(V.  Com.  Int.,  24  décembre  1788). 
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avaient  été  chargés  des  travaux,  à  compter  du  l^  avril 
1788.  Or,  les  adjudications  ne  furent  passées  qu'à  la 
fm  de  mai.  De  plus,  les  rôles  de  la  prestation,  destinée 
à  acquitter  la  dépense  de  ces  travaux  et  qui  auraient 
dû  être  mis  en  recouvrement  aussitôt  après,  les  adjudi- 
cation) ne  furent  mis  en  recouvrement  que  le  13  août 
suivant»  «  époque  où  les  entrepreneurs  étaient  en  droit 
de  réclamer  déjà  une  partie  du  paiement  »  (1).  Bref, 
en  octobre  17â8|  le  Bureau  Intermédiaire  n'avait  pas 
rofiu  u  plus  des  deux  tiers  des  Rôles  et  presque  pas  un 
qui  fût  correct  »«  Cependant,  les  ouvrages  avangaient 
et  plusieurs  adjudicataires  réclamaient  vainement  des 
mandats  d'acomptes  pour  se  faire  payer  les  sommes 
qui  leur  étaient  dues.  La  Commission  Intermédiaire 
prescrivit  alors  au  Bureau  Intermédiaire  de  les  payer 
sur  les  sommes  provenant  des  rabais  obtenus  en  1787 
et  sur  celles  que  les  Receveurs  pouvaient  avoir  en 
caisse  sur  le  recouvrement  de  1787.  Mais  le  reliquat  des 
revenants-bons  ne  s'élevait  qu'à  741  livres,  alors  que^ 
d'autre  part,  la  majeure  partie  des  routes  était  déjà 
faite  aux  trois  quarts.  «  Or,  l'adjudicataire  doit  toucher 
la  moitié  du  prix  de  son  adjudication  lorsqu'il  a  fait 
les  deux  tiers  de  ses  ouvrages.  Ainsi,  pour  payer  65.000 


(1)  D'après  le  rapporteur,  ce  «  rateoti^a^tnent  trèa  préjudi- 
ciable au  recouvrement  de  Vimpoeition  »  aurait  proyenu  en 
partie  de  la  difficultéi  qu'éprouvaient  les  MuaicipaUtéNi  peu 
versée*  dan0  les  calculs  d'arithmétique,  de  calculer  le  quart  du 
principal  de  la  taille  dégagé  des  deniers  pour  livres  dûs  aux 
agents  chargés  du  recouvrement  (Y.  Ass.  de  Dép*  d'Orléftns  et 
Beaugency.  Rapport  dee  Procureur»  Syndics). 
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livresi  It  Goknmiêslon  Intermdctialre  (1)  avait,  au  com- 
mencement de  septembre,  un  fonds  de  741  livrée,  à  quoi 
il  faut  ajouter  ^a  part  de  5.750  livres  qui  restent  eur  la 
prestation  de  1787  pour  ouvrages  de  la  Province  qui 
n'ont  pas  été  faits  ^).  » 

La  situation  était  analogue  dans  le  Département  de 
Châteaudun  et  Veiidôm6>  b\  Ton  en  croit  le  rapport 
présenté  par  le  Procureur  Syndic,  pendant  la  session 
d'octobre  1788.  «  Jusqu'à  présent,  dit-il,  il  n'a  point 
été  fait  de  paiement  aux  adjudicataires  et  il  n*a  point 
été  possible  d'en  faire,  puisque  les  rôles  sont  à  peine 
mis  en  recouvrement,  quelque  diligence  que  nous  ayons 
faite  pour  leur  rédaction  du  moment  que  les  imprimés 
nous  ont  été  envoyés.  Nous  devons  vous  dire,  Messieurs, 
que  nous  ne  les  avons  reçus  que  le  10  août  dernier, 
qu'il  a  fallu  les  envoyer  aux  Municipalités,  renvoyer 
les  rôles  faits  pour  qu'ils  fussent  rendus  exécutoires  et 
qu'enfin,  les  premiers  rôles  parfaits  n'ont  été  remis 
aux  MunicipalitéB  que  ces  jours^ci...  Il  est  à  désirer, 
MessiewS)  que  de  semblables  retards  ne  se  répètent 
point  parce  que,  si  le  recouvrement  ne  se  trouve  pas 
fait  lorsqu'il  faut  payer  l'adjudicataire,  le  défaut  de 
paiement  de  celui-ci  réduit  à  la  misère  lés  malheureux 
qu'il  emploie»  Nous  avons  vu,  Messieurs,  cent  journa- 
liers venir  crier  à  la  famine,  implorer  notre  appui  pour 
obtenir,  de  l'adjudicataire,  leur  salaire.  Qu'arriverait-il 
encore  de  là?  Que  l'adjudicataire  éprouverait  des  dé* 

(1)  Le  Bureau  Intermédiaire  du  Département. 

(2)  Ass.  dé  Département  d'Orléans  et  Beaugency.  Rapport 
des  Procureurtf  Syndics. 
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goûts  ;  que  le  nombre  des  concurrents,  déjà  très  petit, 
diminuerait  encore  ;  q^e  les  ouvrages  seraient  à  la  dis- 
crétion de  quelques. particuliers.  »  Cependant,  «  Jes 
travaux  ont  avancé  avec  la  rapidité  ordinaire  et  ils  le 
seraient  bien  davantage,  le  temps  ayant  été  favorable, 
si  les  entrepreneurs,  après  avoir  atteint  le  tiers  de  leur 
t&che,  avaient  reçu  les  acomptes  promis  (1).  » 

L*une  des  principales  causes  de  ces  retards,  au  dire 
du  rapporteur,  provenait  du  fait  qu'il  y  avait  «  deux 
Rôles  différents  de  taille  et  de  corvée,  quoique  la  levée 
de  ces  deux  impôts  soit  confiée  aux  mêmes  Collec- 
teurs. )) 

En  effet,  disait-il,  <c  les  rôles  de  la  corvée  (2)  ne  se 
font  que  beaucoup  après  lès  rôles  des  tailles  et  sont 
mis  plus  tard  en  recouvrement. 

«  Le  Receveur  particulier  des  Finances  a  un  traité 
pou  fournir  à  des  époques  fixées,  pour  le  montant  de 
la  taille,  et  il  n'a,  pour  la  prestation  en  argent,  aucun 
engagement  à  remplir.  Il  a  intérêt,  dès  lors,  d'imputer 
sur  la  taille  tout  ce  que  le  Collecteur  lui  apporte  d'ar- 
gent et  celui-ci,  auquel  l'imputation  est  indifférente,  peut 
ne  pas  s'y  opposer.  » 

Comme  remède,  le  rapporteur  proposait  de  ne  faife 
qu'un  seul  Rôle  pour  la  taille  et  pour  la  prestation  en 
argent  et  d'imputer  les  sommes  reçues  par  les  Collec- 
teurs, «  par  proportion  »  sur  la  taille  et  sur  la  pres- 
tation en  argent.  Il  en  serait  résulté,  d'après  lui,  outre 

(1)  Ass.  de  Chàteaudun  et  Vendôme.  Bapport  des  Procureurs 
SyadicB. 

(2)  La  prestation  en  argent  représentative  de  la  Corvée. 
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la  simplification  du  travail  et  la  diminution  de  la  dé- 
pense de  confection  des  rôles,  une  plus  grande  promp- 
titude dans  la  mise  en  recouvrement  de  la  prestation  en 
argent.  De  plus,  «  justice  serait  faite  au  public  et  aux 
adjudicataires  ;  les  premières  rentrées  donneraient  des 
fonds  et  on  paierait  au  moins,  aux  époques  marquées, 
des  portions,  si  on  ne  payait  pas  tout  ce  qui  aurait  été 
promis.  Ainsi,  on  rétablirait  la  confiance  altérée  par  les 
bruits  et  plus  encore,  par  les  retards  qu'ont  éprouvés 
les  adjudicataires  :  Sans  la  confiance,  on  ne  peut  rien 
en  administration  (1).  » 

La  Commission  Intermédiaire  adopta,  en  partie,  cette 
proposition  et  prescrivit  aux  Receveurs  particuliers  des 
Finances  de  faire  le  recouvrement  de  la  prestation  en 
argent,  concurremment  avec  celui  des  tailles  (2).  De 
plus,  elle  fit  des  efforts  pour  accélérer  la  mise  en  re- 
couvrement de  la  prestation  et  «  ne  négligeait  rien  » 
auprès  du  ministre  des  Finances,  pour  obtenir  «  la 
plus  prompte  expédition  de  l'Arrêt  du  Conseil  (3)  »  qui 
autorise  l'état  par  Paroisses  de  la  Prestation  en  argent. 
Cependant,  les  efforts  de  la  Commission  Intermédiaire 
ne  semblent  pas  avoir  eu  grand  succès  ;  parfois  même, 
la  situation  devint  plus  grave  encore,  car  ce  ne  fut  pas 
seulement  le  retard  dans  la  rentrée  des  fonds,  mais 
bien  l'absence  même  ou,  du  moins,  Tinsuffisance  de 
ces  fonds  qui  empêcha  l'Administration  Provinciale  de 

(1)  Afis.  de  Dép.  de  Chiteaudun  et  Vendôme.  Rapport  des 
Procureurs  Syndics. 

(2)  Com.  Int.,  24  décembre  ITSS. 

(3)  Com.   Int.,  28  mai  ITSS.  - 
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payer  les  adjudicataires,  aux  époques  fixées.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  que  les  non-valeurs  de  la  prestation 
de  1788,  dans  l'Election  de  Châteaudun,  empêchant  le 
Bureau  Intermédiaire  d'effectuer,  sur  cet  exercice,  les 
paiements  définitifs  des  Adjudicataires,  la  Commission 
Intermédiaire  autorisa  les  Receveurs  particuliers  des 
fliuuEM)^  de  cette  Election  à  anticiper  sur  les  fonds  de 
1789  jusqu'à  concurrence  de  13.000  livres,  montant  des- 
dites non-vateurs.  Toutefois,  ces  déficits  ne  furent  que 
l'exception,  et  si  tes  adjudicataires  éprouvèrent  des  re- 
tards dans  le  paiement  des  sommes  qui  leur  étaient 
dues,  tous  du  moins  semblent  avoir  été  payés  inlé- 
gralement  au  prix  convenu.  D'ailleurs,  s'il  est  certain 
que  ces  retards  pouvaient  être  préjudiciables  au  bon 
ordre  et  à  la  réussite  des  adjudications  futures,  on  peut 
dire  que,  très  probablement,  ces  retards  devaient  déjà 
se  produire  sous  l'ancien  Régime  et,  en  tous  cas,  il  faut 
se  rappeler  qu'à  celte  époque,  les  finances  de  l'Etal 
étaient  peu  prospères,  que  les  impôts  rentraient  diffi- 
cilement et  qu'enfin,  radministration  n'avait  pas  encore 
pris  les  habitudes  d'ordre  et  de  régularité  qu'elle  fee 
pique  d'avoir  aujourd'hui,  au  moins  en  principe. 

Nous  avons  vu  comment  s'exerçait  la  surveillance  de 
la  Commission  Intermédiaire  sur  les  paiements  des 
sommes  dues  aux  adjudicataires  des  roules.  Mais  le 
contrôle  de  la  Commission  Intermédiaire  ne  s'arrêtait 
pas  là  et  elle  possédait  encore,  dans  ses  attributions, 
le  droit  de  soumettre  à  son  examen  annuel  la  comp- 
tabilité du  Service  des  Ponts  et  Chaussées,  En  effet, 
à  la  fin  de   l'exercice,  la  Copimission    Intermédiaire, 
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après  ravoir  examiné,  signait  et  visait  Tétat  de  situation 
des  Ponts  et  Chaussées  pendant  l'exercice  précédent^ 
ainsi  que  Tétai  de  tous  les  paiements  effectués  durant 
Tannée  écoulée.  Puis,  ces  états,  ainsi  que  celui  des  gra- 
tifications proposées  pour  les  agents  des  Ponts  et 
Chaussées,  étaient  envoyés  par  elle  à  l'Intendant  des 
Ponts  et  Chaussées  (1). 

Cet  examen  des  comptes  présentait  donc  encore,  pour 
la  Commission  Intermédiaire,  \m  autre  moyen  de  con^ 
trôle,  elle  entendit  Texercer,  et,  ayant  remarqué  que 
certains  Bureaux  Intermédiaires  ne  surveillaient  pas 
exactement  les  mouvements  de  ces  fonds,  que,  surtout, 
«  le  chapitre  des  dépenses  imprévues  et  des  répara- 
lions  n'était  soumis  à  aucune  revision  et  demeurait  ab- 
solument à  la  disposition  des  seuls  officiers  des  Ponts 
et  Chaussées  »,  elle  recommanda  aux  Bureaux  Inter- 
médiaires de  ne  pas  se  départir  de  leur  surveillance  à 
cet  égard  et  décida  «  qu'à  l'avenir,  aucun  article  du 
fonds  des  Ponts  et  Chaussées  ne  serait  passé  sans  être 
revêtu  du  visa  du  Bureau  Intermédiaire  et  de  l'appro- 
bation de  la  Commission  Intermédiaire  Provinciale 
donnée  sur  ce  visa  (2).  » 

IV.  —  Indemnités  pour  cause  (V expropriation. 

Il  n'avait  été  affecté  aucun  fonds  particulier  pour  le 
paiement  des  indemnités  dues  aux  propriétaires  dont 
on  expropriait  tout  ou  partie  du  terrain  pour  la  con- 

(1)  Com.   Int.^  27  avril  1789. 

(2)  Com. «Int.,  23  avril  1789. 
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fection  ou  le  changement  de  direction  d'une  route  (1). 
Le  Pouvoir  central  approuva  bien  le  système  employé 
par  la  Commission  Intermédiaire  et  consistant  à  vendre 
les  anciens  chemins  abandonnés  pour  payer  ces  indem- 
nités ou  même  à  donner  le  terrain  de  ces  chemins  aux 
propriétaires  expropriés  (2)  ;  mais  la  Commission  Inter- 
médiaire se  rendait  parfaitement  compte,  elle-même, 
que  le  produit  de  ces  ventes  était  une  ressource  mani- 
festement insuffisante  et  elle  demanda,  à  plusieurs  re- 
prises, qu'on  affectât  des  fonds  particuliers  destinés  à 
payer  ces  indemnités  (3).  Enfin,  le  1"  juin  1789,  l'Inten- 
dant des  Ponts  et  Chaussées  prescrivît  à  la  Commission 
Intermédiaire  d'acquitter  ces  indemnités  siu*  l'excédent 
des  fonds  de  la  prestation  et  sur  les  fonds  de  réserve 

(1)  Toutefois  y.  Ch&p.  II,  Art  III,  Note  2  de  la  pag^  doa 
Nous  savons  que  mir  les  fonds  extraordinaires  des  Ponts  et 
Chaussées  était  affectée  une  somme  de  7.620  livres  aux  indem- 
nités pour  «ause  d'expropriation.  Mais  si  Ton  se  reporte 
d'une  part  à  la  note  de  la  page  303,  on  verra  que  nous  ne  sa- 
vons pas  si  ce  fonds  conserva  cette  affectation.  En  second  lieu, 
le  fait  que  cette  somme  était  prise  sur  les  fonds  des  Ponts  et 
Chaussées,  affectés  non  aux  travaux  des  rentes  en  général, 
mais  spécialement  aux  ouvrages  d'art  et  entre  autres  aux  rou- 
tes pavées,  nous  font  croire  que  cette  somme  était  réservée  à 
payer  les  indemnités  pour  expropriation  à  l'occasion  des 
routes  pavées  et  autres  «  ouvrages  (Tart  »  et  non  aux  indemni- 
tés semblables  à  accorder  à  l'occasion  des  autres  routes  en  géné- 
ral. Aussi,  en  définitive,  nous  avons  assigné  comme  emploi  à 
cette  somme  le  paiement  des  indemnités  à  l'occasion  des  ou- 
vrages d'art  et  des  routes  pavées.  (V.  Ch.  III.  Art.  III.  Parar 
graphe  4^ 

(2)  Com,  Int.,  27  eeptembre  1788. 

(3)  Com.  Int.,  27  septembre  1788. 
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de  chaque  Déparlement.  Mais,  nous  l'avons  vu  à  projpos 
de  la  question  du  paiement  des  adjudicataires,  les  fonds 
de  la  prestation  étaient  loin  de  laisser  un  excédent  bien 
considérable,  el,  d  autre  part,  les  fonds  de  réserve  de 
chaque  Département  étaient  peu  importants.  Aussi,  la 
Commission  Intermédiaire  en  fut-elle  réduite  à  prescrire 
aux     Bureaux     Intermédiaires    de     payer    seulement 
i(  celles  de   ces  indemnités   dont  le  règlement  est  le 
plus  urgent,  soit  à  raison  de  la  nature  de  ces  demandes, 
soit  à  raison  de  Tindigence  des  propriétaires  (1).  »  En- 
fui, plus  tard,  à  la  fm  de  son  administration,  elle  se 
déclarait  dans  Timpossibililé  d'acquitter  ces  indemnités  ; 
les  Bureaux  Intermédiaires  devaient  se  contenter  d'en 
faire  Testimation  et  les  propriétaires  en  réclameraient 
le  paiement  aux  nouvelles  Assemblées  de  Déparlement 
que  devait  instituer  la  Constituante.  Et,  en  effet,  disait 
la  Commission  Intermédiaire  dans  son  Arrêté,   «  dans 
le  moment  présent,  TAdministralion  n'a,  en  sa  disposi- 
tion, aucun  fonds  destiné  aux  indemnités  de  cette  na- 
ture (2).  »  On  voit  qu'on  était  encore  loin  de  l'indemnité 
«  juste  et  préalable  »  qui  est  la  règle,  à  l'époque  ac- 
tuelle, pour  les  expropriations  publiques. 


(1)  Com.  Int.,  !•'  juin  1789. 

(2)  Com.  Int.,  28  novembre  1789. 
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Dépenses  relatives  aux  «  ouvrages  d'art  »  des  routes 

ET  AUX  «  ABORDS  »  DES  GRAP^DES  VU-IX* 

I.  —  Dépenses  relatives  aux  «  ouvrages  d'art  »  tels 
que  a  pavés,  pouls  et  ponceaux,  arcs  el  arceaux  »,  etc. 
— '  Autres  dépenses  imputées  sur  les  fonds  des  Ponts  el 
Chaussées,  —  Plantation  des  grandes  routes. 

La  construction  et  la  réparation  de  ces  ouvragei^,  si' 
Ton  en  croit  le  rapport  du  Bureau  des  Ponts  et  Chaus- 
sées à  l'Assemblée  Provinciale,  étaient  faites  par  des 
entrepreneui^s,  au  ^oyen  d'adjudications  qui  leur 
étaient  passées  el  qui  n'avaient  d'autre  terme  que  la  fin 
des  travaux,  laquelle  dépendait  non  seulement  de  l'im- 
portance de  ces  travaux,  mais  aussi  du  montant  des 
fonds  qui  y  étaient  affectés  chaque  année. 

Sous  l'ancien  régime,  «  des  baux  de  neuf  années 
étaient  les  titres  des  entrepreneurs  »  (1)  chargés  de  T^çn- 
trefien.  Ces  baux  avaient  la  forme  d'une  adjudication  au 
rabais,  mais,  en  réalité,  il  n'y  avait  aucune  différence 
entre  le  montant  du  devis  et  celui  de  l'adjudication. 

«  La  forme  de  ces  actes,  disait  le  rai)porteur  du  Bu- 
reau des  Ponts  el  Chaussées  (2),  est  absolument  fictive. 

(1)  Rapport  du  Bureau  des  Ponts  et  Chaussées  à  TAss.  Pro- 
vinciale (15  décembre   1787). 

(2)  Ass.  Provinciale.  Séance  du  15  décembre  1767.  Rapport 
du  Bureau  des  Ponts  et  Chaussées. 
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Llngénieur  en  chef  communique  les  devis  anx  entre- 
preneurs  ;  ils  acceptent  les  conclitions  et  en  passent  un 
))ail  aiiquel  on  donne  le  style  d'une  adjudication  au  ra- 
bais »,  et  ce,  pour  se  mettre  fi^  règle  î^vec  les  Règle- 
ments qui  ordonnaient  que  ces  entretiens  fusg^t  concé- 
dés par  adjudication. 

Cette  manière  de  procéder  n'était  pas  régi|lièrey  pt 
pouvait  être  préjudiciable  k  la  Province,  puisque  daj^s 
ces  k^wL  l^^lion  de  la  concurrence  entre  les  fenlrepre- 
neurs,  n'était  pas  aussi  grande  que  dans  les  adjudica? 
tions  publiques.  Aussi  TAssemblée  Provinciale  avait-elle 
chargé  sa  Commission  Intermédiaire  de  poursuivre^ 
«  mêm^  au  Conseil  »,  si  cela  était  nécessaire,  la  rési- 
liation d^  ces  baux  dont  le  prix  commun,  d'après  e)l^, 
<(  ét^it  certainement  supérieur  au  prix  réel  des  ouvrages 
à  feire  ». 

Sous  l'administration  de  l'Assemblée  Provinciale,  l;à 
construction,  la  réparation  et  l'entretien  de  ces  ouvra- 
ges devaient  donc  être  concédés  par  une  adjudication 
réelle  ^t  non  plus  seulement  fictive. 

La  confection  des  deyis,  les  autorisations,  à  obtenir, 
le  mode  d'adjudication  et  la  surveillance  exercée  par  la 
Commission  Intermédiaire  et  les  Bureaux  Intermédiai- 
res (étaient  soumises  aux  mêmes  règles  que  pour  les 
travaux  des  routes.  C'est  ainsi  que  la  Commission  I.nter- 
médfeire  crut  bon  dé  rappeler  que  ces  travaux'  élaienl, 
comme  les  autres,  soumis  à  la  w  surveillance  active  »  des 
Bureaux  Intermédiaires  et  que  ceux-ci  devaient  exercer 
cette  surveillance,  «  en  se  rapprochant,  autant  qu'il  se- 
rait possible,,  des  formes  employées  pour  les  travaux  des 
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routes  faits  sur  la  prestation  (1)  ».  Toutefois,  T Assem- 
blée Provinciale,  qui  recommandait  de  diviser  le  plus 
possible  les  ateliers  des  travaux  des  routes,  ouvrages 
«  ordinaires  et  grossiers  qui  demandent  plus  de  bras 
que  de  tête  »,  prescrivait  par  contre  d'éviter  toute  exa- 
gération, dans  ce  sens,  à  l'égard  des  ouvrages  dart  qui 
doivent  être  «  plus  concentrés  afin  que  la  surveillance 
en  devienne  plus  facile  et  plus  exacte,  et  qu'il  en  résulte 
une  diminution  des  frais  inséparables  de  ce  genre  de 
travaux  (2)  ». 

La  dépense  relative  aux  ouvrages  d'art  n'était  pas, 
ôomme  celle  occasionnée  par  les  travaux  des  routes,  im- 
putée sur  les  fonds  de  la  Prestation  en  argent.  Cela  peut 
paraître  une  anomalie,  au  premier  abord,  mais  cela 
s'explique  aisément,  quand  on  tient  compte  de  ce  fait, 
que  la  prestation  en  argent  avait  été  établie  pour  rem- 
placer la  corvée  en  nature.  Et  en  effet,  si  Ton  pouvait 
entretenir  ou  réparer  des  routes  au  moyen  de  corvées 
en  nature,  il  était  assez  difficile  de  faire  construire  des 
ouvrages  aussi  compliqués  que  les  ponts  et  autres  tra- 
vaux de  même  nature  par  des  corvéables  quelconques. 
C'est  pourquoi,  même  sous^  le  régime  de  la  corvée,  la 
construction  et  les  réparations  des  ouvrages  d'art  étaient 
déjà  données  à  des  entrepreneurs,  au  moyen  d'adjudi- 
cations, et  la  dépense  occasionnée  par  ces  ouvrages 
était  couverte  par  les  fonds  des  Ponts  et  Chaussées.  De 
sorte  que  l'on  continua,  tout  naturellement,  après  l'éla- 


(1)  Ccwn.  Int.,  23  avril  1789. 

(2)  Assemblée  Provinciale,  19  décembre  1787. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  389  — 

blissement  de  la  Prestation  en  argent,  à  imputer  sur  les 
fonds  des  Ponts  et  Chaussées,  les  dépenses  occasionnées 
par  les  ouvrages  d*art. 

La  dépense  occasionnée  annuellement  par  les  ouvra- 
ges d  art  à  faire  sur  les  routes  de  la  Généralité  se  mon- 
taient dans  les  environs  de  180.234  livres,  dont  158.213 
livres  imputées  sur  les  fonds  ordinaires  des  Ponts  et 
Chaussées  et  22.021  livres  imputées  sur  les  fonds  ex- 
traordinaires (1). 

Enfm,  il  faut  assimiler  aux  ouvrages  d'art  comme 
étant  imputées  sur  les  mêmes  fonds  : 

(1)  (Dépenses  à  faire  en  1787  prises  comme  chiffre  annuel 
pour  plus  de* clarté).  Dans  ce  chiffre  Tentretien  des  routes  pa- 
vées était  poorté  pour  85.000  liv.,  le  parfait  paiement  sur  les 
derniers  baux  pour  40.487  liv.  et  les  dépenses  relatives  aux 
ponts,  arcs,  arceaux,  et  pavé  de  blocage  de  cailloux  pour 
3a«000  liv.  dont  13  à  14.000,  en  moyenne,  était  affectées  à  l'en- 
tretien et  à  la  réparaticHi  des  ponts  et  ponceaux  anciennement 
construits.  (V.  pour  le  détail  de  ces  différentes  dépenses:  Ch. 
II.  Art.  m. 

D'après  le  rapport  des  Procureurs  Syndics  à  TAss.  Pro- 
vinciale, les  ponts  et  ponceaux  «  construits  et  à  construire  sur 
le.«  routes  de  la  Généralité  »  étaient  les  suivants: 

A  entre-       A  fépft^     A  com- 
tenir  rer         train 

1"  classe   146  6  12 

2«  classe   85  5  26 

3*  classe   17  1  1 

Total   249  12  39 

(V.  Ass.  Prov.,  Rapport  des  Procureurs  Syndics  et  aussi: 
Séance  du  15  décembre  1787:  Rapport  du  Bureau  des  Ponts, 
et  Chaussées). 
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1.  —  Là  dépensé  d'entretiéti  sur  la  route  d'OrléôM 
à  Blôi» .*.  -. Livres    10.426 

2.  —  Les  Indemnités  accordées  pour  expro^ 
prialion  causée  par  la  conâtruction  ou  la  nou^ 

velle  direction  deô  routes  3.000 

3.  —  Et  une  dépense  que  l'état  fourni  par  les 
Procureurs  Syndics  appelle  «  parfaits  paiements 
d'indemnités  et  qui,  d'après  nous,  ne  peut  so 
rapporter   qu'à   ces  sortes   d'indemnités   pour 

cause  d'expropriation   i 4 .      4.520 

Total 17.946 

Ce  qui  pôf  té  lé  total  deâ  dépenses,  relative^  àUx  routes, 
imputées  sur  les  Ponts  et  Chaussées,  à  198.  iSO  livres. 

Nous  y  ajouterons  encore  une  autre  dépense,  celte  re- 
lative à  la  plantation  des  grandes  routes,  dépense  qui| 
nous  ne  savons  pourquoi,  était  imputée  sur  la  Capitation, 
maïs  qui  doit  logiquement  rentrer  dans  les  dépenses  des 
Ponts  et  Chaussées,  et  qui,  par  suite,  n'étant  pas  cou- 
Verte  par  la  Prestation  en  argent^  aurait  dû  Têtre  par 
les  fonds  des  Ponts  et  Chaussées.  Cette  dépense  se  mon- 
tait pour  toute  la  Généralité  à  4.00Ô  livres. 

II.  —  Péage  des  Ponts  de  Jargeau  et  de  Beaagency. 

Il  y  avait  dans  le  Département  d'Orléans  et  Beaugency 
deux  ouvrages  d'art  qui  n'étaient  pas  soumis  au  régime 
commun,  et  dont  les  dépenses  d'entretien  étaient  couver- 
tes non  par  les  fonds  des  Ponts  et  Chaussées,  mais  par 
c(  un  droit  de  péage  ».  Ces  deujç  ouvrages  étaient  les 
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pontd  de  Jar^âu  et  de  Beàugenoy.  Les  péages  de  ces 
deux  pôiits  appartenaient,  à  l'origine  :  celui  de  Beau- 
gency  au  chapitre  de  Saint-Martin  de  Tours,  et  celui 
de  Jargeau,  à  TEvôque  d'Orléans,  «  à  litre  de  propriété 
ou  d'engagement  (1)  ».  Ces  deux  péages  étaient  affer- 
més aux  t(  sieurs  Rifîé  frères  »  moyennant,  celui  du 
pont  de  Beaugency  :  une  somme  annuelle  de  3.000  li= 
vres,  et  celui  de  Jargeau,  une  somme  annuelle  d,e 
3.600  livres. 

Le  bail  passé  pour  le  port  de  Beaugency  expirait  le 
31  décembre  1788,  et  celui  passé  pour  le  pont  de  Jar- 
geau expirait  le  31  mars  1789.  Il  s'agissait  donc,  pour 
l'administration  Provinciale,  de  savoir  s'il  y  avait  lieu 
de  renouveler  ces  baux. 

Le  rapport  des  Procureurs  Syndics  à  l'Assemblée  de 
DépafTtement  d'Orléans  et  Beaugency,  tout  en  recon- 
naissant  les  petits  inconvénients  des  péages,  penche  plu- 
tôt pour  le  renouvellement  des  baux.  Sans  doute, 
d'après  lui,  la  dépense  d'entretien  de  chaque  pont  se 
monte  annuellement  à  600  livres,  «  mais  sans  y  compren*- 
dre  les  accidents  provenant  des  crues,  des  glaces  et  des 
grosses  réparations  amenées  par  la  vétusté,  »  Enfin  le 
système  du  bail  supprime  tout  aléa,  et  le  gain  annuel 
est  assuré. 

Quant  aux  Municipalités  intéressées  : 

«  Le  Corps  Municipal  de  Beaugency  consulté  n'a  fait 
aucune  plainte  au  sujet  du  péage.  Il  en  reconnaît  les 


(1)  ÂsAemblée  de  Département  d'Orléans  et  Beaugency.  (Rap- 
port des  Procureurs  Syndics). 
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inconvénients,  mais  il  les  croit  abondamment  compen- 
sés par  l'extrême  utilité  de  son  pont.  11  a  déclaré  n'avoir 
remarqué  aucun  abus  dans  la  perception  du  droit.  » 

Quant  au  péage  du  pont  de  Jargeau,  il  occasionnait 
plus  de  gêne,  car  le  pont  sépare  Jargeau  et  Saint-De- 
nis, qui,  bien  qu'étant  deux  Communes  distinctes,  ne 
forment  en  fait  qu'une  même  ville  et  qui,  par  suite, 
«  sont  dans  une  perpétuelle  et  inévitable  communica- 
tion par  les  rapports  de  parenté,  de  voisinage  et  de 
commerce  ». 

La  ville  de  Jargeau  «  estime  qu'elle  paie  le  quart  du 
péage,  et  moyennant  qu'on  lui  abandonne  la  perception 
du  reste,  elle  offre  de  subvenir  à  l'entretien  de  son 
pont  (1)  ». 

En  fait,  croyons-nous,  l'organisation  des  péages  de 
ces  deux  ponts  est  restée  telle  qu'elle  l'était  avant  Tad- 
minislration  de  l'Assemblée  Provinciale. 

III.  —  Dépenses  relatives  aux  «  abords  »  des  grandes 
villes. 

Les  «  abords  »  ou  «  petites  chaussées  »  des  villes 
étaient  les  fractions  de  routes  et  de  chemins  qui  environ- 
naient immédiatement  certaines  grandes  villes  (2), 
C'étaient  ces  villes  qui  entretenaient   leurs   «   petites 


(1)  Ass.  de  Département  d'Orléans  et  Beaugency.  Rapport 
des  Procureurs  Syndics. 

(2)  Dans  la  Généralité  d'Orléans  :  les  villes  d'Orléans  et 
de  Blois.  Du  moins,  nous  croyons  que  ces  villes  étaient  les  seu- 
les en  1787. 
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chaussées  »  au  moyen  de  «  barrages  »  qui  leur  permet- 
taient, par  la  perception  de  droits,  de  couvrir  les  dépen- 
ses occasionnées  par  cet  entretien. 

D'après  le  rapport  du  Bureau  des  Ponts  et  Chaussées 
à  rAssemblée  du  Département  d'Orléans  et  Beaugency, 
les  petites  chaussées  de  la  ville  d'Orléans  formaient  une 
étendue  d'environ  15  lieues  de  routes.  «  Le  corps  muni- 
cipal d'Orléans  avait  confié  à  un  inspecteur  des  Ponts 
et  Chaussées  l'entretien  et  les  réparations  de  ces  abords 
et  l'Ingénieur  en  chef  en  a  la  surveillance  moyennant 
un  traitement  que  lui  fait  la  ville.  »  La  dépense  causée 
annuellement  à  la  ville  d'Orléans  par  l'entretien  de  ses 
abords  montait  à  la  somme  de  26  à  27.000  livres.  Les 
droits  de  barrage,  perçus  par  la  ville^  ne  produisant  que 
18.000  livres,  il  y  avait  donc  un  déficit  annuel  de  8.000  li- 
vres que  la  ville  était  obligée  d'acquitter  sur  ses  reve- 
nus (1). 

D'après  le  rapporteur,  cette  organisation  spéciale 
pour  les  «  petites  chaussées  »  présentait  de  nombreux 
inconvénients,  tant  à  cause  de  l'insuffisance  des  fonds 
alloués,  que  du  surcroît  de  frais  d'administration  oc- 
casionnés-. Aussi,  d'après  lui,  il  eût  été  à  désirer  que 
les  petites  chaussées  fussent  soumises  au  régime  com- 
mun des  autres  routes,  d'autant  plus  qu'il  y  avait  tout 
lieu  d'espérer  que  «  sous  l'active  inspection  »  de  l'As- 
semblée de  Département,  on  ferait  «  plus  d'ouvrages  à 
moins  de  frais  (2)  ». 

(1)  Ass.  de*Dép.  d'Orléans  et  Beaugency.  Séance  du  23  oc- 
tobre 1788:  Rapport  du  Bureau  des  Ponts  et  Chaussée. 

(2)  Ass.  de  Dép.  d'Orléans  et  Beaugency.  Séance  du  23  oc- 
tobre 1788:  Rapport  du  Bureau  des  Ponts  et  Chaussées. 
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Mais  là  encore,  led  choses  restèrent  telles  que  piir  le 
padsé,  et  les  petites  chaussées  continuèrent  à  être  en- 
tretenues par  les  villes  dont  elles  constituaient  w  les 
abords  ». 


§5 


Situation  des  Roittes  dans  la  GéNÉnAiiTÉ  d'Orléans 
sous  l'administration  de  l'Assemblée  Provinciale.  — 
Aperçu  des  dépenses  faites  en  travaux  des  nouTEd 

PENDANT  LE  COURS  DE  CETTE  ADMINISTRATION. 

I.  —  Enumération  des  roules  existantes  dans  la  Géné- 
ralité au  moment  de  rétablissement  de  V Assemblée  Pro- 
vinciale. 

La  longueur  totale  des  routes  de  la  Généralité  d'Or- 
léans était,  d'après  le  rapport  des  Procureurs  Syndics  à 
l'Assemblée  Provinciale,  de  802.696  toises  2  pieds^  ou, 
en  lieues  :  401  1/2  lieues  96  toises  2  pieds. 

Ces  roules  étaient  divisées  ert  trois  classes  (1)  : 

La  longueur  des  routes  de  la  première  classe  était  de 
237.466  toises  ou,  en  lieues,  118  1/2  lieues  460  toises. 

Dans  cette  première  catégorie  étaient  comprises  : 

(1)  C^tte  enumération  et  les  renseignemeûts  qui  l'ftocompar 
gnent  sont  empruntés  au  rapport  des  Procureurs  Sjmdics  à 
TAssemblée  Provinciale.  Il  s'agit  ici  de  Tétat  et  de  1»  situa- 
tion des  routes  au  moment  de  rétablissement  des  AMemblées 
Provinciales^  c'est-à-dire,  vers  la  fin  de  Tannée  1787. 
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V  La  route  de  Paris  à  Lyon  et  Grenoble^  par  Montar- 
gis,  Briare,  Bonny  et  Cosne. 

La  lon^euf  de  cette  route,  dans  la  Généralité,  était 
de  48.197  toises  (à  rentrelien). 

Prix  réduit  de  la  toise  courante  :  12  à  15  ^ols. 

2*  Rouie  de  Paris  à  Toulouse,  par  Orléans^  Vier- 
zorij  etc. 

Longueur  :  72.937  toises  qui  sont  à  l'entretien,  et  dont 
32.714  toises  (en  chaussée  de  pavés  de  grès  entre  Etam- 
pes  et  Orléans),  sont  entretenues  aux  frais  du  Roi.  Res- 
tent 40.223  toises  à  la  charge  des  Communautés  de  la 
Province. 

Prix  réduit  de  la  toise  courante  ;  15  à  16  sols. 

3*  Grande  Route  de  Paris  à  Bordeaux,  par  Chartres, 
Vendôme,  etc. 

Longueur  :  72.399  toises,  dont  9.434  à  faire  à  neuf 
et  62.765  à  l'entretien,  dont  12.812  en  pavés  de  grès  en- 
tretenues aux  frais  du  Roi,  pour  la  main-d'œuvre  seu- 
lement* 

Prix  réduit  de   la   toise  courante  d^entrelien  :  11  à 

12  60l9. 

Prix  réduit  de  la  toise  courante  à  faire  à  neuf  :  12  à 
14  livres. 

4**  Grande  Route  de  Paris  à  Bordeaux^  par  Orléans, 
Cléry,  Saint-Laurent-des-Eaux. 

Longueur  :  18.181  toises  à  l'entretien,  dk)nl  11.594 
en  pavés,  entretenues  aux  frais  du  Roi,  pour  la  main- 
d'œuvre  seulement. 

Reste  6.587  toises  à  Tempierrement,  dont  Tèntretien 
est  estimé,  prix  réduit,  à  1  livre  3  sols  la  toise  courante, 
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5"  Grande  route  de  Paris  à  Bordeaux^  par  Orléans, 
^feung,  Beaugency,  etc. 

Longueur  :  25.752  toises  dont  7.501,  en  pavés,  entre- 
tenues aux  frais  du  Roi,  pour  la  main-d'œuvre  seule- 
ment. 

Reste  18.251  toises  en  empierrement,  dont  Tentretien 
est  estimé,  prix  réduit,  de  26  à  27  sols,  la  toise  courante. 

V  classe. 

Les  routes  de  la  deuxième  classe  ont  une  longueur 
totale  de  338.625  toises  3  pieds,  ou  en  lieues^  169  1/4 
lieues,  125  toises. 

Dans  cette  catégorie  sont  comprises  : 

l*'  Grande  Route  d'Orléans  à  Rouen,  par  Chartres, 
Dreux,  etc. 

Longueur  :  24.837  toises  à  Tentretien. 

Prix  réduit  de  la  toise  courante  d'entretien  :  29  à 
30  sols. 

(La  route  est  encore  à  Tétat  de  projet  depuis  Chartres 
jusqu'à  la  limite  de  la  Généralité.) 

2"  Route  d'Orléans  en  Basse-Normandie,  par  Châ- 
teaudun,  Brou,  Beaumont. 

Longueur  :  36.147  toises,  dont  : 

23.706  à  l'entretien  (18  à  20  sols  le  prix  de  la  toise  cou- 
rante). 

874  en  réparation  (11  livres  (ou  sols?),  la  toise  cou- 
rante. 

11.566  à  faire  à  neuf  (1.297  toises  à  30  livres  la  toise 
courante  et  10.269,  déjà  commencées,  à  12  livres,  la 
toise  courante). 
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3*  Roule  d'Orléans  au  Mans,  par  Ouzouer-le-M arche 
et  Frelleval. 

Longueur  :  35.651  toises,  dont': 

12.843  à  l'entretien  (17  à  18  sols  la  toise  courante). 

1.927  en  réparation  (13  à  14  sols,  la  toise  courante). 

20.880  à  faire  à  neuf  (18  à  20  livres  la  toise  courante). 

4**  Roule  d'Orléans  en  Bourgogne,  par  la  Vrillère, 
Gien,  Briare,  Sainl-Fargeau,  Ouanne,  etc. 

Longueur  :  60.860  toises,  dont  : 

27.499  à  l'entretien  (13  à  40  sols  la  toise  courante). 

4.664  en  réparation  (27  à  28  sols  la  toise  courante). 

28.696  à  faire  à  neuf  (12  à  15  livres  la  toise  courante). 

5*^  Route  d'Orléans  à  Sens,  à  partir  de  Chûteaûneul 
passant  par  Bellegarde,  Montargisj  etc. 

Longueur  :  26.813  toises,  dont  : 

4.421  à  l'entretien  (18  à  19  sols  la  toise  courante). 

406  en  réparation  (11  livres  la  toise  courante). 

21.986  à  faire  à  neuf  (12  livres  la  toise  courante). 

6"*  Route  d'Orléans  à  Fontainebleau,  par  Pilhiviers, 
Malesherbes. 

Longueur  :  29.460  toises,  dont  : 

27.563  à  Tentretien  (21  à  22  sols  la  toise  courante). 

1.896  à  faire  à  neuf  (16  livres  la  toise  courante). 

7*  Route  d'Orléans  à  Versailles,  par  Authon,  Dour- 
dan. 

Longueur  :  17.554  toises,  à  l'entretien  (21  à  22  sols 
la  toise  courante). 

8*  Route  de  Paris  à  Chartres^  par  Rochelort,  Saint- 
Arnoult,  etc. 

Longueur  :  17.942  toises,  dont  : 


Digitized  by  LjOOQ IC 


-398- 

15.012  &  lentrôtien  (10  à  17  soU  U  toise  courante). 

2.930  à  faire  à  neuf  (15  à  16  livres  la  loise  courante). 

9"*  Route  de  Pari$  à  Dourdan,  par  Sainl-Chèron, 
Roinville. 

Longueur  :  4.402  toises,  dont  3.546,  en  pavés,  entre- 
tenues aux  frais  du  Roi,  pour  la  mainnl^œuvre  seule- 
ment. 

10**  Roule  de  Charlre$  à  Alençon,  par  Courville  el  la 
Louppe. 

Langueur  :  22.537  toises,  à  l'entretien  (16  à  17  sols 
la  toise  courante). 

ir  Roule  de  Blois  au  Blanc-en-Berry,  par  Sellelles, 
Cantren,  elc. 

Longueur  :  23.020  loie^,  dont  • 

11.076  (en  empierremeul),  à  Tantretien  (10  sols,  la 
toise  courante). 

11.944  à  faire  à  neuf  (14  à  15  livres,  la  toise  courante). 

12"  Roule  de  Paris  à  Bourges,  par  Gien, 

Longueur  :  15,300  toises,  dont  : 

7.200  à  Tentrelien  (4  à  5  sols,  la  loise  courante). 

8.100  à  faire  à  neuf  (11  à  12  livres  la  loise  courante). 

13"  Route  d'Auxerre  à  Nevers,  par  Clamecy,  Prémery. 

Longuets  :  14.551  toiser,  doQt  : 

10.828  À  lentrelien  (9  à  10  $ols,  la  toîse  courante). 

3.723  à  faire  à  neuf  (14  à  15  livres,  la  loise  courante). 

14"  Route  d'Auxerre  à  Bourges,  par  Clamecy^  Varzy, 
el  la  Charité. 

Longueur  :  9.461  toiser»  4oâ^t  : 
^  2.000  à  renlrelien  (9  à  10  sols,  la  loise  courante). 
'  7.461  à  faire  à  neuf  (16  h  17  livras,  1^  loise  couriijnle). 
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3<>  classe. 


Les  routes  de  la  troisième  classe  avaient  une  longueur 
toUle  de  220.504  toises  5  pieda»  ou,  en  lieues,  113  1/4 
lieues  4  toises  5  pieds. 

Cette  troisième  catégorie  comprenait  : 

V  Roule  de  Pilhivien  à  Boynes. 

Longueur  :  5*733  toises,  à  Tentr^tien  (16  sols  la  toise 
courante). 

2"*  Chemin  des  troupes  par  SainlLyé  el  Neuville, 

Longueur  :  16.534  toises  (dont  14.163  entretenues  par 
les  fonds  de  charité  du  Duc  d'Orléans). 

Reste  7.78Q,  à  l'entretien,  à  la  charge  des  Communau- 
tés (12  à  13  sols   la  toise  courante). 

Et  2,371  à  faire  à  neuf  (12  livres   la  toise  courante). 

3"*  Houle  de  Chamborh  à  PUhivien  el  Chemin  de  Pi- 
lhivien à  Jargeau. 

Longueur  :  12.403  toises,  dont  :  11.305,  à  l'entretien 
(4.905  entretenues  par  ks  fonds  de  charité  du  Duc  d'Or- 
léans el  4.600  entretenues  par  les  Communautés)  (5  à 
0  sols  la  toise  courante). 

Et  1.098  à  faire  à  neuf  (14  livres,  la  toise  cottranle). 

4**  RquU  de  Blois  à  Chàleaudun,  par  La  Ferlé-Vineuil. 

Longueur  :  3.459  à  Tentretien  (6  à  7  sols  la  toise  cou- 
rante), «  ce  chemin  est  considéré  comme  un  abord  de 
la  ville  de  Blois  ». 

5**  Roule  de  Blois.  à  Vendôme. 

Longueur  ;  14.723  toises,  dont  : 

5.Ô84  Â  l'entretien  (U  à  12  sols  la  toise  courante). 

9.039  à  faire  à  neuf  (13  à  14  livres  la  toise  caurante, 
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sauf  1.803  toises  sur  lesquelles  le  prix  de  la  loise  cou 
rante,  «  y  compris  les  terrasses  »  à  faire,  se  monte  à 
36  livres). 

6*  Roule  de  Blois  à  Villelrànche,  par  Cheverny  et  Ro- 
moranlin. 

Longueur  :  6.950  toises  dont  : 

6.407  à  l'entretien  (13  à  14  sols  la  toise  courante). 

b49  à  faire  à  neuf  (prix  réduit  de  la  toise  courante  «  y 
compris  les  terrasses  »  59  livres). 

7**  Route  de  Blois  à  Selles-en-Deny . 

Longueur  :  10.793  toises,  dont  : 

6.229  à  l'entretien  (5  à  6  sols  la  toîse  courante). 

4.564  à  faire  à  neuf  (12  à  13  livres,  la  toise  courante). 

S"*  Roule  de  Lailly  à  Beaugency. 

Longueur  :  2.640  toises,  dont  il  n'y  a  que  1.836,  à 
lentretien,.  à  la  charge  des  Communautés  tl  à  2  sols 
la  toise  courante),  et  85  en  réparation  (9  à  10  sols  la 
toise  courante). 

9"  Route  de  Chartres  au  Mans,  par  Courville  et 
Champ-Rond. 

Longueur  :  12.751  toises  à  Tentretien  (10  à  11  sols,  ia 
toise  courante). 

10"*  La  Nouvelle  Route  de  la  Louppe  à  NogenlAe-Ro- 
trou. 

Longueur  :  1.985  toises,  dont  1.715  à  faire  à  neuf  (I  l  à 
12  livres   la  toise  courante). 

IP  Les  chemins  détachés  aux  environs  de  Charlrv^. 

Longueur  :  4.559  toises  dont  2.591,  en  pavé,  aux 
abords  de  Chartres  et  1.968  en  empierrement  (entretien  : 
14  à  15  sols   la  toise  courante). 
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12*^  Roule  de  Châteaudun  au  Mans,  par  Courlalin  et 
MonlmiraiL 

Longueur  :  21.600  toises,  dont  ; 

2.983  à  Tentretien. 

1.817  à  faire  à  neuf  (15  à  16  livres   la  loise  courante/. 

13**  Roule  de  Vendôme  à  Château-du-Loir,  par  les 
Roches  et  Monloire. 

Longueur  :  13.119  toises,  dont  : 

13.019  à  faire  à  neuf  (10  à  11  livras   la  toise  courante). 

H"*  Route  de  Monloire  à  Bessé,  par  Troo  et  Saint- 
Quentin. 

Longueur  :  2.500  toises,  dont  :  2.290  à  faire  à  neuf 
(6  à  7  livres,  la  toise  courante). 

15**  Route  de  Rambouillet  à  Ablis. 

Longueur  :  7.382  toises,  dont  3.206,  en  pavé,  entrete- 
nues par  le  Roi,  pour  la  main-d'œuvre  seulement. 

Reste  4.116  toises,  en  chaussée  de  cailloutîs,  entre- 
tenues par  les  Communautés  (9  à  10  sols  la  toise  cou- 
rante). 

16**  Roule  de  Mainlenon  à  Nogenl-le-Roi. 

Longueur  :  4.084  toises,  à  Tentrelien  (6.  à  7  sols  la 
toise  courante). 

17**  Routes  de  Dourdan  à  Elampes,  par  Les-Granges- 
le-Roi,  el  La-Forêt-le-Roi, 

Longueur  :  3.818  toises,  à  l'entretien  (11  à  12  sols  la 
toise  courante). 

18**  Chemins  des  environs  de  Dourdan  dans  la  lorèl 
de  Dourdan, 

Les  Communautés  n'ont  qu'à  faire  l'approche  des  ma- 

26 
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lériaux.  ces  chemins   étant   entretenus   par  le  Roi,  et, 
pour  400  livres,  par  le  Duc  d'Orléans. 

19°  Route  d'Orléans  à  Gien,  par  Jargeau  et  Sully. 

Longueur  :  31.247  toises,   dont  : 

4.329  à  Tenlretien  (dont  3.956  à  la  charge  des  Com- 
munautés), 4  à  5  sols,  la  toise  courante. 

26.878  à  faire  à  neuf  (3  à  4  livres  la  toise  courante 
pour  11.777  toises  ;  et  10  à  11  livres  la  toise  courante, 
pour  les  15.101   toises  restantes). 

gO''  Roule  de  Sully  à  Bourges,  par  Cerdon  et  Argent, 

Longueur  :  7.170  toises,  dont  : 

2.355  à  l'entretien  (3  à  4  sols   la  toîse  courante). 

4.815  à  fairx»  à  neuf  (11  à  12  livres   la  toise  courante). 

(Ne  sont  pas  comprises  dans  la  longueur  cî-dessus, 
3.000  toises  (]ui  restent  à  ouvrir  et  dont  la  dépense  est 
évaluée  à  39.000  livres). 

2V  Route  de  Paris  à  Belle  garde  ^  depuis  le  pont  de 
MaupaSj  îusqu'à  la  route  d'Orléans  à  Sens, 

Longueur  :  3.369  toises,  entretenues  par  le  Roi,  pour 
la  main-d'œuvre  seulement  ;  les  Communautés  n'ont  que 
l'approche  des  matériaux  à  faire. 

22**  Route  de  Montargis  à  Auxerre^  par  Châteaure- 
nard. 

Longueur  :  8.730  toises,  dont  : 

8.330  à  faire  à  neuf  (13  à  14  livres  la  toise  courante).  , 
7.300  qui  restent  à  ouvrir  et  dont  la  dépense  est  éva- 
luée à  112.475  livres. 

23**  Route  de  Boiscommun  au  Pavé  de  Beaumont. 

Longueur  :  2.728  toises,  dont  : 

169  à  Tentretien  (2  à  3  sols   la  tois^î  courante). 
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2.559  à  faire  à  neuf  (8  à  9  livres,  la  toise  courante). 

24"  Route  de  Monlargis  à  Saint- F  or  g  eau. 

Longueur  :  18.982  toises,  dont  : 

526  à  Tentretien  (2  à  3  sols  la  toise  courante,  pour 
251  toises  et  15  sols  pour  les  274  toises  restantes). 

18.455  à  faire  à  neuf  (11  à  12  livres  la  toise  courante, 
pour  3.658  toises,  et  8  à  9  livres,  la  toise  courante,  pour 
les  14.797  to'ises  restantes). 

(Ne  sont  pas  compris  dans  la  longueur  ci-dessus  5.096 
toises  qui  restent  à  ouvrir,  et  dont  la  dépense  est  évaluée 
à  63.000  livres.) 

25*  Le  chemin  qui  communique  à  la  ville  de  Donny, 

Longueur  :  2.204  toises,  dont  : 

503  à  l'entretien  (10  à  11  sols,  la  toise  courante). 

1.700  à  faire  à  neuf  (10  à  11  livres,  la  toise  courante). 

Récapitulation. 

1^  classe  :  Longueur  :  287.466  taises. 

2*  classe  :  Longueur  :  338.625  toises. 

3*  classe  :  Longueur  :  229.504  toises. 

Soit,  au  total,  dans  la  Généralité,  une  longueur  de 
routes  de  :  802.596  toises,  ou,  en  lieues  :  401  1/2  lieues, 
296  toises. 

Le  rapport  des  Procureurs  Syndics  estimait  à  261  le 
nombre  de  ponts  et  ponceaux  établis  sur  toutes  ces  rou- 
tes. 

Ces  ponts  et  ponceaux  étaient  ainsi  répartis  : 
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A  enlretenir  A  réparer  A  conatruire 

1"»  classe 145  6  12 

2^  classe 85  5  20 

3«  classe 17  1  1 

Totaux 249  12  39 

Total  général  261  ponts  et  ponceaux. 

II.  —  Etat  et  situation  des  roules  de  la  Généralité  sous 
V administration  de  V Assemblée  Provinciale. 

Quelle  était  au  juste  la  situation  des  différentes  routes 
de  la  Généralité  sous  l'administration  de  l'Assemblée 
Provinciale,  c'est  ce  qu'il  est  assez  difficile  de  montrer 
avec  quel(]ue  exactitude,  car,  d'une  part,  nous  n'avons 
à  notre  disposition,  pour  nous  éclairer  à  ce  sujet,  que  ' 
quelques  rapports  très  incomplets  et  plus  ou  moins  in- 
téressés, présentés  dans  certaines  des  Assemblées  de 
Département. 

Nous  n'avons  donc  pas  l'intention  de  reprendre  cha- 
cune des  routes  de  Ténumération  ci-dessus  pour  en  indi- 
quer la  situation  et  la  manière  dont  elle  était  entretenue, 
ce  qui  serait  impossible  et  fastidieux.  Nous  nous  conten- 
terons de  citer  les  principales  observations  faites  à  ce 
sujet  dans  les  difféi entes  Assemblées  de  Déparlement. 

Nous  savons  que  la  prestation  en  argent  étant  fixée  au 
quart  du  principal  de  la  taille,  était,  dans  chaque  Dépar- 
tement, proportionnelle  à  la  taille  qu'il  payait,  et  non 
aux  dépenses  (|u'il  avait  à  faire  sur  ses  routes.  L'état 
des  routes  des  divers  Déi)artemcnls  pouvait  donc  être 
très  variable  suivant  le  montant  de  la  taille  par  rapport 
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à  la  longueur  de  ses  roules.  Aussi,  alors  que  le  Dépar- 
tement de  Châteaudun  et  Vendôme  estimait  qu'il  n'était 
pas  nécessaire  d'imposer  une  charge  aussi  lourde  aux 
contribuables  pour  entretenir  et  réparer  les  routes,  ce- 
lui d'Orléans  et  Beaugency  prouvait,  avec  chiffres  à  l'ap- 
pui, que  le  montant  de  sa  prestation  était  insuffisant  pour 
mettre  toutes  ses  routes  en  parfait  état  de  réparation. 

Le  chiffre  de  la  prestation  pour  ce  Département  se 
monte  à  la  somme  de  105.000  livres  en  chiffres  ronds. 
Or,  d'après  le  rapport  des  Procureurs  Syndics,  la  lon- 
gueur des  routes  du  Département  est  de  150.000  toises. 
Cela  fait  environ  16  sols  par  toise  et  «  il  reste  encore 
près  de  34.000  toises  ou  17  lieues,  tant  en  construction 
qu'en  réparation  qui,  à  8  livres  10  sols  la  toise,  prix 
moyen,  exigent  un  fonds  de  290.000  livres  â  100.000 
écus  ».  Par  consé(iuent,  concluait  le  Procureur  Syndic, 
«  les  charges  étant  plus  grandes  que  les  .«recours,  il  faut 
s'attendre  .que  tant  ([ue  les  secours  ne  seront  pas  aug- 
mentés, les  charges  ne  seront  pas  acquittées  en  leur  en- 
tier (1)  ». 

Mais,  pour  augmenter  les  secours,  il  faudrait  augmen- 
ter l'impôt  ;  or,  le  Procureur  Syndic  avoue  lui-même 
qu'il  n'y  faut  pas  songer  pour  le  moment,  car  il  faut  se 
ouvenir  «  que  l'impôt  est  levé  sur  la  classe  taillable 
seulement,  laquelle  est  la  portion  de  l'état  la  plus  labo- 
rieuse, la  plus  utile  et  la  plus  misérable  (2)  ». 

(1)  Aas.  de  Dép.  d'Orléans  et  Beaugency.  Rapport  des  Pro- 
cureurs Syndics. 

{2)  Assemblée  de  Département  d'Orléans  et  Beaugency  (Rap- 
port des  Procureurs  Syndics). 
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Mais  ç^ans  au^ienter  l'impôt,  on  aurait  pu  mieux  uti- 
iiî>er  les  fonds  qu'il  fournissait.  Aux  termes  du  rapport 
des  Procureurs  Syndics  à  l'Assemblée  de  Département 
de  Châleaudun-Vendôme,  il  auraijt  mieux  fallu  faire  les 
roules  moins  belles  (au  point  de  vue  esthétique)  et  sur- 
tout moins  larges,  et  les  faire  plus  nombreuses  ef  mieux 
dirigées. 

((  En  France,  dit-il,  tout  porte  l'empreinte  du  luxe  ; 
on  ne  peut  rien  faire  qu'avec  un  grand  appareil  et  de 
grands  moyens.  Veut-on  faire  un  chemin?  Il  faut  le 
tracer  d'une  largeur  deux  fois  trop  grande,  par  la  ligne 
la  plus  courte,  couper  et  séparer  les  meilleures  terres, 
pendant  qu'un  coude  de  quelques  toises  l'aurait  fait  pas- 
ser dans  une  bruyère  inculte,  ou  lui  aurait  fait  porter 
l'abondance  dans  un  bourg  considérable.  C'est  pour  le 
coup  d'oeil  et  la  commodité  des  voyageurs,  et  non  pour 
la  communication  des  habitants  que  l'on  semble  avoir 
construit  ces  routes,  sans  parler  d'autres  abus. 

«  Il  résulte  de  là  que,  lorsque  Ton  propose  un  chemin, 
la  dépense  effraye  et  on  finit  par  ne  le  point  faire  et  sou- 
vent par  abandonner  ceux  qui  ont  déjà  coûté  les  sueurs 
des  corvéyeurs  et  leurs  héritages  presque  toujours  mal 
payés  ou  point  du  tout  (1). 

(1)  Ainsi,  faute  de  chemins,  «  il  y  a  toujours  3  livres  4  sols  et 
jusqu'à  4  livres  è  (suivant  le  temps  pluvieux  ou  non)  de  diffé- 
rence du  prix  du  boisseau  d'Oucques  avec  20  livres  de  blé  de 
pareille  nature  vendues  à  Blois  ou  à  Châteaudun:  tous  les 
marchés  du  Département  se  trouvent  dans  la  même  position  à 
proportion  de  leur  éloignement  des  grandes  routes. 

«  Le  bois  se  vend  10  livres  la  corde  dans  nos  cantons  et  36 
livres  à  Blois  distant  de  6  livres,  et  il  est  généralement  de 
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«  La  sa^e  administration  du  Berry  a  réduit  à  30  pieds, 
36  au  plus,  la  communication  d'une  ville  à  Tautre.  Je 
les  voudrais  de  3  pieds  de  xhaque  côté  de  fossé,  3  pieds 
de  trottoir  de  chaque  côté,  et  18  pieds  de  chaussée,  fer- 
rée. Alors,  ils  ne  reviendraient  qu'à  10  ou  11.000  livres 
par  lieue  pendant  qu'elles  cofttent  24.000  livres  sur  les 
grandes  routes  et  que  la  plus  grande  épargne  a  été  de 
les  réduire  à  20.000  livres  (1)  ». 

L'impression  qui  se  dégage  de  ces  quelques  rapports 
qui  sont  trop  incomplets  pour  pouvoir  baser  une  conclu- 
sion motivée,  c'esl  que  si  le  montant  des  fonds  affectés 
aux  dépenses  relatives  aux  travaux  des  routes  était  vrai- 
semblablement suffisant  pour  l'entretien  et  les  répara- 
lions  courantes,  il  n'était  pas  assez  élevé  pour  permettre 
d'ouvrir  toutes  les  routes  nécessa'Jres  pour  procurer  des 
débouchés  au  commerce  et  à  l'agriculture.  L'état  d'en- 
tretien et  de  réparations  des  grandes  routes  était  assez 
satisfaisant,  mais  le  nombre  de  ces  roules  n'était  pas  as- 
sez élevé,  el,  puisqu'on  ne  pouvait  pas  demander  de  nou- 
veaux sacrifices,  aux  contribuables  déjà  surchargés  d'im- 
pôts, il  eût  mieux  fallu  sacrifier  un  peu  resthétique  el 
faire  plus  de  routes  utiles,  quille  à  les  faire  moins  larges 
et,  par  suite,  moins  coûteuses. 

Il  faut  toutefois  ajouter  une  observation,  c'est  que, 
même  si  l'on  eût  augmenté  sensiblement  les  fonds  de  la 
prestation  en  argent,  même  si  on  eût  réalisé  dans  la  con- 

même  de  toutes  ks  productions.  »  (Ass^emblëe  de  Département 
de  Châteaudun- Vendôme.  Rapport  des  Procureurs-Syndics). 

(1)  Assemblée  de  Département  de  Châteaudun  et  Vendôme, 
(Rapport  des  Procureurs-Syndics.) 
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feclion  des  routes  les  plus  grandes  économies,  ces  fonds 
eussent  quand  même  été  insuffisants  pour  mettre  à  exé- 
cution tous  les  ouvrages  neufs  jugés  nécessaires.  Pour 
constituer  le  réseau  de  routes  d'une  grande  Province,  il 
faut  un  certain  temps,  et  la  solution  du  problème  consiste 
justement  à  fixer  un  temps  assez  long  pour  ne  pas  trop 
surcharger  les  contribuables,  et  assez  court  pour  ne  pas 
faire  attendre  trop  longtemps  le  commerce  et  l'agricul- 
ture qui  ont  besoin  des  routes  pour  écouler  leurs  pro- 
duits. Il  ne  s'agit  donc  pas  de  dire  que  telle  ou  telle  route 
étant  nécessaire,  du  moment  qu'il  n'y  a  pas  de  fonds 
à  affecter  à  la  dépense  de  sa  confection,  cela  prouve 
que  le  montant  des  fonds  affectés  aux  dépenses  des  roules 
est  insuffisant.  Ce  qu'il  faut  savoir  avant  de  critiquer  le 
montant  de  ces  fonds,  c'est  le  temps  qu'il  faudra  avec 
les  annuités  de  ces  fonds  pour  consti/tuer  le  réseau  de 
routes  de  la  Province. 

Or,  l'on  sait  que  le  montant  de  la  prestation  en  argent 
s'élevait  pour  toute  la  Généralité  à*  la  somme  de 
586.385  livres. 

Si  l'on  se  base  sur  l'exercice  de  1787,  on  voit,  d'après 
le  rapport  des  Procureurs  Syndics  à  l'Assemblée  Pro- 
vinciale, que  les  entreliens  et  les  réparations  ont  monté 
cette  année-là  à  la  somme  de  383.730  livres. 

Reste  donc  202.655  livres  pour  les  ouvrages  neufs. 

D'autre  part,  le  rapport  des  Procureurs  Syndics  es- 
time que  le  montant  total  des  ouvrages  quii  restent  à 
exécuter  pour  mettre  toutes  les  routes  ouvertes  et  à  ou- 
vrir en  état  de  perfectionnement,  non  compris  les  enlre- 
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tiens  et  les  réparations,  est  d'environ  4.971.719  livres 
se  décomposant  ainsi  : 

Les  continuations  d'ouvrages Livres    3.133.122 

Les  parties  qui  restent  à  ouvrir 939.225 

Les  routes  à  projeter  (1) 899.342 

Par  conséquent,  conclut  le  rapport  des  Procureurs 
Syndics,  «  comme  les  entretiens  et  réparations  augmen- 
teront chaque  année  (2),  les  réparations  diminueront  d'au- 
tant ;  mais  cette  augmentation  étant  bien  au-dessous 
du  prix  réduit  pour  les  réparations  successives,  la  diffé- 
rence tournera  à  l'avantage  des  ouvrages  neufs.  Ainsi 
Ton  peut  présumer  que,  année  commune,  on  emploiera, 
par  la  suite,  la  moitié  de  l'imposition  à  de  nouveaux  ou- 
vrages, de  sorte  qu'en  divisant  le  montant  total  des  ou- 
vrages à  faire  par  la  moitié  de  celui  de  l'imposition,  on 
trouvera  qu'en  17  ans,  les  routes  de  la  Généralité  auront 
acquis  le  degré  de  perfection  convenable  pour  être  mis 
à  l'entretien  parfait  (3).  » 

Il  faudrait  donc,  d'après  les  calculs  des  Procureurs 
Syndics,  un  délai  de  17  années  pour  constituer  le  réseau 
complet  des  routes  de  la  Province.  Ce  délai  ne  nous  pa 
raît-pas  trop  considérable.  Mais  reste  à  savoir,  en  pre- 

(1)  Les  principales  routes  à  projeter  étaient,  d'après  les 
Procureurs   Syndics  : 

1°  La  route  de  Blois  à  Montrichard  par  Pontlevoy. 
2°  La  route  de  Chartres  à  Brou  par  Illiers. 
3*»  La  route  d'Orléans  à  Clamecy. 
4**  Le  chemin  de  Cosne  à  Donzy. 

(2)  II  est  évident  que  plus  il  y  aura  de  routes  construites, 
plus  la  longueur  des  routes  à  entretenir  sera  grande. 

(3)  Assemblée  Provinciale.  Rapport  des  Procureurs  Syndics. 
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mier  lieu,  si  la  somme  à  consacrer  aux  ouvrages  neufs 
aurait  été  aussi  considérable  que  le  prévoyait  le  rap- 
port des  Procureurs  Syndics,  et  en  second  lieu,  si  la 
somme  de  4.971.719  livres,  fixée  par  ce  rapport,  aurait 
été  suffisante  pour  construire  et  mettre  en  état  toutes 
les  routes  nécessaires  au  commerce  et  à  lagriculture, 
tels  (jue  l'un  et  l'autre  seraient  devenus  17  ans  après. 

Appendice.  — Enquêtes  sur  les  <(  roues  à  larges  ianles  ». 

Il  existait  dans  la  Généralité  d'Orléans,  un  Règlement 
qui  prétendait  limiter  la  charge  des  voitures  à  un  certain 
poids,  sous  prétexte  que,  passé  ce  poids,  la  charge  des 
voitures  détériorait  leis  rouies  au  point  d'augmenter, 
d'une  manière  sensible,  les  dépenses  de  l'entretien  des 
routes. 

Ce  Règlement  avait  été  fait  uniquement,  semble-t-il, 
pour  les  voitures  passant  sur  la  route  d'Orléans  à  Paris, 
qui  semble  à  ce  moment  être  «  la  seule  du  Royaume  où 
les  voituriers  aient  été  exercés  pour  la  surcharge.  Dans 
toutes  les  autres,  ils  ne  sont  soumis  à  aucune  gêne  ni 
exception  (1)  ». 

En  fait,  ce  Règlement  n'était  pas  rigoureusement  ap- 
pliqué, et  ne  pouvait  pas  l'être,  car  s'il  l'eût  été,  le  prix 
du  roulage  eût  été,  de  ce  fait  seul,  considérabremenl  aug- 
menté. En  effet,  «  le  prix  ordinaire  de  la  voiture  d'Or- 
Ci)  Archives  d'Orléans.  Dossier  C  (de  l'Assemblée  Pro- 
vinciale). Recueil  des  pièces  relatives  à  Tenquête  sur  les  roues 
à  larges  jantes.  (Mémoire  anonyme  présenté  au  Bur.  Int.  d'Or- 
léans et  Beaugency). 
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léans  à  Paris  est  d'environ  30  à  35  sols  du  cent,  et  la 
charge  ordinaire  de  52  à  55  quintaux,  de  manière  que  le 
prix  moyen  d'un  voyage  est  d'environ  00  KVres.  Si  cette 
somme  ne  peut  que  balancer  les  frais  du  voiturier,  l'au- 
torité aura  beau  faire...  le  voiturier  aura  les  90  livres 
qui  hii  sont  nécessaires  (1)  ».  Or,  si  les  Règlements  qui 
<(  ne  permettent  au  voiturier  que  la  charge  de  3.500  à 
3.750  livres  au  plus  »  étaient  appliqués,  «  le  prix  moyen 
de  la  voiture  »  reviendrait  «  à  50  sols,  parce  que  36  fois 
50  sols  produisent  90  livres  ». 

M.  de  la  Millière,  intendant  des  Ponts  et  Chaussées, 
dans  le  but  de  supprimer  toutes  ces  gênes  imposées  aux 
rouliers.  avait  décidé  de  remplacer  ce  Règlement  par  un 
autre,  et  il  avait  demandé  u  l'avis  de  l'Assemblée  Pro- 
vinciale sur  le  règlement  qu'il  projetait  pour  prescrire 
Tusage  des  roues  à  larges  jantes  à  toutes  les  voilures  à 
deux  roues,  attelées  de  plus  de  deux  chevaux,  et  à  tou- 
tes les  voitures  à  quatre  roues  attelées  de  plus  de  qua- 
tre chevaux,  en  exceptant  néanmoins  les  voitures  em- 
ployées à  la  culture  et  exploitation  des  terres  (2)  ». 

La  Commission  Intermédiaire  prescrivit  donc  une  en- 
quête à  ce  sujet. 

De  cette  enquête,  il  résultait  que  l'usage  des  voitures  à 
larges  jantes  présentait  d'assez  grands  avantages. 


(1)  Même  recueil.  Pièces  recueillies  par  le  Bur.  Int.  d'Or- 
léans et  Bçaugency  (autre  mémoire). 

(2)  Même  recueil.  Réponse  du  Bureau  Intermédiaire  d'Or- 
léans et  Beaugency  à  l'enquête  prescrite.  —  Voye?  Dossier  0. 
Assemblée  Provinciale  (Archives  du  Loiret). 
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«  Les  roues  à  larges  jantes  de  6  pouces  à  la  semelle, 
sont  plus  avantageuses  que  celles  ordinaires  de  3  pou- 
ces »,  en  effet,  l'usage  journalier  montre  que  «  les  roues 
à  jantes  larges  durent  au  mo*ins  un  tiers  de  plus  que  les 
autres,  ce  qui  fait  compensation  avec  l'excédent  de  dé- 
pense qui  est  à  peu  près  dans  la  même  proportion  »  ; 
or,  «  avec  les  anciennes  roues,  les  voitures  portaient  de 
5  à  6  mille  au  plus,  et  avec  celles-ci,  on  porte  de  8  à 

9  mille  et  même  quelques-unes  en  ont  chargées  jusqu'à 

10  mille  ».  De  plus,  «  à  même  nombre  de  chevaux,  on 
porte  avec  moins  de  peine  plus  d'un" tiers  de  poids...,  le 
roulage  en  est  plus  facile  »,  il  y  a  moins  «  de  cahots 
et  de  saccades  »,  et  par  suite,  les  marchandises  sont 
«  mieux  portées  ».  Ainsi,  par  exemple,  «  deux  voitures  de 
verre  »,  chargées  à  Strasbourg  pour  le  Havre,  «  n'avaient 
pas  pour  6  livres  de  cassé  »,  tandis  que  les  autres  voi- 
tures «  ffui  avaient  la  même  charge,  venant  du  même 
pays,  montant  des  roues  ordinaires,  avaient  plus  de 
100  livres  de  cassé  (1)  ». 

Enfin,  les  roues  à  larges  jantes,  «  bien  loin  d'endom- 
mager les  chemins  ferrés,  semblent,  par  la  compression, 
y  ajouter  de  la  solidité,  au  lieu  que  les  jantes  étroites 
tranchent  la  route  et  y  multiplient  les  ornières  :  aussi 
l'avantage  de  cette  forme  a  été  tellement  reconnu  en 
Angleterre,  qu'on  y  a  porté  la  largeur  des  jantes  jusqu'à 
12  et  15  pouces  (2)  ». 

(1)  Même  recueil.  Réponse  à  Tenquête  de  «  Gauthier  frères, 
entrepreneurs  des  Convois  militaires.   » 

(2)  Mênae  recueil.  Réponse  à  l'enquête  du  Bureau  Inter- 
médiaire d'Orléans  et  Beaugency. 
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Toutefois,  «  dans  les  roules  pavées  »,  particulièrement 
celles  à  fonds  glaiseux  et  à  sable  de  mauvaise  qualité, 
l'avantage  est  moins  grand,  car  «  le  poids  considérable 
des  voitures  dont  les  roues  sont  à  larges  jantes  affaisse 
la  chaussée  ». 

D'autre  part,  malgré  ces  avantçiges,  il  était  impossi- 
ble d'imposer  l'usage  des  roues  à  larges  jantes,  car,  «  in- 
dépendamment des  routes  ferrées  ou  pavées,  il  y  a  une 
infinité  de  chemins  de  communication  qui  sont  purement 
en  terre,  et  dans  ces  sortes  de  chemins,  les  larges  jantes 
ne  sont  pas  praticables,  principalement  dans  les  rues  du 
vignoble,  toutes  fort  étroites  et  bordées  de  haies  ». 
Or,  «  il  est  un  grand  nombre  de  voituriers  qui,  pour  se 
rendre  à  destination  sur  des  chemins  de  terre,  tels  que 
ceux  de  Chartres  et  de  Dourdan,  sont  obligés  de  faire 
plusieurs  lieues  sur  la  grande  route  pavée.  Il  leur  est 
par  conséquent  impossible  d'avoir  des  roues  à  larges 
jantes,  dont  le  tirage  serait  impraticable  dans  les  che- 
mins de  Beauce.  Il  leur  est  également  impossible  de 
n'avoir  que  2  chevaux  dans  ces  mêmes  chemins  ;  il  leur 
en  faut  4,  et  jusqu'à  G  pour  mener  des  charges  fort  lé- 
gères (1)  ». 

«  Dira-t-on  que  les  voituriers  chargés  pour  la  Beaure 
seront  exceptés  de  la  règle  ?  Mais  il  n'en  est  pas  un  seul, 
chargé  pour  Paris,  qui  ne  présentût  de  fausses  lettres 
de  voiture  pour  Chartres,  Dreux,  etc.  (1).  » 

Aussi,  le  Bureau  Intermédiaire  de  Chartres  et  Dour- 


(1)  Même  recueil.  Képonse  du  Bur.  Int.  de  Chartres  et  Dour- 
dan. 
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dan  arrêtait  «  d'une  voix  unanime,  que  les  routed  de  ce 
Département  ne  permettaient  pas  d'exiger  de  tous  les 
laboureurs  exposés  à  devenir  rouliers  dans  leur  retour 
des  villes  et  marchés,  et  nécessités  de  passer  dans  des 
routes  de  traverses  qu'ils  s'assujetiesent,  à  se  sei^vir  des 
roues  à  larges  jantes  (1)  ». 

D'autre  part,  le  règlement  projeté,  et  d'ailleurs  «  toutes 
les  lois  que  Ton  a  prononcées  depuis  50  ans  contre  la 
surcharge,  n'ont  pour  motif  que  la  conservation  du  che- 
min, c'est-à-dire  l'intérêt  d'en  diminuer  l'entretien  an- 
nuel ».  Mais,  d'une  part,  «  cet  intérêt  est  tellement 
faible,  qu'il  ne  mérite  pas  l'attention  du  gouvernement  » 
(les  frais  de  l'entretien  ne  diminueraient  pas  d'un  dixième) 
et  cet  intérêt  est  hors  de  proportion  avec  «  les  plus  grands 
maux  »  qui  résulteraient  de  l'application  de  ces  lois  et 
Règlements  (2). 

En  résumé,  la  conclusion  qui  se  dégage  de  cette  en- 
quête et  des  réponses  à  peu  près  unanimes  de  tous  les 
Bureaux  Intermédiaires  de  Déparlement,  c'est  (jue  «  tou- 
tes les  lois  et  ordonnances  contre  la  surcharge,  n'ont  ja- 
mais rien  produit  de  bon,  et  ont  souvent  fait  beaucoup 
de  mal  »  et  par  suite  «  le  parti  que  dicte  la  justice  est 
de  ne  faire  aucun  Règlement,  et  de  laisser  tomber  les 
anciens  en  cessant  d'en  ordonner  l'exécution  (3)  ». 


(1)  Même  recueil  :  Réponse  du  Bur.  Int.  de  Chartres  et  Dottr- 
dan. 

(2)  Même  recueil.  Réponse  du  Bur.  Int.  de  Chartres  et  Dour- 
dan. 

(3)  Même  /ecoeil.  Réponte  du  Bur.  Int.  d'Orléans  et  Beau- 
gency. 
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Par  ailleurs  «  il  n'est  pas  à  craindre  que  les  voituriers, 
ayant  reconnu  l'avantage  des  roues  à  larges  jantes,  en 
abandonnent  l'usage  ;  ils  les  multiplieront,  au  contraire, 
le  plus  qu'il  sera  possible.  Ainsi,  tout  Règlement  à  cet 
égard  est  inutile,  et  il  deviendrait  injuste  pour  ceux  à 
qui  les  jantes  étroites  sont  nécessaires.  Mais  ce  sera  le 
petit  nombre,  et  conséquemment  le  dommage  de  la  route 
se  réduira  à  très  peu  de  choses  (1)  ». 

Tel  fut  le  résultat  de  l'enquête  prescrite,  au  sujet  des 
roues  à  larges  jantes,  par  M.  de  La  Millière,  qui,  d'hil- 
leurs,  croyons-nous,  se  conforma  aux  conclusions  de 
cette  enquête,  et  ne  posa  aucun  Règlement  nouveau  en 
«  laissant  tomber  les  anciens  ». 


(1)  Même  recueil:  Réponse  du  Bur.  Int.  d'Orléans  et  Beaa- 
gency. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


ARTICLE  111 


Ateliers  de  charité 


Les  ateliers  de  charité  avaient  un  double  but  :  ils 
avaient  d'abord,  comme  leur  nom  le  fait  pressentir,  le 
but  de  fournir  du  travail  aux  indigents  et  aux  journa- 
liers, et  ensuite,  celui  de  fournir  la  main-d'œuvre  né- 
ccssaii^e  pour  la  construction,  les  réparations  et  lentre- 
tien  des  routes  vicinales  et  communales  ainsi  <iue  de 
certains  chemins  conduisant  .à  des  propriétés  particu- 
lières. 

Les  ateliers  de  charité  avaient  été  établis,  en  1771, 
dans  la  Généralité  d'Orléans  (1)  et  les  fonds,  annuelle- 
ment accordés  pour  couvrir  la  dépense  occasionnée  par 
leur  fonctionnement,  se  montaient  entre  90.000-et  110.000 
livres  (91.000  en  1787).  Le  soin  de  diriger  et  de  répartir 
entre  les  Paroisses  et  les  routes  les  ateliers  de  charité 
n'avait  pas  été  enlevé  à  l'Intendant  par  les  Edits  et  Rè- 
glements constitutifs  des  Assemblées  Provinciales,  mais 
l'Assemblée  Provinciale  de  l'Orléanais,  dans  la  séance 


-7 


(1)  Rapport  des  Procureurs  Syndics  à  l'Assemblée  Provin- 
ciale. 
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du  10  décembre  1787,  décida  de  faire  au  Roi  «  de  très 
respectueuses  et  de  très  instantes  représentations  »  à 
l'effet  d'obtenir  que  «  l'administration  des  ateliers  de 
charité  et  des  dépôts  de  mendicité,  dont  il  n'a  été  ques- 
tion dans  aucune  des  instructions  qui  lui  ont  été  adres- 
sées, soit  accordée  à  l'Assemblée  Provinciale  (1)  ».  Ce 
vœu  fut  certainement  accordé  par  le  Roi,  puisque,  dès 
le  C  mars  1788,  le  Contrôleur  général  des  finances  écri- 
vait à  la  Commission  Intermédiaire  que,  si  l'Intendant 
restait  chargé  «  pour  cette  année  »  de  la  répartition  du 
moins  imposé,  «  la  Commission  Intermédiaire  serait 
chargée  de  proposer,  dès  cette  année-ci,  la  distribution 
et  l'emploi  des  fonds  de  charité  (2)  h.  • 

La  Commission  Intermédiaire  s'occupa,  dès  lors,  de 
l'organisation  de  ces  ateliers,  et  le  20  mars  1788,  elle 
envoyait  au  Contrôleur  général,  un  projet  d'instruction 
sur  les  ateliers  de  charité.  Ce  projet  fut  adopté,  avec 
certaines  modifications  peu  importantes,  par  le  Contrô- 
leur général,  qui  notifia  celte  approbation,  à  la  Com- 
mission Intermédiaire,  par  lettre  du  9  mai  1788  (3). 

Voici  quelle  était  l'organisation  des  ateliers  de  cha- 
rité, d'après  cette  instruction  et  d'après  les  Règlements 
antérieurs,  complétés  et  interprétés  par  les  Arrêtés  de 
la  Commission  Intermédiaire  Provinciale. 

Les  «  fonds  de  charité  »  accordés  par  le  Roi  pour  sub- 
venir aux  dépenses  des  ateliers  de  charité,  étaient  fixés 

(1)  Assemblée  Proyinciale.   Séance  du  10  décembre  1787. 

(2)  Com.  Int.,  6  mars  1788. 

(3)  Instruction  con-cernant  les  ateliers  de  charité  (imprimé). 
Archives  du  Loiret-Cher,  Cote:  C.  22. 

2? 
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aanueUementi  et  le  Conlrôleur  général  en  annonçait  le 
montant  pour  l'année,  à  la  Commission  Intermédiaire. 
Ces  tonds  qui  se  montaient  chaque  année  entre  90.000 
et  110.000  livres  (1),  devaient  ensuite  être  répartis  entre 
les  demandes  d'ateliers  de  charité,  demandes  formulées 
par  les  différentes  Paroi^es,  ou  même,  par  des  parti- 
culiers. 

£n  principe,  toute  Communauté  ou  tout  particulier 
qui  réclamait,  dans  un  but  déterminé,  uu  atelier  de  cha- 
rité, devait^  de  prime  abord,  s'engager  à  contribuer  aux 
travaux,  pour  une  somme  «  au  moins  égale  »  à  ceUe 
qu'il  demandait  qu'on  lui  accorde  sur  les  fonds  de  cha- 
rité, 'toutefois,  il  y  avait  quelques  exceptions  à  celte 
règle  posant  l'égalité  de  la  contribution  voloataiï^  avec 
la  somme  obtenue.  Ces  exceptions  pouvaient  être  faites 
quand  il  était  «  attesté  par  le  Bureau  Intermédiaire  que 
les  habitants,  <jui  devraient  retii>er  le  princi{>al  avan- 
tage des  travaux  reconnus  vraiment  nécessaires,  étarânt 
Ih^ts  d'état  de  foamir  aucune  contribution  )).  liais  il 
fallait  €pm  cette  «ilesiation  du  Sureau  latermédiaire  soit 
appuyée  d'un  mémoire  de  ces  Communautés,  mémoire 
i|)9XHiivaiit  l'ira^ssibilité  absolue  p<m.v  eUes  de  contribuer 
pécufiMirement  aux  travaux  pour  uifte  somme  égale  à 
celle  demandée,  et  établissait  la  nécessité  de  oes  tra- 
vaux. 

De  iplus,  les  de«»a<ndes,  laides  dans  ie  but  d  oMemir  loii 
atelier  de  charité,  devaient  être  accompagnées  «  d'un 
devis  «esitiéwrtiï  hm  aperça  die  la  dëpCTtse  »  dressé  par  les 

(h)  Le  montant  «ke  fe&ds  de  ckarité  fut  en  féuit  ^  91.^600 
livres  en  1787  et  en  1788  «et  <te  l^aOOO  livres  -en  1788. 
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Ingéoieurs  des  Ponts  al  Chaussées,  dont  ^  1^  zèle,  lisait^ 
on  dans  Tinstruction,  ne  se  refusera  certainement  pas 
à  une  bonne  œuvre  ».  Toutefois,  soit  par  manque  de 
loisirs  suffisants,  soit  pour  toute  autre  raison,  le  «  zèle  » 
des  Ingénieurs  pour  cette  ^  bonne  œuvre  »  n'alla  pas 
jusque-là,  et  si  Ton  en  croit  le  rapport  des  Procureurs 
Syndics  du  Département  d'Orléans  et  Beaugency,  celte 
prescription  ne  fut  jamais  exécutée  ;  d'ailleurs,  ajoute 
ce  rapport^  c'eût  été  matériellement  impossible.  Les  In- 
génieurs, déjà  surchargés  de  travail,  aurai^it  été  «  ap- 
pelés à  dresser  autant  de  plans  et  dje  devis  qu'il  se  serait 
trouvé  de  villages  et  de  hameaux  disposés  à  solliciter 
un  atelier  de  charité  ».  Aussi,  «  ils  s'y  sont  refusés,  pro- 
mettait d'aôco/der  leur  travail,  seulement  à  celles  des 
Communautés  dont  la  demande  aurait  été  envoyée  par 
la  C<wmission  Intej'médiaire  Provinciale  (l)  ».  De  sorte 
qu'on  fut  obligé  de  distribuer  les  ateliers,  sans  les  ren- 
aeignewents  techniques  de  l'Ingénieur.  Sms  exiger  au- 
tant, le  Procureur  Syndic  d'Orléans  aurait  voulu  «  quel- 
que chose  de  plus  qw'un  exposé  vague  et  un  vœu  indé- 
terminé »,  et  ofi  a^aii  atteint  ce  but  «  si  on  avait  sim- 
pletQftent  >%%igié  qu'à  chaque  requête,  il  iM  ioixd  \m 
aperçu  dressé  par  la  Municipalité  en  forme  4e  Procès- 
VdjriM.  lia  req^uête  el  le  pr<>cès-V€rbai  auraient  pu  être 
commniii|ués  à  l'Ingénieur  pour  avoir  son  avis  seuie-r 
tteat.  (Cet  a»^  «l'aurait  exigé  qu'une  légère  inspecUoa 
4u  locait  ^lAe  M^ii&cation  sommaire  des  laMs  ^oASJgAés 
au  procès -Verbal  et  tes  Ingénieurs  n'auraient  dressé  de 

(1)  Â8S.  de  Dép.  d'Orléans  «t  {ktiirUgeney.  Ri4f>|K>rt  des  Pro- 
cureurs Sj^odUos. 
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devis  que  pour  les  Paroisses  dont  les  cemandes  au- 
raient été  accueillies  par  la  Commission  Intermédiaire 
Provinciale  (1)  ». 

Toutes  les  demandes  en  vue  d'obtenir  un  atelier  de 
charité  doivent  être  adressées  au  Bureau  Intermédiaire 
(jui  les  examine,  et  qui,  avant  de  les  envoyer  à  la  Com- 
mission Intermédiaire,  les  divise  en  trois  classes  (2). 

Il  met  dans  la  première  classe,  c'est-à-dire  dans  la 
catégorie  des  demandes  qui  doivent  être  accordées  de 
préférence  aux  autres,  les  demandes  d'ateliers  «  sur  les 
chemins  vncinaux  et  de  communication  nécessaires  pour 
le  transport  et  la  circulation  des  productions  du  pays, 
surtout  aux  endroits  éloignés  des  routes  »,  ou  encore 
sur  les  routes  qu'il  serait  possible,  par  la  suite,  de  faire 
communiquer  aux  grands  chemins. 

La  seconde  classe  comprend  les  demandes  d'ateliers 
de  cliarité  ^ur  ^  les  chemins  qui  conduisent  aux  endroits 
où  il  y  a  foire  et  marché,  ([uoifiu'ils  ne  communiquent 
point  aux  grands  chemins  ». 

Enfin,  on  range,  dans  la  troisième  classe,  les  deman- 
des des  Communautés  isolées  des  roules,  <(  en  donnant 
la  préférence  aux  plus  pauvres  et  à  celles  qui  ont  éprouvé 
des  malheurs  ». 

Dans  tous  les  cas,  les  demandes  formées  par  les  Com- 
munautés doivent  passer  avant  celles  des  particuliers, 
sauf  le  cas  où  la  contribution  volontaire  des  particuliers 
est  plus  forte  que  celle  offerte  par  les  Communautés,  et 

(1>  Rapport  des  Procuieurs  Syndics  à  TAss.   de  Départe- 
ment d'Orléans  et  Beaugency. 
(2)  Instruction  concernant  les  ateliers  de  charité. 
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même,  dans  ce  dernier  cas,  à  condition  que  les  demandes 
des  Communautés  «  ne  présentent  pas  des  vues  d'une 
plus  grande  utilité,  soit  par  rapport  à  la  confection  des 
ouvrages,  soit  par  rapport  au  soulagement  dont  ces 
Communautés  pourraient  avoir  plus  particulièrement 
besoin  ». 

D'ailleurs,  il  pouvait  se  présenter  des  cas  où  la  Com- 
mission Intermédiaire  croyait  devoir  accorder  des  ate- 
liers de  charité,  sans  qu'aucune  Communauté  ni  parti- 
culier n'en  ait  fait  la  demande.  Les  Bureaux  Intermé- 
diaires étaient,  en  effet,  «  invités  à  indiquer  à  TAssern- 
blée  Provinciale,  les  endroits  pour  lesquels  il  n'a  pas 
été  fait  de  demandes  d'ateliers  de  charité  et  où  ils  jug.v 
raient  à  propos  d'en  établir  (1)  »,  en  provoquant  les 
offres  de  la  part  dés  Communautés  intéressées  ou  même 
sans  la  contribution  volontaire  de  qui  que  ce  soit.  Cette 
mesure  est  d'autant  plus  nécessaire,  disait  à  ce  sujet  l'As- 
semblée du  Département  de  Blois  et  Romorantin,  que 
souvent  il  y  a  des  chemins  vicinaux  dont  la  fréquenta- 
tion et  la  nécessité  rend  la  réparation  urgente,  et  que 
«  les  Paroisses  sur  le  territoire  desquelles  se  trouvent  lés 
réparations  à  faire,  n'ont  souvent  aucun  intérêt  à  leur 
réparation  (2)  ». 

Dans  tous  les  cas,  la  Commission  Intermédiaire  s'ef- 
forçait d'accorder  les  demandes  d'ateliers,  de  façon  à 
obtenir  un  résultat  utile  pour  l'entretien  des  chemins 

(1)  Instruction  concernant  les  ateliers  de  charité.  (Archi- 
ves du  Loir-€t-Cher:  C.  22). 

(2)  Assemblée  de  Département  de  Blois  et  Romorantin. 
Séance  du  29  octobre  1*788. 
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vicinaux  :  dans  ce  but,  elle  concentrait  les  fonds  sur  le 
plus  petit  nombre  de  chemins  possibles,  afin  de  parfaire 
quelques  chemins,  plutôt  que  de  commencer  des  répa- 
rations sur  un  grand  nombre  de  routes  dont  le  mau- 
vais étal  du  reste,  aurait  empêché  de  tirer  un  profit 
immédiat  de  ces  travaux  ;  aussi,  les  fonds  étaient-ils  ac- 
cordés de  préférence  aux  ateliers  destinés  à  continuer 
des  chemins  déjà  commencés.  Enfin,  la  Commission  In- 
termédiaire exigeait  des  Communautés  qui  avaient  ob- 
tenu un  atelier  de  charité,  qu'elles  continuassent  les  ou- 
vrages, dès  qu'elles  auraient  obtenu  quelque  paiement 
«  afin  que  les  fonds  accordés  ne  se  trouvent  point  avoir 
été  employés  en  pure  perte  ». 

Tels  étaient  les  principes  qui  devaient  guider  les  Bu- 
reaux Intermédiaires  dans  la  classification  des  deman- 
des d'atelier  de  charité. 

De  plus,  ils  devaient  renvoyer  à  l'année  suivante,  tou- 
tes les  demandes  qui  ne  pouvaient  être  accordées  sur 
l'exercice  en  cours  des  fonds  de  charité,  parce  que  ces  de- 
mandes ne  leur  étaient  pas  parvenues  avant  un  certain 
terme,  u  En  ce  qui  concerne  les  ateliers  de  la  présente 
année  1788,  dit,  en  effet,  l'instruction^  à  ce  sujet,  les  de- 
mandes seront  faites  et  envoyées  à  la  Commission  In- 
termédiaire avant  le  1"  juin  prochain.  Celles  relatives 
aux  travaux  à  exécuter  en  1789  seront  pareillement 
adressées  à  la  Commission  Intermédiaire  avant  le  1"  sep- 
tembre prochain  ;  et,  pour  les  années  suivantes,  elles 
devront  être  faites  avant  le  premier  juillet  de  l'année  qui 
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précédera  celle  dans  laquelle  les  ouvrages  seront  dans  le 
cas  d^être  exécutés  (1).  » 

Après  avoir  été  examinées  et  classées  par  les  Bureaux 
Intermédiaires,  les  différentes  demandes  formées  pour 
obtenir  des  ateliers  de  charité  étaient  envoyées  à  la  Corn- 
mission  Intermédiaire  qui  statuait  àur  les  avis  des  Iqg'V 
nieurs  de  Département  et  de  Tlngénieur  en  chef.  Puifi, 
la  Commission  Intermédiaire,  en  s'i^idant  des  avis  et 
observations  des  ingénieurs  de  Département  et  de  Tin- 
génieur  en  chef,  et  après  avoir  pesé  «  la  nature  et  les 
besoins  des  Communautés  en  faveur  desquelles  ces  ate- 
liers sont  proposés,  l'utilité  des  chemins  vicinaux  à  ré- 
parer ou  à  construire,  le  montant  des  sommes  affectées 
pour  chaque  atelier  (2)  »,  la  Commission  Intermédiaire 
détermine  les  projets  «  qui  doivent  être  rejetés  et  ceux 


(1)  Si  Ton  en  Croit  le  Procureur  Syndic  du  Département 
d'Orléans  et  Beaugeacy,  cette  demièI^e  prescription  est  restée 
sans  exécution,  en  1788  et  en  1789.  La  cause  en  provenait  du 
retard  qu'on  avait  mis  à  faire  parvenir  à  l'adminlitraticm 
Provinoiale  l'Instruction  sur  les  ateliers  de  «harité,  Le  résul- 
tat de  ce  retard  a  été  déplorable:  »  le  délai  n'a  fait  qu'ac- 
cumuler les  besoins.  Le  mauvais  état  auquel  les  grandes  rou- 
tes elles-mêmes  ont  été  réduites  par  les  contre-temps  de  l'hiver 
•dernier  suffit  pour  dûoner  une  idée  de«  obemins  de  tr&venie 
qui  auront  été,  depuis  ce  terrible  hiver,  vu  sans  répara- 
tion ».  (V.  Assemblée  de  Département  d'Orléans  et  Beaugency. 
Séance  du  21  octobre  1788). 

(2)  La  Commission  Intermédiaire  gardait  en  réserve  sept 
ou  huit  mille  livres  pour  faire  faoe  à  l'imprévu  et  a^x  |pra- 
tfications  spéciales  allouées  aux  Ingénieurs  sur  les  fodds  de 
charité,  à  l'occasion  du  travail  nécessité  par  les  ateliers  de 
charité. 
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qui  doivent  faire  partie  de  Tétat  général  à  envoyer  au 
Conseil  pour  obtenir  son  approb^ion  (1)  ». 

Enfin»  cet  «  Etat  de  distribution  des  fonds  destinés 
aux  ateliers  de  charité  »,  une  fois  approuvé  par  le  Con- 
seil, était  renvoyé  par  M.  Blondel,  intendant  des  finan- 
ces, à  la  Commission  Intermédiaire  Provinciale,  et  celle- 
ci  envoyait  à  chaque  Bureau  Intermédiaire,  l'extrait  de 
cet  état  général  pour  ce  qui  concernait  son  Départe- 
ment (2). 

Dès  ce  moment,  on  peut  constituer  les  ateliers  de  cha- 
rité, mais,  toutefois,  à  une  condition,  c'est  que  les  fonds 
des  contributions  volontaires  aient  été  effectivement  ver- 
sés, et,  en  effet,  <(  avant  l'ouverture  d'un  atelier  »  le 
Bureau  Intermédiaire  doit  veiller  u  à  ce  que  la  contri- 
bution offerte  par  les  Communautés  ou  les  particuliers 
soit  déposée  au  Bureau  du  Receveur  particulier  des  fi- 
nances de  l'Election  (3)  ». 

Cette  formalité  remplie,  on  peut  former  l'atelier  de 
charité  :  comment  va-t-il  être  organisé  et  de  quelle  ma- 
nière fonctionne-t-il  ? 

A  la  tête  de  l'atelier  est  placé  un  «  Directeur  des  ou- 
vrages ».  C'est  la  Communauté  intéressée  qui  propose, 
comme  Directeur,  «  une  personne  du  lieu,  solvable, 
éclairée  et  de  bonne  volonté  (4)  )>,  à  laquelle  la  Commis- 
sion  Intermédiaire  délivre  une  commission,  sur  l'avis 
du   Bureau   Intermédiaire   de    Département.  De  bonne 

(1)  Corn.   Int.,  9  décembre  1788. 

(2)  Corn.   Int.,  3  janvier  1789. 

(3)  Instruction  sur  les  ateliers  de  charité.  Article  X. 
(4)   Instruction  sur  les  ateliers  de  charité.  Article  XII. 
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heure,  d'ailleurs,  la  Commission  Intermédiaire,  à  cause 
de  l'urgence  qu'il  y  avait  de  procurer,  le  plus  tôt  pos- 
sible, du  travail  aux  journaliers,  et  aussi,  à  cause  de 
la  lenteur  que  mettaient  la  plupart  des  Municipalités  à 
envoyer  le  nom  des  personnes  désignées  pour  être  Di- 
recteurs, décida  de  ne  plus  attendre  la  liste  de  ces  noms 
pour  expédier  les  Commissions  de  Directeurs  et  envoya 
ces  commissions,  aux  Bureaux  Intermédiaires,  en  lais- 
sant les  noms  en  blanc  et  «  s'en  rapportant  à  leur  sagesse 
pour  le  choix  des  personnes  qu'ils  jugent  à  propos  de 
charger  de  cet  emploi  (1)  ».  En  fait  ce  furent  donc  les 
Bureaux  Intermédiaires  qui  nommèrent  les  Directeurs, 
sur  la  proposition  des  Communautés  intéressées. 

Le  t<  Directeur  des  ouvrages  »  ne  reçoit  aucun  traite- 
ment, et,  dé  concert  avec  le  Bureau  Intermédiaire,  il 
choisit,  comme  auxiliaire,  un  Piqueur  ou  Conducteur 
des  Ponts  et  Chaussées,  dont  le  salaire  est  fixé  par  le 
Bureau  Intermédiaire  (2).  En  fait,  il  semble  que  le  Bu- 
reau Intermédiaire  n'eut  pas  à  prendre  cette  peine,  car 
la  Commission  Intermédiaire  déclarait  au  Bureau 
Intermédiaire  de  Clamecy,  au  sujet  des  Conduc- 
teurs des  Ponts  et  Chaussées  à  affecter  aux  ate- 
liers de  charité,  «  qu'il  était  beaucoup  plus  économique 
et  plus  conforme  aux  instructions  de  laisser,  à  chaque 
Communauté,  le  soin  de  choisir  un  Conducteur  particu- 
lier parmi  les  personnes  employées  à  l'atelier  de  cha- 
rité (3)  ». 
f- 

(i)  Com.  Int.,  26  janvier  1189, 

(2)  Instruction  sur  les  Ateliers  de  charité.  Article  XII. 
(3)  Com.  Int.,  2  septembre  1788. 
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Comment  se  recrutent  les  ouvriers  employés  dans  les 
ateliers  de  charité  ?  <(  Les  pauvres,  les  femmes,  les  vieil- 
lards et  les  enfants  »  y  sont  employés,  quand  ils  se  pré- 
sentent (1). 

Les  ouvrages  sont  faits  «  par  tâches  ou  à  la  journée  ». 
Les  tâches  sont  distribuées  par  les  Conducteurs  «  pro- 
portionnellement au  nombre  et  à  la  force  des  personnes 
qui  s'associent  pour  les  demander  )>j  et  le  prix,  soit 
des  tâches,  soit  des  journées,  est  réglé  sur  la  proposition 
du  Directeur  de  Tatelier  par  le  Bureau  Intermédiaire  de 
Département  «  de  manière  qu*il  soit  un  peu  au-dessous 
du  taux  ordinaire  des  salaires  du  canton,  et  que  les  vieil- 
lards au-dessus  de  60  ans,  les  enfants  au-dessous  de  14, 
et  les  femmes,  gagnent,  pour  une  demi-tâche,  le  prix 
d'une  tâche  entière  ».  De  même,  la  Commission  Inter- 
médiaire faisait  profiter  de  cette  dernière  disposition,  les 
pauvres  qui,  bien  qu'invalides,  sont  encore  en  état  de 
travailler  aux  ateliers,  mais  à  condition,  toutefois,  qu'ils 
obtiennent  du  Bureau  Intermédiaire,  un  certificat  cons- 
tatant leur  état  physique  (2). 


(1)  C'est  pourquoi,  les  ateliers  de  charité  n'étaient  qu'excep- 
tionnellement accordés  pour  les  ouvrages  d'art  des  routes  ou 
pour  la  reconstruction  ou  des  réparations  d'édifice.  Ces  ouvrar 
ges,  en  effet,  demandaient  des  ouvriers  ayant  une  certaine  car 
pacité  et  on  n'aurait  pas  pu  y  employer  des  journaliers  ou  des 
vieillards.  Toutefois,  en  cas  d'urgence,  la  Commission  Inter- 
médiaire fit  exception  à  ce  principe.  C'est  ainsi  qu'elle  accorda 
des  fonds  de  charité  aux  habitants  de  Sours  pour  la  recons- 
truction de  leur  Eglise  renversée  par  l'ouragan  du  13  juillet 
1788. 

(2)  Com.  Int.,  9  mai  1788, 
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Il  est  pourvu,  sur  les  fonds  de  charité,  à  Tachât  d*où- 
lils  pour  ceux  qui  n*en  ont  pas  et  sont  hors  d*état  de  s'en 
procurer.  Ces  outils,  rendus  par  ces  derniers  après 
Tachèvement  des  ouvrages,  sont  emmagasinés  et  mis 
en  réserve  «  pour  Ja  campagne  suivante  ».  Mais,  afin 
d'éviter  les  abus  qui  pouvaient  résulter  de  cette  disposi- 
tion, la  Commission  Intermédiaire  préférait  retenir  le 
prix  des  outils  sur  les  salaires  des  journaliers,  qui,  en- 
suite, pouvaient  les  garder  ou  les  rendre  à  Tadministra- 
lion  (1). 

Pour  le  paiement  du  salaire  dû  aux  ouvriers,  voici 
comment  on  procédait  : 

La  Commission  Intermédiaire  expédiait  pour  chaque 
atelier  un  mandat  de  la  somme  accordée  pour  cet  ate- 
lier. Ce  mandat  était  acquitté  par  le  Directeur  de  l'ate- 
lier, et  échangé  pour  une  reconnaissance  du  commis  à 
la  recette  générale,  laquelle  reconnaissance  portait  que 
la  somme  énoncée  serait  payée  successivement  sur  les 
mandats  d'acompte  délivrés  par  les  Bureaux  Intermé- 
diaires. Tous  les  mois,  sur  ces  mandats  du  Bureau  In- 
termédiaire, le  Directeur  de  l'atelier  touchait  le  mon- 
tant de  la  mensualité  au  bureau  du  Receveur  particulier 
des  finances  de  l'Election.  Puis,  tous  les  huit  jours,  le 
Directeur  de  l'atelier  payait  les  journées  dont  le  Conduc- 
teur tenait  registre,  et  ce,  en  présence  du  Conducteur. 
Puis,  la  feuille  constatant  ce  paiement,  était  signée  de 
l'un  et  de  l'autre,  et  était  remise  à  l'Assemblée  Munici- 
pale qui,  l'ouvrage  terminé,  envoyait  l'ensemble  de  ces 

(1)  Com.  Int.,  9  mai  1788. 
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feuilles,  avec  son  certificat,  au  Bureau  Intermédiaire  de 
Département.  Celui-ci  adressait  le  tout  à  la  Commission 
Intermédiaire  qui  donnait  décharge  générale  au  Direc- 
teur de  l'atelier. 

Enfin,  l'ouvrage  entièrement  tern^iné,  l'Ingénieur  du 
Département  procédait  à  sa  réception,  en  la  forme  ordi- 
naire, et  en  présence  d'un  Député  de  l'Assemblée  de  Dé- 
partement, de  deux  membres  de  la  Municipalité  et  des 
personnes  (|ui  avaient  travaillé  dans  l'atelier. 

Sous  l'administration  de  l'Assemblée  Provinciale,  la 
formation  des  ateliers  de  charité  subit  de  nombreux  re- 
tards, imputables  autant,  peut-être,  à  la  lenteur  du  pou- 
voir central  à  faire  passer  les  instructions  et  les  autori- 
sations nécessaires,  qu'à  la  négligence  des  Municipali- 
tés à  former  leurs  demandes  dans  les  délais  prescrits, 
(''est  ainsi  que  le  14  mai  1789,  la  Commission  Intermé- 
diaire était  contrainte  de  réclamer,  par  circulaire,  aux 
Bureaux  Intermédiaires,  les  états  des  demandes  d'ate- 
liers de  charité,  états  qui  auraient  dû  lui  être  transmis 
avant  le  1*'  septembre  1788,  dernier  délai  (1).  De  plus, 
les  ateliers  de  charité,  qui  servaient  à  la  construction  des 
chemins  vicinaux,  avaient  aussi,  d'autre  part,  le  but  de 
fournir  du  travail  aux  malheureux.  Ceux-ci,  par  suite 
du  mauvais  temps  exceptionnel,  et  des  troubles  politi- 
ques, augmentaient  tous  les  jours  ;  si  bien  que  les  ate- 
liers de  charité  ne  furent  guère  accordés  dans  les  der- 
niers temps  que  dans  le  but  de  fournir  du  travail,  non 
seulement  aux  femmes  et  aux  enfants  pour  leur  donner 

(1)  Com.   Int.,    14  mai   1789. 
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le  pain  nécessaire,  mais  aussi  aux  hommes,  principale- 
ment pour  les  empêcher  de  se  livrer  aux  émeutes  qui 
sont  la  conséquence  fatale  du  chômage  simultané  d'un 
grand  nombre  d'ouvriers  agglomérés  dans  la  même  lo- 
calité. Aussi,  à  ce  compte,  les  fonds  de  charité  s'épui- 
sèrent rapidement,  d'autant  qu'à  deux  ou  trois  reprises, 
on  en  employa  une  partie  pour  suppléer  à  l'insuffisance 
de  la  prestation  en  argent  (1)  qui  rentrait  mal,  soit  par 
suite  de  refus  de  payer  l'impôt,  soit  par  suite  de  la  mi- 
sère de  certanies  Paroisses.  Bref,  le  24  décembre  1789, 
la  Commission  Intermédiaire  se  vit  obligée  de  refuser 
un  atelier  de  charité  aux  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Blois.  «  la  Commission  Intermédiaire  n'ayant  aucun 
fonds  à  sa  disposition  pour  cet  objet  (2)  ».  De  même,  le 
21  janvier  1790,  elle  ne  put  que  répondre  à  une  sembla- 
ble demande  des  officiers  municipaux  de  Rambouillet, 
qu'elle  allait  demander  au  Contrôleur  Général,  des  fonds 
pour  couvrir  leur  contribution  volontaire  (3).  Le  gou- 
vernement envoya  alors,  le  30  janvier  suivant,  un  fonds 
de  25.000  livres  pour  être  employé  en  ateliers  de  cha- 
rité (4).  Ce  fonds  fut  d'ailleurs  rapidement  épuisé  ;  mais 


(1)  Cet  emploi  des  fonds  de  charité  souleva  les  protestations 
de  r Assemblée  de  Département  de  Chartres  et  Dourdan,  qui 
déclarait  que  «  c'était  dénaturer  les  secours  de  charité  que 
de  les  appliquer  aux  adjudications  des  grandes  routes;  que 
cette  aumône  était  pour  faire  travailler  les  vieillards,  les  fem- 
mes, même  les  enfants;  et  qu'il  eût  été  bien  plus  simple  de  re- 
tarder d'une  année  les  confections  neuves.  » 

(2)  Com.  Int.,  24  décembre  1789.  , 

(3)  Com.  Int.,  18  janvier  1790. 

(4)  C<Mn.  Int.,  30  janvier  1790. 
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radmiûistration  de  l'Assemblée  Provinciale  touchait  à 
sa  jfn»;  et  ce  fut  par  d'autres  moyens  que  par  celui  des 
ateliers  de  charité,  que  les  gouvernements  de  la  Révo- 
lution vinrent  en  aide  aux  malheureux. 

Quelle  fut,  en  fait,  Tutilité  des  ateliers  de  charité  au 
sujet  de  la  construction  et  de  l'entretien  des  chemins  vi* 
cinaux.  Si  Ton  en  croit  le  Procureur  Syndic  du  Dépar- 
tem^Ql  d'Orléans  et  Beaugency,  les  améliorations  qui 
résultèrent  de^  ateliers  de  charité  furent  très  sensibles  : 
<c  Le  sort  des  Paroisses  auxquelles  ce  secours  a  été  ac- 
icardé  est  devenu^  de  beaucoup,  meilleur.  » 

«L  Eft  fiffet^  ajoute-t-il.  Tune  des  principales  causes  de 
la  misère  de»  rMipitgufr^  c  est  le  défaut  de  débouclées 
pour  leurs  denrées  ;  Timfoeeiiâ^ié  d*exi>oiier  les  pro- 
ductions de  la  terre  ou  de  rind^slrie  énerve^  décourage, 
eSLgourdii  le  petii  cultivateur  et  TentanalwÉl  <Atâs  une 
inaction  forcée. 

«  Au  lieu  que  la  facilité  des  transports  éveille  son  éiHNir 
lation  et  agrandit  ses  forces  ;  elle  produit  une  éconmnie 
sensible  dans  l'expioitalion  des  terres  et  augmente  leur 
vaieur  «a  favorisant  Isl  perfection  de  la  culture.  Ajou- 
tez à  tous  ces  avantages,  celui  de  procurer  du  travail  et 
du  pain  aux  vieillards,  à  la  jeunesse,  au  pauvre,  dans 
la  morte-saison. 

«  Il  est  encore  une  obser\ation  que  vous  avez  pu  faire, 
Messieurs,  c'est  que  de  deux  Paroisses  de  campagne, 
c^le  qui  peui  commodément  accéder  à  ime  route  et,  par 
là,  aux  marchés,  foîres  et  villes  principales,  est  floris- 
sante, instruite  et  civilisée,  quoique  moins  riche  ;  tandis 
que  l'autre,  située  dans  un  sol  plus  fertile  e*  possédant 
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plus  de  richesses  foncières,  mais  qui  est  dépourvue  de 
communications,  n'a  guère  que  des  habitants  sauvages, 
engourdis  et  grossiers  au  milieu  de  leur  aisance.  Un 
chemin  commode  les  rapprocherait  vers  la  civilisation 
et  leur  fournirait  les  moyens  de  procurer  de  l'instruction 
à  leurs  enfants  {1).  » 

D'ailleurs  les  avantages  procurés  par  les  ateliers  de 
charité  sont  analogues  à  ceux  que  produit  toute  organi-  * 
sation  qui  augmente  les  moyens  de  communication  ;  or, 
comnie  le  disait  un  rapport  présenté  à  l'Assemblée  de 
département  de  Ghâteaudun  et  Vendôme  (2),  «  il  ne  peut 
y  avoir  trop  de  grands  chemins,  puisqu'ils  portent 
l'abondance.  Il  y  a  toujours  troi^  livres,  quatre  sols,  et 
jusqu'à  4  livres  et  demie  (suivant  le  temps  pluvieux  ou 
non)  de  différence  du  prix  du  boisseau  d'Oucques  avec 
20  livres  de  blé,  de  pareille  nature,  vendues  à  Blois  ou 
à  Châteaudun  :  tous  les  marchés  du  Département  se 
trouvent  dans  la  même  position  à  proportion  de  leur 
éloignement  des  grandes  routes.  Le  bois  se  vend  10  li- 
vres, la  corde,  dans  nos  cantons,  et  36  livres  à  Blois, 


(1)  Ass.  de  Département  d'Orléans  et  Beaugency.  Rapport 
des  Procureurs  Syndics. 

(2)  Ass.  de  Département  de  Châteaudun  et  Vendôme.  Séan- 
ces des  23  et  24  octobre  1787:  «  Mémoire  sur  la  Mendicité  ». 
Aux  termes  de  ce  mémoire,  les  «  travaux  de  charité  »  étaient 
«  si  peu  considérables  qu'à  peine  ils  méritent  d'entrer  en  li- 
gne de  compte  »  et  l'auteur  du  mémoire  espérait  «  quelques 
secours  du  ministre  dont  le  cœur,  pensait-il,  serait  touché  de 
la  bonne  volonté  »  dont  faisait  preuve  l'Assemblée  de  Départe- 
ment de  Châteaudun  et  Vendôme.  '     . 
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distant  de  six  lieues,  et  il  est  généralement  de  même  dans 
toutes  les  productions  (1)  ». 

Ces  quelques  exemples  montrent  avec  évidence,  à 
quel  point  le  besoin  de  nouveaux  débouchés  se  faisait 
sentir  et  quelle  était,  par  suite,  l'utilité  des  ateliers  de 
charité,  non  seulement  pour  les  malheureux,  mais  aussi 
pour  l'agriculture  et  le  commerce. 


(1)  Ass.  de  Département  de  Châteaudun- Vendôme.   Séance 
des  23  et  24  octobre  1767.  «  Mémoire  sur  la  Mendicité  ». 
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ARTICLE  IV 


Omstruction  et  Réparation  des  Eglises  et  Presbytères.  — 
Autres  dépenses  locales. 

Aux  termes  du  Règlement  du  5  août  1787,  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  Municipale  sont  chargés  de  toutes 
les  questions  qui  intéressent  la  Communauté  ;  entre 
autres,  ils  doivent  veiller  «  à  ce  que  tous  les  bâtiments 
et  autres  objets  qui  sont  ou  peuvent  retomber  à  la  charge 
de  la  Communauté  ne  soient  pas  dégradés  »  et  ils  doi- 
vent prendre  les  mesures  convenables  pour  qu'il  soit 
promptement  pourvu  aux  réparations  «  qui,  trop  dif- 
férées, en  nécessiteraient  de  plus  considérables  ou  même 
des  constructions  neuves  »  (1). 

De  même,  ils  doivent  prendre  «  les  dispositions  né- 
cessaires pour  qu'il  soit  fait  des  baux  d'entretien  de  lods 
les  objets  qui  en  sont  susceptibles  ». 

Mais,  d'une  manière  générale,  aux  termes  de  ce  même 
Règlement,  aucune  de  leurs  délibérations  ne  peut  être 
exécutée  avant  d'avoir  reçu  «  l'approbation  de  l'Assem- 
blée Provinciale  ou  de  la  Commission  Intermédiaire^  sur 
l'avis  de  celle  de  l'Assemblée  d'Election  ou  de  Départe- 

(1)  Bègleroent  du  5  août  1787.  Section  I  (artide  VIII). 

28 
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ment,  ainsi  que  l'autorisation  du  Commissaire  Départi, 
si  la  dépense  n'excède  pas  500  livres,  ou  celle  du  Con- 
seil, si  la  dépense  est  plus  considérable.  » 

Cette  dernière  disposition  ïul  modifiée  par  l'article  II 
(2^  partie)  de  l'Instruction  du  Roi  à  l'Assemblée  Provin- 
ciale. En  effet,  aux  termes  de  cette  Instruction,  «  Sa 
Majesté,  voulant  concilier  ce  qu'Elle  doit  à  son  autorité 
et  les  témoignages  de  confiance  qu'Elle  est  disposée  è 
accorder  à  son  Assemblée  Provinciale,  veut  bien  con- 
sentir à  ce  que  les  dépenses  qui  seront  inférieures  à 
500  livres,  soient  imposées  sur  les  Communautés,  lors- 
qu'elles auront  été  approuvées  par  l'Assemblée  Provin- 
ciale ou  sa  Commission  Intermédiaire,  dont  la  délibéra- 
tion à  cet  effet  sera  visée  par  M.  Tlnlendanl,  mais  l'in- 
tention de  Sa  Majesté  est  que  lous  les  six  mois,  il  soit 
adî^ssé  au  Conseil,  par  TAssemMée  Provinciale,  un 
projet  d'Arrêt  à  l'effet  de  valider  lesdites  imposi- 
tions (1).  » 

Si  donc,  pour  les  dépenses  supérieunes  à  500  livres, 
il  asl  nécessaire  qu'un  Arrêt  du  Conseil  vienne  préala- 
blement autoriser  l'imposition  destinée  à  couvrir  ces  dé- 
penses, pour  les  dépenses  qui  n'excèdent  pas  500  livres, 
l'imposition  peut  êti'e  assise  et  perçue  sur  la  Commu- 
nauté, d'après  la  seule  approbation  de  l'Assemblée  Pro- 
vinciale ou  de  sa  Commission  Intermédiaire,  approbation 
donnée  sur  l'avis  du  Bureau  Intermédiaire  de  Dépar- 
tement. C'est  là  certainement  une  mesure  très  libérale, 
puisqu'une  Assemblée  élue  par  les  contribuables  pourra 

(1)  Instruction  du  Koi  à  l'Assemblée  Provinciale.  II®  par- 
tie (art.   2)» 
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asseoir  sur  les  habitants  d*une  Communauté,  une  im- 
position nouvelle  qui  n*a  pas  été  inscrite  au  budget  mu- 
nicipal par  le  pouvoir  central  et  destinée  à  couvrir  une 
dépense  qui  n'a  pas  été  prévUe  par  le  pouvoir  central  ni 
autorisée  par  lui. 

Les  seules  conditions  nécessaires  pour  que  la  dépense 
puisse  être  décidée  et  l'imposition  assise  et  perçue,  c'est 
que,  en  premier  lieu,  l'Assemblée  Paroissiale  vote  cette 
dépense  et  ccmsente  à  imposer  la  Communauté  de  la 
somme  nécessaire  ;  en  second  lieu,  que  l'Assemblée 
Provinciale  ou  sa  Commission  Intermédiaire,  sur  l'avis 
du  Bureau  Intermédiaire,  approuve  la  délibération  de 
TAssemMée  Paroissiale  ;  en  troisième  lieu,  que  la  déli- 
bération de  l'Assemblée  Provinciale  soit  visée  par  l'In- 
tendant *  enfin,  que  tous  les  six  mois,  la  Commission 
Intermédiaire  adresse  au  Conseil  un  projet  d'Arrêt  à 
leffel  de  valider  ces  impositions  (1). 

Donc,  ea  premier  lieu,  c'^t  non  à  l'Assemblée  Muni- 
cipal, mais  à  r'AssemWée  Paroissiale,  c'est-à-dire  à 
toute  la  partie  de  la  population  qui  jouit  des  droits  élec- 
toraux, qu'il  appartient  de  voter  celte  dépense  (2).  C  est 

<1)  Les  Arrêts  du  Conseil  coiiârma4^ls  éQ  oes  Adjudicatioos 
d'ouvrages  faits  dans  les  différentes  Paroisses,  ainsi  que  oeux 
autarisant  les  Délibérati<Mis  par  lesquelles  les  Paroisses  s'im- 
posaient pour  des  sommes  supérieures  à  500  livres,  étaient 
envoyés  à  !a  Commission  Intermédiaire.  La  Commission  In- 
termédiaire, visait  oes  Arrête  du  Cottseil  et  en  envoyait  les 
Extraits  ccmoernant  les  différentes  Paroisses  aux  Bui^aux 
Intermédiaires  qui  faisaient  parvenir  ces  eicfcraits  aux  Mu* 
nkipaîités.  (V.  Corn.  Int.,  25  avril  1799.) 

(2)  Les  Règlements  ne  parlent  pas  de  l'Assemblée  Paroîs- 
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à  TAssemblée  Paroissiale  seule  qu^apparlient  le  droit 
d'en  prendre  l'initiative,  et  si  l'approbation  de  l'Assem- 
blée Provinciale  est  nécessaire,  cette  approbation  ne 
peut  qu'intervenir  sur  la  délibération  déjà  prise  par  l'As- 
semblée Paroissiale.  Autrement  dit,  l'Assemblée  Pro- 
vinciale ne  peut,  croyons-nous,  inscrire  d'office  au  bud- 
get municipal  une  dépense  de  celte  catégorie  ;  il  faut 
que  cette  dépense  soit  déjà  votée  par  l'Assemblée  Pa- 
roissiale et,  par  suite,  si  cette  dernière  s'y  refuse,  l'As- 
semblée Provinciale  ne  peut  la  conli^aindre  à  accepter 
cette  dépense  (1). 

En  second  lieu,  l'approbation  de  l'Assemblée  Provin- 
ciale ou  de  la  Comission  Intermédiaire  ne  peut  inter- 
venir que  sur  l'avis  du  Bureau  Intermédiaire.  Ce  n'est 
qu'un  avis  et  par   suite,  la  Commission    Intermédiaire 

siale  à  ce  sujet,  mais  pratiquement,  si  la  dépense  était  dé- 
cidée en  principe  ou  demandé6>  par  TAssemblée  Municipale, 
c'est  rAasemblée  Paroissiale  ou  «  général  des  habitants  »  qui 
décidait  de  la  somme  dont  la  Communauté  devait  s'impoeer 
pour  couvrir  cette  dépense. 

Dans  tous  les  cas,  dans  les  Arrêts  de  la  Corn.  Int.,  il  est  fait 
allusion  aux  délibérations  du  «  général  des  habitants  »  au  su- 
jet du  vote  de  ces  impositions.  Et  d'ailleurs  il  existe  aux  ar- 
chives du  Loiret  (Doesier  C)  plusieurs  exeuiples  de  pareilles 
Délibérations  de  l'Assemblée  Paroissiale  (V.  entre  autres:  Dé- 
libération des  habitants  de  Beaulieu  sur  Loire,  20  décembre 
1789). 

(1)  Toutefois  nous  verrons  ci-dessous  à  propos  de  la  re- 
construction et  des  réparations  des  Eglises  et  Presbytères 
que  la  dépense  à  faire,  réclamée  par  le  Curé  ou  un  certain 
nombre  d'habitants,  peut  être  imposée  à  l'Assemblée  Muni- 
cipale par  l'Intendant  qui  juge  alors  «  en  la  forme  conten- 
ti'^use  «. 
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n*est  pas  obligée  d'en  tenir  compte,  mais  cet  avis  doit 
être  donné  obligatoirement.  Autrement  dit,  c'est  une  for- 
malité qui  ne  lie  pas  la  décision  de  la  Commission  Inter- 
médiaire, mais  c'est  une  formalité  nécessaire. 

La  délibération  de  la  Commission  Intermédiaire  ap- 
prouvant la  dépense  et  Tassiette  de  l'imposition  doit 
être,  dit  l'Instruction,  visée  par  l'Intendant.  Quelle  était 
la  portée  de  ce  visa?  Il  est  évident  que  c'était  là  une 
simple  formalité  ayant  pour  but  de  permettre  à  l'Inten- 
dant et,  par  lui,  au  pouvoir  central,  de  contrôler  le 
nombre  et  la  nature  des  impositions  approuvées  par  la 
Commission  Intermédiaire  :  par  là,  le  pouA^oir  central 
pouvait  contrôler  si,  par  exemple,  l'imposition  approu- 
vée de  cette  manière  rentrait  bien  dans  la  catégorie  de 
celles  qu'avaient  prévues  les  Règlements  ;  qu'elle  n'ex- 
cédait pas  500  livres,  qu'elle  portait  sur  une  dépense  lo- 
cale ;  qu'elle  avait  été  votée  préalablement  et  dans  les 
formes  voulues,  par  l'Assemblée  Paroissiale,  etc..  Mais 
il  est  certain  qu'à  aucun  titre,  le  visa  de  l'Intendant 
n'avait  le  caractère  d'une  autorisation  ou  d'une  approba- 
tion quelconque  ;  et  la  meilleure  preuve,  c'est  que,  s'il 
en  était  autrement,  on  serait  retombé  dans  l'article*  du 
Règlement  du  5  août  exigeant  l'approbation  de  l'Inten- 
dant ;  or,  c'est  justement  cet  article  que  l'Instruction 
avait  pour  but  de  modifier,  quand  elle  disait  que  «  Sa 
Majesté  voulant  concilier  ce  qu'Elle  doit  à  son  autorité 
jet  les  témoignages  de  confiance  qu'elle  est  disposée  à 
accorder  à  son  Assembée  Provinciale  »,  avait  décidé  de 
remplacer  l'approbation  de  l'Intendant  par  un  simple 
visa  apposé  sur  la  délibération  de  l'Assemblée  Provin- 
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diale  ou  de  sa  Commission  Intermédiaire.  Il  semble  donc 
certain  que,  si  toutes  les  délibérations  de  l'Assemblée 
Provinciale  portant  approbation  de  Timposilion  de- 
vaient être  visées  par  l'Intendant,  ce  magistral  n'avait 
pas  le  droit  de  refuser  de  les  viser  sous  prétexte  que 
l'imposition  votée  était  irrégulière  ou  inopportune. 

Enfin,  tous  les  six  mois,  la  Commission  Intermédiaire 
adresse  au  Conseil  un  projet  d'Arrêt  «  à  l'effet,  dit 
l'Instruction,  de  valider  lesdites  impositions  ».  Mais  on 
ne  voit  pas  très  bien  quels  étaient  les  effets  de  celle 
approbation  rétrospective.  Il  est  bien  évident  qu'en 
effet,  le  Pouvoir  central  ne  pouvait  pas  annuler  une 
imposition  régulièrement  perçue  portant  sur  une  dé- 
pense qui  pouvait  déjà  avoir  reçu  un  commencement 
d'exécution.  Il  semble  donc  que  cet  Arrêt  à  intervenir 
était,  comme  le  visa  de  l'Intendant,  un  moyen  de  con- 
trôler si  la  procédure  suivie  avait  été  régulière  et  que 
tout  le  droit  que  s'était  réservé  le  pouvoir  central,  c'était 
d'annuler  celles  de  ces  impositions  qui  seraient  illégales, 
sou  parce  que  leur  montant  excédait  500  livres,  soit  pour 
toute  autre  cause, 

I.  —  Conslmction  et  Réparation  des  Eglises  et  Près- 
bylères, 

^ 

Tels  étaient  les  principes  généraux  posés  par  le  Rè- 
glement du  6  août  1787  et  par  rinstruction  du  Roi  à 
l'Assemblée  Provinciale.  Il  nous  reste  à  voir  maintenant 
quelle  procédure  devait  suivre  pratiquement  la  Com- 
munauté qui  désirait  s'imposer  pour  une  somme  des- 
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tinée  à  des  travaux  d'intérêt  local.  Nous  prendrons 
comme  type  de  ces  dépenses  locales  la  reconstruction 
et  la  réparation  dès  Eglises  et  des  Presbytères,  dépense 
qui  était,  parmi  les  dépenses  locales,  la  plus  fréquente 
et  la  plus  importante  (1). 

L'Eglise  ou  le  Presbytère  d'une  Commune  a  besoin 
de  réparations  urgentes  :  il  peut  se  présenter  deux  cas 
qui  donnent  lieu  à  des  procédures  différentes  (2). 

Le  premier  cas,  c'est  celui  où  l'Assemblée  Municipale 
demande  elle-même  l'autorisation  de  faire  ces  répara- 
tions. Nous  examinerons  tout  à  l'heure  les  formalités 
suivies  dans  ce  cas. 

Le  second  cas,  c'est  celui  dans  lequel  la  requête  pour 
obtenir  la  construction,  reconstruction  ou  réparation  de 
l'Eglise  QU  du  Presbytère,  est  présentée,  non  par  l'As- 
semblée Municipale,  mais  par  le  Curé  ou  un  certain 
nombre  d'habitants  de  la  Paroisse. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  requête  doit  être  présentée  à 
l'Intendant  qui  la  communique  à  l'Assemblée  Munici- 
pale, qui  examine  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  faire  les  répa- 
rations dont  il  s'agit. 

Ici,  deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  : 

(1)  D'ailleuri,  o'e6t  à  co  aujoi  qu'intwviennfiiii  la  plupart 
de«  Arrêta  de  la  Commiwion  Intermédiaire,  et  sur  lâs  qu©i- 
tious  analogues,  comme;  par  exemple,  le  2  septembre  17Q8  au 
sujet  <ie  la  construction  d'un  chemin  vicinal,  elle  déclarait 
que  la  d^nse  «  devait  êtn©  répartie  sur  lee  habitanta  et  pro- 
priétaires, dans  la  forme  adoptée  pour  loa  Prenbytèrea  et 
Nefs  TEglises.  » 

(2)  V.  Règlement  du  ?  août  1787.  Première  section.  Arti- 
cle IX. 
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I.  L'Assemblée  Municipale  est  d'avis  de  faire  ces  ré- 
parations ou  celte  construction. 

Sur  cet  avis  de  l'Assemblée  Municipale,  l'Intendant 
peut  prendre,  à  son  choix,  l'une  de  ces  trois  décisions 
différentes  ; 

S'il  estime  qu'il  ne  convient  pas  d'autoriser  la  de- 
mande, il  rendra,  dans  ce  sens,  une  ordonnance  qui 
devra  être  respectée,  sauf  appel  au  Conseil  de  la  part 
des  intéressés. 

Si  l'Intendant  juge  que  l'affaire  n'est  pas  sufûsam- 
ment  instruite,  il  nomme  un  expert  chargé  de  consta- 
ter l'état  des  lieux  «  en  présence  des  parties  intéressées 
et  des  membres  de  l'Assemblée  Municipale  ».  L'expert 
dresse  procès-verbal  et  le  remet  à  l'Intendant  qui  statue. 

Enfin,  si  l'Intendant  juge  l'affaire  en  état  et  la  répa- 
ration nécessaire,  il  nomme  un  expert  chargé  de  dresser 
le  devis  et  détail  estimatif  des  travaux  à  exécuter. 

L'expert  doit  rédiger  ce  devis,  sur  les  lieux  mêmes  et 
en  présence  des  Députés  de  l'Assemblée  Municipale  et 
autres  parties  intéressées. 

Dans  ce  devis,  il  doit  distinguer,  «  s'il  est  question 
d'un  presbytère,  les  réparations  usufruitières  qui  sont 
à  la  charge  des  Curés  ou  de  leurs  successions,  d'avec  les 
grosses  réparations  et  même  celles  de  cette  dernière 
espèce  qui,  occasionnées  par  défaut  d'entretien,  seraient, 
par  cette  raison,  à  la  charge  du  Curé.  S'il  s'agit  de  ré- 
parations d'une  Eglise,  l'expert  aura  également  soin 
de  ne  pas  confondre  avec  les  réparations  de  la  nef  et 
autres  qui  sont  à  la  charge  des  Paroisses,  les  répara- 


Digitized  by  LjOOQ IC 


r 


—  441  — 

lions  du  chœur,  celle  du  clocher  suivant  sa  position,  ou 
celles  des  chapelles  seigneuriales  (1).  » 

L  expert  remet  son  Procès- Verbal,  certifié  par  lui  vé- 
ritable, à  l'Intendant  qui,  après  Tavoir  homologué  s'il 
y  a  lieu,  l'adresse,  avec  les  autres  pièces  de  l'affaire,  à 
la  Commission  Intermédiaire  Provmciale.  Celle-ci  exa- 
mine le  dossier  de  l'affaire  et  le  remet  ensuite  au  Bu- 
reau Intermédiaire  qui  fait  procéder  à  l'adjudication  des 
travaux. 

II.  —  L'Assemblée  Municipale  ne  juge  pas  uliie 
de  faire  faire  les  réparations. 

L'Intendant  peut  passer  outre,  mais  il  doit  obligatoi- 
rement, avant  de  faire  dresser  le  devis,  faire  constater 
l'état  des  lieux  par  un  expert,  en  présence  des  parties 
intéressées  et  des  membres  de  l'Assemblée  Municipale  : 
Ce  n'est  que  sur  le  vu  du  Procès- Verbal  de  cet  expert 
que  l'Intendant  peut  rendre  son  ordonnance  prescrivant 
la  confection  du  devis. 

Telle  était  la  procédure  suivie  dans  le  cas  où  la  répa- 
ration était  demandée  non  par  l'Assemblée  Municipale, 
mais  par  le  Curé  ou  un  certain  nombre  d'habitants  de 
la  Paroisse.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  c'est  l'Assem- 
blée Municipale,  elle-même,  qui  demande  les  répara- 
tions, il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté.  C'est  elle  qui  pré- 
sente IS  requête  à  l'Intendant,  et  celui-ci  agit  comme 
dans  le  cas  où  la  demande  formée  par  le  Curé  ou  des 

(1)  Règlement  du  5  août  1787.  .Première  section:  art.  IX. 
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habitants  de  la  Paroisse  a  été  communiquée  à  TAssem- 
blée  Municipale  et  acceptée  par  elle. 

Telles  étaient  les  prescriptions  portées  par  le  Règle- 
ment du  5  août  1787,  au  sujet  de  la  reconstruction  et 
des  réparations  des  Egises  et  Presbytères  (1).  Mais,  en 
fait,  ces  prescriptions  n*eurent  pas  à  être  suivies,  car 
elles  furent  modifiées  par  l'Instruction  du  Roi  à  l'Assem- 
blée Provinciale  (2),  et  nous  n'avons  cité  le  système 
organisé  par  le  Règlement  du  5  août  1787  que  pour 
montrer  l'évolution,  dans  un  sens  plus  libéral,  qu'in- 
dique les  modifications  apportées  par  l'Instruction  du 
Roi  à  ce  sujet. 

Aux  termes  de  cette  Instruction,  lorsque  la  demande 
est  formée  par  l'Assemblée  Municipale,  elle  est  adressée 
par  celle-ci  au  Bureau  Intermédiaire  du  Département 
qui  charge  l'Ingénieur  du  Département  de  dresser  le 
devis  et  détail  estimatif  de  l'ouvrage. 

Si,  au  contraire,  la  demande  est  formée  par  le  Curé 
seul  ou  par  un  certain  nombre  d'habitants  de  la  Pa- 
roisse, cette  demande  est  encore  adressée  au  Bureau 
Intermédiaire  qui  la  communique  à  l'Assemblée  Munî- 
capile. 

Dans  le  cas  où  l'Assemblée  Municipale  consent  à  ces 
réparations,  l'Ingénieur  est  chargé  par  le  Bureau  Inter- 
médiaire de  dresser  le  devis. 

Si,  au  contraire,  l'Assemblée  Municipale  s'y  oppose 
et  que  le  Bureau  Intermédiaire  ne  peut  terminer  l'affaire 

(1)  Règlement  du  5  août  1^87.  Première  section:  art.  IX. 

(2)  Instruction  du  Koi  à  TAssemblée  Provinciale.  — 
Deuxième  partie:  Article  I. 
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entre  les  intéressés  «  par  vode  de  conciliation  »,  cette 
affaire  «  deviendrait  contentieuse,  et  le  Bureau  Intermé- 
diaire renverrait  les  parties  à  se  pourvoir  devant  M.  l'In- 
tendant »  (1).  L'Intendant  fait  alors  ou  non,  à  son  gré, 
constater  l'état  des  lieux,  et  «  son  jugement  rendu,  il 
commettra  toujours,  pour  dresser  le  devis,  l'Ingénieur 
de  Déparlement  ». 

Ainëi,  d'après  Tlnstruction,  sauf  ce  dernier  cas,  ce 
n'était  plus  à  l'Intendant,  mais  au  Bureau  Intermédiaire, 
qu'il  appartenait  de  décider  de  la  nécessité  de  la  répa- 
ration et  de  faire  dresser  le  devis. 

Dans  tous  les  cas,  ce  sont  les  Ingénieurs  de  Départe- 
ment qui  sont  chargés  de  dresser  ces  devis  et  ils  devront 
le  faire  «  sans  aucune  rétribution  particulière  pour  au- 
cune de  ces  opérations  ;  sauf  à  l'Assemblée  Provinciate 
à  avoir  égard  dans  la  fixation  des  traitements  de  ces 
Ingénieurs  et  des  gratifications  qui  seront  par  elle  pro- 
posées en  leur  faveur,  au  supplément  de  travail  qui  ré- 
sultera pour  eux  de  ces  nouvelles  occupations  (2).  » 

Une  fois  le  devis  dressé  par  l'Ingénieur,  il  est  envoyé 
au  Bureau  Intermédiaire  qui  le  communique  à  l'Assem- 
blée Municipale  «  afin  d'avoir  les  observations  et  le  con- 
sentement de  la  Municipalité  avant  de  miettre  lesdits  de- 
vis à  l'exécution  »  (3).  De  plus,  il  était  recommandé  à 

(1)  L'Assemblée  Provinciale  avait  demandé  que  dans  ce 
cas,  rintendant  fût  assisté  de  deux  Députés  du  Bureau  In« 
termédiaire  de  Département,  mais  nous  ne  savons  si  sa  de- 
mande fut  accordée. 

(2)  Instructioa  du  Boi  à  l'Assemblée  Provinciale.  V  partie. 
Article  I. 

(3)  Com.  Init.,  21  mars  1788  et  3  mai  1788. 
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ringénîeur  de  distinguer  soigneusement,  dans  le  devis, 
les  réparations  qui  sont  à  la  chargé  du  Curé  ou  de  sa 
succession  (1). 

La  dépense  évaluée  par  le  devis  doit  être  couverte  par 
une  recette  correspondante.  Si  cette  recette  est  déjà 
existante  parce  que  la  Communauté  possède  des  fonds 
en  réserve,  il  suffira  à  la  Municipalité  de  se  faire  auto- 
riser au  sujet  de  l'emploi  de  ces  fonds,  soit  par  le  Con- 
seil, soit  par  la  Commission  Intermédiaire,  suivant  que 
la  dépense  excédera  ou  non  500  livres.  Dans  d'autres 
cas  exceptionnels,  une  imposition  pourra  ne  pas  être 
.non  plus  nécessaire.  Ainsi,  quand  la  misère  était  trop 
grande  dans  la  Paroisse  et  les  réparations  urgentes,  la 
Commission  Intermédiaire  accordait  "des  fonds  de  cha- 
rité (2)  ou  affectait  à  la  dépense  une  partie  des  fonds  de 
la  Remise  du  Roi  (3).  Parfois  aussi,  une  partie  de  la 
dépense  pouvait  être  suppoortée  par  les  deniers  de  la  fa- 
brique, mais  il  fallait,  dans  ce  cas,  certaines  formàhtés 
spéciales  ;  que  les  besoins  du  culte  soient,  avant  tout, 
assurés,  et  que  l'on  obtienne  l'autiirisatiôn  de  reve- 
nue (4  et  5).  Mais  ce  n'était  là  que  l'exception,  et,  dans 


(1)  Oom.  Int.,  21  mare  1788. 

(2)  Com.  Int.,  3  septembre  1788. 

(3)  Com.    Int.,   22  septembre   1788. 

(4)  Com.   Int.,  14  mars  1789. 

(5)  Parfois,  les  Communautés  évitaient  la  construction  d'un 
Presbytère,  en  payant  annuellement  au  Curé,  une  indemnité 
de  logement.  C'est  ainsi  que  les  habitants  de  Beaulieu-sur- 
Loire,  au  lieu  de  construire  un  presbytère,  servaient  une  pen- 
sion de  150  livres  à  leur  ouré  et  s'étaient  engagés  à  loger  le 
vicaire.    (V.   Délibération  du  «   général   des  habitants   ».de 
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le  cas  le  plus  fréquent,  il  était  nécessaire  d'imposer  les 
habitants  de  la  Communauté  d  une  imposition  spéciale 
destinée  à  couvrir  les  dépenses  occasionnées  par  l'exé- 
cution des  travaux. 

Nous  savons  que  la  levée  de  ces  impositions  devait 
être  autorisée  par  le  Conseil  ou  par  la  Commission  In- 
termédiaire, suivant  que  la  dépense  excédait  ou  non 
500  livres  (1).  Le  rôle  de  l'imposition,  dressé  par  la  Mu- 
nicipalité était  envoyé  au  Bureau  Intermédiaire  qui  le 
faisait  passer  aux  Procureurs  Syndics  Provinciaux  pour 
être  par  eux  envoyé  à  l'Intendant  qui  le  rendait  exécu- 
toire. 

Les  devis  dressés  par  les  Ingénieurs  et  les  rôles  en 
forme  exécutoire  remis  aux  Municipalités  pour  être  mis 
en  recouvrement,  il  ne  reste  plus  qu'à  mettre  les  travaux 
en  adjudication.  C'est  le  Bureau  Intermédiaire  ou  un 
de  ses  membres  dépufé  par  lui,  qui  procède  à  cette 
adjudication.  Celte  adjudication  a  lieu,  en  présence  de 
l'Assemblée  Municipale,  soit  au  chef-lieu  du  Départe- 
ment, soit  dans  la  Paroisse  intéressée,  «  selon  qu'il  est 
jugé  plus  utile  par  le  Bureau  Intermédiaire  de  Départe- 
ment (2).  » 


Beaulieu  en  date  du  20  décembre  178Ô.  Archives  du  Loiret.  Cote 

C.)  .  •  .  , 

(1)  La  Municipalité  pouvait  d'ailleurs  couvrir  la  dépense 
au  moyen  d'un  emprunt  qui,  s'il  n'excédait  pas  500  livres, 
n'avait  besoiii  que  de  Tautorisation  de  la  Commission  In- 
termédiaire pour  pouvoir  être  émis.  (V.  Com.  Int.,  13  février 
1790)  et  Règlement  du  5  août  1787.  2«  Section.  Article  VIII). 

(2)  Com.  Int.,  31  mai  1788. 
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L'ouvrage  terminé,  c'est  encore  au  Bureau  Intermé^ 
diaire  seul  ou  à  ses  délégués  qu'il  appartient  d'en  faire 
la  réception  (1).  Puis,  tous  les  six  mois,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  plus  haut,  la  Commission  Intermédiaire  envoyait  au 
Conseil  le  .projet  d'Arrêt  homologatif  des  adjudications 
d'ouvrages  effectués  pendant  cet  espace  de  temps  et  dont 
la  dépense  n'excédait  pas  500  livres. 

Dans  quelle  proportion  étaient  imposées  les  différentes 
catégories  de  contribuables  pour  les  imp<>ts  destinés  à 
couvrir  les  dépenses  d^intérêt  local  ? 

Un  Arrêt  homologatif,  en  date  du  31  janvier  1790  et 
émanant  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  déclare  que  le  mon- 
tant des  dépenses  visées  sera  réparti  «  sur  tous  les  habi- 
tants, fermiers,  locataires  et  possédant  fonds  dans  la 
Paroisse,  et  ce^  dans  la  forme  ordinaire^  savoir  un  tiers 
sur  les  habitants,  locataires  et  fermiers  et  les  deux  autres 
tiers  sur  tous  les  possédant  fonds  dans  la  dite  Pa- 
roisse ».  D'autre  part,  le  rapport  àes  Procureurs  Syn- 
dics à  l'Assemblée  Provinciale  indique  une  répartition 
qui,  bien  que  présentant  des  analogies  avec  le  système 
de  répartition  de  l'Arrêt,  pouvait  avoir  pratiquement 
des  conséquences  un  peu  différentes.  Aux  termes  de  ce 
rapport,  en  effet,  le  montant  de  la  dépense  est  supporté, 
savoir  :  «  Deux  tiers  par  les  propriétaires,  ecclésiasti- 
ques et  non-laillables  et  l'autre,  tiers  par  les  habitants 
taillables.  La  portion  contributive  des  premiers  est  fixée 
d'après  leurs  revenus  et  celle  des  seconds,  au  marc  la 
livre  de  la  taille  (2).  »  De  plus,  les  impositions  relatives 

(1)  Com.  Int.,  31  mai  1788. 

(a)  Ass.   Provinciale.  Kapport  des  Procupeura  tSyndics. 
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aux  logements  des  curés  et,  en  général,  à  toutes  les  dé- 
penses dites  dépenses  antinelles^  par  opposition  aux  dé- 
penlses  accideniellesj^  sont  réparties  exclusivement  au 
marc  la  livre  de  la  taille,  pour  plus  de  facilité  et  «  bien 
qu'il  paraisse  plus  juste  de  les  faire  supporter  par  les 
propriétaires  »  (1).  D'ailleurs,  le  mode  de  répartition, 
croyons-nous,  pouvait  subir  des  modifications,  et  l'As- 
semblée Municipale  pouvait  probablement  y  apporter 
des  changements,  à  condition,  bien  entendu,  qu'elle  ob- 
tînt les  autorisations  nécessaii^es» 

Pratiquement,  le  système  de  procédure  administra- 
tive, pour  parvenir  à  la  construction  et  aux  réparations 
des  Eglises  et  des  Presbytères  présenta  d'assez  graves 
inconvénients  ;  non  pas  qu'il  fût  mauvais  dans  son  prin- 
cipe, mais  parce  que  l'obligation  pîescrite  d'employer 
tes  Ingénieurs  dans  la  confection  des  devis  amenèrent 
des  lenteurs  et  des  retards  préjudiciables  dont  se  plai- 
gnirent la  plupart  des  Bureaux  Intermédiaires  de  Dépar- 
tement. I^  Bureau  Intermédiaire  de  Département  de 
Chartres  et  Dourdan  signalait,  le  28  juin  1788,  ces  incon- 
vénients d'autant  plus  sensibles  pour  le  Département, 
que  l'Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées  qui  y  était  atta- 
ché résidait  à  Dourdan  et  n'avait  pas  moins  de  trois 
journées  de  marche  pour  se  rendre  à  Chartres.  Aussi, 
le  Procureur  Syndic  proposait  à  l'Assemblée  de  ce  Dé- 
partemeni  de  remplacer,  au  sujet  de  la  confection  de  ces 
devis,  les  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  par  des 
«  honmies  <le  l'art  ».  De  même,  le  Pro€Ui:\eur  Syndic  du 

(1)  Com.  Int.,  18  mars  1788. 
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Déparlement  d'Orléans  et  Beaugency  signalait,  à  Ce 
sujet,  quelques  exemples  typiques.  Il  citait,  entre  autres, 
quatre  ou  cinq  Requêtes  faites  depuis  près  d'un  an  pour 
la  reconstruction  ou  les  réparations  d'Eglises  et  de  Pres- 
bytères, et  qui  n'avaient  pas  reçu  de  réponse.  Le  résul- 
tat, c'est  que  quelques  curés,  comme  le  curé  d'Ormes, 
sont  «  sans  asile  »  et  «  il  est  fâcheux  qu'un  pasteur  soit 
réduit  à  la  nécessité  de  chercher  une  retraite,  de  maison 
en  maison,  dans  sa  Paroisse  ».  Bref,  <c  cette  partie  du 
service  est  traitée  avec  une  extrême  inexactitude  :  tant 
de  lenteur  entraîne  des  suites  funestes  ;  les  dégradations 
s'augmentent  ;  les  édifices  dépérissent  avec  une  célérité 
toujours  croissante  et  Ton  se  trouve  bientôt  obligé  de 
reconstruire.  » 

Faut-il  accuser  les  Ingénieurs  de  cet  état  de  choses, 
comme  si  cela  était  «  un  effet  de  mauvaise  volonté  de 
leur  part  »?..  «  Nous  pensons  bien  plutôt,  ajoutait  le 
Procureur  Syndic,  qu'en  leur  imposant  la  charge  des 
Eglises  et  Presbytères,  on  n'a  pas  assez  consulté  leurs 
moyens  ;  le  temps  de  l'Ingénieur  est,  en  effet,  consumé 
tout  entier  par  le  travail  des  routes  (1).  »  En  consé- 
quence, l'Assemblée  de  Déparlement  d'Orléans  et  Beau- 
gency demandait,  de  même  que  celle  du  Département  de 
Chartres  et  Dourdan,  qu'on  remplaçât  pour  ce  travail, 
les  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées,  par  des  «  hom- 
mes de  l'art  »  nommés  par  les  Assemblées  de  Déparle- 
ment. 

La  Commission  Intermédiaire  tenta  d'abord  de  rani- 

(1)  Ass.  de  Département  d'Orléans  et  Beaugency.  Rapport 
des  Procureurs  Syndics. 
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mer  le  zèle  des  Ingénieurs  en  leur  prescrivant,  par  des 
circulaires,  «  d'exécuter  les  Instructions  de  Sa  Majesté 
et  de  mettre  dans  cette  partie  du  service  toute  la  célé- 
rité qu'elle  exige  »  (1).  Mais  elle  dut  bientôt  se  rendre  à 
révidence  et  s'apercevoir  de  l'impossibilité  matérielle  qui 
empêchait  les  Ingénieurs  de  s'occuper  de  ces  devis  en 
temps  utile.  Aussi,  devant  le  refus  formel,  de  la  part  de 
certains  des  Ingénieurs,  de  faire  les  devis  prescrits  (no- 
tamment dans  le  Département  de  Chartres  et  Dourdan), 
elle  se  décida  à  demander  au  ministre  «  l'autorisation 
de  nommer,  dans  chaque  Dq)artement,  des  experts  pour 
faire  les  visites,  devis  et  détails  estimatifs  de  ces  ouvra- 
ges en  destinant  au  paiement  de  ces  experts  les  grati- 
fications qui  auraient  été  attribuées  aux  Sous-Ingénieurs 
pour  cet  objet  (2).  »  Le  gouvernement  qe  prit  une  déci- 
sion à  ce  sujet  qu'assez  tard,  et  ce  ne  fut  que  le  19  mars 
1789,  que  Necker  déclarait,  par  lettre,  à  la  Commission 
Intermédiaire  :  «  L'Intention  du  Roi  est  que,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agira  d'une  construction  nouvelle  ou  d'une 
réédification  importante,  il  sera  toujours  indispensable 
que  le  devis  des  ouvrages  soit  dressé  par  les  Ingénieurs 
de  la  Province  ;  et  il  leur  sera  facile  de  concilier  ces  tra- 
vaux, qui  ne  se  présentent  pas  fréquemment,  avec  leurs 
autres  occupations.  »  Quant  aux  devis  des  simples  ré- 
parations, le  ministre  décidait  qu'ils  pourraient  être 
faits  par  des  experts  choisis  par  les  Bureaux  Intermé- 
diaires et  dont  les  honoraires  seraient  ajoutés  au  mon- 

(1)  Com.  Int.,  28  juin  1788. 

(2)  Com.   Int.,  .31  juillet   1788. 
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tant  des  devis  et  compris  dans  le  prix  de  radjudicalion. 
Le  ministre  recommandait,  toutefois,  de  faire,  préalar 
blement  à  l'exécution  des  travaux,  examiner  ces  devis 
par  les  Ingénieurs  des  Ponls  et  Chaussées  (1). 

II.  —  Aulf'cti  dépenses  locales. 

Les  dépenses  relatives  aux  constructions  et  recons- 
tructions des  Eglises  et  des  Presbytères  étaient,  parmi 
les  dépenses  locales,  de  beaucoup  les  plus  importantes. 
Et  cela  n'est  pas  étonnant  si  l'on  songe  que  les  dépenses 
d'ordre  moral,  si  Ton  peut  ainsi  parler,  comme  l'ins- 
truction primaire  et  autres^  n'étaient  pas  au  premier 
plan  comme  elles  le  sont  de  nos  jours  et,  d'autre  part, 
les  routes  communales,  qui  sont  l'une  des  principales  dé- 
pensais de  nos  communes  actuelles,  étaient  construites  et 
entretenues  sur  les  fonds  des  ateliers  de  charité. 

Toutefois,  accidentellement,  il  arrivait  que  les  Com- 
mimautés  s'imposaient  pour  la  création  ou  l'entretien 
d'un  chemin  communal,  soit  parce  qu'elles  n'avaient  pu 
obtenir  de  fonds  de  charité,  soit  parce  que,  les  ayant 
obtenus,  il  leur  fallait,  suivant  la  coîitume,  offrir  comme 
contribution  volontaire,  une  somme  égale  à  celle  (pielles 
avaient  obtenue  sur  les  fonds  de  charité.  Il  pouvait  arri- 
ver aussi  qu'une  ini))osition  locale  devait  être  établie 
pour  la  construction  ou  la  réparation  d'un  pont  ou  pour 
le  dessèchement  d'un  marais,  ou  encore  l'endiguement 
d'une  rivière  dont  les  inondations  causaient  des  dégâts 

(1)    Coni.    Int.,    19   mars   1789. 
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aux  aleplours.  D'ailleurs,  d'une  manière  généralo,  tou- 
tes les  dépenses  accidentelles  et  extraordinaires  (1)  pou- 
vaient être  inscrites,  en  cas  de  besoin,  à  leur  budget. 

D'autre  dépenses,  enfin,  cataloguées  avant  l'établisse- 
ment des  Assemblées  Provinciales  sous  le  titre  de"  dé- 
penses «  annuelles  »,  devaient  avoir  lieu  chaque  année 
dans  la  plupart  des  communes.  Ce  sont  les  dépenses 
ayant  trait  aux  portions  congrues  ou  au  logement  des 
curés,  aux  <(  dots  »  des  vicaires,  à  l'entretien  du  Maître 
ou  de  la  Maîtresse  d'école  ;  on  encore  à  l'entretien  de 
l'horloge  comntunale  ou  du  puils  conunun  de  la  Pa- 
roisse. 

Toutes  ces  dépenses  devaient  être  imposées  suivant 
les  principes  posés  par  les  nouveaux  Règlements,  c'est- 
à-dire  sur  ime  délibération  de  l'Assemblée  Municipale, 
approuvée  par  la  Commission  Intermédiaire  sur  l'avis 
du  Bureau  Intermédiaire,  si  elles  n'excédaient  pas 
500  livres  ;  si  elles  excédaient  cette  somme,  elles  de- 
vaient, de  plus,  recevoir  l'autorisation  du  Pouvoir  cen- 
tral. 

Voici,  à  titre  de  documentation,  l'état  que  fournit  le 

(1)  Nous  rappelons  qu'avant  rétablissement  de  TAssem- 
blée  Provinciale»  les  impositions  locales  se  divisaient  en  deux 
catégories  : 

I.  Les  ùttrpoeitionê  annueUesy  pour  portions  congrues  et  lo* 
gement  d66  curés,  dots  de  vicaire,  entretien  du  Maître  et  de 
la  Maîtresse  d'Ecole  et  autres  charges  annuelles. 

II,  I^ê  IfH'pOêîtione  cvcdde'ntelles  on  mofiientanéeê  <(  pour 
pourvoir  aux  dépenses  qu'occasionnent  les  recoostructions 
ou  réparations  d'Eglises  et  de  Presbytères  et  autres  dépen- 
ses semblables.  (Y.  Rapport  des  Procureurs  Syndics  à  l'As- 
semblée Provinciale). 
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rapport  des  Procureurs  Syndics  à  TAssemblée  Provin- 
ciale, sur  les  imposiliohs  locales  qui,  au  moment  de 
rétablissement  des  nouvelles  Assemblées,  «  avaient  lieu 
annuellement  avec  la  taille  en  vertu  d'Arrêts  du  Con- 
seir»  (1).  ' 


Paroisset 


■ë.l|  lïÊ'l 

|ii  iiill 

lil  l-iil 


Objet  det  impositions 


lit.    fois 


Election   de   Beaugency: 
Messas    500 

Election  de  Blois: 

Contres 100 

Malives 300 

Election  de  Vendôme: 
Saint-Bienheuré  ••    50 
Bomilly    40 

Election  de  Châteaudun: 
La  Bazoche-Gouet.    60 

Unvers    60 

St-Pierre  de  Chat.    60 

Election  de  Chartres: 

Santeuil  20 

Aunay-s.-Auneau    .    30 

Denoaville 60 

Meslai 30 

Election  de  Downlan: 

Boissy-le-Sec    98 

Souchamp   150 

Ablis    40 

Brièr«-les-Soellé8  ..    20 
8aint-Amoult    30 


12    10      Portion  congrue 


10 
10 


10 
10 
10 

10. 

16 

5 

16 

9 
16 

10 
15 


Ëntret.  du  Maître  d'Kc^r 
Portion  congrue 

Loyer  du  Presbytère 
Idem 

Idem 
Idem 
Idem 

Idem 
Loyer  du  Vicaire 

Idem 
Loyer  du  Presbytère 


1783 

1702 
1704 

1748 
1765 

1728 
1731 
1737 

1728 
1766 
1772 
1784 


Entret  du  Puits  commun  1731 

Entret.  du  Maître  d'école.  1702 

Idem  1714 

Rente  due  à  la  fabrique  1737 

Loyer  du  Vicaire  1739 


(1)  Rapport  des  Procureurs  Syndics  à  TAssemblée  Provin- 
ciale. 
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«Il   le  H 


lli  I 


Objet  de«  impoftitions 


Election  de  Pithivier^: 

Janyille   ..« 250 

Neuville  ,    70 

Rouvres    136 

Monteieau 150 

Adoo   40 

CoBne 150 

Saiat-Firmin  25 

OusBon    30 

Thou 30 

Sully   150 

Châtillon-B. -Loire   ..  100 

Ouanne 150 

Souhiers 180 

Saint-Oustrille    30 

St.-Laurent-Yatan  .  29 

Bomorantin    300 

Saint- Aignaa 150 

Tingi  160 

Surgi 150' 

C<Mici-le8-Varzi 72 


liv.  sols 

6  5 

1  15 

3  8 


3 
1 
3 


15 


15 
12 
15 
15 
3    15 

2  10 

3  15 

4  10 
15 
14 


10 
10 
15 
15 
16 


Maître  et  maîtresse  d'école  1702 

Maître  d'école.  1731 

Desserte  de  l'Eglise  1714 

Entretien  du  Vicaire  1737 

Loyer  du  Presbytère  1757 

Idem  VI*J1 

Idem  1760 

Idem  1764 

Idem  1766 

Maître  et  Maîtresse  d'école  1721 

Maître  d'Ecole  1725 

Idem  1747 

Idem  1780 

Loyer  du  Presbytère  1750 

Idem  1770 

Maître  d'Ecole  1702 

Idem  1702 

Entretien  du  Vicaire  1764 

Maître  et  Maîtresse  d'école  1721 

Loyer  du  Presbytère  1785 


III.  —  Cimetières  des  non-catholiques. 

Toutes  les  dépenses  locales  dont  nous  venons  de  par- 
ler existaient  déjà  -sous  Tancien  régime  et  Ton  peut 
même  voir,  d'après  la  date  des  Arrêts  homologatifs,  que 
certaines  des  impositions  locales  établies  pour  les  cou- 
vrir remontaient  de  fort  loin.  Sous  l'administration  de 
TAssemblée  Provinciale,  une   nouvelle  dépense   locale, 
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obligatoire  pour  les  CommunautéSj  fut  établie  à  propos 
de  cimetières  à  créer  pour  les  non-catholiques  et  spécia- 
lement pour  les  protestants. 

Un  Edit,  en  daix3  de  novembre  1787,  prescrivit  en 
effet  que  les  «  administrateurs  des  villes,  bourgs  et  vil- 
lages seraient  tenus  de  construire  dans  chacun  desdits 
lieux,  un  terrain  convenable  et  décent  pour  l'inhumation 
de  ceux  auxfjuels  la  sépulture  ecclésiastique  ne  doit  pas 
être  accordée  ». 

Dans  ime'  lettre  en  date  du  3  avril  1788  qu'il  écrivait 
à  la  Commission  Intermédiaire,  le  Contrôleur  général 
((  observe  que  les  dépenses  que  cela  occasionnera  doi- 
vent être  à  la  charge  des  Communautés,  par  la  raison 
que  les  non-catholiques,  contribuant  comme  les  autres 
habitants  à  l'entretien  des  Eglises  et  Presbytères  et  à  tout 
ce  qui  concerne  le  service  divin,  il  est  juste  qu'on  les 
laisse  jouir  de  la  réciprocité  pour  un  acte  aussi  indis- 
pensable que  celui  de  leur  inhumation  (1).  » 

Ces  prescriptions  étaient  motivées  par  un  esprit  de 
libéralisme  très  louable,  mais  elles  devaient,  pour  cer- 
taines Communes,  entraîner  des  charges  hors  de  pro- 
portion avec  le  nombre  infime  de  non-catholiques  qu'elles 
renfermaient.  Si  Ton  en  croit  le  Procureur  Syndic  du  Dé- 
partement d'Orléans  et  Beaugency,  dans  le  Déparlement 
tout  entier,  il  n'y  a  que  13  Communautés  (2)  qiii  pos- 

(1)  Com.  Int.,  12  avril  1788  et  Ags.  d'OHéans-Beaugency,  21  oc- 
tobre 1788. 

(2)  C'étaient:  Saint- Ay  (8  familles),  Saint-Pryvé  (99  indi- 
vidus), Chaingy  (8  feux),  Villereau  (99  individus),  Toiïrnoi- 
sis  (6  feux),  Lestion  (1  famille),  Saint-Peravy  (1  famille), 
Coinces  (6  à  7  feux),  Josne  (29  ménages),  Briçy  (8  ménages), 
Baule  (15  ménages)  et  enfin  Sury-aux-boie  (deux  célibataires)* 
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sèdenl  des  prolestanls,  et  le  nombre  total  do  ces  der- 
niers n'excède  pas  90  à  100  feux,  sans  compter,  il  est 
vrai,  ceux  de  la  ville  d'Orléans.  Or,  la  création  d'un 
nouveau  cimetière  devait  entraîner  des  charges  assez 
lourdes  pour  certaines  Paroisses.  En  effet,  a  presque  au- 
cune de  ces  Alunicipalilés  ^le  possède  de  terrain...  Pour 
subvenir  aux  frais  d'acquisition,  aucune  Paraisse  n'a  de 
ressources.  L'achat  du  terrain  n'est  pas,  à  la  vérité,  un 
objet  fort  dispendieux  (par  exemple,  à  Villereau,  on  a 
cinq  pçrches  pour  iO  livres),  mais  «  les  frais  de  clôture 
seront  considérables,  si  l'on  exige  des  murs  (350  ^i 
400  livres  environ),  «  surcroît  de  charges  qu^  la  plu- 
part dç^  Paroisses  de  campagnes  ne  pourrait  suppor- 
ter »,  mai^  «  la  décence  n'exige  pas  de  muraille  qui 
mette  le  cimetière  à  Tabri  des  insultes  et  du  passage  des 
animaux  et  des  voitures  »,  par  exemple,  il  suffirait  de 
fairp  «  un  bon  fossé  revêtu  d'une  haie  vive  »  et,  «  en 
attendant  la  crue  de  la  haie...  une  forte  palissade  ».  Pe 
cette  façon,  «  la  dépense  ne  s'élèvera  pas  au  delà  do  50 
à  60  livres^  y  compris  l'acquisition  qui,  rarement,  sera 
de  plus  de  2  perches  de  terrain  )>  (1). 

Pour  ces  deux  personnes  la  Municipalité  de  Sury  avait  fait 
un  projet  de  cimetière  dont  la  dépense  était  évaluée  à  850  li- 
vres; Auqsi,  le  Procureur  Syndic  d'Orléans  estimait  que,  ces 
deux  personi^es  n'étant  pas  mariées,  la  dépense  prévue  était 
trop  forte;  qu'une  perche  do  terrain  de  6  à  8  livres,  un  fossé 
et  une  haie  suffiraient  largement  pour  préparer  la  dernière  de- 
meure des  deux  célibataires  protestants  de  la  ocmmune  de  Sury- 
aux-Bois.  (V.  Ass.  de  Dép.  d'Orléans  et  Beaugency.  Rapport 
des  Procureurs  Syndics.) 

(1)  Assemblée  de  Département  d'Orléans  et  Beaugency.  Jla^- 
port  des  Procureurs  Syndics. 
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Celle  dépense,  même  ainsi  réduite,  semble  un  peu 
exagérée  pour  certaines  Communes  qui,  comme  Sury- 
aux-Bois,  ne  possèdent  que  deux  ou  trois  protestants.  On 
ne  voit  pas  très  bien,  en  effet,  la  nécessité  d'établir, 
dans  tous  les  cas,  uîi  cimetière  spécial  pour  les  protes- 
tants, el  Ton  peut  trouver  avec  l'Assemblée  de  Départe- 
ment d'Orléans  et  Beaugency,  «  qu'il  n'y  a  nul  incon- 
vénient à  prendre  une  portion  des  cimelièœs  catholi- 
ques, lorsque  cette  distraction  laisse  encore  au  cimetière 
catholique  une  étendue  suffisante  et,  par  suite,  à  n'éta- 
blir de  cimetières  spéciaux  que  «  dans  les  endroits  où 
cet  arrangement  ne  peut  avoir  lieu  (1)  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  tout  semble  s'être  passé  convena- 
blement à  ce  sujet  ;  et  l'on  ne  peut  relever  qu'une  seule 
réclamation,  provenant  des  non-catholiques  de  Courbe- 
haye,  dans  le  Département  de  Châteaudun  et  Vendôme. 
Les  protestants  de  cette  commune  réclamaient  un  cime- 
tière plus  décent  que  celui  institué  par  la  Municipalité  ; 
celle-ci  avait  protesté  du  mal-fondé  de  cette  réclamation, 
mais  la  Commission  Intermédiaire,  ayant  jugé  que  «  le 
ton  d'humeur  »  qui  régnait  dans  la  lettre  écrite  par  la 
Municipalité  à  ce  sujet  «  devait  rendre  suspecte,  l'ex- 
plication des  faits  »,  chargea  le  Bureau  Intermédiaire 
de  s'assurer  si  «  l'inhumation  des  non-catholiques  de 
Courbehaye  était  effectivement  convenable  et  conforme  à 
ce  que  prescrivaient  les  Règlements  (2).  » 

C'est  la  seule  difficulté  qui  s'éleva  au  sujet  de  la  créa- 

(1)  Ass.  de  Dép.  d'Orléans  et  Beaugency.  Arrêt  du  23  oc- 
tobre   1788. 

(2)  Com.  Int.,  23  mai  1789; 
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tion  de  cimetières  pour  les  non-catholiques  et  Ton  voit, 
par  cet  exemple,  que  la  Commission  Intermédiaire  tenait 
à  faire  preuve  d'impartialité  et  tenait  à  se  rendre  compte 
par  elle-même  si  les  passions  religieuses  ou  locales 
n'avaient  pas  poussé  la  Municipalité  à  négliger  les  me- 
sures à  prendre  pour  procurer' un  cimetière  convenable 
aux  non-catholiques  de  la  Commune. 

IV.  —  Dépenses  dinlérèl  local  communes  à  plusieurs 
Paroisses. 

La  plupart  des  dépenses  locales  n'ont  d'intérêt  et 
d'utilité  que  pour  une  seule  Paroisse.  Mais  il  peut  se 
faire  que  certaines  intéressent  plusieurs  Communautés 
et,  dans  ce  cas,  il  s'agit  de  savoir  dans  quelle  mesure 
chacune  des  Paroisses  intéressées  doit  contribuer  à  la 
dépense. 

D'après  l'article  XII  du  Règlement  du  5  août  1787,  les 
dépenses  relatives  à  des  «  constructions  neuves  (1)  qui, 
quoique  sollicitées  par  une  seule  Paroisse,  auraient  ce- 
pendant un  caractère  d'utilité  générale  reconnue  par 
l'Assemblée  Provinciale,  ne  seront  à  la  charge  de  la  Pa- 
roisse que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  que  Sa  Ma- 

(1)  L'Art  XII  oppose  ces  «  constructions  neuves  »  aux  dé- 
penses d'entretien  qui  doivent  être  supportées  par  chaque 
Paroisse  en  particulier  ce  quel  qu'en  soit  le  montant  ».  Nous 
n'avons  pas  'très  bien  compris  le  but  de  cette  distinction  et 
ses  conséquences.  Peut-être  l'article  XII  veut-il  viser  l'ent/e- 
tien  des  chemins  communaux  qui,  biea  que  présentant  de  l'uti- 
lité pour  les  communes  avoisinantes,  doit  être  entretenu  aux 
seals  frais  de  la  Commune  qu'ils  traversent  (?) 
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jest^  jugera  convenable  de  lui  faire  supporter  ».  Donc, 
c'est  r Assemblée  Provinciale  qui  reconnaît  le  caractère 
d'utilité  générale  de  la  dépense  et  c'est  le  Pouvoir  cen- 
tral qui  fixe  la  quote-part  de  la  contribution  de  chaque 
Paroisse  intéressée.  D'ailleurs,  si  cette  dépense  excédait 
i<  la  somme  qui  sera  également  déterminée  pour  la  con- 
tribution des  Départements  dans  ces  sortes  de  dépen- 
ses »,  le  surplus  sera  réparti  sur  toute  la  Généralité  par 
l'As^çmblée  Provinciale  qui,  «  passé  une  certaine 
somme,  pourra  pareillement  demander  à  Sa  Majesté  de 
concourir  à  l'accpiit  de  la  dépense  (1).  » 

Tel  est  le  principe  posé  par  le  Règlement  du  5  août 
1787.  Nous  ignorons  comment  il  fut  appliqué  dans  la 
pratique,  car  les  archives  de  la  Commission  Intermé- 
diaire ne  présentent  aucun  exemple  de  ces  dépenses,  ni 
aucun  renseignement  sur  la  manière  dont  elles  étaient 
réglées. 


(1)  Règlement  du  5  août  1737.  Première  Se<îtioTi.  Article  XII. 
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ARTICLE  V 


Casernement  des  troupes  et  de  la  Maréchaussée 


Les  allribulions  ou,  pour  mieux  dire,  les  charges  de 
l'administration  provinciale  au  sujet  du  casernement  des 
troupes,  n'ont  été  déterminées  par  aucun  Règlement  par- 
ticulier. Aussi  la  question  est  si  confuse,  ((u'il  est  diffi- 
cile de  la  résoudre  avec  une  clarté  suffisante.  D'autant  que 
les  rapporteurs  des  Assemblées  de  Département  qui  ont 
eu  à  s'occuper  de  la  question  n'ont  présenté  que  des 
rapports  très  sommaires,  arguant  de  ce  qu'ils  n'avaient 
pas  les  renseignements  nécessaires.  Ils  avouèrent  môme 
(jue  les  attributions  et  les  charges  respectives  du  Pou- 
voir central,  de  l'Intendant,  et  des  Régiments  d'une  part, 
et  celles  de  l'Assemblée  Provinciale  et  des  Assemblées 
de  Département,  d'autre  part,  étaient  impossibles  à  dé- 
terminer d'une  manière  un  peu  précise.  Aucun  Règle- 
ment ne  déterminait  les  pouvoirs  et  les  fonctions  respec- 
tives des  différentes  autorités  qui  avaient  à  s'occuper  du 
casernement  des  troupes.  Aucun  Règlement  ne  distin- 
guait, par  exemple,  les  fournitures,  ustensiles  et  répara- 
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lions  aux  charges  de  la  Province  d'avec  celles  qui  sont 
aux  charges  du  Roi  ou  des  corps  de  troupe.  Leç  Assem- 
blées de  Déparlement  ne  savaient  (|uelles  prescriptions 
pouvaient  fixer  «  la  durée  des  baux  et  marchés  à  passer 
pour  l'administration,  la  consistance  des  emplacements, 
greniers  et  magasins  »  que  la  Province  était  tenue  de 
fournir  a  pour  l'approvisionnement  des  grains  (1)  », .  et 
l'établissement  des  boulangeries  et  hôpitaux  militaires. 
La  Commission  Intermédiaire  réclama  bien,  à  plusieurs 
reprises,  et  entre  autres,  le  17  mai  1788,  auprès  du  mi- 
nistre de  la  Guerre,  «  le  recueil  de  toutes  les  ordonnances 
relatives  au  sujet  du  casernement  des  troupes  »,  mais 
nous  ne  savons  s'il  fut  fait  droit  à  sa  demande,  et  en  tous 
cas,  les  archives  n'en  conservent  pas  de  traces. 

Nous  en  serons  donc  réduits  pour  déterminer  les  at- 
tributions de  l'Assemblée  Provinciale  au  sujet  du  caser- 
nement des  troupes,  à  essayer  de  résoudre  la  question 
au  moyen  des  Arrêtés  qu'a  pris,  à  ce  sujet,  la  Commission 
Intermédiaire  Provinciale. 

I.  —  Casernemenl  des  troupes  (2). 

La  Province  devait  contribuer,  dans  une  certaine  pro- 
portion, aux  dépenses  relatives  à  la  construction  des  nou- 
velles casernes  et  aux  réparations  à  faire  aux  casernes 
déjà  existantes.  Comment  était  déterminée  cette  propor- 


(1)  Assemblée  du  Département  de  Châtcaudun  et  Vendôme. 
Séance  du  18  octobre  1788.  (Rapport  des  Procureurs  Syndics). 

(1)  Il  y  avait,  croyons-nous,  ti-ois  Régiments  en  garniscm 
dans  la  Généralité  d'Orléans  : 

Le  Royal-Comtois  (Régiment  d'Infanterie)  qui  fut  installé, 
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lion,  et  quelles  étaient  les  attributions  de  l'Assemblée 
Provinciale  au  sujet  de  la  décision  et  de  la  surveillance 
des  travaux  à  faire  aux  casernements  des  troupes  en 
garnison  dans  la  Généralité? 

Voici  ce  qu'il  semble  résulter  d'une  correspondance 
échangée  entre  la  Commission  Intermédiaire  et  le  Comte 
de  Brienne,  au  sujet  de  raménagemenl  d'une  caserne 
dans  le  «  Vieux  Château  »  de  Blois,  et  des  différents  Ar- 
rêtés  qu'a  pris  la  Commission  Intermédiaire  au  sajet  de 
celle  question. 

Les  travaux  à  faire  étaient  ordinairement  proposés  ou 
demandés,  soit  par  le  ministre  de  la  Guerre,  soit  par  les 
corps  de  troupes  intéressés.  Il  s'engageait  alors,  entre 
la  Commission  Intermédiaire  et  le  ministre  de  la  Guerre, 
des  pourparlers  dans  le  but  de  déterminer  la  plus  ou 
moins  grande  nécessité  des  travaux  à  faire,  et  aussi  l'éva- 
luation de  la  dépense  qui  en  résulterait,  et  la  proportion 
dans  laquelle  la  Province  devrait  contribuer  à  cette  dé- 
pense. Les  travaux  décidés  et  afin  de  faire  les  évaluations 
nécessaires,  le  Bureau  Intermédiaire  faisait  faire,  en  la 
forme  ordinaire,  les  devis  et  détails  estimatifs  des  ou- 
vrages à  exécuter,  donnait  son  avis  sur  chacun  d'eux  et 
envoyait  le  tout,  avec  les  renseignements  les  plus  détail- 
lés, à  la  Commission  Intermédiaire,  pour  la  mettre  à  por- 


durant  radministration  de  TAssemblée  Provinciale,  dans  le 
Yieux-Château  de  Blois. 

Le  Colonel-général  Dragons  (Régiment  de  Dragons)  en  quar- 
tier à  Châteaudùn  et  Montoire. 

Le  Boyal  Cravattes  (Régiment  de  Dragons)  en  quartier  à 
Vendôme. 
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lée  «  de  discuter  les  différents  objets  de  dépense,  et  den 
rendre  compte  au  ministre  desFînances  (1)  ».  Ces  devis, 
signés  et  visés  par  la  Commission  Intermédiaire,  sont 
renvoyés  par  elle,  au  Bureau  intermédiaire  (jui  en  passe 
l'adjudication  dans  la  forme  usitée  pour  les  travaux  pu- 
blics. Parfois,  cependant,  si  un  entretien  journalier  des 
casernes  paraît  plus  avantageux  (|u'une  adjudication  an- 
nuelle des  réparations,  au  lieu  de  faire  passer  l'adjudi- 
cation, la  Commission  Intermédiaire  autorisait  le  Bureau 
Intermédiaire  «  à  faire  avec  un  ouvrier  de  son  choix  tel 
arrangement  qu'il  jugerait  convenablp  (2)  ». 

Enfin,  l'ouvrage  entièrement  terminé,  le  Bureau  In- 
termédiaire  était  chargé  d'en  constater  l'état  et  d'en  faire 
faire  la  réception  par  le  Régiment  intéressé  (3). 

Telle  était,  croyons-nous,  la  procédure  suivie  :  mais 
quant  à  préciser  dans  (pielle  proportion  exacte  la  Pro* 


(1)  Corn.  Int.,  31  juillet  1788. 

(2)  Com.  Int.,  13  octobre  1788. 

(3)  Quand  il  s'agisaait  de  louer  un  local  spécial  pour  une 
fraction  de  troupes,  c'était  encore  le  Bureau  Intermédiaire 
qui  était  chargé  de  passer  les  baux  nécessaires  pour  le  loge- 
ment de  ces  troupes.  Ces  loyers  étaient  ordinairement  passés 
BOUS  forme  de  baux  conclus  de  gré  à  gré  avec  le  propriétaire 
et  n'étaient  nullement  l'effet  d'une  réquisition  militaire.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  que  le  Bureau  Intermédiaire  de  Château- 
dun  et  Vendôme  ayant  pris  des  mesures  un  peu  trop  radi- 
cales c(  pour  procurer  ou  Régiment  caserne  à  Châteaudun  un 
logement  propre  aux  soldats  vénériens  »,  la  Commission  In- 
termédiaire lui  écrivit  que,  malgré  la  convenance  des  lieux 
choisis,  «  il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l' Administration  de  for- 
cer les  propriétaires  à  les  louer  pour  cet  objet.  »  (V.  Com. 
Int.,  15  avril  1789). 
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vince  était  tenue  de  contribuer  à  la  dépense  ;  quel  moycin 
de  contrainte  le  ministre  de  la  Guerre  avait  de  forcer  la 
Commission  Intermédiaire  à  contribuer  à  la  dépense,  si 
elle  sy  refusait,  il  est  difficile  de  le  faire  avec  (juelciue 
certitude.  Il  est  probable  d'ailleurs  (|ue,  comme  nous  le 
disions  en  commençant,  rien  n  était  très  précis  dans  la 
pratique  à  ce  sujet,  que  chacjue  dépense  particulière  fai- 
sait l'objet  de  pourparlers  et  d'une  entente  entre  le  mi- 
nistre de  la  Guerre  d'une  part  et  la  Commission  Inter- 
médiaire, d'autre  part.  Enfin  nous  croyons  (jue  le  minis- 
tre de  la  Guerre  n'avait  aucun  moyen  légal  de  forcer  la 
Province  à  contribuer  à  la  dépense,  (|u'il  ne  pouvait 
qu'user  d'un  moyen  de  contrainte  indirecte  en  menaçant 
la  Commission  Intermédiaire  de  retirer  les  troupes  de 
la  Généralité,  si  la  Commission  Intermédiaire  ne  voulait 
pas  faire  les  réparations  nécessaires  à  leur  casernement. 
Nous  verrons  d'ailleurs,  tout  à  l'heure,  un  exemple  de 
ce  cas  où  le  ministre,  ne  pouvant  s'entendre  avec  la 
Commissijôn  Intermédiaii*e,  la  hienaça  de  lu.S  enlever 
le  bénéfice  résultant  pour  la  Province  de  Ij^  présence 
d'un  corps  de  troupes  dans  la  Généralité  (1). 

(1)  Si  l'on  en  croit  le  rapport  que  les  Procureurs  Syndics  pré- 
sentèrent à  l'ÂBSemblée  de  Département  de  Châteaudun  et 
Vendôme,  le  16  octobre  1788,  les  conflits  de  compétence  et  d'at- 
tributions des  différentes  autorités  chargées  de  s'occuper  du 
casernement,  retardaient  souvent  la  mise  à  exécution  des  tra- 
vaux. Bien  qu'en  effet  ces  différentes  autorités  «  tendent  tou- 
tes au  même  but,  rarement  elles  ont  la  même  manière  de  voir 
et  d'opérer;  de  là  des  discussions  qui,  toutes  légères  qu'elles 
soient,  retardent  néanmoins  l'exécution  des  projets'  m,  cepen- 
dant les  réparations  d-eviennent  de  plus  en  plus  urgente*  et 
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II.  —  Lits,  meubles,  uslel^iles  et  autres  lournitures 
militaires  à  livrer  aux  corps  de  troupes. 

Au  sujet  des  lils  militaires,  meubles,  ustensiles  et  au- 
tres fournitures  «  dont  les  quartiers  doivent  être  pour- 
vus »,  c'est  à  l'Intendant  d'en  fixer  la  cjuantité  nécessaire, 
et  la  Commission  Intermédiaire  est  chargée  de  passer  les 
marchés  relatifs  à  la  livraison  de  ces  fournitures.  Sur 
la  demande  des  Régiments  tendant  à  obtenir  telles  ou  tel- 
les fournitures  dont  ils  avaient  besoin,  l'Intendant  dres- 
sait l'état  détaillé  de  toutes  les  fournitures  qu'il  jugeait 
nécessaires,  en  ayant  soin  de  distinguer  dans  cet  état  les 
fournitures  à  la  charge  de  la  Province  de  celles  à  la 
charge  du  Roi  ou  des  Régiments.  Sur  le  vu  de  cet  état, 
la  Commission  Intermédiaire  chargeait  le  Bureau  Inter- 
médiaire de  passer  les  marchés  nécessaires  et  envoyait 
ensuite  les  marchés  passés  de  la  sorte  au  ministre  des 
Finances  «  à  l'efïet  de  les  faire  homologuer  et  approu- 
ver (I)  ».  Enfin,  les  marchandises  livrées,  le  montant  des 
sommes  dues  aux  fournisseurs  leur  était  payé  sur  les 
mandats  de  la  Commission  Intermédiaire  (2). 

Quelles  étaient  les  fournitures  regardées,  comme  étant 
à  la  charge  de  la  Province  ?  C'étaient  tout  d'abord  les 
lils  mihtaires,  les  fournitures  relatives  à  la  fabrication  du 


sous  la  pression  des  circonstances,  l'administration,  forcée 
d'agir,  «  le  fait  alors  avec  si  peu  de  connaissance  et  tant  de 
précipitation  que  les  choses  se  font  mal  ». 

(1)  Com.  Int.,  17  mai  1788. 

(2)  Com.  Int.,  25  janvier  1789.  '-^ 
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pain,  ou  encore  au  traitement  des  maladies  (1).  La  Pro- 
vince devait  également  fournir  le  bois  de  chauffage  de 
certains  corps  de  garde,  comme  celui  de  la  Compagnie 
des  Invalides  à  la  caserne  de  Saint-Charles,  à  Orléans  (2). 
Elle  supportait  même  certaines  dépenses  accessoires  et 
peu  poétiques,  comme  celle  provenant  de  «  la  vuidange 
des  latrines  du  quartier  de  la  Hallebarde,  à  Château- 
dun  (3)  ».  Enfin,  la  Province  était  également  chargée  de 
fournir  les  corps  de  troupes  de  magasins  à  fourrage  él 
le  traitement  du  garde-magasin  était  à  sa  charge  (4).  De 
même,  elle  était  obligée  de  fournir  les  corps  de  troupes 
de  boulangeries  militaires  et  d'hôpitaux  (4). 

Les  baux  et  marchés  faits  à  l'occasion  de  ces  fourni- 
tures ou  de  la  construction  des  magasins  à  fourrage, 
hôpitaux  et  boulangeries,  étaient,  nous  l'avons  vu,  pas- 
sés par  les  Bureaux  Intermédiaires.  «  Le  Bureau  In- 
termédiaire, disait,  à  ce  sujet,  le  Procureur  Syndii*  à 
TAssemblée  de  Département  de  Châteaudun  cl  Vendôme, 
le  Bureau  Intermédiaire  a  reçu  à  cet  effet  les  pouvoirs 
les  plus  étendus.  Mais  toute  son  activité  demeure  en- 
chaînée, faute  de  savoir  (pielle  doit  être  la  durée  de  ces 
baux  et  marchés,  s'ils  doivent  être  pour  3,  6  ou  9  années, 
ou  pour  autant  de  ienips  seulement  que  les  troupes  se- 
ront dans  les  quartiers.  Il  ignore  également  quelle  doit 
être  la  consistance  des  greniers  et  magasins  ;  s'ils  doi- 


(1)  Com.  Int.,  17  mai  1788. 

(2)  Com.  Int.,  23  mars  1790. 

(3)  Com.   Int.,  4  mai  1789. 

(4)  Com.   Int.,  22  septembre  1788. 
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vent  contenir  des  approvisionnements  pour  six  mois  seu- 
lement, ou  pour  un  an  et  plus  (1).  » 

Faute  d'avoir  tous  ces  renseignements,  il  est  probable 
que  lus  Bureaux  Intermédiaires  agirent  suivant  les  cir- 
<:onstances,  et  au  mieux  des  intérêts  de  la  Province.  Rien 
en  effet  n'était,  comme  nous  l'avons  vu,  bien  précis  et 
bien  fixe  dans  les  charges  et  les  pouvoirs  de  ladminis- 
tration  Provinciale  au  sujet  du  casernement  des  troupes 
et  des  fournitures  militaires.  Parfois  même  le  principe 
que  les  baux  et  marchés  devaient  être  passés  par  les  Bu- 
reaux Intermédiaires,  n'était  pas  rigoureusement  suivi, 
et  il  airiAa  à  plusieurs  reprises  que  les  Commissaires 
des  guerres  passèrent  eux-mêmes  les  marchés.  Mais  dans 
ce  cas,  le  ministi^e  de  la  Guerre  écrivait  à  la  Commission 
Intermédiaire,  pour  lui  demander  de  ratifier  les  mar- 
chés passés  de  la  sorte,  et  qui  n'étaient  valables  qu'après 
celte  ratification. 

Cela,  au  fond,  en  revenait  au  même,  car,  dans  ce  cas, 
la  Commission  Intermédiaire  ne  se  contentait  pas  de 
donner  une  ratification  de  forme,  elle  chargeait  le  Bu- 
reau Intermédiaire  d'y  donner  sa  sanction^  mais,  seule- 
ment, u  après  avoir  pris  tous  les  renseignements  néces- 
saires pour  s'assurer  que  les  prix  sont  avantageux  pour 
la  Province  )>.  C  est  ainsi  qu'elle  agit  à  l'égard  du  mar- 
ché passé  par  M.  de  Villlemanzy,  commissaire  des  guer- 
res à  Blois,  pour  «  fa  fourniture  de  lits  militaires  pour 
le  Régiment  du  Royal-Comtois,  à  raison  de  H  livres  par 


(1)  Ass.  de  Dép.  de  Châteaudun  et  Vendôme.  Bapport  des 
Procuneurs  Syndics. 
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an  pour  chaque  lit,  et  celle  des  ustensiles  à  raison  de 
1.680  livres  (1)  ».  Et  la  Commission  Intermédiaire  n1ié- 
sile  pas  à  faire  les  observations  nécessaires  quand  lu 
quantité  des  fournitures  portées  au  marché  lui  semble 
exagérée.  Par  exemple,  à  Toccasion  d'un  de  ces  mar- 
chés, elle  n'hésita  pas  à  rappeler  à  Tlnlendant  «  <^ue, 
suivant  les  ordonnances,  le  nombre  de  lits  d'un  Régiment 
dlnfantcrie  ne  doit  monter  qu'à  585  et  que  la  Commis- 
sion Intermédiaire  ne  voit  pas  la  raison  qui  a  pu  enga- 
ger le  Sieur  de  Villemanzy  à  porter  ce  nombre  jus<}u'à 
700  »  ;  l'Intendant  se  contenta  de  répondre  que  c'était 
«  probablement  »  sur  l'ordre  du  ministre  de  la  Guerre 
et  la  Commission  Intermédiaire  s'inclina.  Mais  le  Com- 
missaire des  guerres  à  Blois,  M.  de  Villemanzy,  trouvant 
sans  doute  que  la  Commission  Intermédiaire  épluchait 
ses  marchés  un  \)e\h  trop  minutieusement,  essaya  de  se 
soustraire  à  son  contrôle  et  envoya  directement  à  la  Mu- 
nicipalité de  Blois  deux  réquisitions  à  l'effet  de  lui  faire 
ratifier  un  marché  au  sujet  «  du  loyer  de  5  lits  de  supplé- 
ment pour  les  soldats  galeux  du  Régi/ment  casernes  à 
Blois  et  de  la  demande  faite  par  les  Officiers  de  ce  Régi- 
ment de  guérites  et  capotes  pour  les  sentinelles  ».  La 
Commission  Intermédiaire,  avertie,  écrivit  aussitôt  à  la 
Municipalité  de  Blois  pour  lui  rappeler  «  qu'elle  ne  de- 
vait passer  aucun  marché  de  ce  genre  sans  y  être  auto- 
risée par  la  Commission  Intermédiaire  ».  De  plus,  elle 
chargea  le  Bureau  Intermédiaire  de  se  faire  informer 
des  faits  relatifs  à  la  fourniture  des  5  lits  demandés  «  au 

(1)  Com.  Int.,  17  avril  1788. 
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delà  des  700  qui  excédaient  déjà  de  beaucoup  le  nombre 
piescrit  par  les  ordonnances,  et  à  l'égard  des  guérites 
et  capotes,  de  demander  au  Régiment  en  vertu  de  (juelles 
Ordonnances  ou  Hèglements,  la  Province  est  tenue  de 
faire  cette  dépense  (1).  » 

On  voit  par  ce  dernier  exemple  (jue  l'Assemblée  Pro- 
vinciale, ou  même  sa  Commission  Intermédiaire,  était 
jalouse  de  ses  attributions,  et  qu'elle  ne  craignait  pas 
d  entrer  dans  les  plus  petits  détails  quand  il  s'agissait  (!e 
sauvegarder  les  intérêts  de  la  l*rovince  et  les  fonds  con- 
fiés à  sa  garde  et  à  son  administration. 

III.  —  Lo(fenient  des  troupes  détachées  en  dehors  de 
leur  garnison. 

La  Commission  Intermédiaire  devait  également  passci 
les  marchés  nécessaires  pour  le  logement  et  les  fourni- 
tures des  trouf)es  détachées  en  dehors  de  leur  garnison. 
Ces  marchés  étaient  conclus  en  Ja  forme  ordinaire,  c'est- 
à-dire  que  sur  l'état  détaillé  de  toutes  les  fournitures  né- 
cessaires, état  dressé  par  l'Intendant,  le  Bureau  Inter- 
médiaire en  [)assait  le  marché  «  de  la  manière  la  plus 
économique  possible  »  pour  les  fonds  de  la  Province. 
Ces  troupes  détachées,  ce  furent  des  cavaliers  chargés  de 
conduire  des  chevaux  à-  Bonneval  ou  ailleurs,  pour  leur 
faire  «  prendre  le  verd  ».  Dans  ce  cas,  il  semble  bien  que 
la  Commission  Intermédiaire,  tout  en  ayant  la  liberté  de 
louer  les  écuries  et  de  passer  les  marchés  de  la  manière 
qu'elle  entendait,  ne  pouvait  se  refuser  à  fah^e  cette  dé- 

(1)  Com.  Int.,  3  septembre  1788. 
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pense  ni  «  relarder  l'exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté  ». 
D'autres  fois,  des  troupes  furent  détachées  dans  certaines 
villes,  à  leur  demande,  pour  y  maintenir  l'ordre,  mais, 
dans  ce  cas,  les  frais  occasionnés,  y  compris  ceux  du 
transport  des  lits  nécessaires  (1),  étaient  acquittés  par 
ces  villes  (2). 

IV.  —  Loqemenl  des  OUiciers  des  Corps  de  troupes  et 
de  la  Maréchaussée. 

La  Province  supportait  également  les  dépenses  rela- 
tives au  logement  des  officiers  des  Régiments  et  de  ceux 
de  la  Maréchaussée.  Le  Bureau  Intermédiaire  était 
chargé  de  dresser  l'état  des  frais  de  logement  des  offi- 
ciers et  cet  étal  visé  par  la  Commission  Intermédiaire 
était  adressé  à  l'Intendant  (3),  ([ui  expédiait  l'ordonnance 
nécessaire  pour  (jue  la  Commission  Intermédiaire  puisse 
expédier  des  mandats  partiels  au  profit  des  parties  pre- 
nantes (4). 

Les  frais  relatifs  au  logement  des  «  Invalides  employés 
à  la  garde  de  l'hôpital  de  Saint-Charles  »  (à  Orléans),  et 
ceux  relatifs  au  logement  des  Commissaires  des  Guerres 
employés  dans  la  Généralité  (5),  étaient  acquittés  de  la 
même  manière^ 

Enfin  la  Commission  Intermédiaire  devait  s'occuper 
également  du  logement  de^  Inspecteurs  d'armée  envoyés 

(1)  Com.  Int.,  11  novembre  1789. 

(2)  Com.  Int.,  16  septembre  1789. 

(3)  Com.   Int.,  20  juin   1788. 

(4)  Com.   Int.,  28  juin  1788. 

(5)  Com.  Int.,  13  octobre  1788. 
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en  mission  "^dans  la  Généralité*  C'est  ainsi  qu'elle  eut  à 
faire  préparer  les  logements  nécessaires  pour  le  Comte 
d'Autichamps,  Maréchal  de  Camps,  employé  dans  la  Di- 
vision de  l'Inférieur  du  Royaume  ;  pour  le  Comte  de  Tal- 
leyrand,  lieutenant-général,  Commandant  la  division  de 
l'Intérieur  du  Royaume,  et  pour  plusieurs  autres  encore. 
A  chaque  fois,  d'ailleurs,  la  Commission  Intermédiaire 
recommandait  aux  Rureaux  Intermédiaires  de  faire  les 
choses  «  le  plus  économiquement  qu'il  serait  possible  » 
et  «  en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour  ne  pas 
engager  la  Proviince  dans  le  cas  d'insuffisance  des  fonds 
des  Dépenses  Variables  ». 

V.  —  Levée  des  Soldais  Provinciaux, 

La  Province  supportait  les  frais  relatifs  au  recrutement 
de  la  milice  levée  dans  la  Province.  Dans  ces  frais  étaient 
comprises  les  sommes  dues  aux  Subdélégués  de  la  Gé- 
néralité et  aux  brigadiers  et  cavaHers  de  la  Maréchaussée 
à  l'occasion  de  ce  senicé  (I). 

Pour  acquitter  ces  frais,  l'Intendant  expédiait  une  Or- 
donnance en  vertu  de  laquelle  la  Commission  Intermé- 
diaire délivrait  les  mandats  particuliers  permettant  aux 


(1)  C'est  ainsi  quo  le  6  juillet  1788,  la  Commission  Int^r- 
médiaire  délivra  «  14  mandats  au  profit  des  subdélégués  de 
Tin  tendance  d'Orléans  pour  l'honoraire  à  eux  accordé  à  rai- 
son de  cinq  livres  par  homme  pour  la  levée  de  632  soldats 
Provinciaux  qui  a  eu  lieu  en.  1788  dans  la  Généralité  »  et 
c(  14  mandats  au  profit  de  la  Maréchaussée  de  la  Généralité 
pour  le  service  extraordinaire  qu'elle  fait  pour  ladite  levée, 
montant  à  la  somme  de  594  livres  ». 
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parties  prenantes  de  réclamer  le  montant  de  leur  dû  aux 
bureaux  de  la  Recette  générale  des  finances  de  la  Géné- 
ralité (1). 

Au  sujet  de  la  levée  des  soldats  Provinciaux,  TAssem- 
blée  de  Département  de  Blois  et  nonioranlin  émit  un  vœu 
intéressant  tendant  à  donner  à  la  Province,  comme  con- 
tre-partie des  charges  qu'elles  supportai!,  la  surveillance 
du  recrutement  des  miliciens.  Dans  son  Arrêté,  l'Assem- 
blée de  Département  demande  que  «  le  lirage  de  la  milice 
soit  fait  dorénavant  sous  les  ordres  de  l'Assemblée  Pro- 
vinciale ;  cette  opération,  que  les  Instructions  du  Conseil 
regarde  comme  purement  militaire,  est  plutôt  nationale 
et  susceptible  de  profiter  des  avantages  attachés  aux  As- 
semblées Provinciales  »...  de  plus,  «  Tobligation  de  ti- 
rer à  la  milice  étant  un  impôt  des  plus  rigoureux,  puis- 
qu'il affecte  la  personne  et  dans  la  répartition  duquel  il 
conviendrait  que  la  justice  la  plus  rigoureuse  fût  obser- 
vée, il  serait  convenable  d'en  confier  l'exercice  aux  As- 
semblées Provinciales,  et,  par  suite,  à  celles  de  Dépar- 
tement (2)  ».  Ce  vœu  était  intéressant  à  signaler  à  cause 
des  motifs  qui  l'inspiraient,  mais  nous  ne  croyons  pas 
qu'il  fat  accueilli,  et  nous  n'avons  pas  trouvé  trace  de  ré- 
ponse à  ce  sujet  de  la  part  de  la  Commission  Intermé- 
diaire ou  du  ministre  intéressé. 

VI.  —  Casernes  de  la  Maréchaussée, 

Les  casernes  de  la  maréchaussée  des  différentes  Com- 

(1)  Corn.  Int.,  13  juin  1788. 

(2)  Ass.  de  Dép.  de  Blois  et  Romorantin.  Séance  du  29  oc- 
tobre 1788. 
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itiunes  étaient,  comme  le  sont  aujourd'hui  nos  casernes 
de  gendarmerie,  des  maisons  particulières  louées  pour 
cet  usage. 

Ces  loyers  étaient  à  la  charge  de  la  Province,  et  c'était 
la  Commission  Intermédiaire  (jui  était  chargée  de  pas- 
ser les  haux.  Ordinairement,  elle  était  prévenue  de  la  né- 
cessité de  renouveler  un  bail  ou  de  louer  une  nouvelle 
maison  par  une  lettre  de  l'Intendant  (1),  ou  par  les  ré- 
clamations des  officiers  de  la  Maréchaussée  (2).  Sur  cet 
avis  la  Commission  Intermédiaire  chargeait  le  Bureau 
Intermédiaire  compétent  de  passer  les  baux  «  avec  le 
plus  d'économie  possible  »  et  au  mieux  des  intérêts  de 
la  Province. 

La  manière  d'acquitter  ces  loyers  était,  dans  les  débuts, 
un  peu  variable  et  un  peu  ii-régulière.  Aussi  le  19  novem- 
bre 1788,  la  Commission  Intermédiaire  prit  l'Arrêté  sui- 
vant (|ui  fixa  les  règles  de  la  Comptabilité  en  cette  ma- 
tière : 

«  Pour  éviter  les  doubles  emplois  à  raison  des  différen- 
tes échéances  des  termes  de  loyer,  et  l'inconvénient  de 
faire  porter  sur  deux  exercices  le  paiement  de  ces  loyers, 
dans  le  cas  où  l'époque  de  l'échéance  ne  tomberait  pas 
au  P'  jamier,  les  états  de  cette  dépense  qui  sera  acquit- 
tée à  mesure  des  échéances,  seront  dressés  de  manière 
que  celui  du  P^  septembre  de  chaque  exercice,  ne  com- 
prendra que  les  loyers  ou  les  termes  de  paiement  échus 
pendant  les  six  derniei^s  mois  de  l'année  de  cet  exercice. 


(1)  Com.  Int.,  ^  juin  1788. 

(2)  Com.  Int.,  10  juillet  1788. 
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et  que  celui  du  second  semestre  aura  pour  objet  les  loyers 
ou  les  termes  échus  pendant  les  six  premiers  mois  de 
l'année  suivante.  ...«  Il  a  été  arrêté,  en  outre,  qu'à  me- 
sure des  échéances  de  ces  loyers,  il  serait  délivré  par  la 
Commission  Intermédiaire  des  bons  de  paiement  au  pro- 
fit des  propriétaires  des  maisons  servant  de  caserne,  sur 
les  différents  Receveurs  Particuliers  des  finances,  du 
montant  desquels  il  leur  serait  tenu  compte  par  M.  De- 
laagc  de  Aïeux,  Commis  à  la  Recette  générale  des  finan- 
ces ae  la  Généralisé,  ((ui  sera  prié  d'en  faire  l'avance  et 
à  qui  il  sera  rcmi^  une  expédition  de  Télat  de  ces  loyers 
pour  guider  sa  comptabilité  et  afin  que  lorsque  tous  lés 
termes  des  loyers  compris  dans  chaque  semestre  seront 
échus  et  acquittés,  il  soit  adressé  au  ministre  des  Finan- 
ces, copie  du  même  état  avec  mention  des  bons  de  paie- 
ment délivrés  par  la  Commission  Intermédiaire  à  l'effet 
d'obtenir  l'autorisation  nécessaire  pour  délivrer  un  man- 
.  dat  général  au  profit  du  Receveur  général  des  finances 
afin  d'opérer  le  remboursement  des  sommes  par  lui  avan- 
cées (1).  » 

On  voit  que  le  système  de  la  Commission  Intermédiaire 
était  assez  ingénieux  :  Elle  dresse  pour  un  semestre,  par 
exemple  depuis  le  V  juillet  jusqu'au  P'  janvier  suivant, 
l'état  de  tous  les  loyers  échus  et  à  échoir  dans  le  cours 
de  ce  semestre.  Cet  état  est  envoyé  à  la  Recette  générale 
des  finances  qui  doit,  dès  ce  moment,  se  tenir  prête  à 
avancer  aux  Receveurs  particuliers  les  sommes  nécessai- 

(1)  Com.  Int.,  19  novembre  1788. 
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res  au  paiement  de  ces  loyers,  au  fur  et  à  mesure  des 
échéances. 

D'autre  part,  la  Commission  Intermédiaire  délivre  des 
bons  de  paiement  aux  propriétaires  au  fur  et  à  mesure 
des  échéances  des  loyers  qui  leur  sont  dus.  De  sorte  que 
dès  l'échéance,  le  propriétaire,  muni  de  son  bon  de  paie- 
ment, peut  aller  toucher  le  prix  de  son  loyer  à  la  Recelte 
particulière. 

Enfin,  une  copie  de  1  état  semeslriel  est  envoyé  au  mi- 
nistre des  Finances  qui  autorise  la  Commission  Intermé- 
diaire à  déhvrer  un  mandat  général  de  paiement  au  pro- 
fit du  Receveur  général  qui  pourra  alors  se  rembourser 
de  ses  avances,  sur  les  fonds  des  Dépenses  VariablcH  af- 
fectés au  Casernement  de  la  Maréchaussée. 

Cette  manière  de  faire  permit  à  la  Commission  Inter- 
médiaire d'être  très  régulière  dans  le  paiement  -des 
échéances  des  loyers  et  d'éviter,  malgré  les  différences 
de  dates  auxquelles  tombaient  les  termes  échus,  d'acquit- 
ter des  dépenses  d'un  exercice  avec  les  fonds  d'un  autre 
exercice. 

D'ailleurs,  la  Commission  Intermédiaire  ne  se  con- 
tenta pas  de  mettre  dans  ce  service  la  plus  grande  ré- 
gularité possible,  elle  s'efforça  aussi  et  recommanda 
aux  Bureaux  Intermédiaires  de  passer  ces  baux  avec 
toute  l'économie  possible.  Un  exemple  typi(jue  suffira  à 
montrer  juscju'à  (]ue\  point  elle  poussait  le  souci  dans 
ce  sons.  Le  21  janvier  1790,  le  Bureau  Intermédiaire  de 
Montargis  et  Gien  lui  écrivait  au  sujet  de  «  l'accroisse- 
ment de  bâtiments  occasionné,  dans  la  caserne  de  Mon- 
targis, par  un  cavalier  dont  celle  brigade  est  augmen- 
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lée  ^),  ei  proposait  de  louer  une  chambre  pour  le  nou- 
veau «  cavalier  (1)  ».  Mais  la  Commission  Intermédiaire 
décida  «  que,  vu  la  cherté  excessive  du  loyer  de 
la  chambre  proposée  pour  servir  d'accroissement  à 
la  caserne,  il  serait  à  désirer  que  le  nouveau  cava- 
lier pût  être  logé  dans  la  caserne  même,  et  que  le  Bu- 
reau Intermédiaire  serait  invifé  à  prendre  toutes  les  me- 
sures convenables  pour  éviter  à  la  Province  ce  surcroît 
de  dépense  (2)  ».  Le  10  février  1700,  nouvellp  lettre  du 
Bureau  Intermédiaire  «  poqr  exposer  qu'il  est  impossible 
de  loger  dans  la  caserne  de  la  Maréchaussée  de  Montar- 
gis  le  nouveau  cavalier  attaché  à  la  brigade  de  cette  ville 
et  qu'il  paraît  indispensable  de  louer  une  chambre  et  une 
écurie  voisine  ».  C'est  alorp  seulement  que  la  Commis- 
sion Intermédiaire,  pour  ne  pas  laisser  plus  longtemps  le 
brave  gendarme  sans  domicile,  autoriea  le  Bureau  Inter- 
médiair^  à  passer  le  bail,  mais  ((  en  économisant,  le  plus 
c[u  il  sera  possible,  les  fonds  de  la  Province  (3)  ». 

Cet  exemple  suffît,  pensons-nous,  à  montrer  à  quel 
point  la  Commission  Intermédiaire  prenait  à  cœur  de 
faire  les  plus  grandes  économies  possibles,  même  lorsqu'il 
s'agissait  d'une  question  financière  aussi  peu  importante 
que  celle  relative  au  logement  d'un  simple  gendarme.  Ce 
fait  montre  aussi  que  les  reproches  que  lui  faisaient  les 
Assemblées  de  Département  avaient  quelque  fondement, 
quand  ces  dernières  s^  plaignaient  de  ce  que  la  Commis- 


(1)  Com.  Int.,  21  janvier  1790. 

(2)  Com,  Int.,  21  janvier  1790. 

(3)  Com.  Int.,  10  février  1790. 
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sion  Intermédiaire  ne  leur  laissait  aucune  initiative,  el 
voulait  traiter  par  elle-même  les  questions  les  plus  insi- 
gnifiantes. 

VII.  —  Fonds  destinés  à  {aire  {ace  aux  dépenses  occa- 
sionnées par  le  casernement  des  troupes  el  de  la  Maré- 
chaussée, 

Il  nous  a  été  impossible  de  déterminer  avec  une  par- 
faite exactitude  le  montant  de  ces  fonds.  Avant  rétablis- 
sement des  Assemblées  Provinciales,  une  somme  de 
25.000  livres  était  affectée  au  casernement  des  troupes, 
et  une  autre  somme  de  16.000  livres,  au  casernement  de 
la  Alaréchaussée. 

Dans  les  débuts  de  l'administration  de  l'Assemblée 
Provinciale,  il  semble  (]ue  le  montant  de  ces  sommes  soit 
restée  le  même,  ainsi  qu'il  paraît  résulter  du  rapport  des 
Procureurs  Syndics  à  l'Assemblée  de  Département  de 
Châteaudunet  Vendôme  (I).  Mais,  soit  que  les  fonds  des- 
tinés à  faire  face  aux  dépenses  occasionnées  par  la  li- 
vraison des  fournitures  el  ustensiles  militaires  et  par  les 
hôpitaux  et  boulangeries  militaires  aient  été  joints  aux 
fonds  des  dépenses  variables,  soit  (|u'un  supplément  de 
fonds  ait  été  accordé,  il  est  certain  que  le  fonds  destiné 
aux  dépenses  variables  montait  à  un  total  beaucoup  plus 
élevé  que  celui  des  25.000  et  des  10.000  livres  signalé 
tout  à  l'heure.  Et  en  effet,  nous  relevons  dans  les  archi- 
ves de  la  Commission  Intermédiaire  pour  l'année  178^, 


(1)  Ass.  de  Dép.  de  Châteaudun  et  Vendôme.  Rapport  des 
Procureurs  Syndics. 
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un  total  de  dépenses  qui  ne  devait  pas  s  élever  à  une 
somme  inférieure  à  80  ou  85.000  livres. 

Voici,  en  effet,  les  difïérentes  dépenses  que  signalent 
les  archives  de  la  Commission  Intermédiaire  pour  cette 
tnnée  1788  : 

1.  —  Dépenses  relatives  aux  troupes  : 

E.  Entretien  et  réparation  du  Casernement.  —  Four- 
nitures et  ustensiles  livrés  aux  troupes,  s'élevant  en- 
semble à Livres    49.543 

2.  Logement  des  Officiers  (environ)     12.000 

3.  Logement  des  Commissaires  des 
Guerres 650 

4.  Logement  (pour  4  mois)  du 
Comte  d'Autichamps  (inspection)   . .  900 

Total   63.093    63.093 

H.  —  Frais  relatifs  à  la  levée  des 
soldats  Provinciaux  3.254 

III.  —  Dépenses  relatives  à  la  Ma- 
réchaussée : 

1 .  Loyers  des  casernes  de  gejidar- 

merie 11 .875 

2.  Logement  des  officiers 2.800 

Total   14.675     14.675 

Total 81.022(1) 

(1)  Nous  sommes  ari-ivé  à  oe  total  en  prenant  dans  chacun 
des  Arrêtés  de  la  Commission  Intermédiaire  les  mandats  dé 
livrés  par  elle  sur  les  fonds  de  1788  et  en  additionnant  les 
montants  de  ces  différents  mandats. 
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Soit  donc  un  total  de  81.022  livres,  montant  des  dé- 
penses que  nous  avons  relevées  dans  les  archives  de  la 
Commission  Intermédiaire.  Mais  il  y  a  quelques  autres 
petites  dépenses  que  nous  n'avons  pas  portées  pBxce  que 
les  archives,  tout  en  les  signalant,  n'en  donnent  pas  le 
chiffre,  et,  de  plus,  il  peut  y  avoir  eu  des  dépenses  qui 
ont  échappé  à  notre  attention  (1),  ou  même  qui  n'ont  pas 
été  relevées  par  les  archives.  Nous  ne  croyons  donc  pas 
avoir  exagéré  en  portant  le  chiffre  total  de  ces  dépenses 
aux  environs  de  85.000  livres. 

(Toutefois,  pour  l'année  1789,  «lies  semblent  avoir  été 
un  peu  inférieures,  et  ne  pas  avoir  dépassé  la  so^lme  de 
75.000  livres.) 

Naturellement,  pour  couvrir  ces  dépenses,  il  fallait 
forcément  que  la  Commission  Intermédiaire  ait  à  sa  dis- 
position des  fonds  correspondants.  Quels  étaient  ces 
fonds  ?  De  la  recette  de  quelle  imposition  étaient-ils  ti- 
rés ?  Nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  c'étaient  les 
fonds  libres  de  la  capitation,  et  nous  avons  deux  raisons 
poui'  penser  ainsi.  D'abord  les  fonds  avec  lesquels  la 
Commission  Intermédiaire  acquittait  ces  dépenses  sont 
constamment  dénommés  par  elles  «  Fonds  des  dépenses 

(1)  Les  Arrêts  de  la  Commission  Infcennédiaire  ne  sont  pas  en 
effet  classés  par  ordre  de  matière,  mais  suivant  les  séances  qui 
sont  elles-mêmes  placées  par  ordre  chronologique.  Ce  fait  aug- 
mente la  difficulté  des  recherches  et  par  s'uite  les  chances  d'er- 
reur, d'autant  que  la  Commission  Intermédiaire,  dans  ses  336 
séances,  a  pris  (en  y  cmnprenant  des  visa,  des  circulaires,  des 
délivrances  de  mandats,  des  examens  de  compte)  près  de  1.800 
Arrêts  et  Délibérations  de  toutes  sortes  et  sur  les  questions  les 
plus  diverses. 
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variables  ».  Or,  nous  savons  que  les  Fonds  libres  de  la 
Capilalion  se  divisaient  en  Fonds  libres  proprement  dits, 
et  en  fonds  des  Dépenses  variables.  Il  y  a  donc  lieu  de 
penser,  sauf  indice  du  contraire,  que  le  fonds  dit  des 
Dépenses  Variables,  sur  lequel  la  Commission  Inter- 
médiaire acquittait  les  dépenses  relatives  aux  troupes, 
était  le  même  fonds  dit  également  des  Dépenses  Varia- 
bles compris  dans  les  fonds  libres  de  la  Capilalion. 

En  second  lieu,  à  quelcpies  reprises,  la  Commission  In- 
termédiaire acquitta  sur  ces  fonds,  en  même  temps  que 
des  dépenses  relalives  aux  troupes,  certaines  catégories 
de  dépenses  que  nous  savons  être  imputées  sur  les  fonds 
libres  de  la  Capilalion. 

Enfin  on  pourrait  tirer  un  autre  argument  de  ce  fait 
que,  sous  l'ancien  régime,  les  41.000  livres  qui  étaient 
affectées  aux  troupes  cl  à  la  Maréchaussée,  bien  qu'el- 
les ne  fussent  pas  comprises  dans  les  fonds  libres,  étaient 
déjà  imputées  sur  la  Capilalion. 

-Les  fonds  libres  ont  donc  dû  être  augmentés  d'une 
somme  proportionnelle  sans  que  nous  puissions  indi- 
(juer  au  juste  laquelle,  ni  à  quel  moment  fut  accordé  ce 
supplémenj  de  fonds. 

Le  fait  certain,  si  l'on  en  croi\t  du  moins  les  réclama- 
tions incessantes  de  la  Commission  Intermédiaire,  c'est 
que  les  fonds  affectés  étaient  insuffisants  pour  couvrir 
les  dépenses  relatives  aux  troupes  et  satisfaire  les  exi- 
gences du  ministre  de  la  Guerre  à  ce  sujet. 

Dès  le  12  avril  1788,  la  Commission  Intermédiaire,  en 
réponse  à  certaines  demandes  du  ministre  de  la  Guerre, 
lui  écrit  «  que  les  dépenses  qu'entraînent  les  établisse- 
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menls  qu'il  projette  excèdent  considérablement  la  partie 
des  fonds  variables  de  la  Généralité  qui  est  affectée  par 
décision  de  Sa  Majesté  au  casernement  des  troupes  ; 
qu'en  conséquence,  la  Commission  Intermédiaire,  qui 
sera  toujours  très  empressée  de  remplir  les  vues  de  ce 
ministre,  ne  peut  exprimer  son  vœu  sur  cet  objet  avant 
d'avoir  appris  de  AI.  le  Contrôleur  Général  l'étendue 
de  ses  pouvoirs  et  des  ressources  de  la  Province  (1)  ». 
Le  17  avril  suivant,  elle  écrivait  au  Contrôleur  Général 
pour  lui  exposer  «  la  nécessité  d'augmenter  les  fonds 
variables  de  la  Province  (2)  ».  Le  24  mai  de  la  même 
année,  elle  renouvelle  ses  instances  à  propos  de  l'impos- 
sibilité où  elle  se  trouvait  de  payer  la  somme  due  à  un 
fournisseur  de  l'armée.  Finalement,  le  3  juin  1788,  la 
Commission  Intermédiaire  prit  l'Arrêté  suivant  qui  mon- 
tre bien  (juelle  était  la  situation  à  cette  époque  : 

«  La  Commission  Intermédiaire,  frappée  de  l'accrois- 
sement des  dépenses  que  le  casernement  des  troupes  exi- 
gera dans  la  Généralité  et  dans  la  crainte  trop  fondée 
de  ne  pouvoir  accjuitter  toutes  ces  dépenses  sur  les  fonds 
actuels  des  dépenses  variables  dont  elle  ne  peut  augmen- 
ter l'étendue,  a  arrêté  que  la  clause  suivante  sera  insérée 
dans  tous  les  marchés  relatifs  aux  mouvements  et  caser- 
nements des  troupes  (lui  seront  à  l'avenir  passés  au  nom 
de  l'Administration  Provinciale.  «  Pour  être  le  prix  du- 
dit  bail  payé  sur  les  fonds  qui  seront  assignés  par  M.  le 
Contrôleur  Général,  en  cas  d'insuffisance  des  fonds  or- 


(1)  Corn.  Int.,  12  avril  1788. 

(2)  Com.   Int.,   17  avril  1788. 
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dinaires  affectés  au  casernement  des  troupes  dans  la  Gé- 
néralité d'Orléans,  compris  dans  Tétat  des  Dépenses  Va- 
riables de  ladite  Généralité  (1).  » 

Une  des  principales  dépenses  qui  grevaient  le  budget, 
était  celle  qui  devait  résulter  de  Tinstallation  d'un  nou- 
veau Régiment  dans  le  Vieux  Château  de  Blois  ;  d'au- 
tant qu'il  semble  q.u'aucun  fonds  extraordinaire  n'avait 
été  affecté  pour  couvrir  cette  dépense.  Aussi  le  11  juil- 
let 1788,  le  Président  de  l'Assemblée  Provinciale,  le  Duc 
de  Luxembourg,  fut  prié  par  la  Commission  Intermé- 
diaire d'intervenir  auprès  des  ministres  des  Finances  et 
de  la  Guerre  «  pour  qu'il  soit  assigné  tous  les  fonds  né- 
cessaires au  service  du  casernement  dans  la  Généralité, 
vu  que  le  fonds  des  Dépenses  variables  déterminé  par 
M.  le  Contrôleur  Général  est  insuffisant  pour  répondre 
à  l'augmentation  des  dépenses  occasionnées  par  l'éta- 
blissement d'un  nouveau  régiment,  et  que,  d'ailleurs, 
il  est  de  toute  impossibililé  de  faire  supporter  ces  frais 
par  la  Province  (2  et  3)  ». 

Au  mois  d'octobre  1788,  la  Commission  Intermédiaire 
n'avait  presque  plus  de  fonds  à  sa  disposition,  et  elle  se 


(1)  Com.  Ittt^  3  Juin  1788. 

(2)  Com-  Int,  11  juillet  1788. 

(3)  Le  23  mai  1789  le  Directeur  Général  des  finances  envoya 
à  la  Commission  Intermédiaire  TéCat  des  frais  relatifs  au 
casernement  du  Vieux-Château  de  Blois.  D'après  cet  état,  ces 
frais  se  montaient  au  total  de  64.064  livres,  mais  le  tiers  de 
cette  dépense  devait  être  acquitté  sur  les  fonds  du  départe- 
ment de  la  guerre  et,  de  plus  «  d'après  les  arrangements  pris 
à  ce  sujet  »  il  ne  devait  plus  restor  à  la  charge  de  la  Province 
que  la  somme  de  11.783  livres. 

31 
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vil  obligée  de  refuser  d'accéder  à  la  demande  du  Comle 
de  Seuil,  Colonel  du  Colonel-Général  Dragons  à  Chaà- 
tres,  qui  réclamait  un  four  pour  faille  le  pain  et  certai)>e» 
autres  dépenses»  car  «  malgré  l'envie  que  la  Commis- 
sion. In^rmédtaire  aurait  de  donner  satisfaction  au  Hé^ 
giment  Colonel  Dragons  sur  tous  les  objets  du  mémoire» 
elle  ne  pouvait  faire  aucune  nouvelle  dépense  pour  le 
cAsérn^menl  des  troupes  dans  la  Généralité  (1)  ^.  I^ 
même»  elle  écrivit  au  Bureau  Intermédiaire  de  Blols  et 
Homiirantin,  au  sujet  du  paiement  du  loyer  passé  poor 
le  Comte  d'Autichamp,  en  tournée  d'inspection  dans  la 
Généralité,  qu'il  serait  répondu  aux  i^lamations  du  pro* 
priétaire  de  la  maison  que  «  le  Directeur.  Général  n'ayant 
pas  encore  assigné  des  fonds  pour  les  frais  dU  Régiment 
caserne  à  Blois,  la  CcMnmission  Intermédiaire  devait  &1-. 
tendre  les  ordres  de  ce  ministre  pour  payçr  les 
loyers  (2)  ». 

Si  le  ministre  des  Finances  restait  sourd  aux  insta^i  ."CS 
de  la  Commission  Inlermédiaire,  le  ministre  de  la  Gu^ri^,. 
de  son  côté^  ne  cessait  de  lui  réclamer  de  nouvelles  dé- 
penses ;  si  bien  que  la  Commission  Intermédiaire,  pt**s»> 
entre  ces  deux  ministres  :  l'un  qui  lui  réclamait  de  nou- 
velles dépenses,  l'autre  qui  ne  lui  accordait  aucun  fo«ds 
pour  les  couvrir,  déclara  au  minisire  de  la  Guerre  qu'ellî 
était  dans  rimpossibililé  d  elïecluer  les  dépenses  qu'il  'Ui 
demandait.  Le  minisire  de  la  Guerre  répcuadit  par  uno 
sorte  de  mise  en  demeurej  en  proposant  «  à  la  Commis- 
sion   Intermédiaire,    d*optor   entre    ces   deux   t)artîs  :' 

(1)  Com.  ïnt.,  fr  octobre  l'TSB. 

(2)  Com.  Int.,  4  novembre  1788. 
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ou  de  faire  pour  rétablissement  des  deux  Régiments  de 
Dragons  en  quartier  à  Chûteaudun,  Vendôme  et  Mon- 
toire,  les  constructions  qu'il  avait  demandées  par  ses  let- 
tres des  5  et  26  avril  dernier  ou  de  consentir  au  départ 
de  ces  deux  Régiments  pour  des  quartiers  qui  leur  seronl 
assignés  dans  d'autres  Provinces  s(l)  ».  La  Commission 
Intermédiaire  ne  se  laissa  pas  intimider  par  cette  me- 
nace, et  arrêta,  aussitôt  la  lecture  laite  de  cette  kftlre, 
«  qu'il  serait  répondu  à  M.  le  Comte  de  Brienne  que, 
malgré  le  zèle  dont  la  Commission  Intermédiaire  est  ani- 
mée pour  le  service  du  Roi  et  le  bien  de  la  Province, 
elle  ne  pouvait  mettre  aucune  nouvelle  charge  sur  la 
Généralité,  ni  même  faire  aucun  emprunt,  qu'elle  ne 
pouvait  rien  sans  une  délibération  de  l'Assemblée  Pro 
vinciale,  que  les  constructions  et  changements  demandés 
pour  les  seuls  quartiers  de  Châteaudun  et  Vendôme  mon- 
taient à  plus  de  cent  cinquante  mille  livres,  et  que  loin 
de  pouvoir  trouver  cette  somme,  les  fonds  (lui  sont  à  la 
disposition  de  la  Commission  Intermédiaire  suffisent  à 
peine  pour  l'ordre  et  l'entretien  actuels  et  ne  peuvent 
fournir  à  la  nouvelle  charge  de  la  troupe  casernée  à 
Blois  (2)  ». 

Le  8  avril  1789,  l'Intendant  lui  ayant  notifié  que  le 
ministre  de  la  Guerre  a  mis  sa  menace  à  exécution,  et 
qu'il  a  décidé  la  suppression  «  des  élablissemenls  mili- 
taires dans  le  Vendômois  »,  la  Commission  Intermédiaire 
décida  d'écrire  au  ministre  «  pour  lui  exposer  combien  le 
Vendômois  a  besoin  de  la  résidence  d'un  Régiment  à  che- 

(1)  Com.   Int.,  22  septembre  1788. 

(2)  Com.  Int.,  22  septembre  1788. 
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val  pour  la  consommation  de  ses  fourrages  (1)  ».  Nou- 
velles instances  de  la  Commission  Intermédiaçre  le 
15  avril  1789.  Puis,  le  6  juillet,  elle  renouvelle  la  demande 
faite  par  elle  dans  la  lettre  du  15  avril,  lettre  «  à  laquelle 
il  n'a  pas  été  jugé  à  propos  de  faire  réponse  (2)  ».  Enfin, 
le  11  août  1789,  elle  recevait  du  nouveau  ministre  de  la 
Guerre,  le  Comte  de  la  Tour  du  Pin  Paulin,  Tannonce 
que  le  Régiment  l\oyal  Cravattes  (ou  Croates?)  allait 
être  rendu  à  Vendôme  et  à  Monloire  (3). 


(1)  Corn.  Int.,  8  avril  1789. 

(2)  Gom.    Int.,   6  juillet   1789. 
(.3)  Com.    Int.,   11   août   1789. 
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ARTICLE  VI 


Frais  d*administration 


Les  frais  d'administralion  comprennent,  outre  les  frais 
de  bureau,  de  correspondance,  les  traitements  des  em- 
ployés et  autres  dépenses  analogues,  les  traitements  des 
Syndics  Municipaux,  des  Secrétaires  et  Gi^effiers,  les  in- 
demnités dé  logement  ou  de  déplacement  allouées  aux 
Procureurs  Syndics  et  aux  membres  des  Commissions 
Intermédiaires  qui  n'habitent  pas  les  chefs-lieux  où  elles 
tiennent  leurs  séances. 

Chacune  des  différentes  Assemblées  délibère  sur  les 
frais  d'administration  qui  lui  sont  propres.  Ainsi,  l'As- 
semblée Muni(3ipale  fixe,  par  délibération,  outre  le  mon- 
tant de  ses  frais  d'administration,  le  traitement  de  son 
Syndic  et  de  son  Greffier.  Mais  cette  délibération  est  sou- 
mise à  la  règle  commune  à  toutes  les  délibérations  de 
l'Assemblée  Municipale,  c'esl-à-dire  ([u'elle  ne  pourra 
avoir  d'effet  que  si  elle  a  été  approuvée  par  la  Commis- 
sion Intermédiaire,  sur  l'avis  du  Bureau  Intermédiaire, 
dans  le  cfis  où  la  dépçnse,  sur  laquelle  elle  porte,  n'excède 
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pas  500  livres,  et  que  si  elle  a  été* autorisée  par  le  Roi, 
sur  l'avis  du  Bureau  Intermédiaire  et  rapprobation  de 
Ja  Commission  Intermédiaire,  dans  le  cas  où  la  dépense 
excède  500  livres.  De  même  les  Assemblées  de  Départe- 
ment délibèrent  sur  le  montant  à  fixer  à  leurs  frais  d'ad- 
ministration, mais,  là  encore,  cette  délibération  doit  être 
approuvée  par  la  Commission  Intermédiaire  et  autori- 
sée par  le  Pouvoir  centra}.  Enfip,  J' Assemblée  Provin- 
ciale délibère  sur  ses  frais  d'administration  et  envoie  au 
Conseil  les  propositions  qu'elle  peut  faire  à  ce  sujet,  et 
au  sujet  des  frais  d'administration  des  autres  Assem- 
blées, à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  nécessaire  pour 
pouvoir  acquitter  l'ensemble  des  frais  de  l'administration 
de  la  Province. 

Les  états  des  différents  frais  d'administration  approu- 
vés par  le  Conseil,  le  Contrôleur  Général  des  finances 
mettait  à  la  disposition  de  la  Commission  Intermédiiare 
une  fraoliion  de  la  somme  qui,  dans  les  fonds  libres  de 
.  la  capilation  et  les  fonds  des  Dépensée  Variables,  était 
affectée  aux  frais  d'administration.  La  somme  ainsi  mise 
à  la  disposition  de  la  Commission  Intermédiaire  formait 
ordinairement  le  quart  de  ce  chiffre,  et  par  conséquent, 
elle  devait  suffire  à  acquitter  les  frais  d'administra- 
tion pour  un  trimestre  (1).  La  Commission  Intermé- 
xliairfi  (S)  délivrait  alors,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins, 

(1)  Parfois  1«  montant  entier  de  oes  fonds  était  mie  par  le 
Contrôleur  Q^néral  cke  financée  h  1*  dispositio»  de  laf  Oom- 
miasion  Intermédiaire.  C'est  ee  qui  eut  Ueu  pour  1! W»^  X789. 
(V.     Com.   Int.,  SSO  m^rs  1789). 

(2)  Pour  les  frais  d'administration  devant  être  acquittés 
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et  jusqu'à  roncuirenco  dç  celte  somme,  les  mandats  nô- 
(es«airetî  au  profit  du  Secrétaire  Provincial  (l),  et  c'est 
en  vertu  de  ces  mandats  émanant  de  la  Commission  In- 
Iprmédiaire  qu'élaienl  acquittés  le?  frais  d'admini6lra< 
lion  <l^s  différentes  Assemblée». 

Tous  les  mois,  la  Commission  Intermédiaire  arrêtait 
le  compte  que  lui  rendait  le  Secrétaire  Provincial  au  su- 
jet des  paiements  effectués  en  vertu  des  mandats  délivrés 
par  la  Coqimission  Interniédiaire. 

Enfin,  tous  les  ans,  TAssemblée  Provipcla|e,  ou,  ^  son 
défaut,  la  Commission  Intermédiaire,  arrête  le  compte 
des  frais  d'administr«^tion  des  différentes  Assemblées,  et 
les  siens  propres,  pour  Tannée  écoulée  (8),  Ce  compte  est 
ensuite  envoyé  au  Contrôleur  Général  ô  Tefîel  de  rece- 
voir les  approbations  nécessaires  (3). 


Frais  o'adminlstration  des  Assemplées  Municipaï^es 

L'Assemblée  Provîneîale  avait  recommandé  aux  As- 
semblées Municipales  «  la  plus  sévère  économie  »  dan|s 

sur  le9  fon^s  des  e^ç^rfïices  antérieurs  à  Tc^dmi^i^tration  de 
FAssemblée  Provinciale,  ce  n'était  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance de  l'Intendant  que  la  Commission  Intermédiaire  pou- 
Tait  délivrer  les  mandats  nécessaires.  (Y.  Oom.  Int.,  SS  mans 
1768  ^t  autrps). 

(1)  Com.  Int.,  6  avril  1788  et  autres. 

(2)  Com.  Int.,  10  février  178Q, 

(3)  Çom.  Int.,  4  avril  1789. 
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la  fixation  de  leurs  frais  d^administralion,  et  spéciale- 
ment dans  la  fixation  des  traitements  à  allouer  aux  Syn- 
dics et  aux  Greffiers. 

Dans  lin  certain  nombre  de  Municipalités,  les  Syndics 
et  les  Greffiers  offrirent  «  de  remplir  gratuitement  les 
fonctions  respectives  de  leurs  places  (1)  ».  Le  rappor- 
teur du  Bureau  de  la  Comptabilité,  à  l'Assemblée  d'Or- 
léans et  Beaugency,  accorde  à  ce  sujet  «  une  mention 
honorable  »  aux  curés  de  Villamblain,  de  Bray  et  de 
Poupry  «  qui,  par  amour  du  bien  public,  n'ont  pas  dé- 
daigné de  joindre  à  leur  respectable  ministère,  les  fonc- 
tions de  Syndic  ou  de  Greffier  de  leur  Municipalité  ». 
D'autres  Syndics  et  Greffiers  «  ont  demandé  et  obtenu 
un  traitement  juste  et  raisonnable  »,  mais  «  quelques-uns 
ont  abusé  de  la  trop  grande  condescendance  des  Munici- 
palités pour  l'avoir  trop  avantageux  »,  et  parmi  ces  Mu- 
nicipalités trop  condescendantes,  le  rapporteur  en 
cite  sept  qui  «  sont  tombées  dans  des  abus  que  Ton  ne 
peut  dissimuler  sans  trahir  »  la  confiance  de  l'Assem- 
blée de  Déparlement,  et  sans  «  manquer  au  devoir  d'uue 
prudente  et  sage  surveillance  (1)  ».  Pourtant  les  abus 
dans  lesquels  étaient  tombées  cèê  Municipalités  ne  nous 
paraîtraient  pas  bien  graves  aujourd'hui,  puisque,  au 
dire  du  rapporteur  lui-même,  ces  sept  Municipalités 
avaient  alloué  à  leur  Syndic  ou  à  leur  Greffier,  des  trai- 
tements variant  entre  48  livres  et  150  livres  par  an.  Il 
est  vrai  que  ces  Paraisses  contenaient  seulement  entre 
98  et  341  feux,  mais  la  somme  allouée  n'était  pas  non  plus 

(1)  Ass.   de  Département  d'Orléans  et  Beàugency.   Séance 
d^  24  octobre  1788.  Rapport  du  Bureau  de  la  Comptabilité, 
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si  considérable  qu'elle  pût  consliluer  un  abus  particuliè- 
rement grave.  Quoi  qu'il  en  soit,  pour  mettre  plus  d'uni- 
formité et  afin  d'éviter  ces  abus,  l'Assemblée  de  Dépar- 
tement d'Orléans  et  de  Beaugency  décida  que  les  traite- 
ments des  Syndics  et  dos  Greffiers  seraient  proportion- 
nels au  nombre  de  feux  contenus  dans  la  Paroisse,  et 
qu'en  aucun  cas,  il  ne  serait  alloué  au-dessus  des  sommes 
suivantes,  savoir  : 

20  livres  au  Syndic  et  pareille  somme  au  Greffier  dans 
les  Paroisses  de  100  feux  et  au-dessous. 

30  livres  dans  les  Paroisses  de  101  à  200  feux. 

40  livres  dans  les  Paroisses  de  201  à  400  feux. 

50  livres  dans  les  Paroisses  de  401  à  600  feux. 

Enfin  60  livres  dans  les  Paroisses  de  601  feux  «  et  au- 
dessus,  jusqu'à  quel  nombre  que  ce  soit  (1)  ». 

Le  Bureau  Intermédiaire  de  Montargis  et  Gien  poussa 
l'économie  encore  plus  loin.  Le  Bureau  Intermédiaire 
considérant,  en  effet,  que  «  l'inutilité  reconnue  du  Gref- 
fier dans  les  Paroisses,  dont  beaucoup,  dans  la  vue  ilc 
remplir  une  formalité  qui  leur  a  paru  nécessaire,  en  ont 
nommé  qui  ne  savaient  pas  écrire,  et  dont  la  fonction  se 
borne  à  signer,  a  déterminé  à  juste  titre  la  Commission 
Intermédiaire  à  désirer  la  réunion  des  places  de  Syndic 
et  dé  Greffier  »  ;  le  Bureau  Intermédiaire  estimait  que  le 
moyen  le  plus,«  sûr  d'y  parvenir  était  de  fixer  une  seule 
somme  d'indemnité  attribuée  au  Syndic  ou  au  Greffier, 
en  sorte  que  les  Syndics  qui  voudraient  avoir  l'indemnité 


(1)  Â8S.  de  Dëp.  d'Orléans  et  Bea^gency.  Séance  du  24  oct(>- 
bre  1788. 
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feraient  les  fwcUons  4e  Greffier,  et  que  ceux  qui  vou- 
draient conserver  Içur  Greffier  leur  abandonneraient  I-in- 
demnité  ou  3'nrrpnger^ient  avec  eux  j^ur  celle  seule  in- 
demnité »,  Et  cette  indemnité^  le.  Bureau  Inlerméciiàire 
çn  fixait  le  maximum  à  50  livres  pour  les  Municipalités 
composées  d^  9  Péputés  ;  à  30  livres  pour  celles  compo- 
sées de  6  Députés,  et  à  ^  livres  pour  les  Assemblées  }A\h 
nicipales  composées  de  3  Députés  (1).; 

Quant  aux  autres  Déparlements,  nous  ne  savons  si 
leurs  Assemblée^  prirent  des  Arrêtés  semblables  ;  en 
tous  cas  nous  n'en  avons  pas  retrouvé  de  traces  dans 
les  archive^.  Il  est  à  croire  toutefois  que  les  traitements 
des  Syndics  et  des  Greffiers  de  leurs  Municipalités  furent 
sensiblement  analogues  aux  traitements  que  nous  avons 
cités  plus  haut. 

§2 
Frais  n'ADMiNiSTn^TioN  des  Assemblées  de  Département 

Les  frais  d'administration  des  Assemblées  de  Dépar- 

(eïnent  (comme,  d'ailleurs,  ceux  de  l'Assemblée  Provin- 

• 

(1)  L'Asgembléo  4e  pép^rteipeat  de  Koit  et  BomorMitia  ai* 
louait  au  gi>e<ffier  4Q  livres  dans  les  paroisses  ^e  IQQ  feu3^  et 
au-dessous,  et  «  10  livres  d'augmentation  pt^  ch^uc  cinquante 
feux  »  au-dessus  de  ce  chiffre.  Quant  aux  Syndics  l'Assem- 
blée a  espérait  qu'il  aurait  possible  de  s'en  proourar  qui,  ani- 
més par  le  zèle  pour  le  bien  public  et  par  des  distinctioniT 
attachées  à  leurs  places,  feraient  gratuitemeint  leur  service  » 
(A9peq)bl^  de  I>épsi^tfim&f\t  fie  Bloia  et  Bomoroatin.  Séance 
du  16  octobre  1787). 
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cjalô)  s%  divisaient  en  dépenses  fixes  et  en  dépenses  va- 
riables. Les  dépenses  fixes  comprenaient  les  traitements 
des  Procureurs  Syndics  et  du  Greffier,  et  les  indemnités 
dç  logement  ou  de  déplacement  dus  à  certains  membres 
du  Bureau  Intermédiaire..  Les  dépenses  variables  com- 
prenaient tous  les  autres  frais,  comme  les  frais  de  bu- 
reau et  autres  dépenses  variant  avec  les  cii^eonslances. 

Sur  le  rapport  du  Bureau  de  Comptabilité,  l'Assemblée 
Provinciale  avait  décidé,  dans  sa  séance  du  21  décem- 
bre 1787,  que.  relativement  à  leurs  frais  d^administration, 
letf  Assemblées  de  Département  pourraient  disposer  pour 
leurs  dépenses  fixes,  savoir  :^ 

L,es  Assemblées  de  Département  d'Orléans-Beaugency 
et  de  Chartres-Dourdan,  chacune  de  6.000  livres. 

Les  autres  Assemblées  des  Départements  comprenant 
deux  Elections,  chacune  de  B.OOO  livres. 
,.i>  ELcelles  des  Départements  ne  contenant  qu'une  seule 
Election;' chacune  de  2.500  livres. 

«Et  pour  toutes  les  autres  dépenses  (Dépenses  varia- 
bles), l'Assemblée  Provinciale  recommandait  aux  Bu- 
reaux Intermédiaires  la  plus  sévère  économie  (1).  » 

Les  Assemblées  de  Département  accueillirent  différem- 
ment l'annonce  de  ce  maximum  fixé  pour  leurs  dépenses 
fixes.  A  l'Assemblée  de  Département  d'Orléans  et  Beau- 
gency,  qui,  dans  sa  session  de  1787,  avait  fixé  le  total  de 
ses  dépenses  fixes  à  7.500  livres,  on  voit,  par  le  rapport 
des  Procureurs  Syndics,  que  le  Bureau  Intermédiaire  se 
montra*  «  trè^  sensible  »  à  cette  réduction. 

(1)  Assemblée  Provinciale.  Arrêté  du  21  décembre  1787. 
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«  Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  lil-on  dans  ce  rap- 
port, vous  vous  rappelez  Tobligalion  qui  vous  a  été  impo- 
sée et  qui  vous  a  paru  si  pénible,  d'évaluer  les  frais  et 
traitements  de  votre  Assemblée.  V^ous  vous  rappelez  avec 
quelle  réflexion,  avec  quelle  maturité  d'examen,  vous 
avez  formé  votre  aperçu  d'après  les  vues  d'économie  et 
de  décence  que  vos  instructions  vous  avaient  expressé- 
ment chargés  de  concilier... 

M  Cependant,  Messieurs,  vous  n'étiez  pas  encore  sépa- 
rés, votre  Arrêté  n'était  pas  encoi-c  connu,  que  déjà  on 
déclamait  contre  toute  évaluation  qui  excéderait  un  taux 
indiqué  et  tellement  restrçirit,  fondé  sur  des  motifs  si 
extraordinaires,  que  nous  ne  pouvions  concevoir  qu'on 
|.\)t  les  présenter  sérieusement.  » 

Ce  «  taux  indiqué  »,  c'était  le  maximum  de  6.000  livres 
fixé  par  l'Assemblée  Provinciale.  Partaol  de  ce  chiffre, 
.  le  Procureur  Syndic  fait  un  calcul  assez  ingénieux,  d'où 
il  résulterait  que  le  traitement  de  chacun  des  Procureurs 
Syndics  n'excéderait  pas  750  livres,  «  t'e^t-à-dire  moitié 
.  moins  que  la  simple  indemnité  de  déplaceraient  »  des 
membres  de  la  Commission  Intermédiaire,  «<  et  un  peu 
moins  que  le  salaire  du  dernier  des  commis  des  Bureaux 
de  r Assemblée  Provinciale  ». 

<c  II  est  vrai,  ajoule-t-il,  qu'on  nous  a  observé  que  l'hon- 
neur attaché  à  nos  fonctions  ne  permettait  *  pas  de  les 
confondre  avec  celle  des  subalternes  dont  le  traitement 
excédait  le  nôtre  ;  mais  notre  réponse  a  été  simple  :  ou 
on  a  regardé  l'honneur  comme  une  récompén>^  suffisante 
de  nos  travaux,  et  alors,  il  n'était  dû  de  traitement  à  per- 
sonne, beaucoup  moins  encore  daps  l'Assemblée  supé- 
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rieure  que  dans  les  degrés  subordonnés  ;  ou  oti  a  pensé 
que  rhonneur  n'excluait  pas  une  légère  indemnité  (car 
c'est  ainsi  qu'on  Ta  qualifiée),  mais  il  n'est  point  de  légère 
indemnité  :  tout  dédommagement  qui  ne  dédommage  pas 
n'en  est  plus  un  ;  toute  indemnité,  qui  excède  le  tort 
qu'elle  a  pour  but  de  réparer,  est  un  abus  blâmable,  une 
dépense  répréhensible,  et  s'il  est  avilissant  d'accepter 
l'une,  il  est  criminel  d'accepter  l'autre  (1)....  » 

Or,  le  traitement  des  Procureurs  Syndics  Provinciaux 
a  été  fixé  à  5.000  livres  ;  admettant  même  que  celui  des 
Prociu'eurs  Syndics  du  Département  puisse  être  fixé  dé- 
finitivement à  1.500  livres,  quel  calcul  a  pu  apprendre  à 
l'Assemblée  Provinciale  (pie  «  entre  les  travaux  d'un  Dé- 
partement qui  correspond  avec  177  Municipalités,  et  ceux 
d'une  Assemblée  (|ui  ne  correspond  avec  toute  la  Pro- 
vince que  par  l'entremise  et  à  l'aide  du  travail  prépara- 
toire de  0  ou  7  Départements,  la  proportion  était  connue 
de  3  à  10  ?  » 

Bref,  concluait  le  Procureur  Syndic,  les  arguments 
(|ue  faisait  valoir  l'Assemblée  l*rovJnciale  pour  motiver 
la  réduction  ne  valaient  rien.  Aussi  le  Bureau  Inter- 
médiaire avait-il  été  particulièrement  sensible  «  non 
pas  à  la  réduction  en  elle-même  »,  mais  «  à  l'injure  qui 
résultait  pour  le  Département,  de  la  distance  humiliante 
qu'on  mettait  entre  lui  et  l'Assemblée  Provinciale  ». 

A  l'Assemblée  du  Département  de  Chûteaudun  et  Ven- 
dôme, les  traitements  ne  se  trouvaient  pas  réduits,  par 


(1)  Ass.  de  Dép.  d'Orléans  et  Beaugency.  Rapport  des  Pro 
cureurs  Syndics. 
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le  maximum  iixé  à  5*000  livre»  pour  te  Déparlement, 
et  ce,  pour  IVxceUluste  raison  que  les  membres  de  cette 
Assemblée  avaient  décidé  de  ne  demander  aucun  tral- 
temjent  pour  eux-mêmes  (1). 

En  effet,  IH-on  dans  le  Procè«-Verbâl  de  la  séance 
du  15  octobre  1787^  quand  le  Président  propose  de  ré- 
gler les  frais  de  l'Assemblée,  les  Procureurs  Syndics 
déclarent  que  leur  zèle  «<  n*a  pas  besoin  d'être  excité 
ni  soutenu  par  J'espoir  des  récompenst^ë  ;  nous  n  en 
voulons  pas  d'autres  qtie  ki  gloire  de  concourir  avec 
vous  au  bonheur  de  la  Province...  Tandis  que  la  Na- 
tion gémit  sous  le  poids  des  impositions,  nous  roUgi>- 
rjjons  d'accepter  Un  salaire  qtii  serait  en  partie  le  fruit 
des  sueurs  de  l'indigent  et  du  malheureux  ». 

«  Messieurs  de  la  Commission  Intermédiaire  ont 
montré  le  même  désintérôssement. 

«  Messieurs  de  l'Ordre  du  Clergé  ont  donné  les  pi*cu- 
vas  de  leur  zèle  et  affection,  et  ont  refusé  tout  émolue- 
ment. 

u  Messieurs  de  la  Noblesse  ottt  cru  (\ue  ce  serait  faire 
injure  à  la  Noblesse  française  que  de  teur  en  prc^oser. 

«  Messieurs  du  Tiers-Etal  ont  dit  qu'ils  ne  désiraienl 
que  le  bien  de  la  patrie  et  que  Messieurs  les  Syndicë 
n'ont  fait  que  prévenir  leurs  intentions. 


(1)  Plus  tatd,  les  tnenibnea  de  cette  Assemblée  ont  dÛ  chan- 
ger d'avis  (att  nÉoins  oârtniira  d'^tilM  ea:^),  pakque  pour  le 
1"  senaestre  de  1789,  les  frais  d'administration  pour  le  Dépar- 
tement s'élevaient  à  3.189  livres  et  il  n'est  pas  possible  que 
les  d^OeiMiea  variables  se  scHeat  éWvées  à  elles  srales  à  ee  imXt 
(V,  ci-dessous,  page  499). 
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«  El  Monsieur  le  Président  a  dit  que  le  suflrage  du 
public  et  de  la  Province  lui  suffisait,  et  cependant  qu'on 
agiterait  à  la  première  Assemblée  s'il  ne  conviendrait 
pas  de  foreèr  les  fermiers  à  accepter  quelque  rétribu- 
tion. 

«  En  conséquence,  on  a  simplement  fixé  les  appoîn- 
lemeiils  du  Sieur  Hubert,  Greffier,  à  500  livi-es,  sauf 
à  Taugménler  d'après  la  connaissance  du  travail  qu'il 
aurait  à  faire  (1).  » 

Les  fermiers  né  voulurent  pas  être  en  reste  d'un  si 
beau  désintéressement  et  le  Procès-Verbal  constate 
que  «  sur  la  proposition  qui  a  été  faîte  à  Messieurs  les 
laboureurs  d'accepter  des  émoluements,  ils  ont,  tous 
trois,  et  d'une  voix  unanime,  remercié  (2)  ». 

Comme  dépenses  fixes,  l'Assemblée  n'avait  donc  que 
le  traitement  de  son  Greffier,  soit  500  livres.  Les  dépen- 
ses variables  ne  devaient  pas  être  beaucoup  plus  con- 
sidérables, puisque  les  frais  de  bureau  étaient  évalués 
pour  l'année  et  par  aperçu^  à  300  livres  ,«  non  compris 
l'achat  des  meubles^  ainsi  que  les  ports  des  ietirts  ». 

Quant  à  l'Assemblée  du  Département  de  Montargis 
et  Gien,  voici  les  chiffres  auxquels,  à  la  séance  du 
22  juin  1788,  elle  évaluait  le  montant  de  sés^  frais  d'admi- 
nistration. 


(1)  Assemblée  de  Département  de  CbâteauduB  et  Yèbdôiile. 
Séance  du  15  octobre  1787. 
($1)  AsseflaUée  de  Dép^^rtesimt  de  Ohâtéaudtiil  ei  VéttddiM. 

Séance   du  23  octobre  1787. 
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I.  —  Dépenses  fixes. 

1.  Loyer  pour  T Assemblée  ;  logement  du  Président 
et  Bureaux  Livres         650 

2.  Honoraires  des  Procureurs  Syndics,  cha- 
cun LOOO  libres 2.000 

3.  Traitement  du  Secrétaire  Greffier  L^XK) 

4.  Garçon  de  bureau  «  chargé  de  nettoyer  et 
garder  la  maison  » 300 

5.  Indemnités  allouées  à  deux  membres  du 
Bureau  Intermédiaire  non  domiciliés  au  chef- 
lieu  (chacun  600  livres)   1.200 

Total  des  Dépenses  fixes 5.150 

(L'Assemblée  Pi*ovinciale  »avait  fixé  le  maximum  à 
5.000  livres.) 

II.  —  Dépenses  variables. 

L  Bois,  papiers,  frais  d'impression.  Livres.       1.200 
2.  Logement  des  députés  non  domiciliés  pen- 
dant 15  joui-s  Mémoire 

A  ces  dépenses,  il  fallait  ajouter  Tachât  des. meubles 
nécessaires  dont  le  prix  se  monterait  d'après  le.  devis 
à  la  somme  de  2.809  livres  (1). 

De  son  côté,  l'Assemblée  de  Département  de  Blois  et 
Romorantin  évaluait  ainsi  qu'il  suit  le  montant  de  ses 
frais  d'administration  :     , 

(1)  Ass.  de  Dép.  de  Montargis  et  Gien.  Séance  du  22  juin 

1788. 
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1.  Salle  des  séances Livres         500 

2.  iVmeubtemenls,   bureaux,   etc 2.000 

3.  Frais  de  bureau  et  de  correspondance 
«  inappréciables  pour  le  moment  »  et  par  suite 
portés  pour Mémoire 

4.  Traitement  des  Procureurs  Syndics  : 
2.400  livres  «  à  celui  qui/  ({uittera  sa  résidence 
pour  venir  s'établir  à  Blois  »  et  1.800  livres  à 

celui  qui  y  est  déjà  domicilié  4.200 

5.  Indemnités  allouées  aux  membres  du  Bu- 
reau Intermédiaire  non  domiciliés  à  Blois  (cha- 
cun 1.000  livres)  2.000 

6.  Traiitement  des  membres  du  Bureau  In- 
termédiaire résidant  à  Blois  (chacun  600  liv.).      1.200 

7.  Traitement  du  secrétaire  Greffier  u  pour 
ses  honoraires  et  ses  frais  de  bureau  person- 
nels »   1.500 

8.  Traitement  de  «  Thuissier  ou  concierge  ».         200 

Total Livres     11.600 

dont  9.600  livres  pour  les  dépenses  fixes  (9:100  livres 
pour  les  différents  traitements  et  honoraires).  Or,  nous 
savons  que'  TAssemblée  Provinciale  réduisit  ces  dépen- 
ses iiJtes  au  maximum  de  5.000  livres  (1). 
L'Assemblée  de  Chartres  et  Dourdan  allouait  : 

1*  A  chacun  des  Procureurs  Syndics  :  1.500  livres 
par  an,  «  savoir  1.000  livres  d'honoraires  fixes  et  500  li- 

(1)  Ass.  de  Département  de  Blois  eh  Bomorantin.  Séance  du 
16  octobre  11S7, 

3fi 
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vres  de  supplément  pendant  le  cours  des  premières  an- 
nées, tant  qu'aura  lieu  le  travail  forcé  d'uae  nouvelle 

administration ; 3.000 

2*"  A  chacun  des  memlues  du  Bureau  Inter- 
médiaire, 400  livres 1.600 

3*^  Au  Grelfier 1500 

4°  Au  concierge  ou  huissier 300 

5*"  Pour  le  loyer  d'un  local  comme  salle  des 

séances   , , •         400 

6°  Pour   les    frai»   de  Bureau,  port  de  let- 
tres, etc.,  «  par  estimé  » 2.400 

Total 8.900 

«<  Non  compris  3.000  livi>es  que  TAssemblée  a  jugé 
nécessaires  pour  le  premier  ameublement  (1).  » 

On  voit  que  les  dépenses  fixes  étaient  évaluées  à  la 
somme  de  0.500  (l'Assemblée  Provinciale  avait  fixé  le 
maximum  à  6.000),  dont  6.100  pour  les  différents  trai- 
tements. Ces  évaluations  se  trouvèrent  d'ailleurs  jus- 
tifiées dans  la  pratique  puisque,  à  la  session  de  1788, 
le  rapport  des  Procureurs  Syndics  constatait  une  éco- 
nomie de  600  livres,  et  encore  cette  économie  prove- 
nait de  la  réduction  résultant  de  ce  que  le  ministre  avait 
décidé  postérieurement  cpie  les  différents  traitements  ne 
seraient  payés  qu'à  compter  du  1"  janvier  1788. 

Nous  n'avons  pu  retrouver  les  évaluations  faites  par 
les  autres  Assemblées  de  Département  au  sujet  de  leurs 

(1)  Asa.  de  I>éparteiiM»^i  de  Chartres  e%  Dotfrd^n.  lUpport 
des  Procureurs  Syndics  (11®  partie:  <(  Fraip  de  F  Assemblée  »). 
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frais  d'administration.  Mais  à  plusieurs  reprises,  la 
Commission  Intermédiaire  eut  à  examiner  les  étals  de 
ces  irais,  états  envoyés  par  les  différents  Bureaux  In- 
termédiaires pour  un  semestre.  Ces  étals  né  présentent 
dans  les  archives  qu'un  total  comprenant  à  la  fois  tes 
dépenses  fixes  et  les  dépenses  Variables  du  Départe- 
ment. Nous  avons  retrouvé  de  la  sorte  le  montant  des 
dépenses  fixes  et  variables  dans  ïe  Département  de 
Clamecy,  pour  un  trimestre  de  1789  ;  dépenses  s'éle- 
vant,  pour  ce  trimestre,  à  la  somme  de  768  livres.  De 
même  trois  étals  pour  les-  six  premiers  mois  de  1789, 
le  premier,  pour  le  Département  de  Chûleaudun  et  Ven- 
dôme, montant  à  3.189  livres  ;  te  second,  pour  le  Dé- 
partement de  Chartres  et  Dourdan^  montant  à  4.716  li- 
vres ;  te  troisième,  pour  te  Département  d'Orteans  et 
Beaugency,  montant  à  3.153  livres.  Enfin,  deux  états 
pCHir  les  six  premiers  mois  de  1790  ;  Tun,  pour  te.  Dé- 
partement de  Blois  et  Romorantin  s'élevant  à  3.580  li- 
vres ;  Tautré,  pour  te  Département  de  Pithiviers,  s'éle- 
vant à  2.038  livres.  Quant  au  I>éparteme0t  de  Montar- 
gis  et  Gien,  nous  n'avons  pas  trouvé  trace  d'état  de  ses 
frais,  dans  les  archives  de  ta  Commission  Intermédiaire. 
Si  Ton  suppose  que  tes  frais  ont  été  tes  mêmes  pour 
l'autre  semestre  de  Tannée,  on  trouverait  pour  les  frais 
d'administration  annuels  des  six  Départements  réunis 
une  smnme  totale  de  36.424  livres.  Mais  cette  somme  est 
certainement  inférieure  à  la  réalité,  car  nous  nous  rap- 
pelons les  plaintes  que  suscita  dans  l'Assemblée  dé  Dé- 
partement d'Orteans  et  Beaugency  la  réduction  des 
seules  dépenses  fixes  an  maximum  de  6.000  livres.  Or, 
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1  état  retrouvé  dans  les  archives  de  la  Commission  In- 
termédiaire porte  à  3.153  livres  le  montant  des  frais 
pour  un  semestre.  Si  donc,  on  supposait  que  le  second 
semestre  devait  présenter  une  même  somme,  on  arri- 
verait à  un  total  de  6.306  livres  pour  les  dépenses  fixes 
et  variables,  ce  qui  est  manifestement  inférieur  à  la  réa- 
lité. 

Si  l'on  veut  se  rendre  un  compte  très  approximatif 
des  frais  d'administration  pour  chaque  Département, 
nous  croyons  qu'on  peut,  suivant  toute  probabilité,,  éva- 
luer ces  frais  ainsi  qu'il  suit  : 

8.500  livres  pour  le  total  des  frais  d'adminietration 
de  chacun  des  Départements  d'Orléans-Beaugency  et 
de  Chartres-Dourdan,  dont  environ  6.000  livres  pour 
les  dépenses  fixes  et  2.500  livres  pour  les  dépenses  va- 
riables. 

7.000  à  7.500  livres  pour  les  trois  autres  Déparle- 
ments :  (Blois-Romorantin,  Châteaiidun-Vendôme  et 
Montargis-Gien),  comprenant  deux  Elections  ;  dont 
5.000  livres  pour  les  dépenses  fixes  et  2.000  à  2.500  pour 
les  dépenses  variables. 

Eiifin  4.000  livres  pour  chacun  des  Dépaiiements  de 
Pithiviers  et  de  Clamecy  ne  contenant  qu'une  Election 
dont  2.500  pour  les  dépenses  fixes  et  1.500  pour  les  dé- 
penses variables. 

Si  l'on  admet  que. ces  chiffres  (qui  ne  sont  évidem- 
ment qu'approximatifs)  se  rapprochent  sensifefemeiit 
de  la  vérité  (ce  qui  est  vraisemblable),  le  total  des  frais 
d'administration  pour  les  sept  Départements  se  siérait 
élevé  dans  les  environs  de  46.000  à  47.000  livres,  dont 
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environ  32.000  pour  les  dépenses  fixes  et  15.000  pour 
les  dépenses  variables. 

§3 
Frais  d  administration  de  l'Assemblée  Provinciale 

Dans  son  Arrêté  du  21  décembre  1787,  TAssemblée 
Provinciale  avait  évalué  ainsi  qu'il  suit  ses  fraip  d'ad- 
ministration ; 

1*  Honoraires  du  Secrétaire  Provin- 
cial    Livres      3.000 

2*  Honoraires  des  Procureurs  Syndics  Pro- 
vinciaux (chacun  5.000  livres)  10.000 

3*  Indemnité  à  accorder  aux  membres  de 
la  Commission  Intermédiaire  non  domiciliés 
à  Orléans  (chacun  1.500  liv.)  (2  membres  dans 

ce  cas??) 3.000 

4*  Appointements  des  Commis  et  employés 
dans  les  Bureaux  de  l'Assemblée  Provinciale 

au  total 10.000 

5*  Logement  des  Bureaux 1.800 

6*  Garçon  de  Bureau 400 

V  Portier 600 

8*  Huissiers 360 

9*  Honoraires  d'un  «  agent  que  l'Assem- 
blée aura  à  Paris  » 1.200 

Total  (1) 30.360(2) 

(1)  L'Aseamblée  Provinciale  n'eut  pas  à  louer  de  salle  pour 
ses  séances,  les  Officiers  Municipaux  de  la  ville  d'Orléans 
ayant  mis  l'Hôtel-de-Ville  à  sa  disposition.  (Y.  Ass.  Prov. 
Séance  du  SI  décembre  1787). 

(2)  Dans  une  note  qui  se  trouve  au  doesier  C  (Archives^ 
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Quant  aux  dépenses  variables,  l'Assemblée  Provif)- 
ciale  estimait  qu'il  était  impossible  de  les  évaluer  è 
Tavance  et  se  contentait  de  recommander  à  sa  Com- 
mission Intermédiaire  «  la  plus  sévère  économie  sur  les 
objets  qu'elle  ne  peut  pas  déterminer  précisément  ». 

A  ces  dépenses,  il  fallait  ajouter,  pour  la  première 
anuée,  les  frais  a  du  premier  établissement  ^  de  TAs- 
semblé^.  Dans  sa  séance  du  22  décembre  1787,  l'Assem* 
blée  Provinciale  avait  décidé  de  demander  l'autorisation 
«  que  les  logements  des  membres  de  l'Assemblée  Pro- 
vinciale n'habitant  pas  ^  Orléans  »  fussent  «  marqué»  h 
la  craie  )),  c'est-à-dire  que  les  habitants  ainsi  désignés 
auraient  dû  loger  gratuitement  ces  Députés  comme  il 
est  d'usage  de  le  faire  pour  les  officiers  de  troupes  de 
passage.  Mais  cette  mesure  avait  paru  un  peu  trop  ca- 
valière et,  comme  le  disait  le  Procureur  Syndic  du  Dé- 
partement d'Orléans  et  Beaugency,  la  ville  où  «  des  ci- 
toyens se  réunissent  pour  le  bonheur  de  la  province  » 
n'est  pas  «  une  ville  conquise  où  des  vainqueurs  redou- 
tés viennent  donner  des  lois  ».  Aussi  la  Commission  In- 
termédiaire demanda  elle-même  au  Contrôleur  général 

d'Orléans)  «  Tétat  des  frais  de  T administration  de  la  Haute- 
Guyenne  »  comprenait^  comme  dépenses  fixe«:  ^.000  livrai; 
(dont  4.000  de  traitement  à  chacun  des  Procureurs  Syndics 
et  1.000  à  chacun  des  7  membres  de  la  CcH^mission  Intermé- 
diaire) et  7.000  de  dépenses  variables.  Soit  en  tout  36.000  li- 
vrefi.  Mais  la  Cinnmission  Intermédiaire  de  la  Haute*Guyeniie 
demandait  quer  les.  honoraires  des.  Proeuveurt  Sjnâiea  fioient 
augm^nt^  de  S.OOO  livx^  pour,  cbfumnr  et  ceux  de  ckf^eundea 
7  membres  de  la  Commission  Intermédiaire,  de  1«000.  livres.. 
Ce  qui  auri|.it  porté  œ  total  à.  49.000  livrets 
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Tautoridation  de  ne  pas  insérer  celle  délibération  de 
r Assemblée  dans  le  Procès- Verbal.  Elle  y  fut  aulorisée 
par  le  Contrôleur  général  qui  décida  que  les  frais  de  lo^ 
gement  devaient  être  ajoutés  aux  autres  frai»  d'admi- 
nistration et  seraient,  pour  la  session  actuelle,  acquittés 
sur  les  fonds  libres  de  1787  et  exercices  antérieurs.  Ces 
frais  de  logement  pour  la  session  de  novembreHiéoetn- 
bre  1787  se  montaient  ensemble  à  2.724  livres  dont  le 
Corps  Municipal  avait  fait  l'avance  à  ri\ssemblée  Pro- 
vinciale. 

Les  frais  d'administration  évalués  de  la  sorte  par  TAs- 
semblée  Provinciale  furent  réduits^  en  apparence  du 
moinS)  par  le  Contrôleur  Général.  Celui-ci  écrivait,  en 
effet,  à  la  Commission  Intermédiaire,  le  l*'  juillet  1786^ 
qu'il  avait  réduit  les  honoraires  des  Procureurs  Syndics 
à  4.000  livres,  et  ceux  des  membres  non  domiciliés  à 
1.000  livres,  mais  «  en  dégageant  lesdits  honoraires  de 
toute  dépense  à  la  charge  desdits  membres  et  Procu- 
reurs Syndics  (1)  ».  Et  comme  la  Commission  Intermé- 
diaire fixa  comme  maximum  de  ces  dépenses  pour  frais 
de  logement,  1.000  livres  pour  chacun  des  Procureurs 
Syndics,  et  500  pour  les  membres  non  domiciliés  de  la 
Commission  Intermédiaire,  il  est  probable  que,  pratique- 
ment, les  honoraires  des  uns  et  des  autres  s'approchèrent 
sensiblement  des  5.000  et  des  1.500  livres  qui  leur  avaient 
été  accordées  respectivement  par  l'Assemblée  Provin- 
ciale dans  ses  évaluations. 

D'ailleurs,  même  s'il  y  a  eu  une  réduction  réelle,  eHe 

(1)  Com.  Int.,  3  janvier  1789*.  * 
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a  été  compensée  par  Taugmentalion  des  frais  de  bureau, 
et,  en  effet,  à  la  date  du  30  décembre  1788,  la  Commis- 
sion Intermédiaire  poitait  la  somme  affectée  à  ces  dé- 
penses de  10.000  à  12.000  livres  «  vu  Taugmentation  du 
travail  et  d'écritures  que  la  complication  des  affaires 
exige  (1)  ». 

De  sorte  que  les  dépenses  flxes  de  l'Assemblée  Pro- 
vinciale durent  dans  la  pratique  s'élever  dans  les  envi-, 
rons  du  chiffre  de  32.000  livres  qu'elle  avait  Jixé  dans 
ses  évaluations. 

Quant  aux  dépenses  variables  de  l'Assemblée  Provin- 
ciale, nous  n'avons  pu  les  déterminer,  sauf  pour  les  frais 
d'impression  (2)  qui,  d'après  un  état  arrêté  à  la  séance 
du  9  février  1790,  se  montaient,  pour  les  années  1788 
et  1789  réunies,  à  la  somme  de  11.830  Kvres,  soit  une 
moyenne  de  près  de  6.000  livres  par  ah  (3). 


(1)  Com.  Int.,  30  décembre  1788. 

(2)  La  CommisBion  Intermédiaii^  &vait  Mceptë  la  sojHiqî^: 
sioir  d'un  Sieur  Couret  de  Villeneuve  auquel  elle  avait  4^- 
livré  une  «  commission  ou  brevet  d'imprimeur  de  l'Assem- 
blée Provinciale  »,  titre  qu'il  était  seul  autorisé  à  prendre  et 
qui  lui  conférait  «  le  privilège  exclusif  d'insérer  dans  son 
abonnement  tout  ce  qui  sera  du  ressort  de  l'Assemblée  Pro- 
vinciale »  et  ce,  pour  une  durée  de  18  années  consécutives  (Y. 
Com.  Int.  Séance  du  18  mars  1788). 

(3)  Com.  Int.,  9  février  1790. 
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'  §4 

Montant  général  des  frais  de  i/Admïnistration  Pro- 
vinciale. —  Fonds  destinés  a  y  faire  face 

Les  fonds  destinés  à  couvrir  les  frais  d*ddinini.<tration 
étaient  pris  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  ** 
fixée  par  le  Pouvoir  central,  sur  les  fonds  libres  de  la 
Capitation  et  les  fonds*  des  Dépenses  Variables.  Ces 
fonds  se  montaient,  pour  1789,  savoir  :  les  fonds  libres 
de  la  Capitation  à  la  somme  de  76.414  livres,  et  le  fonds 
des  Dépenses  Variables  à  celle  de  77.558  livres,  soit  en- 
semble la  somme  de  153.972  livres  (1).  La  fraction  des- 
tinée à  faire  face  en  1788  aux  trais  d'administration,  tant 
de  rÀssemblée  Provinciale  que  des  Assemblées  de  Dé- 
partement, était  fixée  à  la  somme  de  85.970  livres,  «  à 
laquelle  Sa  Majesté  a  réduit  les  frais  d'admiînistra- 
lion  (2)  ». 

Cette  somme  montre  que,  dans  la  pratique,  le  montant 
des  frais  d'administration  s'élevait  aux  environs  des 
chiffres  que  nous  avons  cités  plus  haut,  puisque  si)  on 
ajoute  aux  46.000  livres,  montant  des  frais  des  Dépar- 
tements, les  32.000  livres  auxquelles  s'élevaient  les  frais 
de  l'Assemblée  Provinciale,  on  obtient  un  total  de 
76.000  livres.  Si  on  y  ajoute  les  frais  d'impression,  mon- 

(1)  Com.  Int.,  30  mars  1789. 

(2)  Com.  Int.,  25  août  1788.  L'Assemblée  Provinciale  avait  éva- 
lué par  i^[>erçu  le  montant  général  des  frais  d'administration 
pour  toute  la  Province  à  120.000  livrer 
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tanl  annuellement  à  6.000  livres  et  les  dépenses  impré- 
vues,  on  arrive  à  un  total  qui  devait  sensiblement  se 
rapprocher  du  chiffre  de  86.000  livres  (1), 

Aux  frais  d'administration  de  l'Assemblée  Provinciale 
et  des  Assemblées  de  Département,  il  faut  ajouter  ceux 
des  Assemblées  Municipales.  Les  frais  d'administration 
Municipale  ne  sont  pas  acquittés  sur  les  fonds  libres  de 
la  Capitation  et  sur  ceux  des  Dépenses  Varial)les.  En  ef- 
fet, toutes  les  dépenses  relatives  aux  «  différentes  four- 
nitures, frais  d'écriture  et  port  de  lettres  (2)  »,  ainsi  que 
les  traitements  des  Syndics  et  des  Greffiersi  sont  impo- 
sées sur  les  Communautés  comme  charges  locales  (3). 
Arrêtées  par  l'Assemblée  Municipale  assistée  des  adjoints 
nommés  pour  la  répartition  de  la  taille,  et  approuvées 
dans  la  forme  que  nous  avons  vu  ci-dessus,  elles  sont 
imposées  sur  les  Communautés  «  par  forme  de  rejet  et 
au  marc  la  livre  de  la  taille  (4)  »• 

(1)  Aux  frais  d'administration  de  ces  Assemblées  s'ajoutaient 
certains  frais  de  l'administration  de  l'Intendant,  comme  u  les 
frais  ébê  éteJbê  de  popttlajtion  »  et  les  frais  d'impresBion  de 
l'int^idaiioo  (3.096  Utree  eu  1788).  Mais  la  Commiasien  In- 
termédiaire protesta  contre  l'imputation  de  ces  frais  sur 
les  fonds  libres,  arguant  que  c'était  là  un  «  clouble  emploi  », 
car  «  là  réduction  faite  par  le  conseil  (à  65.970  livres  au  liôu 
de  1^.000  livres  suivant  révalaation  de  l' Assemblée  Provin- 
ciale) sur  les  fooda  libres  disponibles  de  1788  comprend. tous 
les  frais  relatifs  à  l'administration  de  M.  l'Intendant  ».  La 
Commission  Intermédiaire,  en  conséquence,  ne  consentit  à 
imputer  ces  frais  sur  les  fonds  libres  qu'en  vertu  «  d'un  or- 
dre exprès  du  Conseil  »  (Com.  Int,  15  avril  1789). 

(2)  Com.  Int.,  3  septembre  1788. 

(3)  Com.  Int.,  3  septembre  1788. 

(4)  Com.  Int.,  3  septembre  1788. 
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Quant  à  évaluer  le  montant  de  ces  frais  d'administra- 
tion des  Municipalités,  cela  nous  a  été  impossible,  aussi 
bien  pour  les  dépenses  fixes  que  pour  les  dépenses  va- 
riables ;  nous  savons  seulement  que  l'Assemblée  de  Blois 
el  Romorantin  évaluait  le  montant  total  des  traitements 
à  allouer  aux  Greffiers  des  Municipalités  du  Départe- 
ment entre  9  et  10.000  livres  (2).  Si  cette  évaluation  est 
exacte  lA.totai  des  frais  d'admiaistration  de$,  Municipat 
lités  d(çva^t  s'élever  pour  l'ensemble  de  la  Généralité  à 
une  somme  assez  considérable. 


(1)  Abs.  de  Dép.  de  Blois  et  Romorantin.  Séance  du  16  oc- 
tobre 1787. 
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ARTICLE  Vil 


Dépenses  diverses  faites  dans  un  but  de  bienfaisance.  — * 
Procès  intentés  par  les  Communautés  pour  la  défense 
de  leurs  droits  et  intérêts. 


Il  nous  reste  à  étudier  à  la  fin  de  ce  chapitre  un  cer-* 
tain  nombre  de  dépenses  faites  dans  des  buts  de  bien- 
faisance et  qui,  toutes,  étaient  imputées  sur  les  fonds 
libres  de  la  Capitation. 

81. 

Dépenses  diputées  sur  les  fonds  ubres  de  la  Capitation 

Ces  dépenses  se  montaient  ensemble  à  la  somme  de 
13.216  livres,  dont  8.640  livres  imputées  sur  les  fonds 
libres  proprement  dits  (Dépenses  annuelles  et  fixes),  et 
4.576  livres  imputées  sur  le  fonds  des  Dépenses  variables 
(Dépenses  annuelles  et  variables)  (1). 

(1)  V.  Chapitre  II.  Article  2\ 
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Les  dépenses  annuelles  et  fixes  étaient  les  suivantes  : 

1.  Traitement  de  la  Commission  établie  pour  la  dé- 
fense  des   droits   et   intérêts    des    Communau- 
tés    Livres  1.800 

2.  Service  de  la  louveterie 1 .040 

3.  Subvention  à  l'Académie  des  Sciences,  Arts 

et  Belles-Lettres  d'Orléans 400 

4.  Subvention^  à  l'Ecole  Royale. et  gratuite  de  , 
dessin  ..... •. -  •  r  •  ; • *•  •  <>00 

5.  Secours  annuel  à  l'hôpital  général  d'Orléans.  4.000 

6.  Traitement  du  Médecin  en  chef  des  épidé- 
mies  , 800 

Total 8.640 

Les  dépenses  annuelles  et  variables  étaient  : 

1  .Gratifications  aux  destructeurs  de  loups.  Livr.     1 .347 

2.  Secours  accordé  à  la  Noblesse  indigente  (1).     L445 

3.  Cours  gratuit  sur  l'art  des  accouchements 

tenu  deux  fois  par  an  à  Orléans ....;*..     L219 

4.  Pension  payée  à  l'école  vétérinaire  pour  un 

élève  vétérinaire 505 

;  Total 4.576 

■  (1)  L'Assemblée  Provinciale  avait  décidé  que  «  pour  ren- 
fermer dans  le  secret  ces  distributions  utiles  >>»  le  Prési- 
dent  de  l'Assemblée,  Duc  de  Luxembourg,  serait  prié  de  s'en 
cbarger,  «  de  sort©  que  les  personnes  nobles  qui  se  trouve- 
raient dans  le  besoiii  ne  seraient  tenues  de  s'adresser  qu'à  lui 
seul  ».  (V.  Ass.  Prov.  Arrêt  du  22  décembre  1737).  Cette 
proposition  avait  été  acceptée  par  le  Duc  de  Luxembourg, 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  510  — 

Il  y  avait  encore  parmi  1^  dépeiises  variables  les  gra- 
tifications annuellement  accordées  aux  Greffiers  des  sub- 
délégations à  raison  du  travail  de  la  population.  Mais 
cette  dépense  qui  se  montait  à  804  livres  ne  faisait  plus 
partie  du  budget  de  l'Assemblée  Provinciale  et  avait  été 
compris  dans  les  frais  d'administration  de  l'Intendance  (1). 

Une  autre  dépense  était  également  imputée  sur  les 
fonds  libres  (Dépenses  Variables),  c'était  la  dépense  re- 
lative aux  gratifications  annuellement  accordées  aux 
Gardes-Haras  et  Gardes-Etalons.  Maïs  cette  dépense  qui 
se  montait  à  6.000  livres  avait  été,  en  fait,  retranchée  du 
budget  de  TAssemblée  Provinciale,  et  ce  n'est  que  le 
5  Juin  1790  que  le  Contrôleur  Général  lui  transmit  les 
réclamations  de  ces  gardes  pour  les  gratifirations  qui 
auraient  dû  leur  être  accordées  sur  Texercice  de  1788. 
La  Commission  Intermédiaire  se  contenta  d'ailleurs  à  ce 
sujet  d'arrêter  «  qu'il  serait  demandé  des  éclaircisse- 
ments au  ministre  (2)  »,  et  il  est  très  probable  que  les 
Gardes  ne  touchèrent  jamais  ces  gratifications  sur  les 
fonds  de  1788  et  1789,  d'ailleurs  épuisés  à  cette  époque. 

Donc,  en  fait,  le  total  de  ces  deux  catégories  de  dé- 


mai»  dans  la  suite^  46  trouvant  abdent  de  la  Qënéralitë,  il 
ôiObUa  de  faire  cette  4i6t>ributioA  e4  la.  Coannission  dut  lui 
envoyer  quelques  «  lettres  pressantes  »  lui  signalant  lea  be- 
soins urgents  et  ka  réc^amationa  des  persoimea  qui  deman- 
daÂeat  des  allocatic«na  sup  oe  aeooura, 

(1)  Toutefois  ces  dépen«ea  furent  en  fait  supportas  p&c  la 
Province  jusqu'à  concurrence  de  3.000  livres  et  c'est  pourquoi 
noua  les  avoiur  portées  dans  notre  tableau  des  dépense.  (Y. 
ehap.  II.  Art.  3.) 

(2)  Ooan.  Int,  6  joia  1790. 
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penses  :  Dépenses  lixes  el  Dépenses  variables,  se  monta, 
soua  l'«dministration  de  l'Assemblée  Provinciale,  à  la 
somme  lolale  d'environ  13.216  livres.  Elles  étaient  payées^ 
d'après  l'autorisation  du  Pouvoir  central,  sur  les  man- 
dats délivrés  par  la  Commission  Intermédiaire  Provîn- 
ciale,  et  ÎJtaptilées,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  sur  les 
fondd  libres  de  la  Capitation. 


§2. 


Procès  intentés  par  les  Communautés  pour  la  DKFt:NsE 

DE  LEURS  DROITS  ET  INTÉRÊTS 

Nous  àvQus  vu  (jue,  parmi  les  dépenses  que  nous  ve- 
nons d'examiner,  il  en  est  une  qui  était  affectée  au  trai- 
tement d'une  «  Commission  d'Avocats  établie  pour  la 
défense  des  droits  et  intérêts  des  Communautés  ». 

C'était  l'Assemblée  Provinciale  qui  était  chargée  de 
composer  cette  Commission,  en  nommant,  dans  la  ville 
«  où  était  la  résidence  de  M.  l'Intendant  »,  un  conseil 
de  3  avocats  «  au  plus  ».  Ces  avocats  étaient  nommés 
pour  deux  années,  mais  pouvaient  être  choisis  de  nou- 
veau à  l'expiration  de  leurs  fonctions,  «  sur  le  compte  qui 
serait  rendu  par  la  Commission  Intermédiaire  de  leur 
exactitude  et  de  l'utilité  de  leur  travail  pour  les  Commu- 
nautés de  la  Province  (1)  ». 

Voici  quelle  était  le  Rôle  de  celte  commission  : 

Quand  une  Communauté  voulait  intenter  un  procès, 

(1)  Instruction  du  Roi  à  rAssemblée  Provinciale. 
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elle  envoyait  tout  d'abord  les  pièces  et  tes:  mémoires  re- 
latifs à  son  affaire  à  la  Commission  Intermédiaire  qui 
faisait  examiner  le  dossier  par  le  Conseil  d'avocats.  Le 
dossier  auquel  était  jointe  la  consultation  écrite  de.  ces 
avocats  était  ensuite  renvoyé  par  la  Commission  Inter- 
médiaire aux  Communautés  qui  pouvaient  alors  c<  pré- 
senter leur  requête  à  M.  riiitendant^  pour  obtenir  de 
lui,  s'il  le  jugeait  convenable,  la  permission  de  plai- 
der (1)  ». 

De  cete  façon,  ajoutait  Tlnstruction,  «  les  Communau- 
tés seront  dispensées  de  se  procurer  la  consultation  d  au- 
cun autre  avocat  ». 


(1)  Instruciion  du  Boi  à  rAssemblée  Provinciale.  (2*  Partie. 
Art.  I.) 
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§1 

AcitfCtlLTtmE 


A  la  séance  du  7  décembre  1787,  le  Comîttîssâire  ât 
Roi  vint  («  ew  persoiïîie  »,  dît  le  Procès- Verbal)  donner, 
à  l'Aesembtee  PVovîncîâle,  comttftinicatioA  d'tme  «  ïns- 
taructîoft  retetive  à  f  Agricultur©^  et  atr  Bien  public  (1)  n. 

Après  Moir  signalé  les  d^it  grands  bienfaits  que  fô 
Roi  venait  d*oelroyef  à  ra^îcuUure  :  Tabolition  de  la 
corvée  et  to  l^re  exportation  des  grains,  FlnstructîoA 
indiquait  tes  principaux  moyens  qui  lui  permettraient  de 
relever  PAj^trituire  de  îa  Généralité  confiée  à  ses  soitos. 
L'Instruction  recommandait,  entre  autres,  d'augmettfer 
la  quantité  é^  engrais  et,  dans  ce  but,  d'enceuragéf  la 
culture  des  prairies  artificielles  qui  permettaient  d^ac- 
croltre  le  nonAre  dses  bestiaux  ;  elle  indiquait  Fachat  de 
bélierd  et  de  taureaux  pour  Tamélioration  du  bétdl, 
remploi  des  meales  pour  économiser  les  granges  ;  ette 
montrait  hi  nécessité  du  «  demage  des  blés  à  plat  et  non 
en  planches  »,  ce  qui  permettait  «  d'employer  la  faux 

(1)  y.  Ass.  ProviiM^iâle.  Sëaiiée  dU  1  détfembi^  178?* 
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comme  en  Flandre,  dans  une  partie  de  la  Picardie,  en 
Suisse  ;  enfin,  après  avoir  déclaré  qu'il  fallait  à  tout  prix 
encourager  la  culture  du  chanvre  ou  du  lin  «  pour  la- 
quelle la  France  était  en  train  de  se  faire  supplanter  par 
Tétranger  »,  elle  recommandait  à  l'Assemblée  Provin- 
ciale de  faire  donner,  par  les  hommes  compétents,  des 
conseils  aux  cultivateurs  et  de  vulgariser  dans  le  peuple 
des  exemplaires  de  mémoires  que  le  Roi  faisait  déposer 
au  greffe  de  l'Assemblée  et  qui  indiquaient  les  soins  à 
donner  aux  noyés,  aux  asphyxiés,  aux  enfants  «  qui  pa- 
raissent morts  en  naissant  »  et  aux  personnes  qui  sont 
mordues  par  des  animaux  enragés  (1). 

D'ailleurs,  l'Assemblée  Provinciale  n'avait  pas  attendu 
que  le  Roi  attire  son  attention  dfe  ce  côté,  et  elle  avait; 
dans  une  séance  antérieure,  chargé  la  Con>mission  d^ 
«  l'Agriculture,  du  Commerce  et  du  Bien  public  »  de 
lui  présenter  un  rapport  tant  sur  l'état  actuel  de  l'agri- 
culture que  sur  les  améliorations  à  y  apporter.  Ce  rap- 
port, dont  Tauteur  est  le  célèbre  chimiste  Lavoisier,  fui 
déposé  à  l'Assemblée,  en  cette  même  séance  du  7  dé- 
cembre 1787. 

Ce  rapport,  qui  est  très  bien  fait,  commence  par  com- 
parer l'état  de  l'agriculture  en  France  et  celui  de  l'agri- 
culture en  Angleterre,  et  il  se  demande  à  quoi  tient  la 
supériorité  de  l'agriculture  anglaise  et  comment  il  se 
fait  qu'on  a  pu,  par  <(  des  calculs  très  ingénieux  »,  éta- 
blir que,  «  tandis  qu'en  Angleterre,  chaque  mille  carré 


(1)  Ass.  Provinciale.  Séance  du  7  décembre  1787.   (Instruc- 
tion relative  à  T agriculture  et  au  Bien  public). 
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produit  48.000  livres,  une  même  superficie  ne  produit 
en  France  que  18.000  livres  »  (1). 

Lavoisier  voit  trois  causes  à  cet  état  d'infériorité  de 
Tagricullure  française  à  l'égard  de  l'agriculture  anglaise: 

La  première  tient  à  ce  que,  dans  la  majeure  partie  de 
l'Angleterre,  les  jachères  sont  en  pleine  valeur,  tandis 
qu'elles  ne  le  sont  que  dans  une  très  petite  portion  des 
Provinces  de  France. 

La  seconde  tient  à  l'établissement  de  la  taille,  «  cette 
imposition  qui  varie  du  double  au  simple,  d'une  Pro- 
vince, d'une  Election  à  une  autre  et  qui  croît  dans  une 
proportion  quelquefois  plus  forte  que  les  facultés  des 
contribuables  ».  La  taille  <(  est  incompatible  avec  une 
agriculture  florissante  parce  qu'elle  est  une  prime  en 
raison  inverse,  une  véritable  prime  de  découragement  ». 
Aussi,  c'est  «  l'effroi  causé  par  la  taille  qui  a  concentré 
dans  les  villes  tous  les  talents  et  tous  les  capitaux  ». 

Enfin,  la  troisième  cause  de  l'infériorité  de  l'agricul- 
ture française,  c'est  qu'elle  manque  d'engrais  et  de  bes- 
tiaux, et  cette  pénurie  en  engrais  et  en  bestiaux  pro- 
vient du  manque  de  capitaux  qui,  lui-même,  est  en  partie 
causé  par  la  mauvaise  organisation  des  domaines  de 
culture,  enî  France. 

Lavoisier  distingue,  en  agriculture,  trois  sortes  d'a- 
vances : 

V  «  Les  avances  foncières  »,  qui  sont,  dit-il,  «  une 
charge  de  la  propriété  et  qui,  en  quelque  sorte,  eh  cons- 

(1)  Ass.  ProviiKîiale.  Séance  du  7  décembre  1787.  Rapport 
du  Bureau  du  Bien  Public,  du  Commerce  et  de  TAgriculture 
(1"  partie:  Agriculture). 
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tituent  la  valeur  »  (par  exemple  :  la   construction  des 
bâtiments  et  rétablissement  de  la  ferme). 

2*  «  Les  avances  primitives  »  telles  que  «  achats  de 
l^esliaux,  ustensiles  de  labourage,  équipages,  etc.  »  et 
qui  sont  à  la  charga  du  fermier. 

S**  Enfin  «  les  avances  annuelles  ». 

En  France,  d'après  Lavoisier,  les  avances  foncières 
sont  beaucoup  trop  considérables,  tandis  qu'en  Angle- 
terre, t(  une  ferme  ne  consiste  qu'en  une  maison  d'habi^- 
tation  pour  le  fermier,  en  une  écurie  pour  ses  chevaux 
et  en  un  grand  hangar  ».  On  ne  trouve,  le  plus  souvent^ 
en  Angleterre,  ni  granges  pour  serrer  les  récoltes,  ni 
greniers  pour  les  fourrages,  ni  étables,  ni  bergeries. 
«  Les  récoltes  sont  entassées  en  meules  autour  de  Tha- 
bitation  ;  les  moutons  paissent  toute  l'année  à  Tair  et 
n'en  sont  que  plus  sains  et  plus  robustes.  »  En  France, 
au  contraire,  la  quantité  de  bâtiments  qui  constitue  un 
corps  de  ferme  est  telle,  que  «  le  prix  du  bail  équivaut 
à  peine  à  l'intérêt  des  avances  qui  ont  été  faites  pour 
le  bâtir  ;  l'entretien  seul  et  la  reconstruction  d'une  aussi 
grande  quantité  de  bâtiments  forment  une  dépense  qui, 
jointe  à  l'impôt,  absorbe  la  plus  grande  partie  du  revenu 
du  propriétaire.  » 

Par  contre,  les  avances  primitives  sont  tout  à  fait  in- 
suffisantes :  «  Il  est  rare  qu'en  France,  un  fermier  qui 
fait  valoir  une  ferme  de  3  charrues  ou  de  300  arpents, 
y  emploie  un  capital  de  10  à  12.000  livres,  c'est  36  ft 
40  livres  par  arpent.  En  Angleterre,  on  évalue  à  5  livres 
sterling  le  capital  nécessaire  pour  bien  faire  valoir  un 
acre  de  terre,  mesure  plus  petite  que  la  plupart  de  nos 
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arpents,  et  au  moins  à  3  livres  sterling,  les  avances  né- 
cessaires pour  le  faire  valoir  médiocrement.  Les  capi- 
taux employés  à  la  culture  des  terres  sont  donc,  à  sur- 
face égale,  au  moins  doubles  et  souvent  triples,  en  An- 
gleterre, de  ce  qu*ils  sont  en  France.  » 

Et  c'est  surtout  la  différence  du  nombre  des  bestiaux 
dans  tes  deux  cultures  qui  constitue  celle  du  montant 
des  «  avances  primitives  ».  L'agriculture  de  la  plus 
grande  partie  des  Provinces  de  France,  «  telles  que  la 
Beauce  »,  par  exemple,  peut  être  considérée  «  comme 
une  grande  fabrique  de  blé  ».  Les  bestijiux  ne  sont  que 
«  des  instruments  employés  pour  cultiver  et  pour  fumer 
et  le  bénéfice  qu'ils  produisent  n'est  qu'un  léger  acces- 
soire. »  En  Angleterre,  au  contraire,  on  cultive  pour 
élever  et  nourrir  des  bestiaux  et  tirer  bénéfice  de  leur 
vente.  Il  résulte  du  système  anglais  : 

1*  Plus  d'engrais  et,  par  suite,  une  plus  grande  fer- 
tilité des  terres. 

2"  La  viande,  à  meilleur  marché  pour  les  habitants 
des  villes,  it  devenue  même  accessible  pour  ceux  des 
campagnes  ». 

3*  Les  manufactures  alimentées  par  une  plus  grande 
abondance  de  productions  nationales  (spécialement  celles 
qui  servent  aux  filatures^  tanneries,  etc.). 

L'inconvénient  du  système  anglais,  c'est  que,  potir 
l'établir,  il  faut  des  capitaux,  il  faut  des  avances  «  que  les 
cultivateurs  des  campagnes  sont  hors  d'état  de  faire  ^ 
d'autant  que  «  ceux  qui  ont  quelques  économies  se  hâtent 
de  retirer  leurs  enfants  d'un  état  que  l'opinion  d'un  petit 
nombre  de  personnes  instruites  honorent,  mais  que  nos 
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iHStitulions  avilissent  ».  Or,  ces  capitaux  sont  d'autant 
plus  nécessaires,  qu'avant  d'acheter  des  bestiaux,  il  faut 
avoir  des  prairies  pour  les  nourrir.  De  plus,  «  des  four- 
rages et  des  bestiaux  ne  font  point  encore  de  fumier, 
il  faut  y  joindre  des  pailles  et  ce  n'est  que  très  lente- 
ment qu'on  peut  en  augmenter  la  quantité.  En  effet, 
pour  augmenter  les  pailles,  il  faut  augmenter  les  engrais; 
pour  augmenter  les  engrais,  il  faut  avoir  des  pailles  et 
Ton  conçoit  que  ce  n'est  que  graduellement  que  l'on 
peut  remplir  ce  double  but  ». 

Que  devait  donc  faire  à  ce  sujet  l'Assemblée  Provin- 
ciale? D'après  Lavoisier,  elle  doit  d'abord  se  pénétrer 
de  ce  principe  que  «  l'Administration,  dans  tout  ce  qui 
louche  aux  intérêts  particuliers  et  domestiques,  ne  doit 
ni  conduire,  ni  diriger  ;  elle  doit  se  contenter  d'instruire 
et  de  protéger  ».. L'Assemblée  devra  donc  se  borner  à 
donner  des  encouragements,  répandre  des  instruclkms 
utiles,  faire  des  distributions  gratuites  de  graines,  peut- 
être  ouvrir  des  écoles  rurales,  ou  encore  préparer  des 
dépôts  de  grains  et  de  semences  qui,  dans  les  moments 
de  disette  ou  de  misère,  seront  vendus  à  vil  prix. 

Enfin,  l'Assemblée  Provinciale  devra,  tout  spéciale- 
ment, porter  son  attention  sur  la  Sologne,  «  la  partie 
la  moins  fertile  et  peut-être  la  plus  pauvre  de  la  Géné- 
ralité »  et  où  la  plupart  des  terres  sont  «  en  vaine  pâ- 
ture où  l'on  emblave  de  loin  en  loin  ».  Il  faudra  y  ré- 
pandre l'emploi  de  la  marne  «  qui  y  a  été  employée 
avec  succès  pour  améliorer  les  terres  »  ;  y  encourager 
l'élevage  des  moutons,  car  «  la  laine  de  Sologne  est 
belle  en  comparaison  de  celle  de  la  Beauce  et  d'une  par- 
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tie  de  l'intérieur  de  la  France  et  sa  valeur  est  presque 
double  »  (1)  ;  donner  des  conseils  pour  la  culture  des 
terres  et  pour  l'élevage  des  bestiaux,  démontrer,  par 
exemple,  que  contrairement  à  l'opinion  courante,  «  loin 
de  fermer,  comme  on  le  fait,  les  bergeries  et  les  étables, 
il  faut  y  établir  un  courant  d'air,  éviter  qu'il  ne  s'y  éta- 
blisse une  trop  grande  chaleur  et  nettoyer  assez  sou- 
vent les  étables  et  les  bergeries  pour  que  le  fumier  n'ait 
pas  le  temps  de  s'y  trop  chauffer  par  le  progrès  de  la 
fermentation  (2).  Les  bêles  à  laine  ne  craignent  que  les 
pluies  longtemps  continuées.  Le  froid  n'est  jamais  à 
redouter  pour  elles.  » 

Enfin,  pour  remédier  à  l'insalubrité  du  climat,  le  meil- 
leur moyen  serait  de  créer  un  canal  qui  assainirait  le 
pays  en  provoquant  l'écoulement  des  eaux,  et  qui,  en 
môme  temps,  donnerait  un  débouché  et  «  en  augmen- 
tant la  valeur  des  bois,  favoriserait  les  plantations  aux- 


(1)  D'ailleurs  il  y  avait  alors  à  Romorantin  une  fabrique  de 
draps  employant  3  à  4.000  personnes  et  fournissant  principa- 
lement les  troupes. 

(2)  Un  mémoire  présenté  par  un  membre  de  TAsse-mblée  de 
Département  de  Montargis  et  Gien,  nommé  Billard,  signale 
également  que  les  «  bêtes  sont  mal  soignées,  les  litières  trop 
épargnées  et  l-as  fumiers  trop  rarement  enlevés  »  (d'après  lui, 
les  fumiers  n'étaient  ordinairement  enlevés  que  deux  ou  trois 
fois  par  an)  ;  tout  cela,  ajoute-t-il,  <(  influe  nécessairement  sur 
la  santé  des  bêtes  ©t  surtout  sur  la  laine  qui  se  salit  et  s'épais- 
sit en  se  chargeant  des  vapeurs  qui  s'élèvent  de  ces  fumiers 
continuellement  échauffés  »  d'autant  plus  que  «  les  étables  sont 
closes  par  des  murs  qui  n'ont  aucun  jour  et  ont  des  planchers 
extrêmement  bas.  » 
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quelles  la  Sologne  est  propre,  surtout  celle  du  pîn  »  (1). 

Cette  infériorité  de  Tagriculture  et  de  l'élevage  fran- 
çais, signalés  dans  ce  rapport  de  Lavoisier,  est  d'ailleurs 
confirmée  par  les  autres  mémoires  et  rapports  que  nous 
avons  retrouvés  sur»  cette  question.  Presque  tous  égale- 
ment signalent  que  les  causes  de  celte  infériorité  tien- 
nent principalement  au  manque  de  capitaux  et  à  la  rou- 
tine des  cultivateurs.  De  plus,  ajoute  un  mémoire  sur 
Tagriculture  présenté  par  un  membre  de  l'Assemblée  de 
Département  de  Montargis  et  Gien,  les  propriétaires  qui 
font  valoir  eux-mêmes  n'y  connaissent  rien,  et,  bien 
qu'ils  aient  quelques  capitaux  à  leur  disposition,  de 
peur  de  se  tromper,  ils  n*osent  cultiver  autrement  que 
4e«f»s  fermiers,  de  sorte  que  «  les  propriétaires,  qui  em- 
ploient les  vrais  moyens  propres  à  parvenir  à  un  heu- 
reux état  d'économie  et  d'administration  rurales,  sont 
infiniment  rares  ».  Quant  à  «  l'homme  de  la  campa- 
gne »,  abandonné  à  sa  routine,  il  «  voit  tout  et  n'ob- 
serve rien  et  la  certitude  de  ne  pas  gagner  de  quoi  sor- 
tir, au  bout  d'un  bail,  plus  riche  qu'il  n'est  entré,  le  rend 
indifférent  à  un  gain  auquel  il  croit  à  peine  avoir  part  ». 

L'état  de  l'agriculture  à  cette  époque  est  encore  éclairé 
par  les  nombreux  mémoires  envoyés  par  un  M.  de  Saînt- 
Pol  de  Reuilly,  mémoires  qui  présentent  un  certain  inté- 
rêt, car  leur  auteur  n'est  pas  un  théoricien,  mais  un 


(1)  Ass.  Provinciale.  Séance  du  7  décembre  1787.  Rapport  du 
Bureau  du  Bien  public,  du  Commerce  et  de  l'Agriculture 
{l**  partie:  Agriculture). 
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propriétaire  mral  qui,  pendant  22  ans,  a  fait  valoir  par 
lui-même  «  jusqu*à  5  charrues  »  et  840  arpents  (1). 

Ces  mémoires  donnent  un  curieux  exemple  de  la  rou- 
tine des  cultivateurs  à  cette  époque.  Les  blés  étaient 
alors  fort  sujets  à  une  maladie  qu'on  appelait  «  la  carie 
ou  le  noire  (ou  noir  ?)  des  blés  »,  signalée  d*ailleurs  dans 
le  rapport  de  Lavoisier  et  qui  faisait  perdre  jusqu'au 
cinquième  des  récoltes.  Au  lieu  d'essayer  de  luttèfr  con- 
tre cette  maladie,  la  plupart  des  fermiers  avaient  tout 
simplement  abandonné  la  culture  des  blés,  bien  qu'elle 
fût  plus  productive.  Or,  le  moyen  d'éviter  cette  maladie 
était  assez  facile,  puisque  M.  le  Saint-Pol,  dans  l'es- 
pace de  22  ans,  semait,  tous  les  ans,  au  moins  le  tiers 
de  ses  terres  en  froment  et,  malgré  cela,  il  n'avait  jamais 
encore  eu  de  blé  carié,  et  pour  arriver  à  ce  résultat,  le 
moyen  employé  par  M.  de  Saint-Pol  est  simple  :  «  nte 

(1)  On  trouvera  les  lettres  et  mëmodres  adressés  par  M.  de 
Saint-Pol  de  Reuilly  à  TAssemblée  Provinciale,  à  Orléans, 
dans  les  archives  départementales  du  Loiret  sous  la  Cote  C. 
891. 

Oe  M.  de  Saint-Pol  envoya  de  la  sorte  une  volumineuse  cor- 
respondance sur  les  sujets  les  plus  divers  et  nous  n'en  analy- 
sons ici  qu'une  très  faible  partie. 

C'est  «  l'amour  du  bien  public  »,  règle  constante  de  sa  con- 
duite, qui  l'a  poussé  à  rendre  compte  «  dans  un  style  de  la» 
boureur  »  de  ses  expériences  personnelles. 

Nous  ne  savons  pas  si  ce  M.  de  Saint-Pol  est  le  même  que  le 
de  Saint-Pol  de  la  Briche  qui  faisait  partie  de  l'Assemblée  de 
Département  de  Chartres  et  Dourdan.  Nous  avons  cru  dé- 
chiffrer dans  la  signature  de  l'auteur  de  ces  mémoires  le  nom 
de  Baînt-Pol  de  Reuîlly,  mais  la  signature  est  trop  peu  li- 
sible pour  que  nous  puissions  être  affirmatifs  à  cet  égard. 
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pas  semer  de  blé  carié,  nettoyer  le  blé  de  toutes  graines, 
étendre  de  la  chaux  dans  de  Teau,  en  mêler  une  partie 
dans  une  plus  grande  quantité  d'eau  dans  un  cuvier  ;  y 
jeter  la  semence,  la  remuer  et  écumer,  la  laisser  égout- 
ter  au-dessus  d'un  cuvier  dans  un  panier,  la  mettre  en 
tas  et  la  remuer  tous  les  vingt-quatre  heures  ;  une  mine 
de  chaux  suffit  pour  60  mines  de  blé.  » 

D'ailleurs,  les  résultats  de  la  routine  et  du  manque  de 
capitaux  des  fermiers  sont  palpables  et  M.  de  Saint-Pol 
peut  les  traduire  en  chiffres,  puisqu'il  a  tantôt  fait  va- 
loir lui-même  ses  terres,  tantôt  donné  à  ferme  certaines 
d'entre  elles. 

D'abord,  les  différences  de  résultat  provenant  de  la 
manière  de  faire  les  labours  : 

<(  Mes  fermiers,  dit-il,  labourent,  comme  en  Sologne, 

avec  la  charrue  à  deux  oreilles  et  forment  de  petits  bil- 

lons  tant  plein  que  vide  :  les  récolles  ne  viennent  que 

\dans  une  moitié  du  terrain  et  ils  ne  peuvent  semer  que 

du  seigle. 

((  Je  fais  deux  labours  au  vespoire  (1)  ;  je  refonds  ce 
labour  avec  la  même  charrue,  laissant  cinq  voies  pour 
base  du  billon  :  je  herse  et  sème.  Une  charrue  à  deux 
oreilles  passant  dans  la  voie  refondue  couvre .  la  se- 
mence. »  Résultat  :  «  Sur  200  arpents  en  blé,  j'en  ré- 
colte 160.  Sur  pareille  quantité,  mes  fermiers  en  récol- 
tent 100.  Comme  ma  terre  est  labourée  plus  profond  et 
que  les  billons,  étant  plus  larges,  conservent  mieux  leur 


(1)  Probablement  une  charrue  plus  forte  et  labo-urunt  plus 
profondément. 
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humidité  et  craignent  peu  les  gelées,  je  sème  du  fro- 
ment où  mes  fermiers  ne  semaient  que  du  seigle  ;  or,  je 
connais  par  expérience  que  lorsque  le  seigle  produit 
12  mines,  le  froment  en  produit  18  '^que  lorsque  le  sei- 
gle se  vend  un  écu,  le  froment  se  vend  5  livres.  Je  ré- 
colte donc  90  livres  contre  36.  » 

De  même,  «  mes  fermiers  labourent  pour  les  avoines 
à  la  charrue  à  deux  oreilles  :  il  n'y  a  que  la  moitié  de 
la  terre  qui  produit.  Je  laboure  au  vespoire  :  toute  la 
terre  produit.  » 
En  second  lieu,  la  martière  de  faire  la  moisson  : 
«  Mes  fermiers  coupent  leurs  blés  à  18  et  20  pouces 
de  haut...  je  coupe  mes  blés  à  10  pouces.  »  Résultat  : 
plus  de  paille  et,  par  suite,  de  fumier  ;  et  aussi  litière 
plus  abondante  pour  les  bestiaux. 

«  Ils  laissent  mouiller  leur  avoines  sur  les  champs 
après  la  fauchaison;  je  l'enlève  aussitôt,  le  buvage  (four- 
rage?) en  est  plus  appétissant  et  plus  nourrissant.  » 

Le  résultat  de  ces  deux  méthodes  de  culture  est  le 
suivant  : 

«  Le  produit  commun  de  mes  fermiers  à  moitié  pen- 
dant 14  années,  de  1746  à  1759,  a  été  de  12  mines  de 
seigle  et  10  mines  |  d'avoine  par  arpent  :  les  bonnes  gens 
ne  croyaient  pas  pouvoir  hasarder  du  froment  dans 
leurs  terres.  Sur  840  arpents,  ils  ne  cultivaient  qu'en- 
viron 400  arpents,  n'ensemençaient  en  avoine  que  le  1/4 
de  leurs  solles.  Le  surplus  des  terres  était  en  friches. 

«  J'ai  défriché  ce  surplus,  j'ai  ensemencé,  tous  les 
ans,  un  tiers  de  mon  terrain  en  froment  et  autant  de 
terrain  en  avoine...  Mon  produit  commun  de  19  années 
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avoiûe.  » 


Résultat  : 


I.  «  Pour  les  métayers  »,  130  arpente  en  seigle  pin- 
an  et  environ  50  en  avmne-seigïè"! 

130  arpaits  à  12  mines  font  1.560  mines  qui,  à  50  sois, 
donnent 3.960  liv. 

50  arpente  à  10  mines  |  font  525 
mines  qui,  à  30  sols,  donnent 787  liv.  10  sols 

Total 4.687  liv.  10  sols 

IL  «  Pour  le  propriétaire  »,  28ft  arpente  par  soBé 
dont,  en  froment  :  90  arpente  ;  en  seigle  :  190*  ;  et  em 
avoine  :  280. 

90  arpents  à  18  mines  font  1.620  mines  qui,  à  4  livres, 
donnent  6.480  livr. 

190  arpente  à  14  mines  font  2.660  mines 
qui,  à  2  livres  10  sols,  donnent 6.650  liv. 

Et  280  arpente  à  15  mines  font  4.200  mines 
qui,  à  1  livre  10  sols,  donnent 6.300  liv. 

Total nAm  Rv. 

«  Voilà,  •  Messieurs,  ce  que  les  propriétaires,  seufe 
capables  de  faire  les  frais  de  culture,  obtiennent  de  la 
terre...  et  ce  que  des  métayers  ne  peuvent  faire  ni  même 
continuer  »...  La  plupart  des  fermiers  <f  m'ont  emporté 
mes  revenus  et  mes  avances.  Avec  des  pauvi?es,.  on  ne 
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peut  faire  que  de  pauvre  besogne  et  tous  les  fermiers  de 
ce  pays  sont  pauvres  (I).  x>^ 

Et  peut-il  en  être  autrement  avec  tous  les  impôts  dont 
ils  sont  acca]>lés? 

Voici  un  exemple  ; 

Les  récoltes  en  blés  et  «  menus  grains  »  sont  ordinai- 
rement, dans  le  pays  de  60  gerbes  à  l'arpent  (2),  «  la 
dîme  iM^élèYe  2  gerbes  de  44  ponces  de  tour  qui  équi- 
valent à  4  gerbes  wdinaires^  ce  qui  donne  comme  {vo- 
duit  total  et  commun  :  64  gerbes  à  Tarpent  et,  poto*  la 
dîme  1/16,  » 

<c  ...La  dîme  qui  prélève  1/16 sur  le  produit  total  peut 
être  évaluée  1/4  du  j^oduit  net. 

«  Les  impôts  directs  et  indirects  prélèvent  sur  ce 
nAme  pfoduit  net  environ  2/3. 

«  Donc,  12  de  produit  net  sont  réduites  à  9  par  la  dîme 
qm  prélève  3  et  d  sont  réduits  à  3  par  les  impôts  qui 
jprélèvent  &  » 

C'est  donc  avec  3  de  revenus  restank  de  12  de  pro- 
diiiit  net  «  que  le  propriétaire  doit  i^treteuiar  les  bâti- 
Baeats,  supporter  les  pertes  ;  élever,  nouirir  et  établii* 
sa  kmille^  etc...  Quelle  providence,  s'il  eu  vieni  k  bout  I 
Une  terre  de  3  ou  de  2.000  livres  de  rente  donne  de 
vrai  produit  net  :  12.000  livres  sur  lequel  elle  paye 
0.000  livres.  Son  revenu  est  donc  réduit  au  1/4  de  ce 
qu'il  est  réellement  (3).  » 

(I)  Leti>ces  et  Mémoirea  de  M.  de  Samt-Pol.  (Archives  du 
Loiret!  Cote  0.  89L) 
(S)  La  diioe  payées 
(3)  Tous  ces  chiffres  sont  extraits  t^ls  quo  du  mémoire  et 
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Au  contraire,  «  le  sort  d'un  rentier  est  le  meilleur 
possible  :  une  terre  de  12.000  livres  de  vrai  produit  net 
est  réduite  à  3.000  au  plus.  Elle  s'achète  60.000  livres, 
non  compris  les  frais  et  droits  ;  elle  est  chargée  des  ré- 
parations, non-valeurs  et  vingtièmes.  Une  rente  dont  le 
fonds  est  60.000  livres  produit  3.000  livres  sans  soins 
ni  risques.  » 

Voilà  pour  la  «  culture  des  grains  ».  Quant  à  la  cul- 
ture de  la  vigne,  les  chiffres  ne  sont  pas  moins  signifi- 
catifs :  .  ' 

«  Les  richesses  produites  par  les  vignobles  sont  bien 
plus  considérables  que  celles  produites  par  les  terres^  en 
labour.  La  vigne  occupe  des  terrains  médiocres  qui  ne 
produisent  que  du  seigle...  Un  arpent  ensemencé  en 
seigle  produit,  tous  les  3  ans,  6  quintaux  de  seigle  qui, 
à  5  livres  le  quintal,  donnent  30  livres,  et  6  quintaux  en 
avoines  qui,  à  4  livres  le  quintal,  donnent  24  livres.  Ces 
deux  produits  joints  font  54  Hvres  pour  les  trois  années; 
et,  par  année,  18  livres  par  arpent. 

((  La  vigne,  dans  le  canton  quç  j'habite...  produit, 
année  conmiune,  4  poinçons  en  rouges  ou  6  en  blanc, 
qui  donnent  le  même  produit  en  argent,  le  vin  rouge  se 
vendant  60  livres  le  tonneau  lorsque  le  blanc  se  vend 
40  livres  ;  donc  4  poinçons  à  30  livrés  ou  6  à  20  livres 
donnent  également  120  livres  par  arpent  (le  tonneau 

nous  ne  les  avons  pas  contrôlés;  mais  s'ils  sont  exacts,  on 
comprend  que  Lavoisier  pouvait  dire,  à  juste  titre,  à  l'Assem- 
blée Provinciale,  que  les  impôts  constituaient  à  Tégafd  do 
l'agriculture  «  une  prime  en  sens  inverse  »,  une  véritable 
<(  prime  de  découragement  ». 
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contient  2  poinçons  et  480  pintes  de  Paris).  »  «...  La 
comparaison  pour  la  population  est  de  400  à  20.  Celle 
pour  la  richesse  est  de  120  à  18  livres.  Sur  deux  milliers 
d  arpents,  la  population  est,  pour  la  différence,  de  2  mil- 
lions d'âme  contre  100.000... 

...«  Un  ménage  composé  du  père,  de  la  mère  et  de 
trois  enfants  vivent  sur  le  produit  des  frais  de  culture 
de  5  arpeats  de  vigne.  Avant  les  droits  qui  absorbent 
le  produit  presque  entier,  un  bourgeois  eb  sa  famille  vi- 
vaient donc  sur  le  produit  de  ces  5  arpents  de  vignes, 
frais  et  impôts  prélevés.  Il  faut  à  un  pareil  ménage  au 
moins  100  arpents  de  terre  en  labour  (l'arpent  de  100  per- 
ches et  la  perche  de  20  pieds).  Donc,  20  ménages  de 
vignerons  contre  un  de  laboureur.  » 

Telle  était  la  situation  du  vignoble  sous  le  «  régime 
de  la  liberté  »  ;  il  faut  le  comparer  maintenant  avec  celle 
que  lui  a  créée  le  «  régime  des  aydes  ». 

Avant  rétablissement  au  taux  actuel  des  droits  d'aides, 
le  prix  du  vin,  pour  Paris,  par  exemple,  était  «  celui 
du  vin  consommé  sur  les  lieux  et  dans  les  Provinces  ». 
Aujourd'hui,  ce  prix  est  augmenté  des  droits  d'aydes 
qui  font  que  «  le  vin  vendu  dans  le  cellier  30  livres  ne 
peut  être  vendu  à  Paris  moins  de  105  livres  le  poinçon 
en  gros  et  au  détail  10  sous  la  bouteille.  » 

...<(  Peut-on  croire  qu'à  ce  prix  Tartisan,  le  petit 
bourgeois  même  puissent  boire  du  vin  ?...  Le  manœuvre 
qui,  dans  la  saison  du  travail,  gagne  20,  25  ou  30  sous 
par  jour,  qui  est  forcé  de  ménager  pour  la  saison  morte, 
qui  a  femme  et  enfants,  qui  soutient  la  population,  ne 
peut  à  10  sous  boire  du  vin  et  est  privé  d'une  denrée  sa- 

34 
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iubre  et  de  première  nécessité  après  le  pain.  »»  Bien 
mieux^  «  ces  mêmes  gens  de  TOrlédnais,  où  ces  \kk» 
se  recueiHenl,  les  paient,  au  cabaret,  8  à  10  sous.  >»• 
Aussi,  «  les  aydes  multiplient  les  célibataires  et  1^  liber- 
tinage. La  nature  ne  veut  pas  perdre  ses  droits  et  a  ses 
besoins  :  un  garçon  ne  ménage  rien  sur  ses  salaires.  Il 
couche  sur  la  paille,  va  presque  nu,  mange  et  boit  et 
paye  ses  plaisirs.  Un  homme  a  sa  famille  à  nourrir  et 
habiller  et  meubler  :  il  mange  son  pain  sec  et  boit  de 
leau.  Cette  comparaison,  aisée  à  suivre,  détermine  les 
célibataires  des  deux  sexes.  »  . 

Telle  est  la  situation  créée  au  consommateur  par  les 

droits  d'aides  ;  celle  du  vigneron  n'est  pas  meilleure  et 

il  est  impossible  à  ce  dernier  de  vendre  son  vin  à  un 

prix  inférieur* 

11  doit  en  effet  payer  : 

«  Ses  frais  el  [>our  son  labour,  par  arpent.  Liv.        36 

Le  fumier  (200  bottées  à  15  livres  le  cent) 30 

Le  charnier  ou  échalas 0 

(Jitatre  fÛls  â  0  livres  la  pièce * . . . .        24 

Frais  de  vendange  (4  livres  par  poinçon) 16 

»  ■■ 

Total Livres      112 

«  De  120  livres,  produit  total,  ôtant  112  livres  de  frais, 
reste  8  livres  dé  produit  net  sur  lequel  le  vigneron  tail- 
lable  paie  :  dû  taille,  2  livres  ;  de  capitation,  2  livres  ;  <W 
Vingtièmes,  2  livres  4  sols  :  total  :  G  livres  4  seb,  non 
compris  la  corvée  en  argent.  Prenons  pour  compte  rond 
6  livres  d'impôt  î  reste  2  livres  de  revenu  par  ârpenl. 
11  est  donc  vrai  qu'à  30  livres  le  poinçon,  le  cultivateur 
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n  a  que  ses  salaires.  Il  ne  peut  donc  pas  donner  son 
vin  à  un  prix  au-dessous  de  30  livres  le  poinçon.  » 

Au  contraire,  «  si  les  aydes  étaient  supprimés...  on 
peut  croire  que  le  vendeur  et  le  consommateur  partage- 
raient entre  eux  le  montant  des  aides  »  et  supposer  que, 
par  suite,  u  le  prix  du  vin  augmenterait  et  serait  50  livres 
le  poinçon  au  lieu  de  30  livres.  »  Dans  ce  cas,  «  fe  vin 
se  vendrait  en  gros,  rendu  à  Paris,  »  66  livres  au  lieu  de 
105  livres  et  au  débit,  6  sous  au  lieu  de  10  sous.  )i 

Quant  au  vigneron,  sur  un  produit  folal  de  4  poin- 
çons à  50  livres Livres  200 

Il  aurait   à  déduire   ses  frais   de  culture   (les 

mômes),  soit 112 

Produit  net Livres       88 

dont  Fimpôt  (6  livres)  ôlé,  il  lui  resterait  «  82  livres  de 
revenu  m  (1). 

On  voit  par  ces  différents  mémoires  et  rapports  qtie  les 
différentes  branches  de  Tagriculture  étaient  dans  une 
situation  peu*  brillante,  tenant  tant  à  la  routine  des  culti- 
vateurs et  à  leur  manque  de  capitaux  qu'aux  impôts 
dont  ils  étaient  accablés.  L'Assemblée  Provinciale  ne 
pouvait  guère  songer  à  améliorer  d'une  manière  très 
rapide  et  très  efficace,  cet  état  de  choses,  car,  d'une 
part,  elle  n'était  pas  maîtresse  de  réduire  le  chiffre  des 
impôts  et,  d'autre  part,  comme  le  disait  Lavoisier,  l'édu- 
cation des  cultivateurs  et  l'accroissement  de  leurs  capi- 

(1)  Lettres  et  Mémoires  d^  M*  do  Saint-Pol,  (Archives  du 
Loiret:  Cote.  C.  891). 
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taux  ne  pouvaient  se  faire  qu'avec  le  temps  et  avec  un 
temps  relativement  long.  L'Assemblée  Provinciale  fit 
toutefois  ce  qui  était  en  son  pouvoir  et,  sur  les  conclu- 
sions du  rapport  de  Lavoisier,  elle  décida  de  répandre 
dans  le  peuple  des  instructions  et  des  mémoires  utiles, 
entre  autres,  «  une  instruction  sommaire  sur  la  Carie 
des  blés  »  et  un  ouvrage  sur  les  bergeries  ;  de  faire 
réunir  par  la  Commission  Intermédiaire  et  les  Bureaux 
Intermédiaires  tous  les  renseignements  utiles  sur  l'agri- 
culture dans  les  différentes  régions  de  la  Généralité  (1 
et  2). 

Au  sujet  de  l'élevage  des  moutons,  elle  décidait  de  de- 
mander aux  Bureaux  Intermédiaires  de  lui  envoyer  des 
échantillons  des  laines  produites  par  les  moulons  de 
leur  région  et  elle  chargeait  la  Commission  Intermé- 
diaire «  de  recevoir  les  soumissions  qui  seraient  faites 
entre  ses  mains  par  des  personnes  solvables,  pour  des 


(1)  V.  Ass.  Provinciale.  Séance  du  7  décembre  1787. 

(2)  Le  Directeur  (Général  demanda,  d'ailleurs,  de  son  côtéi 
aux  Bureaux  Intermédiaires  de  lui  envoyer  des  états  de  com- 
paraison des  récoltes  de  1788  et  1789.  Mais,  nous  n'avons  re- 
trouvé que  l'état  dressé  par  le  Bureau  Intermédiaire  de  Châ- 
teaud un- Vendôme  (12  avril  1790).  Ce  ménooire  constate  «  que 
la  position  du  Département  est  infiniment  plus  avantageuse  n 
que  Tannée  précédente.  La  récolte  de  1789  suffira  aux  be- 
soins du  Département  qui  n'aura  pas  comme  l'année  précé- 
dente, «  à  redouter  les  horreurs  de  la  disette  »,  car  le  Bureau 
Intermédiaire  ne  pense  pas  que  «  les  fruits  de  la  récolte  de 
1789  soient  épuisés  avant  le  mois  d'octobre  >».  Aussi  «  le  prix 
de  la  denrée  de  première  nécessité  diminue  insensiblement 
et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  n'augmentera  pas  avant  la 
moisson  qui,  selon  les  apparences,  sera  très  précoce  ».  «  Nos 
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béliers  soil  d'Espagne,  soit  de  Roussillon,  soit  de  Flan- 
dre ou  même  d'Angleterre  (1).  » 

Au  sujet  de  ramélioration  du  bétail,  elle  priait  son 
Président,  le  Duc  de  Luxembourg,  «  d'interposer  ses 
bons  offices  pour  obtenir  du  Roi  un  ou  plusieurs  tau- 
reaux de  la  race  de  ceux  que  Sa  Majesté  avait  rassem- 
blés dans  la  ferme  de  Rambouillet.  » 

Enfin,  elle  décidait,  en  principe,  que  des  gratifications 

campagnes,  coDclut  le    mémoire,  présa^pent  l'abandanoe  et  les 
richeeses.  Il  serait  bien  à  désirer  que  de  si  douces  espérances 
calmassent  les  esprits,  rétablissent  Tordre  et  la  paix.  » 
Il  résulte  de  cet  état  que  la  production  par  arpent,  était  : 

l^  Pour  V Election  de  Châieaudun: 

En  17S8.  Blé,  nombre  de  getbes  72  à  118 

Poids  du  grain  en  livres    432  à  648 

Seigle  et  méteil,  nombre  de  gerbes   72  à  116 

Poids  du  grain  en   livres    432  à  720 

En  1789.  Blé,  nombre  de  gerbes   84  à  120 

Poids  du  grain  en  livres    504  à  7^ 

Seigle  et  méteil,  nombre  de  gerbes  84  à  120 

Poids   du  grain  en   livres    504  à  720 

2*  Pour  V Election  de  VendômCy  «  la  récolte  a  été  un  tiers 
moins  considérable  qu'elle  ne  Test  dans  les  années  abondan- 
tes m^  on  ne  peut  comparer  les  deux  récoltes,  lee  renseigne- 
ments manquant  pour  les  48  Paroisses  qui,  en  1788,  ont  été  ra- 
vagées par  la  grêle.  L'effet  de  cette  grêle  a  été  de  diminuer 
considérablement  les  semences  dont  partie  a  encore  souffert  du 
«  froid  excessif  »  de  Thiver  de  1789.  La  récolta  pour  les  156  Par 
roisses  de  l'Election  forment  en  1789  une  moyenM^  |iour  le  blé,  de 
100  gerbes  et  de  900  livres  et  pour  Iç  seigle  et  méteil,  également 
de  100  gerbes  et  900  livres,  à  l'arpent.  (Nous  ne  savons  si  c'est 
l'arpent  dont  parlait  M.  de  St-Pol  et  qui  contenait  100  per- 
ches de  20  pieds  chacune). 

(1)  Ass.  Provinciale.   Séance  du  7  décembre  1787. 
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et  des  encouragements  seraient  accordés  «  aux  cultiva- 
teurs de  la  Sologne  qui  auraient  amélioré  les  faces  des 
béies  à  laine  du  pays  et  qui  auraient  les  plus  beaux 
béliers  m,  ainsi  qu'à  tous  ceux  n  qui  auraient  établi  des 
prairies  artificielles.  » 

Dans  un  Arrêt  postérieur,  elle  renvoyait  à  Tannée 
suivante  Fessai  d'une  «  Caisse  dWssurance  des  Bécoltes 
en  faveur  des  Cultivateurs  »  dont  le  projet  faisait  le 
sujet  d'un  mémoire  présenté  par  un  de  ses  membres,  le 
Président  de  Salaberry,  et  elle  acceptait  Volfre  que  lui 
faisait  Lavoisier,  de  dresser  une  carte  minéralogîque  de 
la  Géoéraiité,  carte  qui  devait  contenir,  outre  les  diffé- 
rents minerais  et  matériaux  de  constructions  contenus 
dans  le  sol,  des  renseignements  sur  la  population,  la  cul- 
lure  et  le  commerce  de  chacune  des  Paroisses  de  la  Géné- 
ralité (1).  Mais  nous  ne  savons  si  ces  diiïérents  projets  fu- 
rent mis  à  exécution,  car,  à  part  des  encouragements 
donnés  à  des  cultivateurs,  des  gratilkalions  accordées 
aux  élèves-vétérinaires  qui  se  distinguaient  par  leur  zèle 
dans  les  épizooties,  les  archives  ne  signalent  aucune  me- 
sure importante  prise  par  la  Commission  Intermédiaire 
au  su}ct  de  l'Agriculture, 

§2 
Commerce  et  Industrie 

La  seconde  partie  du  rapport  que  Lavoisier  avait* à 
présenter  au  nom  de  la  Commission  de  TAgricutturê, 

(1)  Ass.  Provinciale.  Séance  du  10  décembre  1787. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  335  — 

4u Xommeroe  et  du  Bien  public,  avail  trstit  à  l'jéiai^to 
commerce  et  de  l'industrie  dans  la  Généralité  d'Orléans, 
Le  préambule  de  ce  rapport  est  à  citer  : 
«  Il  serait  à  désirer,  Messieurs,  disait  Lavoisi^r  è 
l'Assemblée  Provinciale,  il  serait  à  désirer  que  te  Cofûr 
«drce  pût  de  présenter  à  vous  sain  et  vigoureux»  W  Ueu 
^  se  montrer,  comme  il  est>  déj)ile  et  exténué  ;  la  vu^ 
en  aerak  plus  flatteuse  et  plus  encourageante,  mais  dams 
la  craiiite  de  vous  trop  alarmer  si  nous  offrons,  pour 
ainsi  dire,  la  personne,  nous  croyons  ne  devoir  m^lre 
sous  vos  yeux  que  le  portrait.  En  peignant,  on  peut  flat- 
ter saM  faire  tort  à  la  ressenpj;)lance  et  cette  illusion  est 
(^tti-étne  nécessaire  au  commencement  d'une  adminis- 
tration ^i  a  besoin  de  plus  d'espérances  que  de  craintes. 
Permettee-nous  déckircir  le  tableaux  assez  d'omJires 
s'y  répandront  malgré  nous  (1).  >» 

Lavotsier  divise  ensuite  les  différentes  branches  du 
commerce  en  trois  catégories  :  . 

£n  premier  lieu,  le  «  Commerce  des  Productions  >k  , 
La  n  production  »  des  vins  «  peut  être  regardée 
comme  la  principale  »  ;  le  commerce  des  bestiaux  est 
«  assez  animé  ».  Le  commerce  des  bois  est  à  peu  près 
improductif  pour  la  Province,  car  «  le  bois  abattu  dans 
les  Forêts  d'Orléans  et  de  Montargis,  dans  l'Election  de 
Clamecy  et  dans  beaucoup  d'autres  endroits,  produit 
seài  de  grasses  sommes  que  les  propriétaires  vont  con- 
sowoifir  dans  la  Capitale.  Ils  ne  laissent  circuler  entre 

(1)  Rapport  du  Bureau  du  Bien  public,  du  Commerce  et 
de  rÀgriculture.  (2«  partie:  Du  Commerce).  V.  Ass.  Provin- 
cinfe.  Béàoœ  du  7  déoewbre  1VS7). 
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les  mains  des  salariés  qui  exploitent,  qu'un  faible  numé- 
raire dont  ils  subsistent  difficilement.  » 

Le  «  miel  du  Gâtinais  »  est  le  «  premier  de  France, 
après  celui  de  Narbonne  »  ;  sa  cire  est  préférable  à  celle 
de  Silésie  ;  son  safran  est  plus  estimé  dans  l'Inde  que 
celui  d'Espagne.  Mais  les  ruches  diminuent,  les  safra- 
nières  s'épuisent  et  «  en  comparant  les  productions  ac- 
tuelles avec  ce  qu'elles  étaient  autrefois,  on  voit  que  le 
Commerce  de  productions,  la  source  des  principales  ri- 
chesses, se  détériore  et  languit.  » 

En  second  lieu,  le  «  Commerce  des  Manulactures  ». 

Lavoisier  en  signale  un  grand  nombre  à  Orléans,  entre 
autres  :  les  fabriques  de  bonnets  pour  la  Turquie  ;  les 
toiles  peintes  à  Olivet  ;  les  couvertures  de  laines  et  de 
flanelles  ;  tannerie  ;  mégisserie  ;  chamoisérie  ;  parche- 
mineries  ;  corderies  pour  les  sucres,  Ur  navigation  et  le 
roulage  ;  papeteries  ;  blanchisserie  de  cire  ;  vinaigre- 
ries  ;  et  enfin,  une  «  Filature,  opérée  par  des  machines 
ingénieuses,  qui  occupe  utilement  même  les  enfants,  due 
à  la  bienfaisance  de  S.  A.  S.  Monseigneur  le  Duc  d'Or- 
léans. » 

Vendôme  est  renommé  pour  ses  gants  ;  on  y  trouve 
aussi  des  tanneries  et  une  papeterie. 

On  remarque  dans  l'Election  de  Chàteaudnn,  dte  ma* 
nufactures  de  serge,  couvertures  de  laine  et  étamines 
blanches,  des  teintureries,  une  papeterie,  une  forge  et 
une  verrerie. 

((  On  est  réduit  pour  montrer  quelque  commerce  à 
Beaugency  de  parler  de  bonneterie  ;  pour  en  montrer  à 
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Bl'oîs  de  citer  quelques  tannteurs,  mégissiers,  fabricants 
de  gants,  couteliers  et  faiseurs  de  dés  à  coudre.  » 

«  ...  Les  habitants  du  pays  chartrain  et  de  la  Beauce, 
qui  se  glorifient  de  leurs  moissons,  disputent  le  chaume 
aux  bestiaux  pour  faire  cuire  leurs  aliments  et  couvrir 
leurs  cabanes.  Ils  tricotent.  » 

L'Election  de  Pithiviei"s  n'offre  d'aujtre  industrie  que 
celle  de  la  «  boneterie  à  l'aiguille  ». 

Montargis  «  présente,  à  sa  porte,  une  superbe  mami- 
facture  de  papiers  ».  Il  s'en  élève,  tout  auprès,  une 
autre  <c  qui  réussit  à  faire  des  papiers  de  toutes  sortes 
d'écorces,  papiers  précieux  par  cet  avantage  que,  leurs 
couleurs  étant  inaltérables,  ils  sont  plus  propres  que  les 
autres  aux  tentures.  )>  Dans  le  reste  de  l'Election,  «  le 
pillage  de  la  forêt  est  l'occupation  du  peuple  qui  est 
nombreux  et  malheureux.  » 

Enfin,  on  peut  citer,  à  Châteaurenard,  des  fabriques 
de  draps  et  serges  et,  dans  l'Election  de  Gien,  «  les 
Forges  Royales  de  Cône,  où  se  travaillent  les  plus 
grosses  ancres.  » 

Dans  la  troisième  et  dernière  catégorie,  Lavoisier 
range  ce  qu'il  appelle  les  Commerces  d'Industrie,  c'est- 
à-dire  «  tout  commerce  pariequel  le  négociant  actif  sait 
mettre  à  profit  le  local,  les  circonstances  et  les  autres 
avantages  que  l'indolence  et  le  défaut  d'intelligence 
laisseraient  perdre.  » 

Ainsi,  d'après  Lavoisier,  c'est  un  commerce  d'indus- 
trie que  «  le  commerce  de  transit  et  d'entrepôt  »  fait 
par  la   ville   d'Orléans,    tant  par   eau  que    par   terre. 
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((  La  Loire  lui  ouvrira  bienWt  {l)  la  communication 
des  deux  Mers.  La  Méëiterranée  lui  fournit,  par 
Marseille  et  par  la  voie  du  Rhône,  toutes  les  denrées 
du  Levant  et  de  la  Provence.  L'Océan  lui  apporte 
les  richesses  de  nos  colonies  deà  ïndes  et  les  Epiceries 
de  Hollande.  Les  eaux-de-vie  de  TAunie,  du  Poitou  ^ 
de  la  Tour  aine  y  abordent  par  la  Vienne.  Aussi  se  ras- 
semblent à  Orléans  les  productions  de  tous  les  pays, 
d'où,  comme  d'un  magasin  général,  elles  se  répandent 
dans  les  Provinces  intérieures  du  Royaume  et  principa- 
lement dans  la  Capitale.  Une  grande  partie  des  laines 
de  la  Sologne  et  du  Berry  affluent  è  Orléans  ainsi  que 
celles  d'Espagne,  el  c'est  en  celte  ville  que  se  font  tous 
les  achats  pour  les  manufactures  d'Abbeville^  de  Reims 
et  de  Sedan.  On  ne  peut  douter  qu'Orléans  ne  doive 
beaucoup  de  ces  avantages  à  sa  position  au  centre  du 
Royaume  et  où  aboutissent  des  chemins  multi|4iés  et 
commodes  qui  facilitent  les  abords.  Mais  il  faut  avouer 
aussi  que  ces  avantages  s'agrandissent  encore  par  l'in- 
fatigable activité  et  l'industrie  des  habitants  qui  ne  né- 
gligent aucune  branche  de  commerce,  qui  ont  les  yeux 
ouverts  sur  toutes,  et  qui  n'épargnent  ni  soins,  ni  fati- 
gues, pour  Taugmenter  et  l'étendre  (2).  *> . 
Après   avoir  donné  ce    tableau  des  ^  différents  com- 


(1)  Les  Orléanais  attendent  encore  aujourd'hui  que  oe  «  bien 
tôt  »  se  réalise  et  que  la  Loire  navigal>le  «  iear  duvre  1«  tom 
munieatioQ  "des  deux  M^m  m. 

t[2)  Afls.  Provinciale.  Séance  du  7  décembre  Z787.  Rapport 
du  Bureau  du  Bien  public,  du  Commerce  et  de  TAgritîulture 
(IP  partie:  du  commerce). 
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merces  que  présentait  la  Généralité  d'Oriéans,  Lavoîsîef 
continue  son  rapport  en  présentant  tes  plaintes  des  corn- 
merçantîi  «m  sujet  «  de  plusieurs  abus  »,  dont  les  prin- 
cipaux venaient  <<  de  la  détérioration  des  matières  et 
des  défauts  de  fabriques  »  ou  prenaient  «  leur  source 
dans  des  Règlements  nuisibles  ». 

Le  premier  de  ces  abus  que  signale  Lavoisier,  c'est  la 
«  prime  de  4  livres  par  quintal  et  un  droit  de  transit 
accordés  aux  autres  Raffineries  du  Royaume,  dont  le  but 
est  de  leur  donner  une  concurrence  avantageuse  sur 
celles  d*Orléans  )>. 

Un  autre  tort  qu*éprouve  le  commerce,  c'est  la  sup- 
pression de  la  Compagnie  des  <(  Marchands  fréquen- 
tants »  qui,  au  moyen  d'un  droit  modique,  veillaient  «  au 
balisage  et  au  nettoyament  de  la  Loire  ». 

La  ville  d'Orléans  se  plaint  de  ce  que  la  Manufacture 
de  toites  peintes  établie  à  Olivet  n'a  pas,  comme  celle 
de  /oui  ou  de  Bourges,  «  le  droit  de  marquer  ses  pièces 
sans  qu'elles  sortent  de  ses  magasins.  Les  droits  du  Roi 
ne  souffriraient  en  aucune  façon  d»  cette  liberté.  Les 
frais  du  fabricant  seraient  moins  considérables  et  les 
marchandises  mieux  conditionnées.  » 

Les  Couverturiers  représentent  qu'étant  assujettis  à 
porter  leurs  marchandises  au  tureau  de  la  Marque,  «  qui 
ne  s'ouvre  que  deux  fois  la  semaine  »,  non  seuiemenl  ife 
manquent  quelquefois  l'occasion  momentanée  de  vendre 
«  parce  que  la  marque  n'a  pas  été  appliquée  )s  mais 
encore  «  qu'étant  forcés,  pour  transporter  leurs  mar- 
chandises, de  les  exposer  aux  intempéries^  dès  saisons, 
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elles  perdent  la  mollesse  et  la  fraîcheur  qui  flattent  la 
vue  et  déterminent  la  vente  ». 

Les  parchemineries  réclament  contre  les  gros  droits 
imposés  sur  leurs  marchandises  qui  ne  sont  vendues  que 
18  ou  19  sous  la  livre  «  et  payent  3  sous,  6  deniers,  ce 
qui,  ajouté  à  Tachât  de  la  peau,  ne  leur  laisse  presque 
aucun  gain  !•.. 

Les  vins  emmagasinés,  non  seulement  à  Orléans, 
«  mais  encore  à  trois  lieues  à  la  ronde  »  paient  d'avance 
le  droit  qui  ne  devrait  être  payé  qu'à  la  vente  et  à  la 
consommation,  «  d'où-  il  arrive  ^gue  le  marchand  est 
gêné  dans  son  approvisionnement,  étant  forcé,  outre  le 
prix  du  vin,  de  payer  le  droit  avant  que  de  vendre.  » 

L'élection  de  Beaugency  se  plaint  de  ce  que  «  la  tan- 
nerie, autrefois  si  florissante  à  Meung,  s'est  successive- 
ment appauvrie  par  les  droits  additionnels  dont  les 
cuirs  ont  été  annuellement  grevés  ». 

Enfin,  à  Vendôme,  on  exige  des  fabricants  de  gants 
qu'indépendamment  de  la  marque  qu'apposent  les  em- 
ployés de  la  Régie,  ils  mettent  la  leur  propre  sur  les 
peaux  qu'ils  emploient,  «  ce  qui  leur  occasionne  quel- 
que fois  la  perte  d'une  peau  dé  gant  par  peau  de  che- 
vreau. » 

«Toutes  ces  gênes  dont  on  se  plaint,  conclut  Lavoisier, 
nous  n'osons  nous  flatter  que  l'Orléanais  puisse  obtenir 
le  privilège  d'en  être  affranchi,  pendant  que  le  reste  du 
Royaume  y  resterait  assujetti.  Nous  croyons  donc  qu'il 
est  important  qu'à  cet  égard,  l'Assemblée  i^a^prime  son 
vœu  pour  l'abonnement  de  tous  les  droits  et  émoluments 
fiscaux  que  ces  gênes  arrachent  à  l'industrie,  vœu  qui 
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sera  sans  doute  secondé  par  d'autres  Provinces  égale- 
ment exercées  (?),  espérant  que  de  ces  efforts  réunis 
auprès  du  gouvernement,  il  pourra  résulter  des  Règle- 
ments favorables  à  la  liberté  et  à  l'accroissement  du 
commerce  (1).  » 

Le  moyen  préconisé  par  Lavoisier,  de  solliciter  un 
abonnement  des  impositions  pour  supiu-imer  les  entraves 
et  les  vexations  que  le  fisc  faisait  souffrir  au  commerce, 
était  également  celui  que  proposaient  «  les  fabricants 
de  cuir,  tanneurs,  hongroyeurs  et  mégissiers  de  TOr- 
léanais  »  qui  demandaient  à  s'abonner  pour  le  paie- 
ment du  Droit  sur  les  Cuirs,  «  moyennant  une  somme 
égale  au  produit  actuel  sans  aucune  remise  et  d'après 
les  produits  constatés  par  les  registres  de  la  régie  (2).  » 

Ils  se  plaignaient  moins  du  montant  du  droit  que  de 
la  manière  de  le  percevoir.  Ils  étaient,  en  effet,  assu- 
jettis «  à  des  visites  domiciliaires,  à  des  exercices  de 
commis  ».  Les  cuirs  étaient  soumis  «  à  une  marque  de 
charge  et  à  une  marque  de  décharge  »  qui  y  étaient 
apposées  par  les  employés  de  la  Régie.  Mais,  sous  l'in- 
fluence de  l'humidité  ou  de  la  sécheresse,  le  cuir  se  dis- 
tendait ou  se  contractait  ;  par  suite,  la  marque  apposée 
se  déformait,  et,  comme  la  contrefaçon  était  fréquente  et 
sévèrement  punie^  il  n'y  avait  pas  un  fabricant  qui  ne 

(1)  Rapport  du  Bureau  du  Bien  public,  du  Commerce  et  de 
TAgriculture.  (2*  partie:  du  Commerce).  Ass.  Provinciale: 
séance  du  7  décembre  1787. 

(2)  Deuxième  rapport  du  Bureau  de  l'Agriculture,  du  Com- 
merce et  du  Bien  public.  (Aseemblée  Provinciale.  Séance  du 
18  décembre  1787). 
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pouvait  être  «  poursuivi  comme  faussaire  »  sans  être 
coupable.  I)  en  est  résulté  «<  des  procès  multiples  et  beau- 
coup de  dégoût  pour  ceux  qui  font  honnêtement  leur 
profession  (1)  ».  Aussi,  «  les  fabricants  aisés  ont  dû 
s'empresser  de  quliler  celle  profession  »  et  «  la  retraite 
des  riches  tanneurs  a  été  le  signal  de  la  perte  du  com- 
merce des  cuirs  »,  ceux  auxquels  ce  commerce  a  été 
abandonné  n'étant  pas  en  état  de  faire  de&  avances  suffi- 
santes. Aussi,  ce  commerce  périclite  de  jour  en  jour, 
jusqu'à  ce  que,  comme  à  Meung  qui  possédait  jadis  des 
tanneries  importantes,  il  soit  complètement  anéanti. 
<(  Un  abonnement  du  commerce  des  cuirs,  conclut  le 
rapport^  est  donc  devenu  d'une  nécessité  indispensable, 
surtout  pour  l'Orléanais  où  ce  commerce  est  menacé  d'un 
anéantissement  plus  prochain  que  dans  aucune  autre 
partie  du  Royaump  (1).  » 

Cette  résolution  resta  d'ailleurs,  comme  bien  d'autres, 
lettre  morte,  Lavoisier  avait  été  chargé  de  rédigïfr  un 
autre  rapport  plus  documenté  ;  ce  rapport  dut  être  dé- 
posé assez  tard,  puisiju'à  plusieurs  reprises  la  Com- 
mission Intermédiaire  écrivit  à  Lavoisier  pour  lui  récla- 
mer le  rapport  promis.  En  fait,  la  Commission  Intermé- 
diaire dut,  comme  pour  l'Agriculture,  se  boroer  à  des 
encouragements  plus  ou  moins  platoniques  ou  à  soute- 
nir les  réclamations  des  industriels,  comme  celles  des  di- 
recteurs de  la  manufacture  de  Romorantin  qui  vinrent 


(1)  Deuxième  rapport  du  Bureau  du  Bien  public,  du  Com- 
merce et  d©  r Agriculture.  Ass.  Provinciale:  Séance  du  18  dé- 
cembre  1787. 
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lui  exposen  «  le  dommage  iiTéparable  qu'éprouverait 
cette  manufacture  si,  comme  elle  en  est  menacée,  elle 
ne  fournissait  plus  de  drap  pour  rhabillement  des  trou- 
pes du  Roi.  »  On  peut  dire  la  môme  chose  des  Bureaux 
Intermédiaires  et  il  n'y  a  guère  à  signaler  à  ce  sujet,  que 
Tessai  (d'ailleurs  non  mis  à  exécution),  que  TAssembléo 
(Je  Déparlement  de  Chartres  et  Dourdan  avait  décidé  de 
tenter,  pour  reconstituer  à  Chartres  une  industrie  don- 
nant du  travail  aux  indigents  et  dirigée  par  une  asso- 
ciation fonctionnant  sous  le  contrôle  du  Bureau  Inter- 
médiaire (1). 


(1)  De  même  le  Bureau  Intermédiaire  de  Montargis  et  Gien 
avait  décidé  de  soutenir  une  fabrique  de  faïence  fondée  à 
Châtillon-sur-Loire  par  un  Sieur  Le  Canue,  auquel  s'était  as- 
socié K  un  particulier  aisé  de  la  yille  de  Gien,  le  Sieur  De- 
vade,  marekattd  de  boia  »  qui  lui  avait  fourni  des  fonds.  Il 
y  avait  d^jà  40  ans  que  l'on  avait  découvert  «  une  propriété 
singulière  de  la  terre  de  Châtillon  pour  la  plus  grande  ré- 
sistance au  feu  ».  Mais  tous  les  essais  pour  l'utiliser  avaient 
été  infructueux  jusqu'au  jour  oii  le  Sieur  le  Canu©  (ou  le 
Canne  )  a  parvint  à  compoeer  sa  faïence  de  sorte  qu'il  n'en 
est  pas  au  monde  qui  supporte  le  feu  avec  aussi  peu  d'alté- 
ration. A  cette  qualité,  il  a  ajouté  de  lui  donner  les  couleurs 
brunes  et  blanches  aussi  bellefl  qu'on  puisse  le  désirer  ».  L« 
Bureau  Intern>édiaire,  pour  se  convaincre,  fit  fondre  «<  1  marc 
4  onœs  d'argent  et  limaille  »  au  feu  poussé  au  salpêtre.  «  Le 
creuset  a  éié  retiré  avec  la  matière  fondue  et  il  a  été  remarqué 
que  le  creuset  n'avait  absolument  souffert  aucune  altération  ». 
(V.  Bureau  Intermédiaiie  de  Montargis  et  Gien.  Séance  du 
âô'ftoftfc  1788). 
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5  3. 
((  Bien  public  » 

La  troisième  partie  du  rapport  que  Lavoisier  était 
chargé  de  présenter  à  TAssemblée  Provinciale  au  nom 
du  Bureau  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  du  Bien 
blic,  portait  spécialement  sur  tout  ce  qui  se  rattache  au 
«  Bien  public  ». 

Voici  en  quels  termes  Lavoisier  s'adressait  aux  mem- 
bres de  TAssemblée,  au  moment  de  passer  à  la  question 
du  Bien  public. 

«  Plût  à  Dieu,  Messieurç,  ah  !  plût  à  Dieu  qu'il  nous 
restât  les  moyens  d'étendre  fructueusement  nos  sollici- 
tudes à  l'humanité  souffrante  I  Permettez  cette  expres- 
sion de  sensibilité  au  Bureau  que  vous  avez  chargé  de 
la  fonction  glorieuse,  mais  pénible,  de  chercher  ce  qui 
pourrait  concourir  au  bien  public.  Rien  donc  de  ce 
qui  l'intéiiesse  ne  nous  est  étranger.  Aussi,  dussions- 
nous  toucher  vos  cœurs  d'une  compassion  que  l'impuis- 
sance rendra  douloureuse,  il  nous  sera  permis  de  vous 
montrer  des  vieillards  caducs,  des  convalescents  encore 
débiles,  des  infortunés  frappés  d'épilepsie  ou  d'autres 
maux  incurables,  et  repoussés  par  leurs  proches  ;  des 
fous  et  des  maniaques,  échappés  à  des  familles  indi- 
gentes, errants,  saisis  dans  nos  campagnes  et  conduits 
dans  les  dépôts.  , 

«  Quand  votre  charité  compatissante  pourra-t-elle  leur 
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ouvrir  des  asiles  où  le  malheur  ne  soil  pas  confondu  avec 
la  fainéantise  et  quelquefois  avec  le  crime  (1)  ?  » 

Les  améliorations  à  faire  au  point  de  vue  du  Bien 
public  sont,  en  effet,  sans  limites,  et  si  le  manque  d'ar- 
gent et  de  temps  d'une  part,  la  misère  et  les  troubles  po- 
litiques d'autre  part,  empêchèrent  l'Assemblée  Provin- 
ciale d'apporter  des  amélioi'afcions  notables  dans  ce 
sens,  elle  fit  du  moins  de  son  mieux  pour  répondre  à 
l'appel  que  lui  adressait  Lavoisier  et  tenta  de  divers 
côtés  des  essais  intéressants. 

Elle  essaya  de  réformer  l'organisation  des  dépôts  de 
mendicité  ;  d'améliorer  le  sort  des  enfants  trouvés  ;  de 
diminuer  la  mortalité  des  enfants  en  bas-ûge  en  déve- 
loppant le  savoir  professionnel  des  sages-femmes  ;  enfin 
elle  prit  certaines  mesures  pour  venir  au  secours  des  in- 
fortunés, ébaucha  même  dans  ce  sens  un  projet  de  caisse 
de  i  ienfaisance,  et,  d'une  manière  générale,  elle  s'oc- 
cupa, soit  par  elle-même,  soit  par  sa  Commission  In- 
termédiaire, de  tout  ce  qui  pouvait  se  rapporter  non 
seulement  au  bonheur  et  au  bien-être  du  peuple,  mais 
encore  à  l'hygiène  et  à  la  salubrité  publiciues. 

V  Mendicité. 

Le  rapport  du  Bureau  du  Bien  public  estimait  que 
parmi  les  points  les  plus  importants  qui  doivent  «  iixet 
l'attention  de  l'Assemblée  Provinciale,  il  n'en  est  point 

(1)  Ass.  Provinciale.  Séance  du  7  décembre  1787.  Rapport 
du  Bureau  du  Bien  public,  du  Commerce  et  de  FAgriculture. 
(3«  Partie:  Bien  public.) 

36 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  546  — 

de  plus  important  que  la  destruction  de  la  mendicité.  >» 
Mais  pour  arriver  à  ce  but,  il  ejciste  deux  méthodes  : 
le  système  de  la  répression,  qui  tente  d'empêcheii  la 
mendicité  en  infligeant  des  amendes  ou  de  la  prison  aox 
mendiants,  et  Tautre  méthode,  qui  consiste  â  leur  four- 
nir du  travail. 

Dans  le  système  de  la  répression,  on  oc  fait  pas  assez 
attention  «  que  les  lois  n'ont  plus  de  prise  sur  Thommc 
qui  est  prêt  à  mourir  de  faim  ;  qu'aucun  Règlement  ne 
peut  empêcher  celui  qui  iBanque  de  pain  d'en  deman- 
der ;  qu'il  est  souvent  impossible  de  distinguer  le  Vrai 
pauvre  d'avec  celui  qoi  fait  métier  de  mendier  et  qu'au- 
tant les  lois  doivent  déployer  de  sévérité  contre  les 
vagabonds  qui  mettent  les  citoyens  à  contribution,  au- 
tant elles  doivent  protéger  le  faible,  l'indigent^  Tinfirme, 
l'homme,  en  un  mot,  qui  manque  de  subsistance,  de 
quelqa'état  qu'il  soit.  » 

Il  faut  donc  préférer  la  secondfe  méthode  ;  et  «^  le  seul 
moyen  de  concilier  ce  qu'exige  l'ordre  public  avec  le 
respect  dû  à  la  misère,  à  la  souffrance,  au  malheur  et 
à  la  pauvreté  »,  consiste  à  multiplier  les  ateliers  de 
charité  «  où  les  individus  de  toutes  les  classes,  de  tous 
les  sexes,  de  tous  les  âges,  à  moins  qu'ils  ne  soient  dans 
un  état  de  maladie  ou  d'infirmité  »,  peuvent  trouver 
«  un  travail  proportionné  à  leurs  forces,  une  subsis- 
tance analogue  à  leurs  besoins...  »  «  Ce  n'est  que  dans 
un  ordre  de  choses  ainsi  constitué  qu'on  peut,  sans  in- 
quiétude, faire  justice  à  tous  ;  renvoyer  les  malades  et 
les  infirmes  di\ns  les  hôpitaux  ;  les  hommes  vigoureux 
aux  travaux  publics  ;  les  femmes  et  les  enfants  aux  ate- 
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liers  de  filature  ;  les  vagabonds  aux  Rehfertneries  (1).  » 
Le  moyen  indiqué  par  la  Commission  pouvait  être 
immédiatement  âj)pliqué,  car  les  ateliers  de  charité  (dont 
nous  ôvons  étudié  plus  haut  l'organisation)  existaient  et 
fonctionnaient  déjà  avant  l'établissement  des  Assem- 
blées Provinciales.  Mais  ces  ateliers  de  charité  avaient 
un  double  but,  ce  qui  était,  à  certains  points  de  vue, 
un  avantage,  mais  ce  qui,  à  d'autres  points  de  vue, 
pouvait  présenter  des  inconvénients.  En  effet,  les  ate- 
liers de  charité  n'avaient  pas  seulement  pour  but  de 
fournir  du  travail  aux  malheureux  et  aux  chômeurs,  ils 
avaient  aussi  pour  but  de  pourvoir  à  l'entretien  et  aux 
réparations  des  chémihs  Vicinaux  et  communaux.  Or, 
la  où  les  routes  étaient  à  réparer,  il  pouvait  y  avoir  peii 
de  chômeurs  et  là  où  toutes  les  routes  étaient  ert  état, 
il  pouvait  s'en  trouver  un  grand  nombre.  De  plus,  ce 
devait  être,  de  préférence,  les  Paroisses,  aisées  qui 
étaient  à  même  d'offrir  des  contributions  volontaires  et, 
par  suite,  d'obtenir  des  ateliers  de  charité.  Il  efet  vrai 
que  la  Commission  Intermédiaire,  dans  le  cas  de  néces- 
sité, n'exigeait  plus  une  contribution  volontaire  égale 
aux  fonds  de  charité  qu'elle  allouait,  mais  ce  n'était  que 
l'exception.  Enfin,  par  l'effet  de  la  misère  générale  et 
des  troubles  politiques,  le  nombre  des  chômeurs  et  des 
individus  sans  ressources  augmentait  tous  les  jours,  si 
bien  (}ue  les  fonds  de  charité  n'y  suffirent  plus.  Mais 
Toh  vivait  alors  dans  des  circonstances  exceptionnelles, 

(1)  Assemblée  Provinciale.  Séance  Un  7  décembre  1787.  Rap- 
port du  Bureau  du  Bien  public,  du  Commerce  et  de  TAgricul- 
ture.   (3«  Partie:  Bien  public.) 
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et,  à  part  les  inconvénients  peu  importants  que  nous 
signalons,  les  ateliers  de  charité  étaient  encore  le  meil- 
leur moyen  à  employer  pour  combattre  la  mendicité, 
car,  comme  le  disait  fort  justement  Lavoisier,  le  sys- 
tème de  répression  par  la  prison  et  l'amende  n'atteint 
pas  son  but,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  ni  de  règlement 
qui  puisse  empêcher  Thomme  qui  meurt  de  faim  de 
mendier  un  morceau  de  pain. 

2"*  Mesures  à  prendre  à  Végard  des  enlants  abandon- 
nés. 

«  Et  ces  enfants,  continuait  le  rapport  du  Comité  du 
Bien  public,  ces  enfants,  fruits  de  la  débauche  et  de 
la  faiblesse  ?  (Qu'importe  cette  distinction  à  vofre  pitié!) 
Ces  enfat)ts  que  la  tendresse  maternelle  abandonne,  ne 
trouveront-ils  pas  une  ressource  dans  vos  soins  bien- 
faisants? 

«  On  frémit  quand  on  se  représente  les  dangers  qui 
accompagnent  le  crime  de  les  exposer  :  Tinclémencc  des 
saisons,  les  accidents  fortuits,  les  bêtes  carnassières.  On 
frémit  encore  quand  on  songe  qu'échappés  à  ce  premier 
péril,  ils  en  rencontrent  quelquefois  d'autres  aussi  à 
craindre  :  la  négligence,  l'infidélité,  la  barbare  cupidité 
de  personnes  auxquelles  ils  sont  confiés  (1).  » 

Ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à  faire,  ce  serait  de  recher- 
cher «  celles  qui  leur  ont  donné  le  jour,  de  les  rechei^ 

(1)  As8.  Provinciale.  Séance  du  7  décembre  1787.  Rapport  du 
Bureau  du  Bi<»n  public,  du  Commerce  et  do  l'Agriculture. 
(3«  partie:  Bien  public.) 
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cher,  TK)n  pour  leur  reprocher  leur  faute  (les  malheu- 
reuses sont  assez  punies  par  la  honte  et  le  remords!), 
mais  pour  remettre  entre  leurs  bras  les  enfants  qu'elles 
pleuraient  sans  doute  en  les  abandonnant.  » 

On  leur  donnerait  les  moyens  d'élever  leurs  enfants  : 
«  une  légère  contribution  que  les  Seigneurs  ne  refuse- 
raient pas,  mais  que  leurs  fermiers  ou  leurs  receveurs  (?) 
voudraient  peut-être  éluder,  pourrait  remettre  la  mère 
et  lenfant'en  possession  des  droils  de  nature.  »  VA 
ii  est  peu  à  craindre  que  les  mœurs  souffrent  de  celle 
indulgence.  «  Au  contraire,  dans  nos  campagnes  où  le 
libertinage  n'ose  encore  élever  fièrement  la  tête,  les 
inquiétudes  et  les  angoisses  d'une  maternité  furtive  que 
ces  malheureuses  n'auront  plus  d'intérêt  dé  cacher  à 
leurs  compagnes,  aidées  des  avis  charitables  des  pas- 
teurs, pourront  rendre  leur  exemple  plus  utile  que  dan- 
gereux. » 

Lavoisier  reconnaît  toutefois  que  «  cet  expédient  » 
n'était  pas  «  à  l'abri  de  tout  inconvénient  ».  Il  faudrait 
cependant  bien  l'employer  à  défaut  d'autres^  car  ce  qu'il 
faut  éviter  à  tout  prrx,  c'est  que  ces  entants  ne  «  soient 
envoyés  dans  les  Hôpitaux  où,  sans  doute,  ils  prennent 
un  germe  de  corruption  qui  les  détruit  presque  tous. 
Nous  en  avons  une  preuve  effrayante  dans  cette  Pro- 
vince. » 

«  L'Hôpital  Général  des  Enfants  Trouvés  de  Paris 
manque  souvent  de  nourrices,  surtout  pendant  Thiver 
et  les  Administrateurs  s'étant,  outre  cela,  aperçus  que 
ces  malheureuses  victimes  de  la  débauche  étendaient 
(luelquefois  le  mal  dont  elles  étaient  infectées,  jusqu'au?ç 
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femmes  dont  elle^»  suçaient  le  lait,  imaginèrent,  en  1780^ 
de  chercher  à  les  faire  nourrir  avec  du  lait  de  chèvre  ou 
de  vache.  Mme  de  Fougeret,  Dame  de  Châteaure- 
nard,  fille  de  Tun  des  Administrateurs,  se  chargea  d'en 
faire  Fessai  dans  sa  terre  >»,  mais  hien  ([u'aucune  pré- 
caution ne  fût  négligée,  »  de  79  enfants,  au  bout  de 
six  aps,.  il  ne  nous  en  reste  que  cinq-  C'est  bien  peu, 
mais  c'est  encore  beaucoup  en  comparaison  du  nombre 
de  ceux  qui  sont  appliqués  à  la  mamelle  dans  dautres 
pays.  En  pareil  espace  de  temps,  en  six  ans,  de  cent, 
il  n'en  reste,  proportion  commune,  que  trois,  et  on  a, 
de  plus,  à  ('hâteaurenard,  Tavantage  de  ne  pas  être  ex- 
posé  à  l'iqfection  (l).  » 

L'Assemblée  Provinciale,  après  avoir  entendu  ce  rap- 
port, fit  «  témoigner  à  Aime  de  Fougeret,  Dame  de 
Châteaurenard,  Tinlérét  qu'avait  inspiré  i  l'Assemblée, 
le  récit  des  soins  qu'elle  se  donnait  pour  élever  des  en- 
fants trouvés  avec  du  lait  des  vaches  »  et  décida  de  se 
faire  informer  exactement  «  de  tout  ce  qui  pouvait  con- 
cerner cet  établissement  (2)  ». 

On  pourra  trouver  ce  vœu  bien  platonique,  mais  il 
faut  se  souvenir  que  l'Assemblée  était  à  ses  débuts  et 
ne  pouvait  s'engager  à  des  dépenses  qu'elle  aurait  pu 
ne  pas  pouvoir  acquitter  ;  de  plus,  elle  n'était  pas 
maîtresse   de    l'affectation    des   fonds  dont   elle    avait 


(1)  Ass.  Provinciale.  Séance  du  7  décembre  1787.  Rapport 
dû  Bureau  du  Bien  public,  Comnierce  et  Agriculture.  (3*  par- 
tie: Bien  public) 

(2)  Ass.  Provinciale.   Séance  du  7  décembre  1787. 
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racjminislralion,  et  aucune  somme,  dans  son  budget, 
n'était  destinée  à  cet  objet. 

3*  Projet  d'élablissemenl  d'une  caisse  de  bienlaisqnce 
dont  Vobiel  sérail  d'assurer  aux  vieillards  et  aux  veuves 
des  secours  contre  V indigence,  —  Poriel  dune  caisse 
d'assurance  en  laveur  du  peuple  contre  les  atteintes  de 
h  misère  et  de  la  vieillesse. 

C'est  encore  du  rapport  de  Lavoisier  que  nous  ex* 
trayons  1  étude  de  ces  deux  projets. 

I^  premier,  dû  à  un  M.  de  la  Roque,  s'inspirait  d'un 
ouvrage  alors  en  vogue  (1)  qui  prouvait  qu'une  somme 
de  100  livres  placée  à  5  0/0  produisait,  avec  les»  intérêts 
capitalisés,  au  bout  de  500  ans,  une  somme  de  plus  de 
3.192  milliards  de  livres. 

M.  de  la  Roque  avait  établi,  d'après  des  tables  de  morr 
talité,  ce  qu'un  ou\Tier  devait  payer  pour  avofr  une 
pension  déterminée  pendant  sa  vieillesse. 

D'après  ces  calculs,  «  un  ouvrier  de  24  ans,  pour  une 
rente  viagère  de  100  livres  à  60  ans  »,  devait  payer 
u  5  livres  9  sous  2  deniers  par  an,  soit  4  deniers  par 
jour  ou  79  livres  une  foi^  données.  S'il  veut  procurer  à 
sa  femme  de  17  ans  la  même  chose  »,  il  devra  payer  : 
«  3  livres  7  sols  4  deniers  par  an  ou  52  livres  4  sols 
2  deniers  une  fois  données  ")>•  Enfin,  «  pour  ses  enfants, 


-  (1)  Le  u  testament  de  Fortuné  Ricard,  maître  d'arithmé- 
tique »  (de  Mathon  de  la  Cour). 
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à  la  naissance  :  13  livres  18  sols  8  deniers  une  fois 
données  (1).  » 

Mais  encore  faut-il  avoir  la  prévoyance  de  le  faire  et 
avoir  le  moyen  de  payer  ces  sommes.  L'ouvrier  peut 
n'avoir  «  ni  le  temps,  ni  les  moyens  de  calculer,  de  veil- 
ler à  l'emploi  de  ses  économies  »  et,  dans  ce  cas,  «  c'est 
à  nous,  Messieurs,  dit  Lavoisier,  c'est  à  la  chose  publi- 
que de  veiller  et  de  calculer  pour  lui  »  et  c'est  dans 
ce  but  qu'il  imaginait  la  création  d'une  «  Caisse  d'as- 
surance en  faveur  du  peuple,  contre  les  atteintes  de  la 
misère  et  de  la  vieillesse  ». 

Voici  comment,  d'après  lui,  devait  se  constituer  cette 
caisse  : 

Les  Collecteurs,  dans  chaque  Paroisse,  se  charge- 
raient «  de  recueillir  les  modiques  sommes  que  les  habi- 
tants des  villes  et  des  campagnes  auraient  à  placer  et 
il  ne  s'agirait  que  de  leur  donner  un  registre  particulier 
pour  cet  objet,  qui  serait  visé  par  le  Curé  et  par  la  Mu- 
nicipalité. Les  fonds  ainsi  recueillis  seraient  versés  à 
certaines  époques  dans  la  caisse  de  bienfaisance,  établie 
dans  le  chef-lieu  de  la  Généralité  et,  jusqu'à  ce  moment, 
la  Paroisse  en  serait  garant.  » 

«  Nous  proposons  donc  de  former  à  Orléans,  sous  le 
titre  de  Caisses  d'Epargne  du  Peuple,  un  établissement 
où  l'on  recevrait  les  sommes  qui  seraient  remises  pour 
l'obtention  d'une  rente  viagère  déterminée  d'après  les 


(1)  Ass.  Provinciale.  Séance  du  10  décembre  1787.  Fin  du 
rapport  du  Bureau  du  Bien  public,  du  Commerge  et  dQ  l'A^V 
cu|turç  («  Projets  de  bienfaisa^qe  w). 
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tdbles  dressées  à  cet  effet  (1).  La  Province  entière  serait 
garant  des  engagements  qui  seraient  pris  par  cette  caisse 
et  dans  tous  les  actes  qui  seraient  passés  conformément 
aux  Règlements  qui  lui  auraient  été  donnés.  Nous  pro- 
posons de  composer  l'administration  de  la  Caisse  d'E- 
pargne de  neuf  habitants  d'Orléans,  dont  trois  seraient 
choisis  au  scrutin  dans  l'Assemblée  Provinciale  et  six 
dans  la  Société  philanthropique  de  cette  même  ville. 
De  ces  neuf  administrateurs,  trois  seraient  changés  cha- 
que année,  en  sorte  que  l'Administration  se  renouvelle- 
rait en  entier  tous  les  trois  ans.  » 

De  plus,  les  placements  de  deniers  de  la  Caisse  ne 
pourraient  se  faire  qu'en  une  certaine  natyre  d'effets  qui 
seraient  déterminés  par  ses  Règlements  et  les  adminis- 
trateurs qui  s'écarteraient  de  cette  clause  seraient  per- 
sonnellement responsables  des  risques  causés  par  leur 
défaut  d'obéissance  aux  Règlements. 

Ce  projet  de  Caisse  d'Epargne  ne  fut  pas  non  plus 
mis  à  exécution.  Lavoisier  proposait  d'ailleurs  lui-même 
de  remettre  à  plus  tard  la  création  de  cette  caisse,  car, 
dit-il,  «  comme  un  établissement  comme  le  nôtre  exige 
un  excès  de  réserve  et  de  circonspection,  nous  vous  pro* 
posons  de  remettre  à  en  délibérer  jusqu'à  l'année  pro- 
chaine, sur  le  compte  de  deux  commissaires  chargés 
par  vous  de  prendre  tous  renseignements  à  ce  sujet  (2).  » 

(1)  Les  tables  de  La  Roque  un  peu  modifiées  «  de  façon  que 
la  balance  x)eDcbe  sensiblement  en  faveur  de  la  caisse  et  que 
les  calculs  lui  présentent  un  avantage  assez  considérable  de 
façon  qu'elle  soit  toujours  en  état  de  répondre  à  ses  engage- 
ments ». 

(2)  Ass.  Provinciale.  Fin  du  rapport  di^  Bureau  du  Bien 
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C'est  ce  que  fil  l'Assemblée  Provinciale  qui  décida, 
en  outre,  de  demander  des  renseignements  à  ce  sujet 
à  l'Académie  des  Science^  de  Paris  et  de  prier  TAca^ 
demie  des  Sciences  et  Arts  d'Orléans  de  {aire  du  projet 
de  cette  caisse  le  sujet  d'un  prix  à  accorder  au  meilleur 
travail  qui  paraîtrait  sur  la  question,  durant  Tannée 
suivante  (1). 

4"*  Cours  graluil  $ur  Varl  de$  accouchemenl$, 

Le  11  avril  1789,  la  Commission  Intermédiaire  arrê- 
tait que  le  cours  gratuit  (2)  sur  Tari  des  accouchements 
«  établi  depuis  plusieurs  années  »  à  Orléans,  et  qui 
avait  été  interrompu  len  1788,  'serait  repris  en  1789 
<(  aux  époques  accoutumées  ».  Ce  cours  gratuit  n'était 
pas  pour  cela  un  cours  public,  et  tout  le  monde  n'y  était 
pas  admis.  C'était  la  Commission  Interméd»iaire  qui, 
sur  l'avis  du  Bureau  Intermédiaire,  nommait  les  per- 
sonnes admises  à  suivre  le  cours  et  qu'elle  choisissait 
dans  une  liste  de  noms  qtie  dressaient  les  Municipalités. 

Le  cours,  qui  était  composé  de  19  élèves,  commença 
le  20  mai  1789.  Il  dura  jusqu'au  17  juillet  de  la  même 
année.  A  cette  date  eut  lieu,  en  présence  de  la  Commis- 
sion Intermédiaire,  une  sorte  de  distribution  de  prix 
qui.  est  relatée  ainsi  qu'il  suit  au  procès-verbal. 

public,  Commeroe  et  Agriculture  («  Projets  do  Bienfaisance  »). 
V.   Séance  du  10  décembi*  1787, 

(1)  Ass.  Provinciale.  Séance  du  10  décembre  1787. 

(8)  Même  les  frais  de  voyage  des  élèves  pour  se  rendre 
au  cours  étaient  pris  à  sa  charge,  par  l'Assemblée  Provinciale 

(a)  Com.  Int.,  11  avril  1789. 
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«  Le  cours  gratuit  sur  Tart  des  accouchements,  ou- 
vert le  20  mai  dernier,  en  faveur  des  sagesrfemmes  de 
la  campagne,  étant  terminé,  les  élèveg  dont  l'instruc- 
tion avait  été  confiée  à  M.  Sorel  de  la  Croix  ont  subi 
un  examen  public  en  présence  de  la  Commission  Inter- 
médiaire. Elles  ont  été  interrogées  par  plusieurs  per- 
sonnes de  Tart  qui  avaient  bien  voulu  se  rendre  à  cette 
séance. 

«  La  manière  claire  et  précise  avec  laquelle  ces  élèves 
ont  répondu  aux  différentes  questions,  et  l'adresse 
qu'elles  ont  déployée  dans  les  diverses  opérations  qui 
leur  ont  été  présentées  sur  le  mannequin,  ont  fait  voir 
qu'elles  connaissaient  également  bien  la  théorie  el  la 
pratique  de  cet  art  difficile.  Leur  succès  est  une  preuve 
nouvelle  du  talent  distingué  et  de  l'excellente  méthode 
du  démonstrateur  et  il  a  reçu  de  la  Commission  Inter- 
médiaire les  éloges  dus  à  son  savoir  et  à  l'activité  de 
son  zèle  ». 

A  la  suite  de  cet  examen,  12  élèves  ont  reçu  des  «  cer- 
tificats de  capacité  ». 

Pour  les  7  autres,  il  a  été  jugé  que,  «  quoiqu'en  état 
d'opérer,  il  était  nécessaire  que,  pour  compléter  leur 
instruction,  elles  suivissent  un  nouveau  cours  ». 

Par  contre,  «  la  supériorité,  l'adresse  et  Tintelli-. 
gence  de  quelques-uns  des  sujets  auxquels  il  a  été  dé- 
cerné des  certificats  de  capacité  a  déterminé  la  Com- 
mission Intermédiaire  à  leur  donner  des  marques  par- 
ticulières de  satisfaction  qui  puissent  servir  en  même 
temps  de  récompense  et  d'encouragement  à  leur  talent  ». 
En  conséquence  «  Mesdemoiselles  Fessart,  Belu  et  Mi- 
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chard  ont  reçu  chacune  une  croix  d'or  des  mains  de 
M.  le  Président  de  Salaberry  (1)  ». 

Telles  furent  les  principales  questions  (2)  sur  lesquel- 
les se  porta  l'attention  de  TAssemblée  Provinciale  et  de 
sa  Commission  Intermédiaire  ;  comme  nous  Tavons  vu, 
les  plus  importantes  mesures  décidées  ne  restèrent  qu'à 
Fétat  de  projet  ;  toutefois,  dans  le  courant  de  son  admi- 
nistration, la  Commission  Intermédiaire  ne  négligea 
pas  les  occasions  de  montrer  <<  son  zèle  pour  le  Bien 
public  »,  soit  en  donnant  des  gratifications  ou  des  fé-» 
licitations  aux  personnes  qui  se  signalaient  par  leur 
dévouement  dans  les  malheurs  puT)lics,  soit  en  signa- 
lant les  noms  des  propriétaires  qui  montraient  leur  gé- 
nérosité en  remettant  les  fermages  à  ceux  de  leurs  fer- 
miers dont  les  récoltes  étaient  perdues  ou  endomma- 

(1)  Ces  croix  d'or  '  coûtaient  ensemble  35  livres  9  sols.  (V, 
Com.  Int.,  17  juillet  1789). 

(2)  Il  faut  signaler  aussi  un  mémoire  présenté  à  l'Assem- 
blée d'Orléans  et  Beaugency  par  un  de  ses  membres  et  signa- 
lant <c  que  les  chirurgiens  exerçant  dans  les  campagnes,  ne 
sont  point  assujettis  à  un  examen  sérieux  ;  que  la  vie  des  cul- 
tivateurs et  journaliers,  qui  est  aussi  précieuse  à  l'Etat  que 
celle  de  tous  les  autres  citoyens,  est  confiée  à  des  bommes  dé- 
pourvus, de  lumière Mais  comment  fixer,  dans  les  campa> 

giies,  des  cbirurgiens  instruits  si  on  ne  leur  assure  les  moyens 
de  subsister  »  ?  L'auteur  propose^  dans  ce  but,  <c  qu'il  soit  fait 
des  arrcmdissements  ;  qu'il  soit  établi  un  chirurgien  dans  cha- 
que arrondiseement  ;  que  toutes  les  Paroisses  qui  y  seront  com- 
prises soient  imposées  en  proportion  de  leurs  facultés  pour 
frayer  à  l'entretien  honnête  du  chirurgien  qui  n'obtiendra  la 
place  qu'après  un  examen  sérieux  ».  (Y.  Assemblée  d'Orléans 
et  Beaugency.  Séance  du  24  octobre  1788.  Rapport  d^  Burea^ 
du  Bien  public). 
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gées.  Nous  savons,  enfin,  que  certaines  dé|)enses  de 
bienfaisance,  telles  que  des  subventions  à  Thôpital  d'Or- 
léans, des  secours  à  la  noblesse  indigente,  des  primes 
aux  destructeurs  de  loups,  étaient  inscrites  à  son  bud- 
get. Sans  doute  les  améliorations  qu'apporta  en  fait 
TÂdministration  Provinciale,  au  point  de  vue  des  insti- 
tutions sociales  et  de  bienfaisance,  sont  peu  importan- 
tes, même  insignifiantes,  mais  nous  rappelons  encore 
une  fois  que  l'Assemblée  Provinciale,  n'étant  pas  maî- 
tresse de  l'affectation  des  fonds  dont  l'administration  lui 
était  confiée,  ne  pouvait  allouer  pour  ces  dépenses,  des 
fonds  qui  n'y  étaient  pas  affectés. 

Misère  généuale  dl  pfxple.  —  Disette  et  thoibles 

poutiques 

NoUs  avons  vu  (|uc,  d'après  les  rapports  et  les  mé- 
moires présentés  aux  différentes  Assemblées,  l'état  de 
l'agriculture  et  du  commerce  étaient  loin  d'être  bril- 
lant ;  que  le  poids  des  impôts  mal  répartis  était  acca- 
blant, et  que  le  bien-être  du  peuple  était  loin  d'être  en- 
viable. 

Mais,  dans  l'enthousiasme  des  débuts,  on  espérait  que 
la  création  des  Assemblées  Provinciales  allait  non  seu- 
lement mettre  fin  à  tous  les  abus,  mais  encore  permettre 
au  Commerce  et  à  TAgcicullure  de  se  relever,  et  pai*  là, 
faire  renaîlre  dans  le  peuple,  sinon  là  prospérité,  du 
moins  un  bien-être  relatif. 
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Les  événements  furent^  loin  de  répondi*e  aux  espéran- 
céâ  formées.  D^aiUeurs,  il  çn  devait  être  ainsi,  car,  les 
malheurs  qu'on  attribiie  bénévolement  aux  hommes  ou 
aux  gouvernements  proviennea\  souvent  de  causes  qui 
échappent  à  leur  contrôle,  et,  ei^  lo«s  cas,  il  faut  du 
temps  pour  relever  le  bien-être  du  peuple,  et  la  pros- 
périté du  commerce  et  de  l'agriculture  d  une  pnwnce. 
Du  temps,  il  en  fallait  plus  encore  qu'à  tout  autre,  à 
l'Assemblée  Provinciale  qui  n'en  était  encore  qu'à  ses 
débuts,  et  qui  n'avait  que  peu  de  moyens  à  sa  disposi- 
tion pour  agir  dans  ce  sens. 

Enfin  des  catastrophes  d'une  importance  exception- 
nelle vinrent  s'abattre  sur  la  Généralité,  et  obligèrent  la 
Commission  Intermédiaire  à  concentrer  toute  son  at- 
tention et  tous  ses  moyens  pour  soulager  la  mifc>ère  gé- 
nérale qui  en  résulta. 

Aussi,  dès  1788,  dans  les  dif/érentes  Assemblées  de 
Département,  les  rapports  signalent  déjà  combien  les 
espérances  qu'avait  fait  naître  là  création  des  Assem- 
blées Provinciales  avaient  été  déçues  par  les  événe- 
ments. 

«  Nous  sommes  bien  éloignés  de  celte  position  heu- 
reuse où  l'établissement  des  Assemblées  Provificiales 
semblait  nous  présager  le  bonheur  »,  disait  le  Procu- 
reur Syndic  à  l'Assemblée  de  Châteaudun  et  Vendôme  ; 
«  un  événement  affreux,  tel  que  l'histoire  n'en  fournit 
point  d'exemple,  la  grêle  du  13  juillet  dernier,  l'a  relé- 
gué loin  de  nos  contrées.  Noiis  sommes  même  privés 
de  la  douce  espérance  de  l'y  ramener  de  longtemi>8  (1).  » 

(1)  Assemblée  de  Département  âe  Châteaudun  et  Vendôme. 
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El,  en  efïeti  les  effets  de  celte  grêle,  qui  causa  des 
ravages  4ans  une  grande  partie  de  la  Province,  furent 
absolument  désastreux. 

«  Nous  avons  parcouru  lès  canton^ jrçvagès  par  la 
grêlé,  continue  le  Procureur.  Syjidic  de  Chûleaudun- 
Vendôme.  Partout  noU3  avons  vu  les  funestes  effets 
de  sa  fureur.  De  vastes  campagnes  couvertes  peu  de 
jouï-s  auparavant  de  riches  moissons  ont  élé  changées 
tout  à  coup  en  de  tristes  solitudes  :  tout  a  disparu  sous 
lés  cdtips  du  fléau  destructeur  :  Grains,  fruits,  produc- 
tions de  toute  espèce,  rien  n'a  été  épargné  ;  dans  un 
inslaht,  la  subsistance  des  hommes  et  celle  des  animaux 
a  été  anéantie.  » 

De  fait,  dans  l'Election  de  Vendôme  seulement,  sur  les 
86  Paroisses  composant  cette  Election,  48  furent  à  ce 
point  ravagées  par  la  grêle  qu'il  fut  impossible  de  don- 
ner une  valeur  appréciable  à  leur  récolte. 

Dans  le  Département  d'Orléans  ^el  Boaugcncy,  les 
ravages  causés  ne  furent  pas  moins  considérables  : 

<(  Près  d'un  sixième  des  terres  privées  de  semence^, 
à  cause  des  pluies  continuelles  de  l'automne  :  la  végé- 
tation arrêtée  ensuite  par  les  longueg^.^écheresses  du 
printemps  et  de  Tété  ;  les  vendanges  déplorables  de  1787, 
enfin  le  fléau  destructeur  qui,  le  malin  du  )  3  juillet,  ô 
soudainement  frappé  de  stérilité  38  Paroisses  de  votre 
Département  :  voilà  l'histoire  abrégée  des  pertes  géné- 


SéAnce  du   18  octobi"*»   1788.    (Rapport   des   Pirocurieurs  Syn- 
dics). 
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i^àles  (1)  »  qu'a  éprouvées  ce  département  dans  le  cours 
de  l'année. 

Dans  le  Département  de  Chartres  et  Dourdan,  la  dé- 
vastation fut  plus  complète  encore  : 

«  Une  étendue  de  91  Paroisses,  dont  80  perdues  sans 
ressource,  voilà  la  scène  de  dévastation  que  nous  avons 
été  obligés  de  parcourir  ;  les  habitants  de  ces  91  Pa- 
roisses, voilà  les  malheureux  qui  nous  ont  environnés 
sans  cesse  depuis  cette  triste  journée.  Combien  de  fois, 
Messieurs,  au  milieu  de  ces  circonstances  accablantes, 
aurions-nous  été  découragés  et  abattus,  si  nous  ne  nous 
étions  souvenus  constamment  que  nou3  avions  Thon- 
neur  d'être  vos  représentants. 

«  Le  jour  même  de  Forage,  votre  Bureau  s'assemble 
cxtraordinairement  ;  dès  le  lendeniain  les  députés  par- 
tent pour  aller  dans  chacune  de  ces  Paroisses  ravagées 
porter  quelqu  espérance  de  soulagement.  Quel  voyage, 
Messieurs  !  des  campagnes  qui  présentaient  l'image  du 
deuil  et  de  la  mort  ;  des  habitants  prêts  à  se  livrer  au 
désespoir  ;  le  môme  spectacle  se  renouvelant  dans  cha- 
que Paroisse.  Apprêtez  votre  sensibilité,  Messieurs,  et 
jugez  combien  le  commencement  de  notre  carrière  a 
été  rempli  d'iupertume  et  de  peine  (2)  I  » 

Le  gouvernement  prit  aussitôt  des  mesures  pour  se- 
courir les  Paroisses  éprouvées  par  la  grêle,  et  le  6  août 
1788,  le  Contrôleur  général  annonçait  à  la  Commission 

(1)  Assemblée  de  Département  d'Orléans  et  Beauçency. 
Séance  du  21  octobre  1788.  (Rapport  des  Procureurs  Syndics.) 

(9)  Assemblée  de  Département  de  Chartres  et  Dourdan. 
(Rapport  des  Procureurs  Syndics). 
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Intermédiaire  que  le  Roi  mettait  à  la  disposition  de 
rAssemblée  Provinciale,  un  premier  secours  de  30.000 
livres  (1). 

Ce  secours  fut  réparti  par  là  Commission  Intermé- 
diaire entre  les  différents  Départements  dans  les  pro- 
portions suivantes  (2)  : 

Département  de  Chartres-Dourdan Livres  12.000 

—  de  Châteaudun  et  Vendôme  ....  7.000 

—  d'Orléans-Beaugency   .i 5.500 

—  de  BIois-Romorantin   3.500 

—  de  Pithiviers  2.000 

Mai(s  ce  secours  était  insignifiant  par  rapport  aux 
pertes  subies. 

Dans  le  Département  d'Orléans  et  Beaugency,  par 
exemple,  sur  les  5.500  livres  qui  lui  étaient  allouées, 
1.000  devaient  être  défalquées  pour  la  Sologne  qui,  bien 
que  n'ayant  pas  été  éprouvée  par  la  grêle,  se  trouvait 
dans  le  plus  misérable  étal,  par  3uite  des  pluies  de 
l'automne  qui  avait  détruit  les  semences.  «  Restait 
4.500  livres  à  distribuer  entre  32  Paroisses  de  la  Beauce 
dont  la  perte  se  monte  à  la  somme  effrayante  de 
850.000  livres.  Quatre  autres  Paroisses  dont  la  perte  est 
évaluée  à  60.000  livres  ont  généreusement  refusé  de  par- 
ticiper au. secours  provisoire,  estimant  leurs  besoins 
moins  pressants  que  ceux  de  leurs  voisins.  Ces  Parois- 
ses qui  méritent  d'être  citées  sont  :  Epieds,  Ormes, 
Brîcy  et  Bucy-le-Roi.  » 

(1)  Corn.  Int.,  6  août  1788. 

(2)  Coin.  Int.,  15  septembre  1788. 
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«  Ainsi,  36  Paroisses  ont  été  frappées  de  grêle  et  la 
perle  totale  est  d'environ  904.000  livres  (1).  » 

Or,  «  la  somme  de  4.500  livres,  distribuée  sur  celle 
de  846.183  livres,  donne  un  marc  la  livre  de  10  sols  7  de- 
niers 1/2  par  cent  livres. 

«  De  quelle  utilité  serait  un  secours  aussi  insensible 
s'il  était  également  réparti  sur  la  masse  entière  ?  » 

Pour  opérer  la  distribution  avec  justice,  «  on  a  mar- 
qué d^abord  la  somme  à  laquelle  est  évaluée  la  pert^e 
générale  de  la  Paroisse,  et  l'on  y  a  accolé  la  somme 
qui  revient  à  la  Paroisse  sur  celle  de  4.500  livres,  à  rai- 
son de  10  sols  7  deniers  1/2  par  100  livres  de  la  perte 
U"  opération).  —  2**  L'on  a  réparti  cette  somme  de  se- 
cours aux  seuls  cultivateurs  désignés  par  la  Parirtsse, 
en  raison  de  la  perte  de  chacun  d'eux^  en  sorte  que  ce 
secours  de  10  sols  7  deniers  1/2  par  100  livres  sur  la 
perte  totale  de  la  Paroisse  réduit  à  chacun  de  ces  mal- 
heureux un  marc  la  livre  plus  ou  moijis  fort  sur  leur 
perte  particulière,  selon  qu'ils  sont  plus  ou  moins  d'in- 
dividus admis  au  partage  (2)  ». 

On  agit  d'aUleurb  de  façon  analogue  dans  les  autres 
Départements,  où  Ton  répartit  les  secours  «  non  pas 
d'après  les  pertes  éprouvées,  mais  d'après  les  besoins  », 
de  façon  à  secourir  surtout  les  indigents. 

Naturellement,  chacun  se  plaignait  de  ne  pas  rece- 
voir assez. 

(1)  Assemblée  de  Département  d'Orléans  et  Bomgeney.  <&ap- 
port  des  Procuf^urs  Syndics.) 

(2)  Assemblée  de  Département  d'Orléans  et  Beauge(Dcy.  (Rap- 
port des  Procureurs  Syndics.) 
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«  Au  milieu  de  ces  distributions,  combien  de  plaintes 
ii  a  fallu  écouter  ;  les  uns  se  plaignaient  de  ne  pas  avoir 
assez,  les  autres  de  n'en  avoir  point  du  tout...,  il  a 
fallu  répondre  presque  à  chaque  habitant  des  91  Parois- 
ses (1).  » 

Pourtant  «  nous  devons  à  la  plupart  des  Municipali- 
tés le  témoignage  qu'elles  ont  fait  cette  répartition  avec 
un  désintéressement  qui  leur  fait  honneur,  et  si  nous 
avons  eu  la  douleur  de  voir,  dans  une  ou  deux  Parois- 
ses, des  cultivateurs  riches  usurper  l'aumône  du  pau- 
vre, cet  exemple  heureusement  n'a  pas  été  conta- 
gieux (2)  ». 

D'autre  part,  les  malheurs  publics  fournirent  à  cha- 
cim  l'occasion  de  «  signaler  son  zèle  et  son  patriotisme, 
^t  on  peut  citer  «  des  traits  multiples  de  bienfaisance 
•*  é^bumanité  »  qui  «  ont  adouci  le  sentiment  de  tant 
de  maMikeurs  (3)  ». 

«  Presque  tous  les  propriétaires  »  ont  fait  à  leurs  fer- 
miers remise  partielle  ou  totale  de  leurs  fermages. 
...«  Plusieurs  d'entre  vous,  Messieurs,  se  sont  même 
fait  UB  devoir  de  partager  avec  le  malheureux  cultiva- 
teur, les  restes  que  la  grêle  a  épargnés  (4).  »  Des  remises 


(1)  Ass.  de  Dép.  de  Chartrea-Dourdan.  (BiH[)port  des  Pro 
cureurs  Syndics.) 

^2)  Assemblée  de  Département  de  Chartres  et  Dourdan. 
(Rapport  des  Procureurs  Syndics.) 

(3)  Assemblée  de  Dépadrtement  d^Orléans  et  Beaugenoy. 
(Rapport  des  Procureurs  Syndics.) 

<4>  Assemblée  de  Département  de  Ohâteaindttn-TendAme. 
(Rapport  des  Procureurs  Syndics.) 
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sur  leurs  Vingtièmes  accordées  à  ces  propriétaires  corn- 
penseront  un  peu  à  leur  égard,  la  somme  qu'ils  ont  sa- 
crifiée de  la  sorte. 

De  môme  «  le  zèle  tendre  et  compatissant  de  plusieurs 
membres  »  de  l'Assemblée  de  Châteaudun  et  Vendôme, 
«  a  élé  d'un  grand  secours....  On  les  a  vus  se  disperser 
dans  les  Paroisses  dévastées,  y  porter  la  consolation, 
relever  le  courage  abattu  et  soutenir  l'espérance  ».  Ces 
«  citoyens  généreux  et  bienfaisants  »  ont  déjà  obtenu 
«  la  récompense  des  ûmes  vertueuses  ».  Ils  goûtent 
«  le  plaisir  délicieux  d'avoir  fait  le  bien  !  ». 

De  plus  des  personnes  charitables  firent  des  dons  vo- 
lontaires en  faveur  des  Paroisses  dévastées.  Par  exem- 
ple, dans  le  Département  de  -Chartres  et  Dourdan, 
TEvêque  de  Chartres  fit  remettre  au  Bureau  Intermé- 
diaire ((  une  somme  de  24.000  livres  pour  être,  ainsi  que 
le  produit  de  la  quête,  distribuée  entre  toutes  les  Pa- 
roisses du  diocèse  qui  ont  été  ruinées  par  la  grêle  du 
13  juillet  (1)  ».  De  même,  le  chapitre  de  l'Eglise  cathé- 
drale «  oublia  la  grandeur  de  ses  pertes,  les  remises,, 
les  avances  faites  à  ses  fermiers,  il  ne  consulta  que  sa 
charité  et  il  accorda  un  secours  de  6.000  livres  pour 
les  cultivateurs  du  diocèse  ». 

D'autre  part,  le  gouvernement  se  montrait  disposé 
à  faire  des  remises  d'ijmpôt,  et  s'il  s'est  trouvé  «  dans 
une  calamité  aussi  terrible  des  âmes  froides  xjui  n'y  ont 
vu  qu'une  occasion  de  faire  louincr  ces  circonstances 
affreuses  à  l'avantage  du  fisc  dont  ils  sont  les  agents  », 

(1)  Assemblée  de  Chartres-Dourdan.  (Rapport  des  Procu- 
reurs Syndics.)  ^  . 
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de  «  pareils  hommes  »  ne  furent  que  rexception,  et  ils 
furent  désavoués  par  leurs  supérieurs  qu'ils  n'avaient 
pas  consultés  sur  la  conduite  à  tenir  (1). 

Enfin,  lé  Bureau  Intermédiaire  de  Chartres  et  Dour- 
dan,  s'efforça  d'intéresser  la  pitié  au  sujet  des  malheu- 
reux réduits  à  l'indigence  par  la  grêle  du  13  juillet. 
«  Nos  malheurs  furent  annoncés  à  la  capitale  par  des 
détails  que  nous  insérâmes  dans  le  «  Journal  de  Pa- 
ris »  ;  nous  cherchâmes  à  intéresser  la  sensibilité  des 
âmes  généreuses...  Avec  quelle  inquiétude,  nous  ou- 
vrions chaque  jour  le  «  Journal  de  Paris  »  et  chaque 
jour,  pendant  environ  cinq  semaines,  nous  eûmes  la 
douce  satisfaction  de  voir  qu'on  s'empressait  de  répon- 
dre à  nos  désirs  ;  dans  cet  espace  de  temps,  nous  re- 
cueillîmes par  cette  voie  12.617  livres  (2).  » 

Mais  la  réunion  de  toutes  ces  bonnes  volontés  ne  pou- 
vait suffire  à  réparer  les  ravages  causés  par  la  catas- 
trophe du  13  juillet.'  îAuissij,  le  gouvernement  décida 
d'organiser,  en  faveur  des  victimes  de  la  grêle,  une  lo- 
terie de  12  millions.  Nous  ne  savons  ce  que  cette  lote- 
rie rapporta  en  fait  pour  tout  le  Royaume  ;  toujours 
est-il  que  la  Généralité  d'Orléans  se  vit  allouer  sur  le 
produit  de  cette  loterie,  une  somme  de  50.000  livres 
qui  lui  fut  envoyée  au  mois  d'octobre  1788  ;  30.000  li- 
vres de  ce  secours  furent  de  suite  réparties  par  la  Com- 
mission Intermédiaire  entre  les  différents  Déparlements 

(1)  Assemblée  dc^Charfcres  et  Dourdan.  (Rapport  des  Pro- 
cureurs Syndics.) 

(2)  Assemblée  de  Chartres  et  Dourdan.  (Rapport  des  Procu- 
reurs  Syndics.) 
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dans  les  mêmes  proportions  qu'avait  été  faite  la  distri- 
bution du  premier  secours*  Quant  aux  20.D00  livres  res- 
tantes, elles  furent  gardées  en  réserves  et  ne  furent  dis- 
tribuées qu'au  commencement  de  l'hiver  suivant. 

Le  montant  de  ces  différents  secours  servit  à  pour- 
voir aux  besoins  les  plus  pressants.  Malgré  tout,  il  en 
restait  encori^  «  une  infinité  à  satisfaire.. «  des  Métai- 
ries entières,*.;,  des  lots  de  terre  considérables  reste- 
ront incultes  pçir  le  défaut  de  semences  I  ». 

...M  Les  faibl^p  ressources  qui  restaient  aux  malheu- 
reuses victimes  dç  la  grêle  seront  bientôt  épuisées.  Que 
deviendront-elles  alors?  Nous  né  pouvons  penser  sans 
frémir  aux  suites  funestes  d'une  position  aussi  acca- 
blante (1).  w 

Ces  t(  suites  funestes  »  c'étaiJt  la  misère  presque  fa- 
tale pendant  la  durée  de  l'hiver  et  du  printemps  sui- 
vant. 

D'ailleurs  on  sait  combien  l'hiver  de  1788-1789  fut 
rigoureux,  et  les  suites  funestes  de  ce  froid  exception- 
nel furent  encore  augmentées  dans  la  Généralité  d'Or- 
llians  par  une  autre  catastrophe  qui  se  produisit  dans 
l(î  val  de  la  Loire,  et  principalement  à  Orléans  et  à 
Blois. 

En  janvier  1789,  la  levée  de  la  Loire  se  rompit  brus- 
quement sous  l'effort  des  glaces  et  les  «  dégâts  et 
malheurs  de  toute  espèce  occasionnés  par  l'inondation 
qui  en  a  été  la  suite,  et  qui  s'est  répandue  dans  tout  le 

# 

(1)  Assemblée  de  ChâteaudUn- Vendôme.  (Rapport  déi  Pro- 
cureurs  Syndics.) 
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val  (1)  H,  et  les  environs  d'Orléans,  f^duisirent  les  ha- 
bitants de  ces  contrées  à  la  misère  et  à  la  plus  triste 
situation  (2). 

Simultanément,  l'inondation  d'une  partie  de  la  ville 
de  Blois  fut  «  causée  par  les  glaces  qui  s'opposaient  au 
cour»  de  la  Loire  sous  le  pont  de  cette  ville  (3)  ».  La 
Commission  Intermédiaire  qui  avait  décidé  de  â^asèem- 
bler  «  tous  les  jours  pendant  la  durée  de  ce  fléau,  pour 
être  à  portée  de  prendre  les  mesures  que  les  circons- 
tances rendraient  nécessaires  (4)  »,  envoya  de  suite  un 
premier  secours  de  L500  livres  pour  «  fournir  de  la 
nourriture  aux  malheureux  qui  ont  été  obligés  d'aban- 
donner leur  maison  pour  éviter  d'être  noyés  (5)  ».  De 
plus,  elle  demanda  au  Directeur  général  des  finances, 
un  secours  extraordinaire  «  pour  adoucir  le  sort  de  tant 
d'infortunés  »  et  celui-ci  lui  envoya  12.000  livres,  dont 
4.000  furent  remises  au  Bureau  Intermédi/aire  de  Blois 


I 

(1)  CojTL  Int.,  ^1  janvier  1780. 

(2)  La  conduite  tenue  à  cette  ocô|i8ion  par  len  OffieiéfB  Mu- 
nioipauit  de  la  Ville  d'Orléans  fut  particulièrement  digne 
d'éloges.  Le  Directeur  général  leur  écrivit  spécialement  pour 
les  féliciter  et,  de  son  côté,  la  Commission  Intermédiaire  dé- 
cida dé  députer  deux  de  ses  membres  auprès  du  maire  de  la 
ville  d'Orléans  «  pour  témoigner  à  Messieurs  les  Officiers  Mu- 
nicipaux, combien  la  Commission  Intermédiaire  était  recon- 
naissante do  leur  zèle  et  de  leur  activité  pour  secourir  et  sau- 
ver les  malheureux  exposés  à  l'inondation.  >»  (V.  Com.  Int., 
21  janvier  1789.) 

(3)  Com.  Int.,  21  janvier  1*789. 

(4)  Com.  Int.,  22  janvier  1789. 

(5)  Com.  Int.,  21  janvier  1789. 
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et  Romorantin,  et  8.000  à  celui  du  Département  d'Or- 
léans et  Beaugency  (1). 

L'effet  de  toutes  ces  causes  réunies  fut  que  la  misère 
devint  bientôt  générale,  et  la  Commission  fut  obligée, 
pour  y  faire  face,  d'envoyer  des  secours^  en,  argent, 
quand  elle  avait  de  l'argent  à  sa  disposition,  ou  à  dé- 
faut, d'expédier  des  sacs  de  riz  aux  Paroisses  les  plus 
malheureuses  pour  les  empêcher  de  mourir  de  faim. 

C'est  ainsi  qu'elle  fit  envoyer  à  Vendôme  et  à  Mon- 
targis  u  deux  miUiers  de  riz  »  à  cause  de  «  l'extrême 
misère  où  les  glaces  et  l'âpreté  de  l'hiver,  en  enchaî- 
nant tous  les  bras,  ont  réduit  les  pauvres  habitants  de 
ces  villes  (2)  ».  De  même,  à  Gien,  et  aussi  à  Cosne, 
((  où  les  farineç  manquent  par  la  suspension  du  travail 
des  moulins  sur  les  rivières  glacées  et  le  défaut  de  mou- 
lins à  vent  (3)  ».  Et  encore,  400  livres  de  riz  à  Theillay 
en  Sologne  <(  où  la  misère  extrême  et  le  défaut  de  fa- 
rines font  craindre  que  les  habitants  ne  manquent  de 
pain  (4)  ».  Et,  de  fait,  le  prix  du  pain  monta  bientôt, 
dans  cette  Paroisse,  au  point  d'atteindre  «  5  sols  la  li- 
vre »  (5).  Elle  envoya  encore  2  milliers  de  riz  à  Mon- 
targis,  l  ,à  Beaugency  (6)  ;  500  livres  à  la  Paroisse 
de    Saint-Mesmins  ;    3    milliers    de    riz    au    Départe- 


(1)  Com.  Int.,  10  février  1789. 

(2)  Cam.    Int.,   22   décembre   1788. 

(3)  Com.   Int.,  22  décembre  1788. 

(4)  Com.   Int.,  30  décembre  1788. 
(6)   Com.  Int.,  23  avril  1789. 

(6)  Com.  Int.,  7  janvier  1789. 
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ment  d'Orléans  et  Beaugency,  et  2  à  chacun  dé  <:eux 
de  Blois  et  Romoranlin  et  de  Charlres-Dourdan  (1). 

Entre  temps,  elle  distribuait  les  secours  que  lui  en- 
voyait le  Directeur  Général  des  Finances  :  10.000  livres 
le  5  janvier  1789  à  cause  de  «  la  rigueur  de  la  saison  »  ; 
G.OOO  livres  envoyées  le  26  mai  et  destinées  à  secourir 
les  Paroisses  de  Sologne  ;  3.000  livres  qu'elle  reçut  le 
16  juillet  pour  la  ville  de  Romorantin  réduite  à  la  mi- 
sère par  le  «  défaut  de  travail  des  manufactures  (2)  », 
et  enfin  25.000  livres  destinées  à  être  employées  en 
ateliers  de  charité  en  1790  (3). 

Malgré  tout,  la  misère  augmentait,  et  le  nombre  des 
chômeurs  croissait  tous  les  jours.  Excités  par  des  me- 
neurs et  sous  l'influence  des  nouvelles  idées  politiques, 
ceux-ci  commençaient  à  susciter  des  troubles.  Leur  ag- 
glomération dans  les  grandes  villes  devenait  inquiétante 
et  la  Commission  Intermédiaire  réclamait  des  fonds  de 
charité  extraordinaires,  afin  d'établir  dee  ateliers  de 
charité  dans  les  principales  villes,  sachant  «  combien 
il  importait  à  la  sûreté  publique  d'occuper  les  bras  oi- 
sifs et  d'attacher  à  des  travaux  suivis,  une  multitude  de 
personnes  de  tout  âge  qui  pourraient  se  réunir  aux  sé- 
ditieux* et  augmenter  le  nombre  des  mécontents  et  des 
gens  malintentionnés  (4)  ». 

D'autres  fois  les  troubles  qui  avaient  lieu  étaient  pro- 
duits par  la  disette,  e{  c'était  un  convoi  de  grains  ou 

(1)  Com.  Int.,  10  et  17  janvier  l«bd. 

(2)  Com.  Int.,  16  juillet  1789. 

(3)  Com.  Int.,  30  janvier  1790. 

(4)  Com.  Int.,  28  juillet  1789. 
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de  farine  que  la  populace  ameutée  tentait  d'empêcher 
de  sortir  d'une  ville  ou  d'un  Déparlement.  Parfois 
aussi,  l'effervescence  des  esprits  se  traduisait  par  des 
refus  de  payer  l'impôt,  soit  de  la  part  de  quelques  in- 
dividus isolés,  soit  même,  à  deux  ou  trois  reprises^  de 
la  part  de  Paroisses  entières,  et  avec  la  connivence  de 
l'administration  municipale. 

Bref,  dans  le  but  d'en  imposer  aux  meneurs  et  aux 
fauteurs  de  trotibles,  la  Commission  Intermédiaire  prit 
l'arrêté  suivant  qui  constitue  à  la  fois  une  sorte  de  pro- 
clamation aux  habitants  de  la  Province,  et  un  avertisse- 
ment aux  séditieux  : 

«  La  Commission  Intermédiaire,  considérant  que, 
sous  le  double  rapport  d'Assemblée  de  citoyens  et  de 
Corps  administrant,  elle  se  cioit  obligée  d'employer 
tous  ses  filûr-ls  pour  rétablir  l'ordre  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  Province  confiée  à  ses  soins,  et  de  consacrer  (?) 
autant  qu'il  est  en  elle,  la  levée  des  deniers  publics,  que 
des  objets  d'une  si  haute  importance  n'eussent  pas 
manquer  d'attirer  l'attention  de  l'Assemblée  Provinciale 
qu'elle  a  l'honneur  de  représenter,  et  dont  elle  tient  ses 
pouvoirs  ;  que  c'est  en  quelque  sorte  concourir  aux 
travaux  de  TAssemblée  Nationale  que  de  chercher  à  lui 
assurer  le  libre  exercice  des  facultés  qu'elle  veut  dé- 
ployer pour  le  bonheur  de  la  France,  et  que  le  plus  sûr 
moyen  pour  y  parvenir  est  de  ramener  la  paix  parmi  le 
peuple  et  de  s'opposer  aux  atteintes  que  le  défaut  de 
recouvrement  des  ippôts  porterait  de  ce  moment  au 
crédit  de  la  Nation,  a  arrêté  : 

«  r  Que  les  Bureaux  Intermédiaires  de  la  Généralité 
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seront invités  à  ne  rien  négliger  pour  calihèr  les  esprits 
et  les  ramener  à  j'ordre  nécessaire  et  à  la  conservation 
de  la  société. 

«  2**  Qu'ils  s'informeront  de  tous  les  abus  contraires 
à  la  tranquillité  publique  qui  pourraient  exister  dans 
rétendue  de  leur  Département,  et  en  instruiront  sans 
délai  la  Commission  Intermédiaire  Provinciale  qui,  pour 
y  remédier,  prendra  les  moyens  les  plus  efficaces  et  se 
retirera,  s'il  est  nécessaire,  devers  Sa  Majesté  ou  TAs- 
semblée  Nationale. 

M  3"  Que  pour  prévenir  les  maux  qui  résulteraient 
d*un  surhaussement  du  prix  du  blé,  les  Bureaux  In- 
termédiaires veilleront  avec  le  plus  grôîtd  soin  à  ce  qu*il 
ne  puisse  être  fait  aucun  accaparement,  et  à  ce  que  les 
laboureurs,  qui  porteront  leurs  grains  au  marché,  trou- 
vent partout  sûreté,  assistance  et  protection,  et,  en  gé- 
néralj  à  ce  que  rten  ne  puisse  s'opposer  à  la  libre  cir- 
culation des  grains  dans  Tintêrieur  de  la  Province. 

«  4***  Que  pour  empêcher  le  retour  des  maux  causés 
par  rimpréVoyance,  toutes  les  Municipalités  formeront, 
d'après  la  plus  juste  appréciation,  des  états  de  la  der- 
nière récolte  ;  qu'elles  adresseront  lesdîts  états  aux  Bu- 
reaux Intermédiaires  qui  les  feront  parvenir  à  la  Com- 
mission Intermédiaire  Provinciale^  afln  qu^elto  puisse 
faire  la  comparaison  des  ressources  avec  les  besoins  et 
solliciter  à  temps  des  secours,  s'il  est  nécessaire. 

«  5**  Que  les  Bureaux  Intermédiaires  emploieront  tous 
les  motifs  de  la  persuasion  pour  ne  laisser  aux  habitants 
des  Villes  et  des  Campagnes  aucun  doute  sur  le  tort 
qu'ils  se  feraient  à  eux-mêmes  en  s'opposant  dans  ce 
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moment  à  la  perception  des  impOt»,  même  de  ceux  que 
r Assemblée  Nationale  croirait,  dans  sa  sagesse,  deimr 
supprimer  par  la  suite,  —         t 

<o  6*  Que  la  présente  Délibération  sera  envoyée  à  tous 
les  Bureaux  Intermédiaires  de  la  Généralité,  pour  être 
adressée  par  eux  à  leurs  Municipalités  respectives  et 
affichée  partout  où  besoin  sera  (1).  « 

Nous  ne  savons  jusqu'à  quel  point  l'avertissement  de 
la  Commission  Intermédiaire  porta  à  l'égard  de  ceux 
auxquels  il  s'adressait.  Après  comme  avant  cet  arrêté, 
les  archives  signalent  çà  et  là  quelques  refus  de  payer 
l'impôt,  ou  une  petite  émeute,  ou  encore  une  panique 
provoquée  par  la  crainte  de  la  disette  ;  mais,  après 
comme  avant  cet  Arrêté,  ces  troubles  et  ces  émeutes 
semblent  n'avoir  été  que  partiels  et  locaux  ;  et  ils  ne 
présentèrent  pas  le  caractère  de  gravité  qu'ils  devaient 
avoir  plus  tard.  Ce  ne  furent  que  des  troubles  exception- 
nels qui  ne  présentaient  pas  encore  l'état  d'anarchie  per- 
manente de  la.Révolutioji.,  Dans  tous  les  cas,  aucun 
d'eux  ne  fut  assez  grave  pour  obliger  la  Commission 
Intermédiaire  à  «  se  retirer  devers  Sa  Majesté  ou  l'As- 
semblée Nationale  ». 

'    (i)  Com.  Int.  Séance  du  9  septembre  1780. 
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CONCLUSION 


On  se  souvioal  de  ee  <c  blasphème  »,  échappé,  dans 
«  YexpnBnsm  triviale  »  de  sa  franchise,  à  ce  paysan  qui, 
à  ta  oouvelle  de  la  création  des  Assemblées  Provinciales, 
s'écriait  en  haussant  les  épaules  :  «  Eh  quoi  t  Encore  de 
nouvelles  mangeries  (1)  I  » 

De  fait,  c'était,  avec  les  frais  des  Municipalités,  une  dé- 
pense supplémentaire,  pour  la  Province,  d'au  moins 
120.000  livres.  Sans  doute,  cette  dépense  était  acquittée, 
pour  le  moment,  sur  des  fonds  déjà  existants;  mais,  tout 
supplément  de  dépenses  exige  forcément  une  nouvelle 
source  de  revenus  et  doit  fatalement,  un  jour  ou  l'autre, 
donner  naissance  à  des  impôts  nouveaux. 

Voilà  la  dépense  tangible  et  certaine,  tel  est  le  capital 
engagé  dans  l'entreprise.  Quel  rendement  a-t-il  produit  ? 
Quel  bénéfice  matériel  et  moral,  financier  et  politique,  en 
est-il  résulté  pour  la  Province  ?  Quels  bienfaits  cette  As- 
semblée Provinciale  qui  arrivait  «  pour  recevoir  les  bé- 
nédictions du  peuple  »,  a-t-elle  procuré  à  ses  concitoyens? 
A-t-elle  provoqué  la  création  de  nouvelles  manufactures 
«  étendant  au  loin  les  bénéfices  qui  en  découlent  ?  »  L'agri- 
culture et  c(  les  citoyens  vertueux  qui  l'exercent  »  ont- 
ils  bénéficié  d'un  renouveau  de  prospérité  s'élevanl  sur 
les  mines  de  l'ancien  régime  (2)  ?  Le  commerce  a-t-il  vu 


(1)  Com.  d6B  Départemento.  (Ass.  Prov.,  12  décembre  1787.) 

(2)  Discours  dt  l'Intmidut  à  VAm.  Prov. 
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ses  entraves  diminuer  et  de  «  débile  et  exténué  »  qu*il 
était,  est-il  redevenu  «  sain  e^  vigoureux  (1)  »?  Enfin, 
l'arbitraire  et  Tinégalité  ont-ils  à  jamais  disparu  dans 
l'Assiette  et  la  Répartition  des  impositions  ? 

L'Assemblée  Provinciale  n'a  rien  (ait  de  tout  cela  i  des 
discours  d'un  style  soigné  et  emphatique,  des  mémoires 
multiples,  des  rapports  d'honunes  compétents  dans  la 
matière  traitée,  et  d'autre  pari,  une  administration  cons- 
ciencieuse, bien  que  se  perdant  un  peu  dans  la  minutie 
des  détails,  de  louables  soucis  d'économie  dans  les  Jé- 
penses  et  une  surveillance  active  des  fonds  qui  lui  étaient 
confiés,  voilà,  en  deux  mots,  toute  son  œuvre  ! 

Mais,  il  serait  injuste  de  la  jttgcr  à  l'œuvre  accomplie, 
et,  avant  de  lui  reprocher  d^  n'avoir  rien  fait,  il  faut 
d'abord  prouver  qu'elle  eût  pu  faire  quelque  chose  ;  il 
faut  d'abord  'se  rendre  compte  des  circonstances  au 
milieu  desquelles  elle  se  débattait  ;  il  faut  savoir  quelle 
était  la  situation  qu'elle  avait  à  améliorer,  quel  était 
le  travail  à  accomplir  et  quels  moyens  étaient  mis  à 
sa  disposition  pour  accomplir  cette  œuvre. 


* 


1*  Situation  économique  et  financière  de  la  Généralitéd^Orléanê 

((  Assez  d'ombres  »  venaient,  en  effel,  «  se  répandre 
dans  le  lableau  »  (2)  offert  par  la  situation  matérielle 
de  la  Généralité ^à  cette  époque. 

(1)  Com.  du  Bien  public.  (Ass.  Prov.,  7  décembre  1*787.) 

(2)  Com.  du  Bien  public  (7  décembre  1787). 
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Le  commerce,  autrefois  florissant,  était  gravement 
atteint  dans  sa  prospérité,  par  des  causes  multiples  et, 
entre  autres,  par  les  entraves  que  lui  créait  l'Adminis- 
tration :  Des  «  mille  métiers  en  laine  de  serge  et  de 
drap  »,  il  n'en  reste  plus  un  seul,  à  Chartres,  et  la  po- 
pulation de  cette  ville  est  tombée,  en  moins  d'un  siècle, 
de  25.000  à  13.000  habitants  (1).  Le  commerce  «  autre- 
fois immense  »  à  Orléans,  est,  à  cette  époque,  «  dans 
un  état  d'anéantissement  presque  total  »,  et  ses  tanne- 
ries, jadis  très  prospères,  «  disparaissent  successive- 
ment (2)  ».  Le  commerce  des  cuirs  subit  d'ailleurs  une 
crise  générale,  et  s'il  n'est  pas  complètement  perdu, 
comme  à  Beaugency,  il  périclite  de  plus  en  plus,  et  ne 
pourra  être  sauvé  que  par  des  modifications  essentielles 
dans  le  mode  de  perception  des  droits  (3). 

Mais,  somme  toute,  le  commerce  souffre  surtout  des 
entraves  administratives,  et,  grâce  à  des  réformes  bien 
comprises,  il  pourrait  se  relever  assez  rapidement.  Il 
n'en  est  pfts  de  même  de  l'agriculture,  dont  les  causes 
de  dépérissement  sont  plus  profondes  : 

Les  cultivateurs,  misérables  et  incapables  de  faire  la 
moindre  avance  de  capital,  n'ont  d'autre  règle  que  la 
routine  :  ils  «  voient  tout  et  n'observent  rien  (4)  ».  Les 
propriétaires  eux-mêmes  qui,  faute  de  trouver  des  fer- 

» 

(1)  As»,  de  Chartres  et  Dourdàn.  (Rap.  des  Proc.  Syndics: 
Capitation.) 

(2)  Ass.  d^Ôrléans  et  Beaugency.  (Rapp.  des  Procureurs 
Syndics:  Capitation.) 

(3)  Com.  dû  Bien  public.  (Ass.  Prov.,  18  décembre  1787.) 

(4)  Bur.  Int.  de  Montargis  et  Gien.  (19  mars  1788.) 

:r/ 
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miers,  sonl  contrainte  de  faire  valoir  eux-mêmes,  igno- 
t^nt  les  premiers  principes  de  l'art,  el  ne  font  pas 
mieux  (1).  Par  ailleui-s,  les  paysans  qui,  plus  habiles, 
*onl  a  réalisé  quelques  économies  >s  s'empres^nl  de 
itîlirer  leurs  enfants  d'un  étal  «  que  quelques  person- 
nes honorent,  mai«  (jue  les  institutions  avilissent  (2)  *v. 
..•.«  Tous  les  talents  et  tous  les  capitaux  »  émigrent 
dans  les  villes  et,  à  }>art  l'exception  «  infiniment  rare  ». 
de  quelques  proi)riétaires  aisés  «  résidant  dans  leu!*s 
terres  »,  tous  vont  habiter  la  ville  «  où  des  emplois  mul- 
tiples et  des  immunités  innombrables  les  attirent  (3)  ». 

Aussi,  «  la  moitié  des  terres  »  sonl  en  jachères,  ou, 
comme  en  Sologne,  sonl  «  de  vaines  pâtures  où  Ton 
emblave  de  loin  en  loin  (4)  »*.  Le  reste,  enlevé,  en  jmr- 
tie,  à  la  culture  des  blés,  par  crainte  de  la  «  Curie  », 
produit  à  peine  le  quart  de  ce  qu'aurait  donné  une 
culture  un  peu  plus  ralicMinelle  (5).  - 

Tout  le  capital  est  mis  dans  la  maison  d'habitation 
et  dans  le  corps  de  ferme,  dont  l'entretien  et  le  loyer, 
joints  à  l'impôt,  absorbent  la  presque  totalité  du  capi- 
tal engagé  (6).  Par  contre,  pas  d'engrais,  peu  de  paille, 
des  bestiaux  mal  soignés,  soux^nt  sans  litièï'e,  entassés 
dans  des  étables  étroites,  dont  x<  les  murs  n'ont  pas  de 

(1)  Bur.  Int.  de  Montargis  ot  Gien.  (19  mars  1788.) 

(2)  Rap.  du  Bien  public.  (7  décembre  1787.) 

(5)  Com.  des  Règlements.  (A«8.  Prov.,  là  décembre  1787.) 

(4)  Rap.  du  Bien  public.  (As8.  Prov.,  7  décembre  1797.)       * 

(5)  Mémoires  de  M.  de  Saint-Pol  à  la  Com.  Int.  (Arckives 
d'Orléans,  C.  891). 

<6)  Rap.  de  la  Coin,  du  Bien  Public.  (As*.  Prov.,  7  décem- 
bre 1787.) 
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jours  »  et  dort*?  le  fumier,  changé  d  ordinaire  deux  ou 
trois  fois  par  an  sfeulement,  exhaie  des  vapeuî^  (jui  «  sa- 
lissent la  laine  »  des^nioutons  et  comptiomettent  la  santé 
des  animaux  (1)»  '  »  ^ 

Pas  ou  peu  de  débouchés  jwur  les  produits  agricoleîi, 
et,  à  côté  de  grandes  routes^  tirées  en  ligne  droite  et 
«  d'une  largeur  deux  fois  trop  grande  »,  des  chemins 
de  traverse  dont  l'état  «  affreux  »  fait  que  les  prix,  au 
marché  de  la  ville  voisine,  dépendent  du  temps  plu- 
vieux ou  non  ;  que  le  bois  ï|ui  se  vend  dix  livres  la 
corde,  pris  sur  les  lieux,  coûte  30  livrets  à  Blois  «  dis- 
tant de  six  lieues  (2)  »,  qu'enfin,  il  ne  faut  pas  moins 
de  trois  jours  de  marche  pour  aller  de  Chartres  à  Dour- 
dan. 

Ajoutez  à  cela  des  impôts  dont  le  poids  mal  réparti 
s'appesantit  surtout  sur  le  cultivateur,  et  à  tel  point  que 
les  impôts  directs,  jointe  à  la  dîme,  réduisent  parfois 
des  trois  quarts  le  revenu  i-éel,  prélèvent  presque  tout 
le  gain  légitime  du  vigneron  (3),  et  constituent  par  suite, 
à  l'égard  de  l'agriculture,  u  une  prime  en  ruison  in- 
verse »,  une  véritable  «  prime  de  découragement  (4)  ». 
Enfin,  comme  à  point  donné,  des  «  malheurs  affreux  » 
qui  s'abattent  sur  la  Généralité.  «  Près  d'un  sixième  des 
terres  privées  de  semences  à  cause  des  pluies  continuel- 


(1)  Bur.   Int.  de  Montargis  et  Gien.   (S^Anœ  du  19  mars 
1788.) 

(2)  Ass.  de  Dép.  de  Châteaudun  et  Vendôme.  (Mémoij»  sur 
la  Mendicité:  séances  dee  23  et  24  octobre  1787.) 

(3)  Mémoires  de  M.  de  Saint-Pol  à  la  Coni.  Int. 

(4)  Ass.  Prov.  (Bureau  du  Bien  public.  7  décembre  1787.) 
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les  de  l'automne  ;  la  végétation  arrêtée  ensuite  par  les 
longues  sécheresses  du  printemps  et  de  l'été  (1)  »  ;  des 
vendanges  déplorables  ;  enfin,  «  un  fléau  dest^'utteur  », 
<(  un  événement  affreux,  tel  que  l'histoire  n'en  fournit 
pas  d'exemple  (2)  »,  la  terrible  grêle  du  13  juillet  1788 
vint,  en  quelques  secondes,  changer  l'aspect  riant  des 
campagnes,  la  veille  encore  «  couvertes  de  riches  mois- 
sons »  en  de  a  tristes  solitudes  »,  «  images  du  deuil  el 
de  la  mort  (3)  ».  Sur  une  étendue  totale  de  177  commu- 
nes «  tout  a  disparu  sous  les  coups  du  fléau  destructeur  : 
grains,  fruits,  productions  de  toute  espèce,  rien  n'a  été 
épargné.  Dans  un  instant,  la  subsistance  des  hommes 
et  celle  des  animaux  a  été  anéantie  ».  La  grêle  n'a  laissé 
derrière  elle  que  «  des  Métairies  entières...  des  lots  de 
terre  considérables  »  qui  resteront  incultes  «  par  le  dé- 
faut de  semences  (4)  ».  C'est  la  misère  à  brève  échéance, 
et  l'hiver  approche  ;  or,  il  est  particulièrement  dm*  et 
rigoureux,  au  point  que  la  farine  nianque  car  «  le  tra- 
vail des  moulims  est  interrompu  sur  les  rivières  gla- 
cées (5)  ».  La  levée  de  la  Loire  se  brise  sous  l'effort  des 
glaces  et  l'inondation  désastreuse  qui  en  résulte  réduit 


(1)  Ass.  d'Orléans  et  Beaugency.  (Rapport  des  Procureurs 
Syndics.) 

(2)  Ass.  de  Châteaudun  et  Vendôme.  (18  octobre  1788.  Rap- 
port des  Proc.  Syndics.) 

(3)  Ass.  de  Chartres  et  Dourdan.  (Rap.  des  Procureurs  Syn- 
dics.) 

(4)  Ass.  de  Châteaudun  et  Vendôme.  (18  octobre  1788.  Rap- 
port des  Procureurs  Syndics.) 

(6)  Cîom.   Int.,  22  décembre  1788. 
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à  la  misère  complète  la  plupart  des  habitants  du  Val  de 
la  Loire. 

Aussi,  c'est  bientôt  la  disette  générale  :  la  farine  fait 
défaut  partout  à  la  fois,  et  le  prix  du  pain  monte,  <^ri 
certains  endroits,  «  jusqu'à  5  sols  la  livre  (1)  ».  On  en 
est  réduit  à  envoyer  des  convois  de  riz  dans  les  Parois- 
ses pour  empêcher  leurs  habitants  de  mourir  de  faim. 

Voilà  quelle  est  la  situation  du  contribuable,  car 
l'homme  des  campagnes  et  l'artisan,  ou  le  petit  commer- 
çant des  Villes,  sont  les  principaux  soutiens  des  finan- 
ces du  Royaume.  En  effet,  cet  artisan  ou  ce  paysan  est 
soumis  à  la  taille,  cet  impôt  qui  «  d'une  Election  à  l'au- 
tre varie  parfois  du  simple  au  double  (2)  »,  ou  à  la  Ca- 
pitalion  roturière  qui,  souvent,  n'est  pas  moins  acca- 
blante (3).  Il  paie  également  à  lui  seul  toutes  les  imposi- 
tions accessoires  qui,  s'ajoutant  à  la  taille,  accroisseat 
encore  l'inégalité  de  sa  répartition.  Enfin,  il  contribue 
aussi,  pour  sa  part,  aux  Deux  Vingtièmes.  De  fai<,  <?ur 
les  7.876.000  livres  d'impositions  levées  sur  la  Géné- 
ralité, il  paie  d'abord  à  lui  seul  près  de  6  millions  de 
livres  (4),  et  prend  encore  plus  que  sa  part  dans  le  reste, 
car  l'évaluation  des  Vingtièmes  se  faisait  plus  indul- 
gente pour  le  riche  et  le  puissant  et,  d'ailleurs,  jar  d«îs 


(1)   Com.   Int.,  23  avril  1789. 

(2)  Ass.   Prov.,  7  décembre  1787.   (Rapport  du  Bureau  du 
Bien  public.) 

(3)  Ass.  de  Chartres  et  Dourdan.  (Rapport  des  Procureurs 
Syndics:  capitation.) 

(4)  V.   tableau  général   des   impositions  levées  sur   la  Gé- 
néralité d'Orléans.  Chap.  II.  Art.  3*. 
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abonnements  avantageux,  un  certain  nombre  de  person- 
nages influents  s'étaient  encore  affranchis,  en  partie,  de 
cette  imposition  (1). 

Il  es^  donc  évident  que  ce  n  était  pas  en  réclamant 
une   augmentation   d'impôts   que   l'Assemblée   Provin- 
ciale pouvait  tenter  d'accomplir  les  réformes  qu*eMe  pro- 
jetait. Ce  n*était  pas  non  plus  en  opérant  des  réducli>ns 
hur  les  dépenses,  qu'elle  pouvait  le  faire  :  eRe  ne  pou- 
vait faire  des  économies  sur  les  ateliers  de  charité  et 
autres  dépenses  de  bienfaisance  ;  d^autre  part,  fes  dé- 
penses relatives  aux  troupes  touchent  à  Tintérêt  natio- 
nal, et  les  exigences  du  ministre  de  la  Guerre  l'empo- 
chaient  de  faire   aucune   réduction   de  ce  côté.  Rafin, 
(juant  aux  travaux  des  routes  et  autres  dépenses  analo* 
gués,  ils  constituent  des  «  besoins  urgents  auxquels  il 
faut  nécessairement  pourvoir  (2)  ». 

Donc,  d'un  côté,  des  fonds  à  peine  suffisants  pour  cou- 
vrir des  dépenses  urgentes  ;  d'autre  part,  des  contribua- 
bles surchargés  d'impôts  et  réduits  à  la  misère  par  des 
calamités  sans  nombre  :  dans  une  telle  situation,  TAs- 
semblée  Provinciale  se  trouvait  les  mains  liées,  et  toute 
autre  Assemblée,  quelle  que  soit  l'étendue  de  ses  at- 
tributions, se  serait  trouvée  impuissante. 

Il  y  avait  bien  une  solution,  cependant  :  c'était  de  mo- 
difier l'assiette  et  la  répartition  des  impositions.  Mais, 
pour  arriver  à  quelque  résultat  et  à  quelque  justice  dans 

(1)  As8.  Prov.  (Rapport  de  la  Cam,  des  Vingtiëinea.)  Séance 
du  JiO  novembre  1787. 

(2)  Asa.  Prov.  Séance  du  15  décembre  1787.  (Rap.  du  Bu- 
reau des  Ponts  et  Chaussées.) 
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ce  sens,  il  eût  fallu,  en  (ait,  refondre  complètement  Tor- 
ganisation  financière,  et  rétablir,  sur  de  nouvelles  bases, 
tout  le  système  des  impositions.  Or,  ce  n'était  pas  là 
une  œuvre  à  la  portée  et  de  la  compétence  d'une  Assem- 
blée locale,  dont  Tunique  session  dura,  tout  juste,  un 
mois,  et  dont  les  projets  de  réforme  devenaient  inuliles 
à  la  veille  de  la  convocation  des  Etats  Généraux.  Cer 
n'est  donc  pas  par  ce  qu'elles  ont  fait  qu'on  doit  juger 
les  Assemblées  Provinciales,  mais  bien  par  ce  qu'elles 
auraient  été  à  même  de  faire,  étant  donné  leur  organi- 
sation et  leurs  attributions,  et  si  les  circonstances  se 
fussei^t  trouvées  normales. 


2°   Organisation  et  attributions  des  Assemblées  Provinciales 

Leur  organisation?  Mais  peut-on  rêver  une  image 

rétrospective  plus  fidèle  de  notre  administration  dépar- 
tementale actuelle?  . 

Le  Département  possède  son  Conseil  général  repré- 
senté dans  l'intervalle  de  ses  sessions  par  la  Commission 
Départementale  :  de  même,  la  Généralité  avait  une  As- 
semblée Provinciale  qui,  dans  l'intervalle  des  sessions, 
était  représentée  par  la  Commission  Intermédiaire  Pro- 
vinciale. A  côté  du  Conseil  général,  nous  trouvons  le 
Préfet^  représentant  du  Pouvoir  central,  et  chargé  par 
son  Conseil  de  Préfecture,  de  la  juridiction  administra- 
tive ;  de  même,  à  côté  de  l'Assemblée  Provinciale,  nous 
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trouvons  Tlnlendanl  ou  Commissaire  Départi  qui  repré- 
sentait également  le  Pouvoir  central  et  restai  chargé, 
entre  autres  attributions,  de  tout  le  contentieux  admi- 
nistratif. 

Le  Déparlement  a  ses  Arrondissements,  la  Généralité 
était  divisée  en  Départements.  Les  uns  et  les  autres,  ar- 
rondissements actuels  et  Départements  d'alors,  n'ont  pas 
de  budget  propre,  de  personnalité  morale,  et  rte  consti- 
tuent que  de  simples  circonscriptions  administratives  (1). 

Aujourd'hui,  l'arrondissement  comprend  des  cantons 
qui  tiennent  lieu,  à  certains  égards,  de  circonscriptions 
électorales  ;  en  1787,  dans  chaque  Département  de  la 
Généralité,  se  trouvaient  des  Arrondissements  au  chef- 
lieu  desquels  se  réunissait  l'Assemblée  d'Arrqndissenient 
chargée  d'élire  les  membres  des  Assemblées  de  Dépar- 
tement. 


(1)  Toutefois,  on  a  pu  voir  que  les  Assemblées  de  Départe- 
ment de  1787  jouaient  un  Rôle  plus  actif  que  nos  Assemblées 
d'Arrondissement  actuelles.  L'Assemblée  de  Département  sur- 
veillait et  guidait  les  Municipalités;  leur  icansmettait  tes 
ordres  de  la  Commission  Intermédiaire,  faisait  passer  k  VAb- 
semblée  Provinciale,  en  y  joignant  leurs  propres  obseryptlons» 
les  demandes  formées  par  les  MunicjpyaliAés.  De  plus,  elles 
étaient  représentées  dans  rintervalle  de  leurs  sessions  par 
un  Bureau  Intermédiaire  qui  jouait  un  rôle,  actif  à»  sttjet 
de  l'adjudication  et  de  la  mise  à  exécution  des  travaux  pu- 
blics, et  enfin  elles  répartissaient  entre  les  Paroisses,  le  mon- 
tant des  impositions  levées  sur  le  Département.  Toutes  ee« 
attributions  donnaient  aux  Assemblées  de  Département  une 
importance  que  n'ont  pas  lee  Assemblées  d'Arrondissement  qui 
existent  actuellement  et  dont  le  rôle  se  borne  à  peu  près  ex- 
clusivement à  formuler  des  vœux  plus  ou  moins  platoniques. 
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Enfin,  à  la  base  des  deux  organisations,  on  trouve  éga- 
lement dans  chaque  Commune,  une  Assemblée  Munici- 
pale chargée  de  l'administration  des  intérêts  locaux. 

Bien  entendu,  l'analogie  n'est  pas  parfaite,  et  il  faut 
noter  des  différences  (1),  dont  les  principales  tiennent 
au  mode  de  scrutin  :  les  Assemblées  de  1787  n'étaient 
pas,  en  effet,  élues,  comme  nos  Assemblées  actuelles  au 
suffrage  universel  et  direct.  Il  y  avait  un  cens  électoral  : 
il  fallait  payer  10  livres  d'imposition  pour  être  électeur 
de  l'Assemblée  Municipale,  30  livres  pour  y  être  éligi- 
ble  ;  ce  môme  taux  de  30  livres  était  exigé  pour  les  élec- 

(1)11  faut  d'abord  noter  quelques  anachronismes  qui  de- 
vaient forcément  exister  à  cette  époque:  Les  prérogatives  des 
Seigneurs  et  des  Curés  membres  de  droit  des  Municipalités  ;  la 
division  des  Députés  par  Ordres  (bien  que  le  vote  se  fît  par 
tête),  etc..  Ces  prescriptions  nous  paraîtraient,  aujourd'hui, 
anormales  et  injustes,  mais  il  faut  se  rappeler  de  Tépoque  dont 
il  s'agit,  et,  d'ailleurs,  ces  prescriptions  étaient-elles  si  dérai- 
sonnables  î  Outre  des  circonstances  de  fait  qu'on  pourrait  f aii-e 
valoir  en  leur  faveur,  on  pourrait  aussi  emprunter  T argument 
de  ceux  qui  pensent  que  la  représentation  nationale  ou  lo- 
cale doit  être  comprise  de  telle  sorte  que  tous  les  intérêts  op- 
posés y  trouvent  des  défenseurs.  Or,  la  Nation  était  alors  di- 
visée en  trois  ordres  et  les  principaux  intérêts  opposés,  c'était 
justement  les  intérêts  respectifs  de  chacun  de  ces  Ordres.  Par 
suite,  rien  d'étonnant  à  ce  qu'on  ait  pensé  à  donner  à  chacun 
d'eux  une  représentation  spéciale,  et  ncm  pas  des  représen- 
tants communs  qui,  ayant  été  chargés  de  faire  valoir  des  inté- 
rêts opposés,  se  fussent  trouvés  dans  l'obligation  de  sacrifier, 
dans  certains  cas,  les  intérêts  des  uns  à  ceux  des  autres. 

Bref,  si  l'on  admet  que  la  représentation  doit  être  l'image 
de  la  Société  représentée,  il  faut  en  déduire  qu'on  devait  lo^ 
giquement  attendre  la  suppression  de&r  Ordres,  pour  don- 
ner aux  trois  classes  de  la  Société  des  représentants  communs. 
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leurs  el  les  députés  de  l'Assemblée  Provinciale^  et  des 
Assemblées  de  Département. 

En  second  lieu,  le  suffrage  n'était  pas  direct  pour  tou- 
tes les  Assemblées.  Ces  Assemblées  étaient,  en  effets  élé- 
mentaires les  unes  des  autres  :  par  suite,  si  l'Assemblée 
Municipale  élue  directement  par  l'Assemblée  Parois- 
siale, était  nommée  au  1**  degré,  l'Assemblée  de  Dépar- 
tement élue  par  l'Assemblée  d'Arrondissement,  c'esl-à- 
dire  par  les  délégués  des  Municipalités,  était  nommée 
au  3*  degré.  Enfin,  l'Assemblée  Provinciale  qui  avait, 
comme  collège  électoral,  les  Assemblées  de  Départe^ 
ment,  se  trouvait  nommée  au  4**  degré. 

Tels  sont  les  principales  différences  ;  elles  ne  nous 
paraissent  pas  essentielles. 

Le  suffrage  à  plusîeurç  degrés  constitue,  il  est  vrai, 
une  petite  complicatiQu  dans  le  mode  électoral»  et,  die 
plus,  c'est  un  élément  pondérateur  quî  rend  l'évolution 
de  la  société,  sinon  plus  lente,  du  moins  plus  propice  à 
des  progrès  continus  qu'à  de  brusques  changements.  Ce 
n'est  pas  là,  en  tous  cas,  une  restriction  bien  grave  au 
droit  électoral,  et  la  meilleure  preuve,  c'est  qu'il  existe 
encore  aujourd'hui  pour  l'élection  des  Sénateurs. 

D'autre  part,  le  suffrage  universel  n'est  pas,  dans  tous 
les  cas  et  au  point  de  vue  absolu,  une  institution  supé- 
rieure :  c'est  une  amélioration  qu'on  peut  considérer 
comme  utile,  mais  seulement  dans  le  cas  où  l'instruction 
civique  et  même  l'instruction  élémentaire  des  masses 
permet  de  l'appliquer.  Or,  à  cette  époque,  l'instruction 
du  peuple  des  campagnes  était  plus  que  rudîmentaire, 
et  la  rétorme  paraît  un  peu  prématurée. 
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D'ailleurs,  les  taux  de  10  livres  et  de80oK\T*s,  exigés 
pour  l'électoral  et  l'éligibilité,  certainement  trop  élevés 
pour  les  petites  Paroisses  de  campagne,  étaient,  somme 
toute,  assez  libéraux,  pour  les  villes.  De  plus,  le  collège 
électoral  se  serait  élargi  par  suite,  d'une  part,  de  l'aug- 
mentation continue  de  la  fortune  publique,  et,  d'aulre 
part,  à  cause  de  l'abaissement  probable  du  cens  électo- 
ral. Déjà  l'Assemblée  Provinciale  se  montrait  très  large 
dans  l'application  des  Règlements  à  ce  sujet  et,  en  cas 
de  nécessité,  n'exigeait  pas  des  candidats  le  taux  d'im- 
position prescrit  ;  ce  taux,  elle  en  avait  d'ailleurs  de- 
mandé l'abaissement  ;  plus  lard,  elle  eût  demandé,  en 
temps  voulu,  les  autres  modifications  et  les  améliorations 
cpii  seraient  devenues  nécessaires  par  suiie  de  l'évolu- 
tion de  la  Société  ;  bien  mieux,  par  le  jeu  naturel  des 
choses,  qui  veut  que  toute  force  créée  tende  à  se  déve- 
lopper, que  tout  corps  politique  cherche  à  augmenter 
ses  pouvoirs  et  son   indépendance,   elle   aurait  été   à 
même  d'accélérer  cette  évolution  dans  le  sens  du  pro- 
grès.  En  tous  cas,  l'organisation  qui  lui  avait  été  confé- 
rée, lui  en  donnait  le  pouvoir  :  tirant  son  origine  dans 
l'Assemblée    Paroissiale    des   Communautés,  et  ayant, 
d'autre  part,  dans  son  ressort,  une  Généralité  au  moins 
trois  fois  plus  grande  que  notre  Département  actuel, 
l'Assemblée  Provinciale  était  assez  près  du  peuple  pour 
en  connaître  les  besoins,  et  assez  puissante,  sinon  pour 
les  satisfaire  tous,  du  moins  pour  pai^r  aux  plus  essen-» 
tiels.  L'impuissance  de  l'Assemblée  Provinciale  ne  tient 
donc  pas  aux  principes  qui  ont  présidé  à  son  organisa- 
tion, et,  somme  toute,  étant  donné  l'état  de  la  Société 
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à  celte  époque,  on  peut  dire  que  rorganisatîon  des  As- 
semblées Provinciales  était  aussi  libérale  qu'on  pouvait 
le  souhaiter,  ou  du  moins  Tespérer. 


L'organisation  et  la  composition  de  l'Assemblée  Pro- 
vinciale garantissaient  donc  suffisamment  l'indépendance 
de  l'Administration  Provinciale  à  l'égard  du  Pouvoir  cen- 
tral :  c'est  déjà  un  résultat  appréciable,  mais  au  point 
de  vue  décentralisation,  ce  n'est  pas  suffisant.  Le  gouver- 
nement peut,  en  effet,  de  la  sorte,  se  payer  impunément 
le  luxe  du  libéralisme  :  cette  indépendance  des  Assem- 
blées locales  n'a  aucune  portée,  ne  signifie  rien  par  elle- 
même  :  tout  dépend  des  pouvoirs  qui  leur  sont  confé- 
rés. 

Quelles  furent  donc,  en  fait,  les  attributions  de  l'As- 
semblée Provinciale?  Il  suffira,  pour  s'en  rendre  compte, 
de  rappeler,  dans  un  aperçu  rapide,  le  rôle  qui  est  assi- 
gné à  l'Administration  Provinciale  dans  chacune  des  opé- 
rations tendant  à  la  formation  et  à  l'établissement  du 
Budget  de  la  Province. 

Dans  tout  Budget,  il  y  a  des  receltes  et  des  dépenses  : 
il  faut  donc,  d'une  part,  déterminer  la  nature  et  le  mon- 
tant de  ces  recettes,  et  établir,  d'autre  part,  l'étal  des  dif- 
férentes dépenses  à  inscrire  au  Budget. 

Les  recettes  du  Budget  Provincial,  c'étaient  les  impo- 
sitions royales  :  certaines  de  ces  impositions  dataient 
de  plus  d'un  siècle,  d'autres,  comme  la  prestation  en 
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argent,  avaient  été  instituées  à  la  veille  de  la  création 
de  l'Assemblée  Provinciale,  mais  toutes  avaient  été  éta- 
blies en  dehors  d'elle  et  sans  son  contrôle.  L'Assemblée 
Provinciale  n'ayait  aucun  pouvoir  pour  fixer  la  nature 
et  le  montant  de  ces  impositions,  et  tout  son  rôle  à  ce 
sujet,  se  bornait  à  formuler  des  vœux  plus  pu  moins 
platoniques. 

La  nature  et  le  montant  des  impositions  fixés,  il  faut 
en  déterminer  l'assiette  :  dans  cette  seconde  opération, 
les  pouvoirs  de  l'Assemblée  Provinciale  se  précisent.  Ce 
qu'elle  formule  ici,  c'est  un  peu  plus  que  des  vœux,  ce 
sont  des  propositions,  voir  même  des  critiques  :  elle  peut 
et  doit  signaler  au  Pouvoir  central,  l'arbitraire,  l'inéga- 
lité, l'injustice  qu'elle  remarque  dans  l'assiette  de  l'im- 
pôt. Ce  droit  peut  nous  paraître  aujourd'hui  assez  ano- 
din, puisque,  avec  la  liberté  de  la  presse,  chacun  le  pos- 
sède, mais  à  cette  époque,  c'était  déjà  quelque  chose  : 
signaler  les  abus,  les  critiquer,  c'est  déjà  contribuer  à 
les  faire  disparaître.  Toutefois,  là  encore,  son  rôle  est 
purement  négatif  :  il  se  borne  au  droit  de  critique,  et 
FAdministration  Provinciale  n'a  pas  à  agir  par  elle- 
même. 

Il  n'en  était  pas  de  même  pour  la  répartition  des  im- 
positions. 

En  effet,  après  avoir  déterminé  l'assiette  des  imposi- 
tions, c'est-à-dire  après  avoir  dressé,  en  quelque  sorte, 
la  liste  des  contribuables,  qui  seront  atteints  par  elles, 
il  reste  à  les  répartir,  c'est-à-dire  à  établir  la  cote  par- 
ticulière de  chaque  contribuable,  d'après  les  principes 
fixés  pour  l'assiette  de  l'impôt.  Ici,  les  pouvoirs  de  l'Ad- 
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minislralion  Provinciale  sont  à  peu  près  complets,  et 
c'est  à  elle  qu'il  appartient  de  répartir  le  montant  de 
rimpôt,  d'abord  enti'e  les  Déparlements  ;  puis,  entre  les 
Paroisses,  et  enfin,  entre  les  contribuajjles.  Et  ce  droit 
de  répartition  qu'on  lui  confère  est  entendu  dans  un 
sens  large,  puisqu'il  comprend  non  seulement  la  confec- 
tion des  rôles,  mais  encore  le  droit  de  surveiller  la  mise 
en  recouvrement,  le  droit  de  réprimer  les  abus  qui  peu- 
vent se  produire  dans  l'exercice  des  contraintes,  et  en- 
fin le  droit  d'accorder  les  reihises  en  décharges  et  mo- 
dérations sur  les  impositions. 

Les  impositions  recouvrées  de  la  sorte  dans  la  Géné- 
ralité, forment  un  total  de  recettes  de  près  de  8  millions 
de  livres  ;  mais  toutes  ces  recettes  n'ont  pas  la  même 
affectation  :  les  unes  sont  destinées  è  couvrir  les  dépen- 
ses communes  du  Royaume,  et  vont  rentrer  dans  les 
caisses  de  l'Etat,  Les  autres,  destinées  à  acquitter  les 
dépenses  à  faire  dans  la  Province,  isont  confiées  à  l'ad- 
ministration de  l'Assemblée  Provinciale, 

C'est  ainsi  qu'il  reste  entre  les  inains  de  l'Assemblée 
Provinciale,  une  somme  de  1.220.395  livres  qui  consti- 
tue le  montant  des  recettes  du  Budget  de  la  Province. 

Il  reste  maintenant  è  dresser  l'état  des  différentes  dé- 
penses qui  devront  être  inscrites  à  ce  Budget. 

En  principe,  on  peut  dire  que  c'est  à  l'Assemblée  Pro- 
vinciale qu'il  appartient  de  le  faire,  mais  moyennant  cer- 
taines restrictions,  et  sauf  autorisation  du  Pouvoir  cen- 
tral. 

Le  total  des  recettes  du  Budget  Provincial  ne  formait 
pas  une  masse  homogène  destinée  à  faire  face,  d'une  ma- 
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nière  générale,  à  l'ensemble  des  dépenî^es.  Le  Budget 
était  divisé  en  compartiments  séparés  en  quelque  sorte 
-par  des  cloisons  étanches  et  chacun  de  ces  comparli- 
iiientS)  chacune  de  ces  divisions,  contenait  un  fonds  spé- 
cial exclusivement  affecté  à  une  certaine  catégorie  de 
dépenses.  Donc,  d'un  côté,  un  fonds  de  receltes  déter- 
miné, et  en  i-egard,  une  catégorie  correspondante  de  dé- 
penses. Il  résulte  de  ce  principe  de  l'affectation  spéciale 
des  différents  fonds  de  i*ecette,  une  pi'emière  restriction 
à  la  liberté  d'action  de  l'Assemblée  Provinciale,  et,  en 
effet,  par  suite  de  ce  principe,  l'excédent  réalisé  sur  un 
fonds  ne  peut  combler  le  déficit  subi  par  un  autre,  et  si, 
par  exemple,  les  fonds  de  la  Prestation  en  argent  étant 
épuisés,  il  reste  encore  des  travaux  à  faire  sur  les  routes, 
la  dépense  n'en  i>eut  être  imputée  sur  l'excédent,  ijui  ^ 
pu  être  réalisé  sur  les  fonds  libres  ou  sur  d'autres  fonds 
du  Budget.  L'administration  Provinciale  est  donc  obli- 
gée, en  premier  lieu,  de  réduire  chacune  des  catégories 
des  dépenses  dans  les  limites  du  montant  de  chacun  des 
fonds  qui  y  sont  spécialement  affectés. 

Et  maintenant  FAssemblée  Provinciale  va-t-elle  être 
complètement  libre  d'inscrire  à  sa  guise  et  sans  contrôle, 
en  face  de  chacun  de  ces  fonds,  toutes  les  dépenses  (|u'elle 
jugera  convenables,  et  è  la  seule  condition  que  le  mon- 
tant de  ces  dépenses  ne  dépasse  pas  les  fonds  qui  y  sont 
spécialement  affectés?  Evidemment  non.  Il  faudra  que 
'Chacune  de  ces  dépenses  soit  approuvée  par  le  Pouvoir 
central  pour  être  inscrite  au  Budget  Provincial.  Les 
propositions  de  l'Assemblée  Provinciale  ne  constituent 
donc,  en  droit,  qu'un  projet  de  dépenses,  et  ce  projet  w 
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prendra  sa  forme  définitive  que  par  l'effet  de  Tapproba- 
lion  du  Pouvoir  central  :  le  principe  posé,  c'est  qu'au- 
cune dépense  ne  peut  être  inscrite  au  Budget,  ni  mise 
à  exécution,  avant  d'avoir  été  autorisée  préalablement 
par  un  Arrêt  du  Conseil. 

Mais  l'Assemblée  Provinciale  a-t-elle  du  moins  l'ini- 
tiative exclusive  des  dépenses,  en  ce  sens  qu'elle  seule 
a  le  droit  de  les  inscrire  au  Budget^  le  pouvoir  central 
ayant  bien  le  droit  de  les  rayer  ou  de  les  réduire,  mais 
non  de  les  inscrire  d'office  contre  le  gré  de  l'Assemblée 
Provinciale  ou  même  sans  la  consulter?  Il  est  certain 
que  le  Pouvoir  central  doit  obligatoirement  consulter 
l'Assemblée  Provinciale  sur  toules  ces  dépenses  ou,  s'il 
ne  le  fait  pas,  il  viole  manifestement  la  lettre  et  l'esprit 
des  Règlements.  Mais  il  est  non  moins  certain,  à  notre 
sens,  que  le  Gouvernement  pouvait  inscrire  d'office  une 
dépense  que  l'Assemblée  Provinciale  se  refusait  à  faire. 
Les  Règlements,  il  est  vrai,  sont  muets  à  ce  sujet,  mais 
il  était  nécessaire  que  le  gouvernement  se  réservât  œ 
droit,    sans   lequel   il   se  serait  trouvé  désarmé  devant 
l'inertie  préconçue  d'une  Assemblée  locale.  D'ailleurs, 
il  y  avait  d'inscrit  au  Budget  de  la  Province,  des  dépen- 
ses d'intérêt  national,    telles  que  celle*^  relatives  aux 
troupes  et  à  la  Maréchaussée,  qu'on  ne  pouvait  laisser 
à  la  discrétion  d'une  Assemblée  locale.  En  second  lieu, 
le  silence  des  Règlements  s'expli(jue  tout  naturellement  : 
nous  sommes,  à  ce  moment,  sous  le  régime  du  pouvoir 
absolu  et  le  gouvernement  qui  supprima  les  Assemblées 
Provinciales  elles-mêmes  par  une  simple  lettre  ministé- 
rielle, était  assez  puissant  pour  ne  pas  avoir  à  prendre 
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la  peine  d'inscrire  dans  les  Règlements  un  certain  nom- 
bre de  sanctions  légales  :  il  avait  pour  lui  Targumenl  du 
plus  fort  et  cela  était  suffisant  (1). 

Faut-il  en  conclure  que  ce  droit  concédé  à  l'Assem- 
blée Provinciale,  d'être  consultée  sur  toute  dépense  inté- 
ressant la  Province,  était  un  droit  bien  platonique,  puis- 
que le  Gouvernement  n'était  nullement  obligé  de  tenir 
compte  de  Tavis  donné  ?  Ce  serait  manifestement  exagé- 
rer les  conséquences  de  ce  fait  et  la  manière  dont  les 
choses  se  passaient,  pratiquement,  en  apportent  la 
preuve. 

En  premier  lieu,  c'est  déjà  une  garantie  pour  les  con- 
tribuables que  cette  obligation  qui  incombe  au  Gouver- 
nement de  consulter  l'Assemblée  Provinciale  sur  cha- 
cune des  dépenses.  En  effet,  le  Gouvernement  le  plus 
absolu  est  forcé,  jusqu'à  un  certain  point,  de  tenir  compte 
de  l'opinion  publique.  Par  suite,  dans  cette  discussion 
engagée  avec  l'Assemblée  Provinciale,  il  eût  été  mora- 
lement obligé  de  donner  des  raisons  sérieuses,  tout  au 
moins  des  prétextes  valables  et,  faute  de  tels  motifs,  il 
eût  peut-être  hésité  à  exiger  de  la  Province  des  sacri- 
fices par  trop  exorbitants. 

De  plus,  il  faut  se  rappeler  la  situation  économique 
de  la  France  à  cette  époque  :  les  Etats  sont  de  véritables 

(l)  La  question  s'est  implicitement  posée  à  propos  des  frais 
d'impression  de  Tlntendanee:  bien  quVlle  fut  d'avis  que  cette 
dépense  n'était  pas  à  la  charge  de  la  Province,  la  Commis- 
sion Intermédiaire  dut  l'inscrire  à  son  budget  «  sur  l'ordre 
exprès  et  itératif  de  Monsieur  le  Directeur  général  des  finan- 
<îes  ».  (V.  Gora;   Int.  Séance  du  10  juin  17^.) 
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corps  organisés  dooi.  La.  Capitale  est  le  centre,  niai$  ce 
centre,  géographiqu^ment  à  la  même  distance  il  y  a  un 
siècle  qu'aujourd'hui^  s'est,  en  pratique,  considérable- 
la^enl  rapproché  des  extrémités,  grâce  aux  inventions 
modernes  et  spécialement  au  télégraphe  el  aux  chemins 
de  fer.  Il  fallait  alors,  entre  Paris  et  la  Généralité,  plu- 
sieurs^ journées  do  marche,  pour  les  courriers  du  Roi, 
d'où  l:impossibililé  matérielle  de  surveiller  à.  chaque  pas 
J 'Administration  Provinciale  et  la  nécessité,  pour  le  Gou- 
vernement, de  laisser  à  celle-ci  une  assez  grande  liberté 
d'action. 

Sans  doute,  au  chef-lieu  de  la  Généralité,  il  y  avait 
bien  l'Intendant,  quii  était  spécialement  chargé  de  ren- 
seigner le  Pouvoir  central,  mais  il  avait,  dans  son  i^s- 
sort,  une  Généralité  au  moins  trois  fois  plus  grande  que 
nos  Départements  actuels  et  ne  disposait  que  de  quel- 
ques Subdélégués  el  autres  fonctionnaires  pour  se  pro- 
curer les  informations  nécessaires.  Sans  doute,  tlréori- 
quement,  les  Assemblées  et  leurs  Gommicssions  Intermé- 
diaires devaient  lui  procui'er  tous  les  renseignements 
qu,'il  jugeait  utiles.  Mais,  à  Té^^ard  de  ces  .Vssemblées 
chargées  des  intérêts  de  la  Province,  il  était,  lui,  repré- 
sentant du  Pouvoir  central,  un  étranger  à  l'Administra- 
tion Provinciale,  parfois  môme  l'adversaire  quand  il  y 
avait  conflit  entre  l'iniérél  du  Roi  et  celui  de  la  Province. 
Par  suite,  les  renseignements  (|ui  lui  auraient  été  donnés 
eussent  été  plus  ou  moins  exacts,  les  enquêtes  qu'il  au- 
rait prescrites,  plus  ou  moins  bien  exécutées.  Aussi»  en- 
tre l'Intendant  et  l'Assemblée  Provinciale  qui  disposait 
de  sept  Assemblées  de  Département  et  de  près  de  1.200 
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M'OîiicipéliléH,  la  partie  n'élait  pas  égalé  él  alors  que 
celle-ci  pouvait  se  procurer  de^  infôrmaliôns  rapides  et 
complètes  sop  les  moindres  défeiis,  11  élâit  impossible  à 
rinteifidanl  de  se  renseigner  efficareménl  sur  chacune 
des  dépenses  et  faife. 

Ainsi,  quand  il  y  avait  uiie  route  à  réparer  oU  un  ate- 
lier de  chaHtÔ  à  former  dans  Une  petite  Paroisse  de  cam- 
pagne, il  était  bien  difficile  à  Tlntendant  d'aller  contrô- 
ler ôû  dé  faire  contrôler  sur  place  l'utilité  de  la  dépense 
et  Ifr  montant  à  lui  assigner.  Ûonc,  sauf  réclamations 
particulièrement  vives  d'intéressés  lésés  dans  leurs  droits 
ou  à  part  certaines  affaires  spécialement  confiées  à  ses 
âoins,  il  était  obligé  de  restreindre  sa  surveillance  à 
certains  points.  Pratiquement,  d'ailleurs,  c  est  ainsi  (pie 
les  choses  se  passèrent,  et  la  Commission  Intermédiaire 
fut,  en  fait,  à  peu  près  maîtres'se  d'inscrire  à  sa  guise 
les  dépenses  qu'elle  jugeait  nécessaires  ou  utiles,  à  la 
seule  condition  de  respecter  le  principe  de  l'affectation 
spéciale  des  différents  fonds  constituant  le  Budget  de 
la  Pi^vince  (1). 

(1)  Il  y  a  toutefois  une  restriction  à  faire  au  sujet  d'une  ca- 
tégorie de  dépenses:  celle  des  dépenses  relatives  aux  troupes. 
Là,  en  effet,  c'était  la  plupart  dti  temps,  le  Ministre^  de  lit 
âlkrrre  ott  ses  nrpfésentatits,  citti  prenaient  l'initiative  des 
dipeil$es  à  faire  et  cela  se  comp^end  car,  à  ce  sujet,  c'était  le 
MinÎ9lr9  de  la  Qtierre,  et  non  la  Province,  qui  était  le  pfîn 
cipal  itttèt9&êé. 

D'aillcatrt  ces  dépenses,  d'intérêt  national,  n'avaient  été  iûè- 
cfites  au  Bttdfirt'  Provincial  que  par  un  contre  sens,  une 
sorte  d'hypœrisîe  éseaie,  pour  décharger  d'autant  le  budget 
nstienal  et  en  dissimuler  le  véritable  montant.  Le  résultat, 
c'était  que  le  Ministre  de  la  Guerre  ne  métiageait  pas  les  de- 
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On  voit  par  là  que  les  expressions  renfermées  dans 
un  texte  de  loi  n'ont  souvent  aucun  sens  par  elles-mêmes 
et  que,  seule,  l'étude  des  détails  et  des  faits  peut  en  in- 
diquer la  portée  :  les  Règlements  ne  concédaient  à  l'As- 
semblée Provinciale  que  le  droit  de  «  délibérer  »  sur  les 
dépenses  de  la  Province  ;  ils  confiaient  à  l'Intendant  le 
soin  de  contrôler  et  réservaient  au  Pouvoir  central  le 
droit  exclusif  d'autoriser  ces  dépenses.  Or,  de  fait,  ce 
contrôle  ne  pouvait  s'exercer  avec  efficacité  que  dans  les 
cas  exceptionnels,  cette  autorisation  préalable,  interve- 
nant sans  renseignements  suffisants,  n'était  souvent 
qu'une  simple  formalité,  et  par  suite  le  droit  de  déli- 
bérer accordé  à  l'administration  Provinciale,  revint  sen- 
siblement, en  fait,  à  la  faculté  de  fixer,  dans  certaines 
limites,  l'état  et  le  montant  des  différentes  dépenses. 

Les  pouvoirs  de  l'Assemblée  Provinciale  ne  s'arrê- 
taient pas  là,  et  en  effet,  la  dépense  décidée  en  principe, 
c'était  encore  à  elle  qu'il  appartenait  d'en  surveiller 
l'exécution.  Nous  avons  montré,  dans  le  détail  de  cha- 
cune de  ces  dépenses,  l'action  incessante  de  la  Commis- 
sion Intermédiaire  et  des  Bureaux  Intermédiaires  de  Dé- 
pensée, quand  il  avait  l'espoir  de  les  faire  supporter  par  le 
Budget  de  la  Province;  T Assemblée  Provinciale,  de  son  côté, 
s'ingéniait  à  faire  toutes  les  économies  possibles,  pour  mé- 
nager les- fonds  de  la  Province;  l'un  et  l'autre  cheirchaiont  à 
écarter  de  leur  budget  respectif,  le  plus  de  dépenses  possi- 
bles, afin  d'en  charger  d'autant  le  budget  de  l'autre.  De  là 
des  discussions,  des  marchandages,  des  pourparlers  intermi- 
nables, et,  cependant,  les  réparations  attendent,  les  bâtiments 
s'effritent  et  là  où  une  réparation  eût  suffii  une  reconstruc- 
tion devient  nécessaire. 
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parlemenl  ;  nous  avons  vu  cette  action  se  manifester,  à 
tous  les  instants,  dans  la  surveillance  des  travaux  des 
routes,  la  formation  des  ateliers  de  charité,  ou  encore 
à  propos  du  Casernement  des  troupes  et  à  l'occasion  des 
reconstructions  d'Eglises  ou  de  Presbytères.  Nous  sa- 
vons que,  dans  ce  but,  la  Commission  Inteimédiaire  a 
pleine  autorité  sur  les  agenls  des  Ponts  et  Chaussées  et, 
à  part  les  Ingénieurs,  qu'elle  peut  blâmer  ou  faire  dé- 
placer et  dont  elle  est  maîtresse  des  gratifications,  c'est 
elle  qui  nommé  et  révoque  tous  les  agenls  des  Ponts  et 
Chaussées.  Nous  avons  vu  que  c'est  à  la  Commission 
Intermédiaire  et  aux  Bureaux  Intermédiaires  de  Dépar- 
tement qu'il  appartient  de  faire  dresser  les  devis  de  tous 
lés  travaux  publics  à  exécuter,  de  vérifier  ces  devis,  et 
d'en  passer  les  adjudications.  Durant  l'exécution  de  ces 
travaux,  leur  surveillance  se  manifeste  par  le  contrôle 
des  adjudicataires,  les  paiements  de  certificats  d'acompte 
et  autres  mesures  semblables.  Enfm,  l'ouvrage  terminé, 
c'est  encore  à  eux  qu'il  appartient  d'en  vérifier  l'état  et 
d'en  faire  la  réception  définitive.  Bref,  cette  dernière  at- 
tribution complète  les  autres,  en  permettant  à  la  Com- 
mission Intermédiaire  de  rendre  plus  efficace  encore  un 
ensemble  de  pouvoirs  suffisants  pour  défendre  et  admi- 
nistrer les  intérêts  légitimes  de  la  Province  confiée  à  ses 
soins. 
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Telle  fut  l'Assemblée  Provinçiglp  instituée  par  TEdit 
de  1787  et  qui,  durant  près  de  Irqis  Ans,  administra  par 
sa  Con^mission  Intermédiaire,  la  Généralité  d'Orléans. 
D'un  icôlé,  une  organisatiofà  libérale  :  d§?  Assemblées 
élémentaires  tes  unes  des  aytr^s,  prenant  leur  base  dans 
l'Assemblée  Paroissiale  des  Communautés,  et  ayai^t,  si^ 
non  des  sessions  très  fréqu§ntps,  du  moins  des  CûmmiS' 
sions.permaïîenl^s  qui  les  représentent  et  agissent  à  lauf 
place. 

D'autre  part  des  attributions  importantes  :  le  droit  d« 
signaler  tous  les  abus  qui  peuvent  exister  dans  Tas^iette 
et  la  perception  des  impôts  ;  le  soin  de  répartir  les  im- 
ppsitions  pt  d'en  surveiller  te  re^jouvrement  ;  la  faculté 
de  régler,  dans  la  Umjte  de  ebar^un  des  fonds  affectés, 
l'état  des  dépenses  à  inscrire  au  Budget  Provincial,  et 
enfin,  le  pouvoir  de  surveiller  dans  les  plus  petits  détails, 
la  mise  à  ej^écution  de  ces  dépendes. 

Sans  doute  ces  pouvojrs,  elle  le^  exerce  aous  le  con» 
trâle  de  l'Intendant  ;  ces  dépendes,  §Ue  ne  peut  les  mettre 
è^  exécution  que  sur  Taulorisation  préalable  du  Pouvoir 
central.  Mais  ce  contrôle  ne  peut  s'exercer  avec  effica- 
cité que  dans  des  cas  exceptionnels,  cette  autorisation 
n'est,  la  plupart  du  temps,  faute  des  renseignements  né- 
cessaires, qu'une  simple  formalité. 

Il  y  a  mieux  encore,  car  il  est  une  certaine  catégorie 
de  dépenses  dont  nous  n'avons  pas  parlé,  -et  qui  sont 
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dispenséfti  de  r*iitorisation  préalable  du  Pouvoir  cen- 
tral. Ce  sont  les  dépenses  locales  dont  le  montant  n'ex- 
cède pas  500  livres,  et  qui  sont  exécutées  sur  la  seule 
approbation  de  l'Assemblée  Provinciale.  A  côté  des  dé- 
penses autorisées,  nous  voyons  donc  une  seconde  caté- 
gorie de  dépenses  :  les  dépenses  pour  lesquelles  le  con- 
trôle du  Pouvoir  central  ne  s'exerce  que  par  une  appro- 
bation ultérieure.  Ici  donc,  les  pouvoirs  de  l'Assemblée 
Provinciale  sont  presque  absolus  :  c'est  elle  qui  décide 
la  dépense,  qui  lève  Timpôl,  et  exécute  les  travaux  sans 
l'intervention  du  Pouvoir  central.  Sans  doute,  te  chiffre 
de  ces  dépenses  n'est  pas  très  élevé  ;  mai»>  en  se  répé- 
tant, ces  dépenses  locales  peuvent  former  dans  le  Bud- 
get d'une  petite  Cotamune^  une  fraction  importante  ;  et, 
d'autre  part,  en  «'étendant  sur  tous  les  points  de  la  Gé- 
néralité, CCS  différentes  dépenses  peuvent,  en  s'addition- 
nant,  s*élever  à  une  somme  appréciable.  D'ailleurs  le 
principe  posé,  le»  applications  seraient  devenues  plus 
fréquentes,  le  montant  des  dépenses  dispensées  d'auto- 
risation préalable  eût  augmenté  peu  à  peu^  et  on  peut 
voir  dan»  cette  disposition  des  Règlements,  le  germe  d'un 
Budget  Provincial  véritablement  autonome  et,  par  suite, 
le  gage  d'une  réelle  décentralisation  administrative  pour 
l'avenir. 

On  comprend  donc,  jusqu'à  un  certain  point,  l'enthou- 
siasme qu'avait  provoqué,  dans  la  bourgeoisie  éclairée, 
l'établissement  de  l'Assemblée  Provinciale.  On  est  gé- 
néralement porté  à  attribuer  aux  hommes  des  maux  qui 
souvent  échappent  à  leur  contrôle,  et  il  semblait  qu'il 
suffisait  de  remettre  à  la  Province  l'administration  de 
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ses  intérêts,  pour  faire  disparaître  tous  les  maux.  Il  sem- 
blait que  Tagriculture  et  le  commerce,  plus  favorisés,  al- 
laient reprendre  un  nouvel  essor  ;  que  l'impôt  mieux  ré- 
parli  paraîtrait  plus  léger  ;  qu  enfin  des  économies,  mieux 
comprises,  permettraient  d'accomplir  des  réformes.  Mais 
quand  on  s  est  trouvé  en  face  de  la  réalité  des  faits,  il  a 
bien  fallu  se  rendre  compte  de  la  situation  :  L'Assemblée 
Provinciale,  placée  entre  des  fonds  à  peine  suffisants 
pour  couvrir  des  dépenses  urgentes  et  des  contribuables 
surchargés  d'impôts  et  réduits  à  la  misère  par  des  ca- 
lamités sans  nombre,  n'a  pu  que  constater  son  impuis- 
sance, signaler  le  mal,  ébaucher  des  projets  pour  l'ave- 
nir. 

Pour  faire  de  la  décentralisation  véritable,  il  ne  suffit 
pas,  en  effet,  de  donner  aux  Assemblées  locales  une  or- 
ganisation libérale  et  de  leur  conférer  des  pouvoirs  éten- 
dus, il  faut  encore  qu'elles  aient  à  leur  disposition  le 
moyen  de  profiter  de  cette  organisation  et  d'user  de  ces 
pouvoirs.  La  décentralisation,  quand  elle  est  effective, 
est,  en  quelque  sorte,  un  hixe  qui  ne  peut  être  réalisé 
que  sur  des  excédents  budgétaires  :  l'urgence  même  de 
certaines  dépenses  en  exige  la  nécessité  et,  que  le  gou- 
vernement se  réserve  le  droit  de  décider  ces  dépenses, 
ou  qu'il  le  confère  à  la  Province,  peu  importe,  car,  ces 
dépenses  à  cause  de  leur  nécessité  devront,  dans  les  deux 
cas,  être  intégralement  exécutées,  et  si  elles  absorbent 
toutes  les  ressources  du  Budget,  la  situation,  dans  les 
deux  cas,  sera  la  même.  C'est  pourquoi,  malgré  leur 
bonne  volonté,  les  Assemblées  Provinciales  n'ont  pu 
faire  autre  chose  que  des  améliorations  de  détail.  C*est 
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pourquoi  aussi,  il  serait  injuste  de  les  juger  à  Tœuvre 
qu'elles  ont  accomplie. 

L'essai  d'Assemblées  Provinciales  tenté  par  l'Ancien 
Régime  au  seuil  de  la  Révolution,  a  été  fait  dans  de  trop 
mauvaises  conditions,  l'expérience  a  été  interrompue 
trop  vite  pour  qu'pn  soit  en  droit  d'en  juger  par  les  ré- 
sultats obtenus  et  si,  entre  autres,  les  améliorations  réa- 
lisées par  l'Assemblée  Provinciale  de  la  Généralité  d!Or- 
léans  ont  été  relativement  iqsignifiantes,  ce  n'est  pas 
faute  de  compétence,  de  zèle  ni  de  pouvoirs,  c'est  parce 
qu'il  lui  a  manqué  ces  deux  choses  qui  sont  nécessaires 
à  toute  Assemblée  comme  à  tout  corps  politique  pour 
faire  œuvre  utile  :  de  l'argent  et  du  temps. 


Paris,  r'  mai  1907. 


Vu  bon  è  imprimer  : 
Le  Président  de  la  thèse^  Vu  :  Le  Doyen^ 

CHÉNON.  LYONCAEN. 

Vu  et  permis  d'imprimer  : 
Le  Vice-Recteur  de  V Académie  de  Paris^ 
L.  LIARD. 
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I.  —  Assemblée  Provinciale  (52  membres) 


Président  :  Duc  de  Montmorency-Luxembourg*  (1). 

Clergé  :  L'Evêque  de  Chartres*  ;  TEvêquc  de  Bethléem  ; 
le  Coadjulcur  d'Orléans*  ;  TAbbé  de  Cézarges*  ;  TAbbé  Des- 
prades*  ;  TAbbé  de  Thorigné  ;  l'Abbé  de  Beaussel*  ;  TAbbé 
de  Thoranne*  ;  TAbbé  Louis*  ;  FAbbé  de  Sieyès  ;  l'Abbé  Pil- 
lart  ;  l'Abbé  Anquclil  ;  Dom  Busseret. 

Noblesse  :  Comte  de  Hochambeau  ;  Marquis  de  Fains*  ; 
Marquis  de  Verteillac*  ;  Président  Gilbert  des  Voisins  ;  Pré- 
sident de  Salaberry*  ;  Marquis  d'Avaray*  ;  Barîllon  de  Mo- 
rangis  ;  Marquis  de  Coué  ;  Comte  d'Orléans  de  Réerre  ;  Vi- 
comte de  Toulongeon  ;  Baron  de  Monlboissier*  ;  Comte  de 
Rouville. 

Tiers  Etat  :  Grignon  de  Bonv  alel  ;  Triballei  du  Gord  ;  Gas- 
lellier  ;  Paultre  de  la  Motte  ;  Grandet  de  la  Villetle*  ;  Vallet  ; 
de  la  Mustière*  ;  Loyre  ;  de  l'Epinay*  ;  Le  Vassor  du  Bou 
chet*  ;  Duchesne  ;  Hutteau  ;  Bœsnier  de  l'Orme*  ;  de  Sanlol*  ; 
do  Boisrichard  ;  Thuault  de  Beauchène  ;  Delanouo  ;  Lavoi- 
sier*  ;  Brillard*  ;  TcUicr  ;  Boutet  ;  Rousseau*  ;  Dclarchc*  ;  De 
Courtron  :  Petit  de  Vaujeutin  ;  Petit  de  Chastenay*. 


(1)  Le  signe  *  indique  le  nom  des  membres  qui  ont  été  nom-» 
mes  par  le  Roi. 
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Commission  Intermédiaire  Provinciale  (1) 

Clergé  :  Abbé  de  Sieyès,  Président. 

NobléiiÉ  :  PWsidenf  rfi-  Safeficrry  ;  Coitiltîde  Rouville. 

Tiers  Etat  :  Lavoisier  ;  Levassor  du  Bouclicl,  trésorier  de 
Fraiice  ;  Bœsnier  de  TOrme  (ancien  maître  particulier  des 
Eaux  et  Forêts  de  Blois). 

Procureurs  Syndica  Provinciaux  :  Pour  le  Clergé  et  la  No- 
blesse, labbé  de  la  Geard  ;  pour  le  tiers-état,  Uobillard. 

S^aÊéiaLt€  Prov^Uu:itil  ;  l'abbé  Genty. 


II.  —  Assemblées  de  Dépwl«nwt  (2). 


1^    A^SEMSLSB   DE   UÛPAHTEMMT   d'ORLÉANS   fiT    BeAUGENCY 

'  (24  membres) 

Président  :  Le  Coadjuleur  d'Orléans**. 

Clergé  :  Soref,  prieur  dé  Saint^Donalieii  ;  FAbbé  îlo\t\i^*  ; 
rA1)bé'Loi»eatt  ;  TAbbé  de  Bontiîèrc»;  Pleufi**,  c«ré  de  Fay- 
airr-Léges. 

(1)  La  l^.Comioission  Intermédiaire  Provinciale  (.10  octobre 
178T-16  novembre  1787)  était  ainsi  composée:  Clergé:  abbé  de 
Cézarges,  président.  Noblesse:  Président  de  Salaberl-y.  Tïers- 
Etat  :  Boesnier  de  l'Orme  et  Leyaesor  du  Bouchet. 

(2)  Le  signe  *  indique  le  nom  des  membres  nommés  par  TAs- 
sembiée  Ftvifitmaàe.  — '  Le  signe  **  indique  le  nom  dei  meln- 
bres  qui  faisaient  en  même  temps  partie  de  l' Assamblée'  Pro^ 
vinciale. 
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Noblesse  :  Marquis  de  Dampierre-Cogna-c*  ;  Dupont,  Comte 
de  Veillenne*  ;  Comte  de  Miromesnil  ;  Marquis  d'Avaray**  ; 
Marqtti»  (fe  GoUé**^;  Mftpqui»  ê»  VWal. 

Tiers  Etat  :  Raguenet^,  négociant  à  Orléans  ;  Bretonneau  ; 
Gallard  ;  Begon  de  Lorry  ;  RecuUé*,  Procureur  fiscal  à  Chà- 
teauneuf  ;  Oudet  ;  Massuau  de,  lai  fioEde%.  aocien  maire  d'Or- 
léans ;  Lenoir  de  Mézières  ;  Savart*,  Procureur  du  Roî  des 
ËauK  ai  Forêts  à  Beaugen^y  ;  Fleuceau  de  UiÂtkmviUi»  vd^Ar- 
gent%  négociant' l  Micon  de  Pokieuit*. 


Procureurs  Syndics  :  Pour  le  Clçrgé  et  la  Noblesse,  TAbbé 
Desjardins  ;  pour  le  tiers-état,  Henri  de  Longuève. 
SecréitUre  grefiier  :  Meomer. 


2"*  Assemblée  m  Département  bb  CiiAnTiiss  et  Douiwah 
(28  membres)' 


Président  :  TEvéque  de  Chartres. 

GtoDgé  ;  l'Abbé  d^Uo/Jer*  ;  ilAbbé-  de  Sieyès*  *%  ebanoine 
de  la  cathédrale  de  Cbaiiresr.;  TAbbé  Thierry*  ;  Cornuau  ; 
BouUay*. 

Noblesse  ':  Marquis  de  Fains*  **  i  Marquis  de  Blainville*  ; 
Saint-Pol  de  la  Briche  ;  de  Beaurepaîrc  ;  Comte  de  Tîlly  ; 
Do  Gavvoisins^.pàrA, 

Tiers-Etat  :  ïriballef  du  Gord**  ;  Ôrandet  de  la  VîlleUe'  **  ; 
Sénéchau*,  naaire  de  Dourdan  ;  Brocharcl,  père  ;  Horeau  ; 
Lelong*,  fermier;  Ffesnaye  ;  Barré;  Màssol;  Claye;  Ma- 
reille. 

Procureurs  Syndic»  rPour  le  Clergé  el  la  Nobleasi&î  Ajobé 
Bêchant  ;  Pour  le.  tiers^état  r  Boinret,  négatùant; 

Secrétaire-greffier  :  Barré. 
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3^  Assemblée  de  Département  de  Blo^s  et  Romorantin 
(24  membres) 

Président  :  Comte  de  Duforl. 

Clergé  :  l*Abbé  Rahoux  ;  lV\bbé  de  Belleval  ;  Dom  Bon- 
iiardeau*  ;  IWbbé  Aubert  ;  l'Abbé  Renaudln. 

Noblesse  :  Vicomte  de  Beauharuaîs*  ;  De  Vezeaux,  Marquis 
de  Rancongues  ;  Guion,  Comte  de  Montlivaui  ;  Crespin,  che- 
valier de  Billy. 

Tiers  Etat  :  Bœsnier*,  mair©de  Blois  ;  Rangeard  do  la  Bois- 
sière*  ;  De  Coinces*,  Conseiller  au  Baillage  ;  de  TArche**  ; 
Trottignon  de  Montenay  ;  Goislard  de  la  Picasséleyc  ;  Bulcl  ; 
de  rOrme*,  Procureur  fiscal  ;  Cahu  ;  Druillon. 

Procureurs  Syndics  :  Pour  le  Clergé  et  la  Noblesse,  Pa- 
jon  de  Chambeaudière  ;  Pour  le  tiers-étal,  Jussereau. 

Secrétaire  gre(lier  :  Moreau. 


4*  Assemblée  de  Département  de  Chateaudun  et  Vendôme 
(24  membres) 

Président  :  Comfe  de  Saint-Chatnûns. 

Clergé  :  Abbé  de  Trémault*  ;  Michau  d'Hàrbouville  ;  Raim- 
bert  ;  Guérin  ;  Baudichon*, 

Noblesse  :  Comte  de  Sarrazin*  ;  Marquis  de  Prunelé  ;  Mar- 
quis du  Chalellier  ;  Marquis  de  Mcaussé. 

tiers-Etat  :  Maury*,  bailli  ;  Buscheron  de  Boisrichard*  **  : 
Théncsie  ;  Moulniei*  ;  Gajon*,  notaire  à  Patay  ;  Boutray  ;  Bi- 
gnon  ;  Mallet  de  Neufmanoir  ;  Lingel  ;  Couratier. 

Procureurs  Syndics  :  Pour  le  Clergé  et  la  Noblesse,  TAbbé 
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Boucher;  Pour  le  liers-élal,  Calheriiiet  de  Villcmarest,  pro- 
priétaire. 
Secrétaire  Provincial  :  Hubcrl  (l). 

y  Assemblée  de  Département  de  Montarois  et  Gien 
(24  membres) 

Président  :  Comte  do  Saint-Brisson. 

Clergé  :  Dom  Guéroult,  prieur  de  Ferrières  ;  Tonnelier*  ; 
curé  de  Châlillon  ;  Gaillard,  prieur  et  curé  de  Boiscommuii  ; 
l'Abbé  d'Ennery*  ;  Louis,  curé  de  Beaulieu  ;  JuUiard  (?)  curé 
de  Saint- Fargeau. 

NoUesse  :  De  Bisague  d'Aprcmonl  ;  Comte  du  Tillet*  ; 
Longueau  de  Saint-Michel  ;  Marquis  de  Jancourt;  Comte  de 
Guibert, 

Tiers-Etat  :  de  Fougercl*,  receveur  général  des  finances  ; 
Billard  ;  Pougin  de  la  Maisonneuve*,  trésorier  de  France  ; 
Julien,  avocat  ;  Pcllevin  de  la  Bussière,  ancien  médecin  ;  Bi- 
rol  de  Bondonnière*  ;  Danjou  ;  Harial*  ;  Grangier,  bailli  de 
Cosne  ;  Cotelle,  prévôt  de  Briare  ;  Foucher,  président  de 
l'Election  de  Gien  ;  Bizol*,  directeur  des  Canaux. 

Procureurs  Syndics  :  Pour  le  Clergé  et  la  Noblesse,  Le 
Maire  du  Charmoy  ;  Pour  le  tiers-état,  Dolabarre. 

Secrétaire-greffier  :  Dorvet. 

C®  Assemblée  de  Départiîment  de  Pithiviers  (12  membres) 

Président  :  TAbbé  de  Cézarges. 
Clergé  :  Régna rd*  ;  Sauvage. 

(1)  Les  noms  des  membres  des  4  Assemblées  de  Département 
qui  précèdent  sont  ceux  qui  faisaient  partie  de  ces  Assem- 
blées à  la  session  de  1787.  Ces  noms  sont  empruntés  au  Pro- 
cès-Verbal des  séances  de  TAssemblée  Provinciale.  La  composi- 
tion de  ces  Assemblées  fut  un  peu  modifiée  en  1788. 

39 
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^rQ))lesse  :  De  la  Taille  de  Trélainville  ;  de  Tarragon  ; 
Comte  de  Bizemont*. 

Tiers-Etat  :  Poinleau*,  Procureur  fiscal  ;  Durand  ;  Chcvil- 
lard  ;  Fourniquet  ;  Picot*,  Maire  de  Neuville  ;  Petit. 

Procureurs-Synctics  :  Pour  le  clergé  et  la  noblesse,  Che- 
valier de  Masclary  ;  Pour  le  tiers-état,  Le  Bègue  d'Oiscville. 

Secrétaire-grellier  :  Sauvage  (1). 


7**  Assamblée  de  Département  oy:  Clamecy  (2)  (12  membres) 

Président  :  Vicomte  de  Toulongeon. 

Clergé  :  Le  Chantre*  ;  Dom  Genouillat  ;  Gandouard  de  la 
Chevrenôlle. 

Noblesse  :  De  Longueville. 


<1)  Les  noms  des  membres  de  rAssemblëe  de  Département 
ont  été  pris  par  déduction  de  ceux  des  membres  de  P ancienne 
Assemblée  de  Département  de  Pithiviers  et  Montargis  qui,  ne 
faisant  par  partie  de  l'Assemblée  de  Montargis  et  Gien,  ont 
forcément  été  versés  dans  l'Assemblée  de  Département  de  Pi- 
thiviers. 

Les  noms  des  membres  qui  firent  postérieurement  partie  de 
l'Assemblée  de  Montargis  et  Gien,  et  qui  formaient  avec  ceux 
de  l'Assemblée  de  Pithiviers,  TAssemblée  de  Pithiviers  et  Mon- 
targis^  étaient  lee  suivants:  Dom  Guéroult;  Tonnelier,  Gaillard, 
de  Bizague  d'Apremont,  Comte  du  Tillet,  Longueau  de  Saint- 
Michel,  de  Fougeret,  Billard,  Pouguin  de  la  Maisonneuve, 
Julien,  Bizot. 

(2)  Les  noms  des  membres  de  l'Assemblée  de  Département 
ont  été  pris  par  déduction  de  ceux  des  membres  de  Tancienne 
Assemblée  de  Dépj!,rten)ent  de  Clamecy  et  Gien  qui,  ne  f^isi^nt 
pap  partie  de  l'Assemblée  de  Mont|u:gis  et  Gien,  ont  forpépoei^t 
été  versés  dans  TAssen^blée  de  Département  de  Clamecy. 

Les  noms  des  membres  qui  firent  postérieurement  partie  de 
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Tiers-Etat  :  Bourbon  de  Gravière  ;  Tenaille  de  Laurc*  (ou 
Loury?)  ;  Germain  de  Saligny  ;  Paultre  de  la  Motte**  ;  Re- 
nard. 

Procureur  Syndic  :  Dupin. 

Secrét<jUre-Gre({ier  :  Milletot. 


TAssemblée  de  Montargis  et  Gien  et  qui  formaient  avec  ceux 
de  l'Assemblée  de  Clamecy,  rAssemblée  de  Département  de 
Clatmecy  et  Gien,  sont  les  suivants:  l'abbé  d'Ennery,  comte  de 
Saint-Brisson,  Bizot  d©  Bourdonnière,  Harial. 

Par  ailleurs,  comme  on  a  pu  le  constater,  ces  listes  ne  sont 
pas  absolument  complètes  et  il  manque  quelques  noms  de  dé- 
putés, principalement  dans  TAssemblé©  de  Département  de 
Clamecy. 
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ANNEXE  II 


L£8  DIFFÉRBNTB8  DIVISIONS  GÉOGRAPHIQUES 

BT  ADMINISTRATIVES 

DE   LA  GÉNÉRALITÉ   D  ORLÉANS 
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I.  —  Division  de  la  Généralité  d'Orléans  «  par  Provinces 
suns  s^alla^ber  aux  Etectkm»  »  (1) 


1**  U Orléanais  et  la  Beauce,  qui  comprennent  toutes  les 
Electiona  de  Chartres  et  de  Doui^an,  partie  de  celles  d'Or- 
léans et  de  Beaugency  «  en  deçà  de  la  Loire  »  et  partie  de  ce4o 
de  Pithiviers. 

2*  Le  Danois,  le  Vendômois  et  le  Blaisois,  qui  compren- 
nent les  Elections  de  Châteanduq  ol  de  Vendto^  et  partie  de 
celle  de  Blois  «  en  deçà  de  la  Loire  ». 

3®  Le  Gûiinais  ©t  le  Nivernais ^  qui  comprennent  TEleclion 
de  Montargis,  -celle  de  Clamecy,  partie  de  celle  de  Pithivifrs 
et  partie  de  celle  de  Gien  «  en  deçà  de  la  Loire  »• 

4®  La  Sologne,  qui  comprend  toute  TElection  de  Romoran 
tin  et  parties  de  celles  de  Gien,  d'Orléans,  de  Beaugency  et 
de  Btois  a  au  delà  de  la  Loire  ». 


II.  -^  Division  delà  GéoMfiralKé  d'Orléans  par  Départements, 
ESeetlons^  Arrondissements  (2)  et  Paroisses 


h  —  Département  d'Orléans  et  Beangency 

Chef-lieu  principal  1  Orléans  (de  40  à  45.000  habitants)  où 
siégeait  TAssemblée  de  Département. 

(1)  Extrait  d'une  feuille  détachée  qui  fait  partie,  dans  fes 
archiyes  d'Orléans,  du  dossier  C  (Aas.  ProvinciaJe)  mais  dont 
nous  n'avons  pu  retrouver  la  cote  particulière. 

(2)  La  Commission  des  Départements  à  l'Ass.  Provinciale 
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Contenant  :  177  Villes  et  Communautés  (1). 

1*  Election  d'Orléans  (125  Paroisses). 

1«'  Arromlissoiiiont  (24   l^ai .),  chcMieu  :  Orléans. 
2*  Arrondissement  (42  Par.),  ohef-lieu  :  Atienay. 
3*  Arrondissement  (33  Par.),  chef-lieu  :  Jargeau. 
i*  Arrondissement  (26  Par.),  chef-lieu  :  La  Ferlé-Sainl-Au^ 
bin. 

2*  Election  de  Beaugency  (52  Paroisses). 

!•'  Arrondissement  :  (26  Par.),  chef-lieu  :  Beaugency. 
2*  Arrondissement  :  (26  Par.),  cheMieu  :  Meung^ur-Loire. 


II.  —  Département  de  Chartres  et  Ekmrdan 

Chef-lieu  principal*:  Chartres  (env.    13.000  habitante)  q^ 
siégeait  l'Assemblée  de  Département. 
Contenant  :  284  Villes  et  Communautés. 


proposait,  à  propos  de  la  création  des'  Arrôadissements,  de 
former  «  la  iréunion  des  différentes  Paroisses  »  en  ne  faisant 
attention  <c  qu'au  nombre  de  feux  et  à  la  vicinalité  qui  n'esi  pas 
toujours  une  raison  pour  mieux  s'entendre,  mèàifqni  en  est  tou- 
jours une  pour  mieux  se  connaître  h.  Mais  nôiis  ne  savons  si  tou- 
tes les  Assemblées  de  Département  se  guicN^rent  d'après  ce  prin- 
cipe, dans  la  formation  des  Arrondissements  (Y.  Ass.  Prov., 
12  décembre  1787). 

(2)  Le  tableau  pour  les  vérifications  au  sujet  des  Vingtièmes 
fixe  à  173  le  nombre  de  Paroisses  de  oe  Département  et^  de  fait, 
dans  notre  liste  des  Paroisses  (Y.  ci-dessous)  on  ne  trouve  q^ 
20.  Par.  et  non  24,  dans  T arrondissement  d-Odéans.  Mais,  le 
Procureur  Syndic  du  Dép.  d'Orléans  et  Beaugency,  fait  al- 
lusion aux  177  Paroisses  du  Département  et  comme  il  était 
mieux  placé  que  personne  pour  être  bien  renseigné,  nous  avons 
conservé  oe  chiffre  de  177  Paroisses  (Y.  Ass.  d'Orléans  et  Beau- 
gency. Rap.  des  Procureurs  Syndics). 
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1*  Election  de  Chartres  (219  Paroisses). 

!•'  Arrondissement  (30  Par.),  chef-lieu  :  Chartres. 
2*  Arrondissenienl  (ii  Par.),  chef-lieux  alternatifs  :  Eper- 
non  et  Gallardon. 
3*  Arrondissement  (45  Par.),  chef-lieu  :  Pontgouin. 
4*  Arrondissement  (43  Par;),  chef-lïeu  :  Illiers. 
5»  Arrondissement  (36  Par.),  thef-lieu,  Voves. 
Kl  ;;i  Paroisses  du  septième  arrondissement  ci-dessous. 

2*  Election  de  Dourdan  (65  Paroisses). 

6*  Arrondissement  (43  Par.),  chef-lieu  :  Dourdan. 

Et  23  Paroisses  du  septième  Arrondissement,  ci-des,ijpu8, 

7®  Ejifîn  un  septième  Arrondissement  formé  de  21  Parois- 
ses de  l'Election  de  Chartres  et  Je  22  Paroisses  de  l'Election 
de  Dourdan  (au  total  :  43  Par.),  chefs-lieux  alternatifs  :  (pour 
une  année,  chacun)  :  Gommerville  (Election  de  Dourdan)  et 
Ouarvitle  (Election  de  Chartres). 


III.  —  Département  de  Blois  et  Romorantin 

Chef-lieu  principal  :  Blois  (de  13  h  18.000  habitants)  où 
siégeait  l'Assemblée  de  Déparlement. 
Contenant  153  Villes  et  Communautés. 

1*  Election  de  Blois  (77  Paroisses). 

1"  Arrondissement  (23  -Par.),  chef-lieu  :  Bhis, 
2*  Arrondissement  (29  Par.),  chef-lieu  :  Mer. 
3*  Arrondissement  (25  Par.),  chef-lieu  :  Contres. 

2*  Election  de  Romorantin  (70  Paroisses). 

1**  Arrondissement  (25  Par.),  chef-lieu  :  Romorantin. 
2*  Arrondissement-  (27  Par.),  chef-liou  :  Graçay. 
3*  Arrondissement  (24  Par.),  chef-lieu  :  Sainl-Aignan, 
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IV.  —  D^jMrtemetit  de  Oiiteaudiui  et  VendAme 


Chef-lieu  principal  :  Châteaudun  (  (?)  habitants)  où  siégeait 
l'Assemblée  de  Département. 

Contenant  231  Villes  et  Communautés. 

1*  Election  de  Châteaudun  (146  Paroisses). 

1"  Arrondissement  (56  Par.),  chef-lieu  :  La  Bazoche-Gouet. 

2*  Arrondissement  (40  Par.)»  ^hef-lieu  :  Cloye, 

3*  Arrondissement  (50  Par.),  chef-lieu  :  BonnevaL 

2*  Election  de  Vendôme  (85  Paroisses). 

1**  Arrondissement  (29  Par.),  chef-lieu  :  Vendôme. 
2*  Arrondissement  (28  Par.),  chetAieu  :  Montoire. 
y  Arrondissement  (28  Par.),  cheWieu  :  La-Ville-aux-Clercs. 

V.  —  Département  de  Mcmtargls  et  Gien 

Chef-lieu  principal  :  Montargis  (environ  7.000  habitants)  où 
siégeait  l'Assemblée  de  Département. 
Contenant  :  159  Villes  et  Communautés, 

!•  Election  de  Montargis  (85  Paroisses). 

V  Arrondissement  (30  Par.),  chef-lieu  :  Montargis. 
2*  Arrondissement  (29  Par.),  chef-lieu  :  Chàtitlon. 
3*  Arrondissement  (26  Par.),  chef-lieu  :  Boiscommun. 

2®  Election  de  Gien  (74  Paroisses). 

1*'  Arrondissement  (24  Par.),  chef-lieu  !  Gien. 

2*  Arrondissement  (28  Par.),  chef-lieu  :  Saint-Fetrgeau. 

3*  Arrondissement  (22  Par.),  chef-lieu  :  Cosne. 

VI.  —  Département  de  Plthlviers 

Comprenant  une  seule  Election  :  rSIeciion  de  PitUviers 
et  contenant  83  Paroisses. 
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!•'  Arrondissement  (28  Par.),  chef-lieu  :  Pithiviers. 
2*  Arrondissement  (32  Par,),  chef-lieu  •.  Puizeaux. 
3*  Arrondissement  (23  Par.),  chef-lieu  :  Janville. 


VII.  —  Département  de  Clamecy 

Comprenant  une  seule  Election  :  l'Election  de  Clamecy  et 
contenant  d7  Paroisses  : 

l*'  Arrondissement  (?  Par.),  chef^ieu  t  (î). 
2*  Arrondissement  (?  Par,),  chef-lieu  :  (ï). 
3*  Arrondissement  (?  Par.),  chef-lieu  :  (?). 


Récapitulation 

Paroisses 

Département  d'Orléans  et  Beaugency  177 

Département  de  Chartres  et  Dourdan 284 

Département  de  Blois  et  Romorantin 153 

Département  de  Châteaudun  et  Vendôme  $31 

Département  de  Montargis  et  Gien 159 

Département  de  Pithiviers  S3 

Département  de  Clamecy 67 

Total  (1)  :  Nombre  de  Paroisses  comprises  dans  la 

Généralité  d'Orléans  1.1&4 


(1)  Le  rapport  des  Proc.  Synd.  à  l'Ase.  Prov.  estime  oe  to- 
tal à  1155.  La  feuille  détachée  dont  nous  avons  extrait  la  divi- 
sion par  Provinces  (Y.  page  615)  à  1150. 
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III.  —  Répartition  des  Paroisses  de  la  Généralité  entre  les 
différentes  Elections  et  les  Arrondissements  (1), 


Nota.  —  Nous  n^ avons  pu  rfftrouver  le  nom'  de$  Paroiêêes  det 
Elections  de:  Qien,  de  Pitbivibrs  et  de  Clambot. 


I.  -^  Département  d'Orléans  et  Beaugency  (2). 

V  Election  d'Orléans. 

Arrondissement  WOrléans  ;  Orléans,  Chaîngy,  Combleux, 
Fleury,  Huisseau,  Ingré,  La-Chapelle-Saint-Mesmins,  Mari- 
gni^  Olivel,  Ormes,  Saint-Ay,  Saint-Denis-ren-Val,  Saint-Hi- 
laire-Saint-Mesmîns,  Saint-Jean-de-Braie,  Sainl-Jean-de- 
la-Ruelle,  Saint- Jean-le-Blanc,  Saint-Nicolas-Sainl-Mesmins, 
Saint-Privé,  Saran,  Semoi. 

Arrondissement  d'Artenay  :  Arlcnay,  Allaines,  Aschères, 
Baigneaux,  Bazoche-les-Gallcrandes,  Bazoche-les-Hautes, 
Boulet,  Bucy-le-Roi,  Cercottes,  Chaussi,  Chevilli,  Creuzy, 
Crottes,  Dambron,  Féronville,  Gidi,  Guilleville,  Huêtre,  le 
Puiset,  Lion-en-Beauce,  Lumeau,  Marvilliers,  Oison,  Oular- 
ville,  Poinville,  Poupry,  Prénouvelon,  Rouvray-Saînte-Croix, 
Ruan,  Saînt-Germain-le-Grand,  Saint- Lyé,  Sainl-Péravy-Es- 
preux,  Santilli,  Sougi,  Terminiers,  Tillai-le-Feneux,  Tillai-le- 
Gaudin,  Tillaî-Saint-Benoit,  Tivernon,  Tournoisis,  Villam- 
blain,  Villeraut. 

Arrondissement  de  Jargeau  :  Jargeau,  Boigni,  Bou,  Bougy, 


(1)  En  règle  générale,  nous  avons  respecté  l'orthographe  des 
noms  des  différentes  Paroisses. 

(2)  D'après  une  brochure  in-4®  qui  se  trouve  à  la  Bibliothè- 
que de  la  ville  à  Orléans. 
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Bouzy,  Bourgncuf,  Bray,  Châteauneuf,  Chanleau,  Chéoy, 
Combreux,  Darvoy,  Donuery,  Fay,  Ferroles,  Germigny,  In- 
grannc,  Loury,  Mardié,  La  Gueuvres  (?),  Ouvroûer,  Rebre- 
diieii,  Saint-Aignan-des-Guais  (Annexe  de  Bray),  Sainl-Be- 
noisl,  Saint-Denis-de-Jargeau,  Saint-Mârlin-d'Abbat,  Seiche- 
brières,  Sigloy,  Sully-la-ChapelIe,  Sury-aux-Bois,  Trainou, 
Venecy,  Vilry. 

Arrondissemenl  de  la  Ferté-Saint-Aubin  :  La-Ferlé-Saint- 
Aubin,  Ardon,  Brinon,  Cerdon,  Chaon,  Cléry  (annexe  de  Si- 
André),  Guilly,  Ides,  Marcilly,  Mareau,  Méneslreaux,  Méziè- 
res,  Neuvy-en-Sullias,  Nouan-le-Fusilier,  Pierrefite,  Saint-An- 
dré, Sainl-Cyr-en-Val,  Sandillon,  Sénely,  Souvigny,  Tigy, 
Vannes,  Vienne,  Viglain,  Villemurlin,  Vouzon. 

2'  Election  de  Beaugency. 

Arrondissement  de  Beaugency  :  Beaugency,  Avaray,  Bauzy, 
Bonneville,  Chaumonl,  Courbouson,  Crouy,  D'huizon,  Hcr- 
billi,  Joui-le-Polhier,  La^Fe^lé-Sainl-Aubin  (??),  Lailli,  La 
MaroUe,  Létion,  Ligny,  Lueay  (annexe  de  Seris),  Monçay, 
Monlrieux,  Neuvy-sur-Beuvron,  Seris,  Tavers,  Toury,  Vil- 
leneuve-sur-Beuvron,  Villeni,  Villoreeau,  Yvay. 

Arrondissement  de  Meung-sur-Loire  :  Meung-sur-Loire, 
Baccon,  Baule,  Bricy,  Brion,  Bucy-Saint-Liphard,  Charson» 
^ville,  Coinces,  Coucrie,  Coulmiers,  Gravant,  Dry,  Epied,  Gé- 
migny,  Johnes,  Lorges,  Messas,  Nyds,  Poilli  (annexe  de  Vil- 
lemain),  Roche,  Rosières,  Sainl-Péravil-Colombes,  Sainl-Si- 
gismond,  Villemain. 

IL  —  Département  de  Chartres  et  Dourdan  (1) 

1*  Election  de  Chartres. 

Arrondissemenl  de  Chartres  :  Cliarlres,  Amilli,  Bayonville, 
Berchères-la-Maingot,  Bouglainval,  Challet,  Champseru, 
Charlainvilliers,  Collainville,  Fontenny-sur-Eure,  Fresnay-le- 

(1)  Procès-Verbal  des  Séances  de  TAss.  de  Dép.  de  Char- 
tres et  Dourdan.  Séance  du  15  octobre  1787. 
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Gilmert,  Gàville,  Houville,  Jouy,  Le-Péage-Robercourl,  Le- 
véville-sous-Bailleau-rEvôque,  Lucé,  Luisant,  Mainvilliers, 
Mévoisins,  Nogent-le-Cbaye,  Poifivilliers,  Sainl-Denis-de- 
Champhol,  Saint-Gerpi^ua-de-la  Gàtiae,  Saint- Julien-du-Cou- 
drpy,  Saint-Lazare-de-Lèves,  Saint-Piat,  Saint-Prest,  Saulai- 
res,  Umpau. 

Arrondissement  (TEpernon  et  Gallcu^don  :  Epernon,  Gallar- 
don,  Arxwjaonville-les-Gâtin^ux,  Auaeau,  Bailleau-sous-Gal- 
Iftidon,  Bieury,  Cerqueuzes,  Caulombes,  Craches  et  TAbbaye, 
Drofle,  Ecrônes,  Emancé,  Gas,  Gazeran,  Hanches,  Herm^ 
ray,  Houx,  l4i  Madeleine,  Levainville,  Lormoye,  Mainlenon, 
Montlouet,  Néron,  Npgent-L&poy,  Qinville-gous-Auneau,  Or- 
fuis,  Ormoy,  Orsemixnt,  ûrsûnvUle,  Pierres,  Prunay-sous- 
Ablis,  Raizeux,  Rambouillet,  Saint-Ghéron-du-Chemin,  Sainl- 
Hilarion,,  Saint-Laurent-xle-la-Gâtine,  Sçdnl-Lucien,  Saint- 
Martin-de-Nigelles,  Saint-Simphorien,  Vacheresses-les-Bas- 
ges,  Villiers,  Yermenonvill^sous-Gallardon,  Yesme,  Ymerai. 

Arrondissement  de  Ponigouin  :  Pontgouin,  Achères,  Baii- 
leau-l'Evêque,  Billancelles,  Briconville,  Champrond,  Chêne- 
etr Chêne-Chenu,  Çhuines,  Cintray,  Clévilliers-le-Moutier, 
CourviUe,  Dangers,  Ecubley,  Fadainville,  Fontainc-Laguion, 
Friaize,  Fruncé,  Gastelles,  Guéliou ville,  La-Chapelle-du- 
Thieulin,  La  Loiipe,  Landonville,  Le-Boulay-d'Achères,  Le- 
Charnier-  Gontier,  Les-Chaises,  Le-Tremblay-le-Vicornle, 
Meaucé,  Mitlanivilliors,  Montireau,  Montlandon,  Orrouer,  - 
Puizeux,  Saint-Arnoult'des-Bois,  Sainl-Aubin-des-Bois,  Saint- 
Denis-de-Cemelles,  Saint-Eliph,  Saint-Georges-sur-Eure,  St- 
Germain  et  TEpinay,  Saint-Germain-le»-GailIard,  Saint-Lu- 
perce,  Saint-Marc-de-Landelles,  Saint-Maurice-de-Gaslou,  St- 
Pierre-du-Favril,  Vaupillon,  Verrigni. 

Arrondissement  d'illiers  :  lUiers,  Bailleau-le-Pin,  Beau- 
mont-le-Chartif,  Bithonvilliers,  Blandainville,  Bois-Landry, 
Bujlon,  Cernay,  Charafours,  Combres,  Condé,  Epaulrolles, 
Ermenonville-la-Grande,  Ermenonville-la-Petite,  Fr^zé,  Fré- 
tigny,  Grandhoux,  HapponviUierg,  La  Crojx-du-perche,  La 
Gaudamé,  Les  Autels-Tubœuf,  Les-Châteliers-Notre-Dame, 
Les  Corvées,  Les-Yys  (ou  Uys?),  Magny,  Marchéville,  Marol- 
les,  M(^r(^glis(»  ou  Dcsligneries,  Mézitîres,  Mopligny,  Mothe- 
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raau-sur-Brou,  Nogent-sur-Eure,  Ollé,  Saint-Amand,  Saint- 
Avit,  Sainl-I>enis-c}'Aiithou,  Saint-Denis-des-Puîts,  Sajnt-Hi- 
teire-Desooyers,  Saint-Lubin-de-Chassftnt,  Siandarville,  TUi- 
roiï-Gardais,  Vieuxvic,  Villebop. 

Arrondissement  de  Voves:  Voyes,  Allo^ne,  Andcville, 
Beauvilliers,  Berchères-l'Evêque,  Boisvjlletle,  Boiville-lii- 
Saint-Père,  Chenonville,  Corancez,  Dammarie,  Fains,  Fran- 
courville,  Fresnai-le-Comte,  Gellaiiiville,  Gerinignonville, 
La-Chapelle-Sainl-Ldup,  La-Folie-Herbault,  Luplanté,  Mes- 
lai-le^Grenat,  Meslai-le-Vid^mo,  Minières,  M^tainville,  Mo- 
rancéz,  Pizi  et  Boncé,  Pravillc,  Prunai-le-Gillon,  Rouvrai-SU 
Florentin,  Sours,  Theuvillc,  Thivars,  Vert,  Viabon,  Villars, 
Villeau,  Villeneuve-Sainl-Nicolas,   YmonviUe-la-GraDde. 

8*  Election  de;  Dourdan. 

Arrondissement  de  Dourdan  :  Dourdan,  Ablis,  AUainville, 
Argervilliers,  Authon,  Boinville-le-Gaillard,  Boissy-le-Sec, 
Bonnelles,  Boutervilliers,  Brcuillet,  Breux,  Brière-les-Scel- 
lés,  BuUion,  Châlo-Saint-Mars,  Chatignonville,  Claire-Fon- 
taine, Congerville,  Corbreux,  Garencières,  Haltonville,  La- 
Forêt-Leroy,  Les-Granges-Leroy,  Levai- Saint-Germain,  Long 
vîUiers,  Mérobert,  Mouiineux,  Parray,  Ponthévrard,  Richar- 
ville  (ou  Saint-Lubin-des-Champs),  RocKefort,  Roniville-sous- 
Dourdan,  Saint-Chéron,  Saint-Cyr,  Sainte-Même,  Saint-Esco- 
bille,  Sainl-Hilaire,  Sainl-Martin-de-Brétencourt,  Saint-Mau- 
rice, Sermaize,  Sonchamp,  Souzi-Labriche,  Villeconin. 

3®  Septième  Arrondissement  formé  de  Paroisses  prises  par- 
tie DANS  l'Election  de  Chartres,  partie  dans  l'Election 
DE  Dourdan  : 

Dans  l'Eledion  de  Chartres  ;  Ouarville  (chef-lieu  alterna- 
lif),  Aunay-»ous-Auneau,  Béville-le-Comte,  Denonvillc,  Fres- 
nay-FEvêque,  Gonillons,  La-Chapelle-d'Aunainville,  Lené- 
viÛe-la-Chénard,  Uétuin,  Louville-la^Chénard,  Maisons-en- 
Beauce,  Moinvillc-la-Jeulin,  Mondonville-Saint-Jean,  Morain- 
ville,  Moutiers-en-Beauce,  Réclainville,  Roinville-sous-An' 
neau,   Saînt-Léger-dcs-Aubécs,   Soinvillp",   Santeuil,  Voix. 
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Ùans  tElection  de  Dourdan  :  Gommervilic  (chef-lieii  alter- 
natif), Ardelu,  Aulu,  Barmainville,  Baudrcvîlle,  Chàlon-la- 
Reine,  Chastenay,  Dommenille,  Gaudrcville,  Grand-Ville, 
Guilter\al,  Intreville,  Mérouville,  Monnerville,  Neuvy,  Oin- 
ville-Saint-Liphard^  Oizonvillc,  Pussay,  Kouvrai-Saint-Denis, 
Thionville,  Trancrainville,  Vierville, 


IIL  —  Département  de  Blois  et  Romorantin  (1) 


1®  Election  de  Blois. 

Arrondissement  de  Blois  :  Blois,  Chailles,  Cliambon, 
Chouzy,  Coulanges,  Grançay,  Jussay,  Mesland,  Mouleaux, 
Orchaise,  Ouzain,  Prunay,  Sainl-Gervais,  Saint-Lubin-dc- 
Landes,  Saint-Lubin-en  Vergonnois,  Sainl-Marlin-de-Landcs, 
Sainl-Secondin,  Saint-Sulpice,  Sainl-Viclor,  Sanlenay,  Seil- 
lac,  Ville-Baron,  Vineuil. 

Arrondissement  de  Mer  :  Mer,  Aulnay,  Averdon,  Cham- 
bord,  Champigny,  Couan,  Cour-sur-Loire,  Fossé,  Huisscau, 
La-ChapoUe-Saint-MBriin,  La-Chapelle-Vendômoise,  Marel- 
les, Maslives,  Maves,  Ménars,  Montlivault,  Muides,  Mulsans, 
Saint-Bohaire,  Sainl-Christophc-de-Suèvres,  Sainl-Claude-dc- 
Diray,  Saint-Denis,  Saint-Dyé,  Saint-Lubin-dc-Suèvres,  Saint- 
Martin-de-Suèvres,  Talcy,  Ville-Francœur,  Villerbon,  Vil- 
Icxanton. 

Arrondissement  de  Contres  :  Contres,  Bracieux,  Caudé, 
Cellettes,  Chaumont,  Chévcrny,  Chilenay,  Couddes,  Cour- 
Cheverny,  Courmenin,  Fcings,  Fontaine-en-Sologne,  Fougè- 
res, Fresnes,  Lambin,  Lassay,  Les  Moutils,  Mont,  Moulon- 
sur-Nièvre,  Ouchamps,  Pontlevoy,  Seur,  Soings,  Tour,  Va- 
laire. 

(1)  Procès- Verbal  des  Séanôes  de  TAss.  de  Dép.  de  Blois  et 
Romorantin.  Séance  du  13  octobre  1787. 
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â*    ELBCtiON   DE    ROMORANTIN. 

Arrondissement  de  Romorantin  :  Roniorantin,  La  Ferlé- 
Ueauhaniais,  La-Ferté-ImbauU,  Langoii,  Lanlhenay,  L*llo- 
pilal,  Loreux,  Luçay-le-Màle,  Marcilly-en-Gaull,  Millaiii^ay, 
Montant,  Mur,  Nançay,  Neung,  Orçay,  Pruniers,  Saint-Ge- 
noux (Selles  St-Denis),  Salbris,  Souesmes,  Theillay,  Tieni- 
blevif  (St-Viûtre),  Veilleins,  Vcrnon,  Villefranelie,  Villeher- 
viers. 

Arrondissenicnl  de  Graçay  :  Graçay,  Aize,  Aujouin,  Ba- 
gneux,  Buxeuil,  Châtres,  Douçay,  Dun  (?)  le-Poëlier,  Fon- 
lenay,  La-Chapelle-Monlmartin,  La-Chapelle-Saint-Laurian, 
Maray,  Mennetou-sur-Cher,  Méry-sur-Cher,  Nohanl-en-Gra- 
^•ay,  Nolre-Dame-de-Graçay,  Orville,  Poulaine,  Saint-Cécile, 
Sainl-Chrisloplie-de-Valan,  Sainl-Clirisloplie-oii-BazeUc,  St- 
Julien,  Saint-Laurent-de-Valan,  Saint-Loup,  Sainl-Oustrille- 
de-Graçay,  Stiint-Phalier,  Thénioux. 

Arrondissement  de  Saint-Aignan  :  Saint- Aignan,  Billy,  Cha- 
bris,  Chàlillon-sur-Cher,  Chémery,  Choussy,  Couffy,  Gièvres, 
Gy,  Lyé,  Mehers,  Meusnes,  Moulhon-sur-Cher,  Noyers,  Oisly, 
Parpeçay,  Paulmery,  Rougeon,  Saint-Romain,  Seigy,  Seni- 
bleçay,  Thézée,  Varenne,  Villedieu. 

tV .  --  Département  de  Chftteaudun  et  Vendôme  (1) 

1**  Ellction  de  Chateaudun. 

Arrondissement  de  la  Bazoche-Gouet  :  La  Bazoehe-Gouet, 
Arrou,  Arville,  Aullion  (272)  (2),  Beauvilliers  (140),  Boisgas- 
son,  Bouffry,  Bourcfuerin-Boisseleau,  Boursay  (108),  Brou 
(324),  Buslou-Gros-Cliône,  Champrond,  Charbonnières,  Chà- 
lillon  (240),  Chéne-Carré,   Coudray  (112),   Courtalain  (100), 

(1)  Procès- Verbal  des  Séances  de  l'Ass.  de  Dép.  de  Chateau- 
dun et  Vendôme.  Séance  du  18  octobre  1788. 

(51)  Le  chiffre  qui  se  trouve  entre  parenthèses,  indique  le  nom- 
bre de  /^/j?  que  contient  la  Paroisse. 

40 
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baiiipierrc  (103),  Ecoman,  Fontaiiie-sous-Pezoïi  (34),  Frou- 
ville,  La-Bosse,  La-Cliapelle-Guillaume,  La-Chapelle-Royale 
(98),  La  Colombe  (15),  La  Fohlendle  (1^'^)»  La  (JahauJière 
(10),  Longcy  (113),  L'Antlcray,  La  Saulcé,  Lcgault-aa-Pcr<îhe 
(233),  Lc-Plessy-Dorin,  Le  Poilay  (123),  Les-Aulols  (48),  Les- 
Elilleux,  Les-Fiefs-d'Aulhoii,  Lugny-âU-Pci'che  (117),  Mclle- 
ray  (202),  Miarmagno  (88),  Monlhard,  xMoiilinirail  (2f(^,  Ui- 
gny,  Rciiay  (54),  Uodon,  Ruau  (CO),  Sainl-Avit-au-Pcrchô  (82), 
Sainl-Baumerl,  Sainl-Claude-Fromenlel,  Saint-Lubin-de-Sl- 
Fonds  (72),  Saint-Mandé  (24),  Sainl-Pollerin  (92),  Veivilloii 
(76),  Villebousl  (48),  Vicuxvy  (48),  liuers,  Yèvres. 

ArrondisÈemeni  de  Cloye  :  Cloye  (278),  AiUaiuville  (140), 
AuieUil,  Binas  (197),  Brévainville,  Charray  (02),  ChâteaUdun, 
Doiiy  (84),  Frelteval,  Jallans  (59),  La  Lhapelle-du-Noyers,  La- 
Ferté-Vineuil  (98),  Lemée-eii-BeaUCe,  Lé  Plessy-d*Ëschcllcs 
(40),  Lignières  (77),  Lulz-en-Dunois,  Marehenoir,  Mombrol- 
les,  Moisy  (104),  Moiiligiiy-le-GaineloU  (96),  Morées,  Oucques 
(212),  Ou2ouer-le-Brcuil  (74),  Ozons  (ou  Ouzouer?)-le-Doyeii, 
Romilly-sur-Aigre  (78),  Sainl-Cloud,  Saini-Donis-les-Ponls 
(158),  Sainl-Uilaire-Ia-Gravclle  (103),  Sainl-IIilaire-sur-Yerie 
(98),  Saint-Jame-Villoiieuve  (35),  Saint-Jcart-Fromeiitel  (105), 
Sainl-Laureiit-des-Bois  (90),  Saint-Léonard  (184),  Saihl-Lu- 
bin-des-Prés  (58),  Semerville,  Thiville,  Tripleville,  Verdcs 
(110),  Villampuy  (70),  Villegomblain. 

Arrondissement  de  Bonneval  :  Bonneval,  Alluye,  Bagnolel, 
Bazochcs-en-Dunois,  Bourneville,  Bouville,  Bulainville,  Ci 
VI  y,  Connie,  Cormainvillc  (98),  Courbehaye  (57),  l)ancy,  ban- 
geau  (2^)»  Doimcmain^  Flocey  (50) j  t^onl^ay-smr-Connie 
(71),  Gohorry  (54)»  Guillonville  (104),  La-Cliapelle-OnÉeraiîi 
(.30),  Logron,  LoIgny-en-Bcauce  (80) j  Lolon,  Marboaé,  Mo- 
léûns,  Molitard  (42),  !VlonU>oi«flier,  Mohtemain  (50),  Monlhar- 
villes  (46),  ^fone^s  (104),  NoHvv-on-î)unoîfl,  NoIïonviH^  (114), 
Orgeres  (74),  Palay  (174),  Pt^ronvillo  (112),  Pré-Saint-Evrol, 
Pré-Saint-Martin  (108)»  Sttint-Chri6loi>ho  (48),  Salni-Etienrtc- 
du-Gaull  (175),  Saiiil-Gennain-Ies-Alluye,  Saint-Lubin-de-Ll- 
y^ny  (78),  Saint-Marlin-du-Péon  (172),  SaJnl-Ma«t%  Sèinl-Mau- 
ricc  (68)^  Sanclieville,  Sflnmeray,  Trixoy  (63),  VArize  (74). 
Villencuvo-sur-Connie  (/i2),  Villiers-Sainl-Orion,  Vilray  (57). 
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2*  Elkcïion  de  Vkndome  (1). 

Arrondissement  de  Vendôme  :  Vendôme,  Ainbloy  (41), 
Arenne  (37),  Baigneaux  (24),  Boisseau  (34),  Champigny  (108), 
Coulommiers,  Cruchorai,  Kpi'ais-la-fJhapclle,  Faye  (52),  Gom- 
bergean  (44),  Huisseau,  Lancé,  Lancôsme  (31),  Landes  (20), 
Long-Pré,  Marcilly,  Meslai  (45),  Naveil  (310),  Nouray  (45), 
Périgny  (62),  Pray,  Rocé,  Hodon  (22),  Sainl-Amand  (78),  Ste- 
Annc  (24),  Sainl-Firmin  (88),  Sainle-Jamc  (27),  Sainl-Ouen-les 
Vendôme,  Selomme  (133),  Thoré  (20),  Touraille  (47),  Viile- 
francœur  (53),  Villemardy  (168),  Villerable,  Villerfaux,  Ville- 
romain,  Villetrun,  Vîlliers. 

Arrondissement  de  Montoire  :  Montoire,  Arlins  (107),  Au- 
Ihon,  Bonneveau  (100),  Celle,  Fontaine,  Forlan,  Houssay,  La- 
verdin  (93),  Lentier,  Les-Hayes  (110),  Les  Roches  (150),  Lu- 
nay,  Mazangé,  Monthodoh  (113),  Prunay,  Saint-Arnoult  (85), 
Saint-Jacqucs-des-Guêrels,  Saint-Martin-du-Bois,  St-Pierre- 
du-Bois,  Sainl-Quenlin  (64),  Saint-Rimay  (55),  Sanières  (53), 
Savigny-en-Braie,  Ternay  (134),  Trôo,  Villavard. 

Arrondissement  de  LdVille-aux-Clercs:  La~Ville-aux-Clercs, 
Azé  et  Beaulieu,  Beauchône  (48),  Boursay  (<?9),  Buslou,  Cha- 
pelle-Vicomtesse, Chauvigny,  Choué  (221),  Danzé,  Epuisay 
(146),  Espéreux  (15),  Fonlaine-Raoult  (100),  Le-Temple-de- 
la-Champignolle,  Lisle  (25),  Pezou  (66),  Romilly-au-Perche 
(60),  Rouillis,  Saint- Agil  (148),  Saint-Marc^u-Cor  (138). 


V.  —  Département  de  Montargis  et  Gien  (2) 


Election  de  Montargis. 

Arrondissement  de  Montargis  :  Montargis,  Amilly  (295), 
Cepoy  (174),  Chalette  (76),  Changis  (52),  Chevillon  (123),  Con- 
flans  (34),  Ferrières  (303),  Fontenay  (64),  Griselles  (104),  Gy- 


(1)  En  1788  la  composition  dee  Arrondissementp  de  TElection 
fut  modifiée  et  ils  comprirent  le  l'^tâô,  le  2*:  é8  et  le  3*:  28  Par. 
(V.  page  618.) 

(2)  Procès^ Verbal  des  Séances  de  l'Ass.  de  Département  de 
Pithiviers  et  Montargis.  Séance  du  13  octobre  1787. 
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rolles  (128),  Guy-lcs-Nonains  (82),  La-Cliapellc-Sainl-Sépul- 
cre  (35),  La-Cour-Marigny  (84),  La-Selle-en-Ormoy  (98),  Le- 
Moulinet  (40),  Lombreuil  (35),  Mignerel  (45),  Montereau  (199), 
Mormans  (36),  Oussoye  (138),  Pancourt  (48),  Pannes  (240), 
Saint-Firmin-des-Bois  (100),  Saint-Germain  (196),  Saint-Mau- 
rice-sur-Fessard  (204),  Thiniory  (88),  Varennes  (80),  Ville- 
Mandeur  (66),  Viinory  (164). 

Arrondissement  de  Châlillon  :  Chûlillon  (390),  Adon  (60), 
Aillaut  (69),  Boismorand  (38),  Ghâleaurenard  (404),  Chêne- 
Amoust  (47),  Contrait  (18),  Dame-Marie  (87),  Dicy  (76),  Dou- 
chy  (159),  Fains  (ou  Feins)  (32),  La-Bussière(55),  La-Chapelle- 
sur-Laveron  (104),  Langesse  Ç?6),  Le-Charme  (47),  Les-Choux 
(57),  Mclleroy  (KK)),  Montbouy  (128),  Montcorbon  (140),  Mont- 
cresson  (118),  Noyen-sur-Vernisson  (70),  Ouzouor-<ies-Champs 
(47),  Pressigny  (39),  Roguy  (160),  Saiilte-Geneviève-des-Bois 
(186),  Sainl-lIilaire-sous-Puisseau  (67),  Sainl-Maurice-sur-La- 
vcron  (260),  Solleterre  (27),  Trigneret  (256). 

ArrondUsemenl  de  Bniscommun  :  Boiscommun,  Auvilliers 
(80),  Beauchamps  (68),  BcUegarde  (196),  Chailly  (90),  Cham- 
bon  (152),  Chatenoy  (44),  Chemeault  (80),  Coudroy  (61),  Fré- 
ville  (55),  La-Narville  (33),  Lorris  (318),  Mézières  (59),  Monl- 
barrois  (123),  Montliard  (64),  Nancray  (160),  Neploye  (60),  Ni- 
belle  (188),  Noyers  (72),  Ouzouer-les-Choisis  (67),  Prénoy  (90), 
Quiers  (68),  Saint-Michel  (66),  Saint-Sauveur  (4),  Vieilles-Mai- 
sons (50),  Villemoutiers  (10^. 


IV.  —  Réoapitulatlon  générale  et  B^nselgnementa 
complémentaires 


Généralité  d'Orléans,  (Bureau  des  Finances  et  Intendance  à 
Orléans)  chef-lieu  Orléans  (de  40  à  45.000  habitants.) 

I.  —  Population  (environ  7OQ.0OO  habitants). 
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II.  —  Si  l'ERFiciK  :  l.O;:^!  lieues  carrées  (1). 

III.  —  Impositions  ;  («  Taille  personnelle.  Province  des  cinq 
grosses  formes  et  des  grandes  gabelles  (1)  »). 

Total  général  :  ::*0.0(X).0(K)  de  livres  (l),  (soit  environ,  3,5  OO 
de  Tenseinble  des  contributions  du  Royaume  (1)  et  par  tête, 
28  livres,  el  11  à  12  sous. 

Impositions  directes  (taille,  capitatiou,  vingtièmes,  presta- 
tion en  argent),  7.876.030  livres  (2),  soit,  par  tête  :  11  livres 
5  sols. 

Déduit  les  décharges  et  modérations  (perception  eUectiv^i), 
7.706.080  livres  (2),  soit  par  tête,  11  livres  (el  une  fraction 
infinitésimale). 

IV,  —  Divisions 

1**  Administratives  : 

Sept  Départements  ; 
Douze  Eléclions  ; 
Trente-sept  Arrondissements  ; 
Onze  cent  cinquante  cjualre  Villes  et  Communautés. 

2*  Ecclésiastiques  : 

Trois  Evôchés  :  l'Evêché  d'Orléans  ; 

l'Evêché  de  Chartres  ; 

l'EvÔché  de  Blois  ; 
suffragants  de  Paris. 

Nota.  —  De  plus,  Clamecy  était  le  chef-lieu  de  Tévêché  in 
partibus  de  Bethléem. 

Enfin  le  GAtinais-Orléanais  appartenait  aux  diocèses 
d'Auxerre  et  de  Sens. 

3«  Militaires  : 

Gouvernement  général  de  l'Orléanais,  sauf  les  annexes  : 

(1)  Chiffres  fournis  par  M.  de  Luçay.  («  Les  Assemblées  Pro- 
vinciales sous  Louis  XYI.  ») 

(2)  y.  les  différents  tableaux  du  chapitre  II  oi-dessus. 
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3  liôQlenants  généraux  (Orléans  et  Beauee,  Pays  Chaririûn, 
Blaisois). 

4**  Judiciaires.  (Dépend  du  Parlement,  de  la  Chambre  des 
Comptes  et  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris)* 
Présidiaux  i  à  Orléans. 
Blois  ; 
Chartros  ; 
Montargis. 
Juridiction  consulaire  à  :  Orléans. 

5^  Universitaires  : 

Université  ou  Faculté  de  Droit  d'Orléans  fondée  en  1302. 

6"*  Par  Régions  : 

Orléanais,  Beauce,  Dunois,  Vcndômois,  Blaisois,  Gâtinais, 
Nivernais,  Sologne,  Bas-Perche  ou  Perche-Gouët, 

7**  Par  rapport  aux  Dépûrtements  aciuelê  : 

Loiret,  Loir-et-Cher  et  Eure-et-Loir  avec  des  fractions  de 
Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  Nièvre,  Yonne,  Sarlhe,  Indre. 

Les  trois  Départements  du  Loiret,  Loir-et-Cher  et  Eure-et 
Loir  qui  correspondent  approximativement  à  l'ancienne  Géné- 
ralité d'Orléans  ont  aujourd'hui  une  population  totale  de 
917.631  habitants  (1),  et  payaient  ensemble,  en  1905  :  25  mil- 
lions 697.662  francs  (2)  d'impositions  directes,  soit  28  francs 
par  tête  (en  1787  :  11  livres  5  sols). 
•  De  plus  l'Administration  de  l'Enregistrement,  des  Domaines 
et  du  timbre  a  perçu,  en  1904,  dans  ces  trois  Départements, 
une  somme  de  :  15.655.859  (3),  ce  qui  avec  les  impôts  directs 
forme  un  total  de  41.353.521  francs,  soit  par  tête  45  francs  cl 
six  à  sept  centimes  (en  1787  :  28  livres  et  11  à  12  sous). 

(1)  Loiret:  366.660;  Loir-et-Cher:  275.538  ;  Eure-et-Loir: 
275.433  (Recensement  de  1901). 

(2)  Loiret:  10.062.229  francs.  Loir^t-Cher:  6.329.632.  Eure- 
et-Loic-:  9.405.901.  (Annuaire  statistique  de  la  Direction  du 
travail.  XXV*»  volume.  Ed.   1906.) 

(3)  Loiret:  6.764.983  francs.  Loir-et-Cher:  4.064.80L  Eur^^et- 
Loir:  4.826.075.  (Annuaire  statistique  de  la  Direcltion  du  trar 
vail.  XXV'  Volume.  Ed.:  19Ô6.) 
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UNIVERSITÉ   DE   PARIS,   —    FACULTÉ  DE   DROIT 


f  ESCLAVAGE  ET  IMMIGRATION 

LA  QUESTION   DC  Ul  MAIN-DCEXJVBE   AUX  ANTILLES 

Le  Décret  du  13  février  1852 
Et  la  Conçention  Franco-Anglaise  du  l*'  juillet  1861 


THÈSE    POUR   LE   DOCTORAT 

PBÉSBNTÉB    KT    80UTBNUB 

Le  lundi  27  mai  1907,  à  2  heures  1/2 

PAR 

Pierre   LACASGADE 


Président  :  M.  LESEUR,  /)ra/e5«€ar. 
(  MM.  GHÉNON,  professeur. 
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AVANTPROPOS 


La  question  de  la  main-d'œuvre  aux  colonies  é 
successivement  résolue  par  Vesclavage  et  par  Vii 
gration  ;  ceo  deux  institutions  ont  été  l'objet,  a 
part  d^éminents  écrivains^  historiens,  économistes 
polémistes,  d'études  savantes  et  documentées. 

Le  problème  subsiste  actuellement,  avec  toutes 
difficultés,  aussi  bien  pour  nos  vieilles  colonies 
pour  nos  nouveaux  établissements;  cependant, 
qu'il  n*àit  pas  été  résolu  de  façon  satisfaisante  ^ 
chacune  de  nos  possessions  d'outre-mer,  nous  ne 
sommes  pas  proposé  d'en  entreprendre  ici  VexamCi 
patronner  ou  de  proposer  telle  ou  telle  solution. 

Dans  le  travail  que  nous  présentons,  travail  ce 
cré  aux  Antilles,  et  plus  spécialement  à  la  Martini 
nous  avons  résolu  uniquement  d'aborder  un   à^côi 
la   question,    d'essayer  de    réfuter  une  erreur 
répandue,  une   théorie  devenue    classique,  pour 
dire,  dès  qu'il  s'agit  de  nos  <  colonies  à  esclaves  ji 
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Notre  contribution  dans  ce  sens  a  porté,  d'une  part^ 
sur  l'étude  des  résultats  de  Vesclaçage,  des  conséquent 
ces  de  son  abolition;  d^ autre  party  sur  les  causes^  le 
fonctionnement  et  les  résultats  du  régime  appelé 
improprement,  dans  son  ensemble,  le  régime  de  Vim* 
migration  ;  nous  nous  sommes  inspiré^  dans  nos  déve- 
loppements^ de  deux  catégories  de  sources,  formant  la 
ba^e  même  de  notre  documentation  :  d'une  part,  la 
correspondance  adressée  au  Ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  par  M.  Perrinon,  témoin  oculaire^  à  la 
Martinique,  de  cette  partie  de  notre  histoire  antilUUse 
immédiatement  poHérieure  au  décret  d^ émancipation.; 
d^ autre  part,  d'une  enquête  faite  par  le  gouverneur  de 
la  Martinique,  dans  le  courant  de  Tannée  1853,  au 
moment  où,  sous  l'étiquette  d'immigration,  on  réta^ 
Hissait  Vesclavage  sous  une  forme  déguisée^  on  res- 
taurait l'asservissement  du  travailleur  agricole  à  ta 
terre. 

L'abolition  de  Vesclavage  a-t-elle  causé  la  ruine  des 
Antilles;  au  lendemain  de  l'émancipation  les  travail' 
leurs  ont'ils  déserté  les  cultures;  l'agriculture  a-t-elle 
manqué  de  bras  ;  a-t-il  été  nécessaire  de  réglementer 
exceptionnellement  le  travail  de  la  terre,  et  d'intro^ 
daire  des  bras  étrangers,  dans  le  pays,  à  jet  continu? 
Tels  sont  les  différents  points  que  nous  avons  abordés. 
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PREMIÈRE    PARTIE 


CHAPITRE  PREMIER 

LES   ANTILLES  BN  1848 

La  grande  culture^  celle  de  la  canne  à  sucre,  conser- 
vait aux  Antilles,  en  1848,  sa  suprématie  séculaire  sur 
les  autres  cultures,  encore  à  l'état  embryonnaire,  et 
Tabolitionde  resclavagea  été  essentiellement  Téman- 
cipation  de  la  main  d'oeuvre  africaine»  employée  sur 
ces  vastes  «  habitations  >,  où  l'agriculture  et  l'industrie 
étaient  accouplées,  où  le  même  ouvrier  travaillait  suc- 
cessivement aux  champs  et  aux  moulins,  à  la  produc- 
tion de  la  canne  et  à  la  fabrication  de  ses  produits,  où 
les  connaissances  techniques  étaient  nulles,  l'outillage 
agricole  réduit  à  sa  plus  simple  expression. 

Les  esclaves,  qui  allaient  devenir  les  affranchis  de 
1848,  étaient   tous  de  cette  race  noire    d'Afrique  qui 


Digitized  by  LjOOQ IC 


'  ^m^  u- 


-  10  - 

avait  fait  souche  dans  le  pays  depuis  un  temps  plus  ou 
moins  long  —  véritable  troupeau  bumain,  attaché  à  la 
glèbe,  appartenant  moins  au  maître  qu'à  l'habitation; 
on  disait  «  rhabitation,  les  noirs  et  objets  mobiliers  y 
attachés.  »  Loués,  vendus,  cédés  en  même  temps  que 
la  propriété,  à  titre  d'accessoires  obligatoires,  ils  étaient 
insaisissables  comme  les,  animaux  et  l'habitation  elle- 
même  (1). 

Les  mœurs  de  cette  population  africaine  étaient  pai- 
sibles et  patriarcales.  Le  noir  est  d'humeur  sédentaire  ; 
il  tient  de  notre  paysan  Tamour  profond  du  sol  où  il 
est  né,  de  la  case  où  il  a  vécu,  du  jardin  où  il  tire  sa 
subsistance.  Il  se  considérait  si  bien  chez  lui  dans  ce 
coin  de  l'habitation,  où  tenait  entière  sa  vie  intime, 
qu'au  lendemain  de  l'affranchissement,  après  avoir 
essayé  d'agir  par  persuasion,  il  fallut  employer  la  force 
armée  pour  faire  sortir  des  cases  d'anciens  esclaves 
qui,  tout  en  refusant  de  travailler,  n'admettaient  pas 
qu'on  les  expulsât  ainsi.  D'ailleurs,  revenant  au  travail 
après  avoir  goûté  quelques  instants  des  premiers  eni- 
vrements de  la  liberté,  ils  retournaient  plus  volontiers 
à  leurs  anciens  «  ateliers  »  que  sur  d'autres  habitations; 
c'est  ainsi  que    certains   ateliers   furent,  en  1850,  au 


1.  Le  Code  civil  était  en  vigueur  aux  Antilles  depuis  1805, 
sauf  ses  dispositions  relatives  à  l'expropriation  forcée  (livre  III, 
titre  XIX);  cet  état  de  choses  fut  maintenu  sous  la  Restaura- 
tion* 


Digitized  by  LjOOQ IC 


- 11  — 

moment  où  l'ordre  régnait  partout,  composés  presque 
exclusivement  de  leurs  anciens  esclaves.  Ces  ateliers 
étaient  des  réunions  de  travailleurs,  répartis  sur  Tha- 
bitation  par  groupes  de  dix  à  vingt,  cinquante  au  plus, 
les  domaines  de  premier  ordre  ne  comptant  guère,  en 
moyenne,  plus  de  cent  esclaves  (1);  les  enfants,  réunis 
à  part  formaient  un  petit  atelier.  En  général,  Tesclave 
se  nourrissait  lui-même,  et,  en  compensation,  il  lui 
était  accordé  un  jour  par  semaine,  employé  à  cultiver 
son  bout  de  terre.  Mais  nous  n'avons  pas  à  développer 
autrement  ces  différents  points. 

L'affranchissement  der  la  main-d'œuvre  esclave,  la 
seule  qui  existait  normalement  aux  colonies,  était  un 
problème  d'un  intérêt  vital,  à  la  solution  duquel  les 
pouvoirs  publics  s'acheminaient  petit  à  petit,  soucieux 
de  ménager  la  transition  du  travail  servile  au  travail 
libre,  et  d'organiser  un  système  d'émancipation  gra- 
duelle et  indirecte.  On  avait  beaucoup  fait  dans  ce  sens, 
avant  que  la  République  de  1848  proclamât  l'abolition 
immédiate.  Une  commission,  nommée  le  26  mars  1840, 
pour  examiner  cette  question,  avait  pris  l'initiative 
d'entreprendre  cette  œuvre  d'humanité  et  de  haute 
justice  ;  elle  édicla  différentes  mesures,  dont  l'applica- 
tion rigoureuse  fut  poursuivie,  en  dépit  de  la  vive  résis- 


1.  A  la  Martinique,  on  comptait  60  grandes  sucreries  contre 
335  petites  ;  à  la  Guadeloupe,  les  petites  exploitations  existaient 
dans  une  proportion  plus  grande  encore.  Cochin,  I,  281. 
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ice  qu'opposèrent  les  Conseils  coloniaux  (1).   La  loi 

18  juillet  1845  codifia  celte  œuvre  :  l'esclave  cessait 
itre  une  chose  ;  il  devenait  un  être  capable  de  s'éle- 
p  à,  la  personnalité,  à  la  famille,  à  la  propriété  ;  le 
cule  et  le  rachat  légaux  lui  donnaient  désormais  le 
oit  de  posséder  ce  qui  lui  appartenait,  d'obtenir  de 
»  ou  de   force,   sa  liberté,  en  payant  sa  rançon  avec 

qu'il  avait  gagné. 

D'ailleurs,  en  dehors  de  la  situation  Juridique  de 
sclave,  son  bien-être  moral  et  matériel  préoccupait 
alement  les  esprits  ;  on  votait,  en  1839,  une  somme 

650.000  francs^  destinée,  sous  la  désignation  de 
Ponds  de  moralisation  »,  à  l'instruction  et  à  la  pro- 
ïtion  morale  des  esclaves,  et  répartie  de  la  façon 
ivante  ;  200.000  francs  pour  servir  à  l'augmentation 
i  clergé,  200.000  francs  pour  la  construction  de  cha- 
lles  sur  les  habitions,  200.000  francs  pour  Tétablis- 
ment  d'écoles  primaires,  50.000  francs  pour  le  patro- 
Lge  des  esclaves  (loi  du  5  janvier  1840).  C'étaient 
icore,  nées  des  conclusions  delà  Commission  de  1840, 

loi  du  19  juillet  1845,  ouvrant  un  crédit  total  de 
iO.OOO  francs,  sur  lesquels,  notamment  une  somme 
5  360.000  francs  était  destinée  à  concourir  au  rachat 
;s  esclaves  et  à  la  création  d'établissements  agricoles, 
lorsque  l'administration  le  jugera  nécessaire,  et  sui- 

1.  Rapport  du  ministra  au  roi.  du  21  mars  18i7.  Cf.  Bévue 
^loniale,  1847,  11,  925. 
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vant les  formes  déterminées  par  ordonnances  à  inter- 
venir »  (1)  ;  les  ordonnances  royales  du  18  mai  1846, 
sur  l'instruction  religieuse  et  élémentaire  des  esclaves, 
du  4  juin  1846,  sur  le  régime  disciplinaire  du  5  juin 
1846  sur  la  nourriture,  Tentreticn  et  les  soins  médicaux. 
On  peut  inférer  de  toutes  ces  dispositions  légales 
qu'en  attendant  Tabolition  de  l'esclavage,  cette  «expro- 
priation pour  cause  de  moralité  publique  »,  suivant  la 
saisissante  formule  de  Lamartine,  il  y  avait  matière  à 
réprimer  des  abus,  et  que  si,  par  exemple,  des  arrêtés 
locaux  étaient  intervenus  pour  fixer,  quant  à  la  nour« 
riture  et  à  l'entretien,  un  minimum  obligatoire  (2), 
c'est  qu'apparemment  l'ordinaire  de  la  nourriture  et 
du  vêtement  était  presque  partout  inférieur  à  ces 
modestes  proportions. 

Et,  de  fait,  les  possesseurs  d'esclaves  semblaient 
vouloir  encore  tenir  dans  un  état  d'infériorité  notoire 
ceux  qui  allaient  être  les  affranchis  du  lendemain.  On 
tuait  les  tendances  naturelles  du  noir,  les  joies  du  foyer 
et  de  la  famille  leur  étaient  refusées,  rien  ne  favorisait 
le  mariage  :  ainsi  il  était  parfaitement  licite  d'empêcher 
de  se  réunir  deux  esclaves,  mariés,  mais  appartenant  à 


K  Cf.  ultra^  p.  14,  en  note. 

2.  Les  minima  ont  été  généralement  les  suivants  :  le  maître 
devait  fournir  à  son  esclave  6  livres  de  farine  manioc,  1  kg.  1/2 
de  morue  et  de  viande  salée  par  semaine  ;  deux  chemises,  un 
pantalon,  une  veste  et  un  chapeau  tous  les  six  mois. 
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des  maîtres  différents^  de  vendré^n  liiari  sans  sa  femme  ; 
un  père  pouvait  se  racheter  sans  son  fils,  etc...  D'ail- 
leurs, n'était-ce  pas  aller  au  rebours  de  Témancipation, 
que  d'avoir  détourné  de  son  affectation  légale  ce  fonds 
de  moralisation  de  1839,  d'avoir,  notamment,  consacré 
les  crédits  à  l'embellissement  des  églises  ^es  chefs-lieux, 
où  il  n'y  avait  pas  de  place  pour  les  esclaves,  que 
d'avoir  conservé  intact  le  fonds  de  360.000  francs  de 
la  loi  de  1845,  malgré  les  termes  si  nets  et  si  précis  des 
instructions  ministérielles  du  29  août  1845  ?  (1)  Bref, 
jusqu'à  la  veille  de  rémancipation,  il  semble  que  les 
possesseurs  d'esclaves  mirent  tout  en  œuvre  pour  em- 
pêcher les  dispositions  libérales  d'aboutir  ;  ils  ne  firent 
rien,  somme  toute,  en  vue-  de  l'échéance  de  cette  réha- 
bilitation humaine,  dont  I3  terme  était  certain,  bien 
qu'on  le  retardât  le  plus  possible. 
Et  cependant  ies  Antilles  mouraient  de  l'esclavage  ; 


1.  «  Les  habitations  domaniales  serviront  de  base  à  l'appli- 
cation des  jfnesures  que  le  gouvernement  croira  devoir  adopter- 
C*est  sur  ces  habitations  qu'il  faudra,  simultanément  ou  succès, 
sivement:  placer  les  travailleurs  européens.!,  recueillir  les  noirs 
des  deux  sexes,  appartenant  à  la  classe  des  alTranchis...  employer 
avec  salaire,  à  mesure  qu'ils  seront  libérés, les  noirs,  aujourd'hui 
appartenant  au  domaine...  enfin,  modifier  les  anciennes  formes 
du  travail,  essayer  tous  les  moyens  qui  se  présenteront  pour 
intéresser  les  noirs  aux  résultats  de  l'exploitation  agricole,  et 
appliquer  toutes  les  méthodes  dont  il  paraîtra  utile  de  donner 
l'exemple  aux  propriétaires.  » 
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elles  étaient  largement  pourvues  des  bras  nécessaires  à 
leur  exploitation  agricole,  aux  besoins  de  la  culture 
(il  y  avait  à  la  Martinique,  43.800  ouvriers  agricoles, 
M. 500^ à  la  Guadeloupe)  ;  maïs,  à  vrai  dire,  les  pratiques 
du  travail  servile  y  avaient  étoutfé  toute  initiative^  tout 
esprit  de  progrès.  Avant  d'oser  Témancipation  immé- 
diate, on  avait  pensé,  en  favorisant  Tintroduction  dans 
ces  pays  de  travailleurs  libres  européens,  arriver  ainsi 
à  secouer  la  torpeur  générale.  L'idée  n'était  pas  nou- 
velle :  les  travailleurs  libres  européeiid  ont  précédé  les 
esclaves  africains  aux  Antilles  ;  ceux  qui,  les  premiers, 
défrichèrent  les  terrains  conquis  sur  les  Caraïbes^  les 
ouvriers  agricoles  des  débuts  dq  la  colonisation  furent 
des  Français,  normands  ou  bretons,  qui,  fuyant  la  vie 
difficile  de  la  métropole  ou  les  rancunes  familiales,  par- 
taient aux  Antilles  en  vue  du  travail  de  la  terre. 

Golbert  encouragea  cette  immigration  de  race  blan- 
che, tant  en  vue  d'un  accroissement  de  population 
qu'en  vue  de  l'exploitation  des  richesses  naturelles  du 
sol  et  de  la  création  d'établissements  agricoles.  Le  tra- 
vailleur engagé  devait  à  son  employeur  trois  années  de 
travail  :  un  arrêt  du  Conseil  en  date  du  28  février  1670 
réduisit  cette  durée  à  dix-huit  mois.  Toutefo^  les  im- 
migrants européens  n'arrivaient  aux  Antilles  qu'en 
nombre  notablement  insufBsant.  et  les  difficultés  d'un 
pareil  recrutement  étaient  nombreuses,  à  en  juger  par 
la  nécessité  qu'il  y  eut  d'obliger  les  négociants,  en- 
voyant des   navires  en  Amérique,  d'y  embarquer  un 
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certain  nombre  d'engagés  (ordonnance  du  18  février 
1698),  et,  plud  tard,  de  les  libérer  de  cette  contrainte 
moyennant  le  versement  d'une  somme  de  60 livres,  aux 
lieu  et  place  de  chaque  engagé  (ordonnance  dul 7  novem- 
bre 1706). 

Ety  d'ailleurs,  peut-on  s'étonner  que  cette  immigra- 
tion ait  été  si  peu  en  faveur  ?  D'une  part,  en  efiPet,  la 
législation  était,  en  la  matière,  confuse  :  Aucune  sanc- 
tion du  contrat  d'engagement,  aucune  garantie  pour  le 
travailleur,  des  conditions  mal  établies,  incertaines  et 
flottantes,  tout  était  laissé,  en  définitive,  au  bon  gré  de 
l'employeur.  Dans  la  réalité,  les  engagés  étaient  traités 
comme  de  véritables  esclaves,  mal  nourris,  mal  soi- 
gnés, peut-être  même  sans  salaire  ;  il  y  avait  là,  sinon 
un  esclavage  nominal,  du  moins  un  état  de  choses  pire 
peut-être,  parce  qull  créait  des  illusions  et  faisait  des 
dupes.  D'un  autre  côté,  ce  recrutement  de  travailleurs 
par  voie  d'engagement  pouvait  il  lutter  victorieusement 
contre  le  recrutement  des  esclaves  par  la  traite  ?  Par  la 
simplicité  de  son  jeu,  la  traite,  cette  pourvoyeuse  inta- 
rissable de  bras,  avait  séduit  les  colons  propriétaires  ; 
l'immigration  européenne  avait  dès  lors  fait  son  temps  ; 
la  totalité  de  la  main-d'œuvre  devient  esclave,  les 
anciens  travailleurs  libres  européens  acquièrent  droit 
de  cité,  possèdent  des  habitations,  deviennent  à  leur 
tour  propriétaires  d'esclaves,  et  c'est  ainsi  que  les  pion- 
niers des  Antilles  sont  devenus  la  souche  d'un  grand 
nombre  de  familles  habitant  encore  le  pays. 
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L'immigration  européenne  fut  ofQcieUement  arrêtée 
«n  1774.  La  Commission  coloniale  de  1840  reprend 
lldée.  On  voit,  en  effet,  à  cette  époque,  le  Gouverne- 
ment français  favoriser,  durant  les  derniers  moments 
que  l'esclavage  avait  encore  à  vivre,  l'introduction  aux 
colonies  d'une  main-d'œuvre  libre  européenne.  Même 
il  ne  reculait  pas  devant  de  lourds  sacrifices,  et  la  loi 
du  19  jmllet  1845,  que  nous  avons  eu  précédemment 
l'occasion  de  citer,  affectait,  sur  le  crédit  général  de 
930.000  francs,  une  somme  de  120.000  francs  à  «l'intro- 
duction d'ouvriers  et  cultivateurs  européens  aux  colo- 
nies ».  Il  y  a  un  mouvement  d'opinion  très  réel  en 
faveur  des  idées  de  Colbert,  mais  combien  modifiées  ! 
Les  conceptions  sont  différentes,  parce  que  le  but  pour- 
suivi a  changé.  En  effet,  les  préoccupations  des  débuts 
de  la  colonisation  avaient  été  de  satisfaire,  par  le  nom- 
bre, aux  exigences  de  l'exploitation  du  sol  ;  mais  en 
1840,  ce  but  est  atteint,  les  bras  sont  abondants,  et  la 
main-d'œuvre  n'a  plus  besoin  que  d'être  améliorée.  Ce 
qui  manque,  ce  sont  des  têtes,  des  initiatives,  des  con- 
naissances techniques,  il  faut  des  chefs  aux  ouvriers 
agricoles.  «  Les  ouvriers  européens  doivent  être  appe- 
lés aux  colonies,  moins  pour  augmenter  le  nombre  des 
travailleurs,  que  pour  y  apporter  Tusage  des  méthodes 
perfectionnées  d'agriculture,  qu'ils  propageront  aisé- 
ment parmi  les  noirs  »,  écrivait  M.  Auguste  Boutan, 
dans  un  rapport  qu'il  adressait,  de  la  Martinique,    $iu 

Lacascade  *      2 
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Ministre, de  la  marine  et  des  colonies  (1)  et  sur  lequel 
nous  aurons  à  revenir  dans  la  suite. 

Ainsi,  au  milieu  de  ce  souffle  puissant  d*humanité^ 
de  justice  et  de  civilisation  qui  animait  les  esprits,  mais 
sans  vouloir  Tabolition  brutale  de  Todieuse  institution 
de  l'esclavage,  les  pouvoirs  publics,  dans  la  métropole, 
préparaient  la  régénération  du  travail  agricole  par  le 
contract  stimulant  d'une  main-d'œuvre  européenne  : 
«  L'immigration  européenne,  mesure  sage  et  pré- 
voyante, car  les  colons  manquent  surtout  d'ouvriers 
d'élite,  de  mécaniciens,  de  contremaîtres,  de  chefs  de 
culture,  pour  perfectionner  leur  outillage  et  conduire 
et  former  des  ouvriers  moins  intelligents  (2).  » 

On  attendait  également,  de  l'élément  européen,  la 
régénération  de  l'outillage  agricole,  qui  n'existait  pour 
ainsi  dire  pas.  A  cet  égard,  on  pouvait  retirer  du  rap- 
port de  M.  Auguste  Boutan,  qui  étudia  sur  place  la 
situation  des  Antilles,  d'intéressantes  indications  et  de 
précieux  enseignements.  Aucun  frais,  aucune  dépense 
pour  le  développement,  ou  même  la  création  d'instru- 
ments aratoires  nécessaires  à  une  exploitation  raison- 
née  du  sol  ;  mais  une  multiplication  inutile,  un  gaspil- 
lage effréné  de  toutes  les  forceshumaines,  de  ces  bras 
dont  le  pays  était  abondamment  pourvu.  Ceux-ci  sup- 


1.  Rapport  du  12  octobre  1847. 

2.  Cf.  Maurel.  Histoire  du  travail  aux  coloaies.   Revue  coIq- 
nisLle^  1847,  page  217. 
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pléaient  à  ceux-là,  et,  toujours  par  esprit  de  routine,  et 
par  un  intérêt  mal  compris,  les  hommes  étaient  em- 
ployés de  préférence  aux  animaux. Le  travail  de  la  terre 
se  faisait  bien  plus  communément  à  bras  d'homme, 
avec  la  houe,  qu'au  moyen  de  la  charrue  ;  le  décourage- 
ment de  M.  Boutan  était  bien  justifié,  quand  il  écrivait  : 
€  La  charrue  est  généralement  peu  employée  ;  il  y  a 
bien  des  charrues  sur  la  plus  grande  partie  des  habita- 
tions, mais  il  existe  une  charrue  sur  une  habitation 
où  on  devrait  en  trouver  dix  fonctionnant  constam- 
ment :  la  charrue  est  considérée  comme  accessoire, 
tandis  qu'elle  devrait  être  le  moyen  principal  pour  faire 
les  cultures.  » 

Les  inconvénients  des  moyens  employés  sautent  aux 
yeux,  et  les  résultats  ne  sont  pas  ce  qu'ils  auraient  pu 
être.  D'abord,  ce  travail  très. pénible,  et  que  tout  esprit 
rationnel  réprouve,  en  raison  même  du  temps  qu'il 
demande,  ne  peut  s'appliquer  qu'à  une  infime  partie  du 
sol  cultivable  ;  beaucoup  de  terrains  sont  laissés  incul- 
tes, bien  qu'il  eût  été  avantageux  de  les  cultiver.  Et 
encore  le  seul  effet  immédiat  de  ce  mode  de  travail,  à 
bras  d'homme,  est-il  de  remuer  simplement  la  terre, 
les  mauvaises  herbes- ne  sont  pas  détruites,  et  se  propa- 
gent avec  une  rapidité  qu'il  eût  été  facile  d'enrayer. 
€  Douze  paires  de  bœufs,  laboureront  un  hectare  par 
jour,  et  cela  complètement,  tandis  que,  pour  faire  la 
même  besogne,  en  ne  travaillant  que  la  moitié  de  la 
superficie  du  terrain,  on  emploie  au  moins  cent  jour- 
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llées de  travail  (ibid.)  »  Il  n'était  pas  étonnant,  dès  lors, 
que  le  rendement  de  la  terre  ait  été  en  infime  propor- 
tion avec  le  travail  employé. 

Les  plaintes  étaient  d'ailleurs  générales  ;  un  autre 
témoin  oculaire  écrivait  en  1847  :  €  L'agriculture  est  ici 
à  un  état  presque  sauvage,  qui  demande  aussi  son 
émancipation.  Avec  une  incroyable  exubérance  de  bras, 
le  tiers  à  peine  des  terres  est  en  valeur.  Dés  terres  en 
rapport  sont  abandonnées  chaque  jour  pour  des  défri- 
chements nouveaux  ;  l'esclave  s'éreinte  à  tenter  les  cul- 
tures les  plus  barbares  avec  des  instruments  impossi- 
bles, et,  les  procédés  de  fabrication  aidant,  on  obtient 
du  sol  le  quart  à  peine  de  son  rendement...  (1).  » 

Tel  domaine  qui,  dans  la  métropole  eût  été  mis  en 
valeur,  avec  profit,  par  quelques  valets  de  ferme  et  une 
demi-douzaine  de  chevaux,  employait,  aux  Antilles, 
des  centaines  d'esclaves,  et  des  troupeaux  de  mulets  et 
de  bœufs  (2). 

Au  surplus,  ce  gftchis  effréné  de  vies  humaines  se 
compliquait  de  l'ignorance  des  connaissances  techni- 
ques les  plus  élémentaires.  La  canne  à  sucre  est  néces- 
sairement amenée  du  champ  où  elle  a  été  coupée  au 
moulin  ;  les  distances  sont  souvent  longues  à  parcourir^ 
les  étapes  rudes  ;  malgré  tout,  ce  travail  était  encore 
fourni  par  l'ouvrier  agricole,  les  moyens  de  transport 

1.  Revue  Coloniale^  1847.  Tome  XII,  page  138. 

2.  Cf.  CocHiN,  I,  page  235. 
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se  faisant  couramment  à  dos  d'hommes  ou  de  mulets  ; 
la  charrette  (le  €  cabrouet  >)  était  d'un  emploi  moins 
courant,  parce  que  sa  construction  était  défectueuse, 
son  attelage  imtparfait  ;  et  Ton  ne  cherchait  aucune  amé- 
lioration^ dans  ce  sens,pour  éviter  à  Thomme  une  éco- 
nomie de  peine  et  de  temps,  un  travail  dégradant  ;  au 
.  surplus,  on  ne  savait  pas  panser  les  bestiaux. 

La  terre  elle-même,  si  admirablement  féconde  aux 
Antilles,  n'était  pas  épargnée:  ni  assolement,  ni  engrais. 
«  Les  principales  choses  à  exécuter,  disait  M.  Boutan, 
consistent:  dans  les  soins  à  donner  aux  animaux  et  la 
manière  de  les  atteler  et  de  les  conduire;  dans  le  tra- 
vail complet  de  la  terre  avec  la  charrue  et  la  herse; 
dans  les  sarclages  de  la  canne  avec  la  houe  à  cheval  ; 
dans  la  recherche  des  meilleurs  engrais,  animaux  ou 
végétaux,  et  leur  meilleur  emploi  ;  dans  le  mode  de 
plantation  ;  enfin  dans  l'établissement  d'assolements, 
avec  culture  alterne,  et  suppression  entière  de  la  ja- 
chère (1).  » 

Même  ignorance  et  même  routine  en  ce  qui  concer- 
nait la  fabrication  des  produits  de  la  canne.  «  La  fabri- 
cation du  sucre  a  fait  fort  peu  de  progrès  dans  les 
colonies  ;  en  tous  cas,  ces  progrès  sont  tellement  dou- 
teux, et  on  les  paie  si  cher,  que  Ton  voit  les  hommes 
sensés   préférer  s'en  tenir  au  système  du  Père  Labat, 


( .  Cf.  le  chapitre  copsacré  w^  Établissemçats  Agricoles, 


Digitized  by  LjOOQIC 


—  22  — 

système  dans  Penfance  de  la  fabrication.  Il  est  certain 
que  ce  système  est  défectueux,  puisqu'il  ne  fait  donner 
que  6  à  6  0/0  de  sucre  à  la  canne  qui  en  renferme  18.  » 
(Rapport  de  M.  Boutan.) 

D'ailleurs,  la  culture  de  la  canne  et  la  préparation  du 
sucre  et  des  autres  produits  (mélasses^  tafias ,  rhums), 
continuaient  à  être  réunies  sur  la  même  habitation, 
malgré  les  avantages  d'une  séparation  qui  eût  rendu 
le  producteur  de  canne  libre  de  tous  ses  mouvements  ; 
sans  préoccupation  de  fabrication,  et  sans  autres 
soins  que  le  transport  des  cannes,  il  pourrait  mieux 
cultiver,  et  planter  une  plus  grande  étendue  de  terre, 
ce  qui  augmenterait  beaucoup  son  revenu  »  (Ibid.). 
Cependant  il  est  vrai  de  dire  que  quelques  essais 
avaient  été  tentés,  mais,  outre  qu'on  avait  eu  le  tort 
d'introduire  des  appareils  qui,  dans  la  métropole,  ser- 
vaient à  la  fabrication  du  sucre  de  betterave  et  avec 
lesquels  on  ne  pouvait  traiter  de  la  canne  à  sucre,  la 
création  de  quelques  usines  centrales  avait  été  assez 
dispendieuse. 

Bref,  en  favorisant  Tintroduction  aux  colonies  d'une 
main-d'œuvre  européenne,  on  voulait,  depuis  1840, 
la  réorganisation  radicale  de  cette  situation  lamen- 
table, de  ce  malaise  dont  mouraient  nos  possessions 
d'outre-mer,  par  suite  de  l'esclavage  ;  et,  ce  que  le 
bailly  de  Suffren  écrivait  de  Fort-Royal  (aujourd'hui 
Fort- de  France)  à  M»»*  d'Alais,  le  8  février  1799,  était 
encore  vrai  en  1848  :  <  Les  habitants  peuvent  se  consi- 
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dérep  sous  deux  classes  :  les  maîtres  durs  et  les  travail- 
leurs abrutis  par  l'esclavage  (1).  > 

La  Martinique,  en  1847,  eut  un  chiffre  général 
d'affaires  de  41.165.012  francs  (22.841.091  fr.  pour  les 
importations,  18.323.921  fr.  pour  les  exportations). 
La  Guadeloupe  eût  un  chiffre  de  41.759.712  francs 
(21.339.190  fr.  pour  les  importations,  20.420.522  fr. 
pour  les  exportations).  La  dernière  année  de  Tes- 
clavage  a  donc  été  exceptionnellement  brillante  comme 
résultats,  il  faut  remonter  à  l'année  1844  pour  trouver 
une  pareille  prospérité.  Ces  résultats  ne  laissent  pas 
que  d'étonner  quand  on  songe  que  la  mauvaise  volonté, 
la  routine  et  la  mollesse  retardaient  toute  émancipation 
et  toutprogrès,  ou  quand  on  songe  à  Taugmentation  et . 
à  la  plus-value  dont  eussent  été  susceptibles  la  produc- 
tion et  le  bien-être  général,  si  l'agriculture  et  l'indus- 
trie n'avaient  pas  été  placées  à  un  aussi  triste  degré 
d'infériorité  vis-à-vis  de  la  métropole,  si  tous  les  bras 
disponibles  avaient  été  mieux  employés.  Et  l'on  s'étonne 
bien  plus  d'entendre  déjà  parler  du  manque  de  bras 
comme  excuse  à  cet  état  de  choses.  «  Pourquoi  deman- 
dait-on à  un  gérant  d'habitation,  laissez-vous  la  moitié 
de  vos  terres  en  jachères?  —  Ce  sont  les  bras  qui  nous 
manquent.  — C'est-à-dire  que  vous  manquez  d'une  herse, 

1.  Lettres  publiées  par  M.  Ortolan.  Cf.  Moniteur  d\i  2  novem- 
bre 1859. 
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d'une  houe  à  cheval,  d'une  charrue  à  deux  versants  et 
d'un  peu  de  force  de  volonté  pour  faire  adopter  par 
vos  esclaves  ces  instruments  dont  la  valeur  en  Europe 
est  de  250  francs  (1).  » 

Cette  théorie  du  manque  de  bras,  née  à  une  époque 
où  l'institution  de  Tesclavage  tombait  en  décadence 
et  touchait  à  sa  fin,  prendra  corps,  deviendra  classi- 
que, oserons-nôus  dire,  quand  Tesclavage  sera  aboli  et 
servira  de  prétexte,  dans  la  suite,  à  un  autre  régime 
de  servitude:  Timmigration. 

1.  Revue  coloniale,  1840,  page  138. 
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CHAPITRE  DEUXIEME 

LA   COMMISSION   DB    1848. 


La  Commission  coloniale  de  1840  avait  sincèrement 
abordé  le  problème  de  Tesclayage  ;  mais  elle  travaillai 
dans  le  but  d'une  abolition  progressive^  elle  avait 
reculé  devant  la  perspective  d'un  affranchissement  pur 
et  simple.  La  République  de  1848  osa  la  solution  bru- 
tale, et  ce  fut  là  un  des  premiers  actes  du  gouverne- 
ment provisoire.  Le  4  mars  1848^  il  rendait  un  décret 
instituant,  auprès  du  ministre  provisoire  de  la  marine 
et  des  colonies,  une  commission  pour  «  préparer,  sous 
le  plus  bref  délai,  l'acte  d'émancipation  immédiate  dans 
toutes  les  colonies  ».  Le  même  jour,  et  en  confor- 
mité de  ce  décret,  M.  Arago  arrêta  la  composition  de 
cette  commission,  placée  sous  la  présidence  de  Tapôtre 
opiniâtre  de  l'émancipation,  Victor  Schœlcher,  qui  se 
faisait  nommer,  en  même  temps,  sous-secrétaire  d'Etat 
chargé  spécialement  des  colonies  et  des  mesures  rela- 
tives à  l'abolition  de  l'esclavage,  et  se  voyait  ainsi 
octroyer  la  liberté  i^écessaire  pour  mener  à  bien  la 
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noble  tftche  qu'il  avait  imposée  à  sa  vie  (l).Dès  le  len- 
demain,  la  commission  commençait  ses  travaux  ;  elle 
les  poursuivit,  pendant  deux  mois,  avec  une  ardeur 
inlassable,  que  ne  rebutèrent  point  une  hostilité  nette- 
ment marquée  et  de  nombreuses  difficultés.  Elle  sortit 
victorieuse  de  la  lutte,  et,  le  27  avril  1848,  son  rôle 
était  terminé  par  la  promulgation  des  treize  décrets  et 
des  deux  arrêtés  dont  elle  avait  assumé  l'élaboration  (2). 
La  Commission  coloniale  de  1848  prit  l'initiative 
d'élargir  le  travail  qui  lui  avait  été  imposé  par  son 
décret  d'institution  ;  elle  fit  plus  que  préparer  l'acte 
d'émancipation,  elle  jeta  les  bases  d'une  législation  nou- 
velle, empreinte  de  l'esprit  de  justice,  de  liberté  et  de 
sagesse  qui  l'animait.  «  Il  ne  s'agissait  pas  seulement 
de  proclamer  l'affranchissement  des  noirs  ;  deux  mots 
auraient  suffi  :  soyez  libres  I  II  fallait  prendre  des  mesu- 
res pour  que  ce  grapd  acte  de  réparation  d'un  crime 
de  lèse-humanité  s'accomplit  de  la  façon  la  plus  profi- 
table à  ceux  qui  en  ont  été  les  victimes  ;  il  fallait  en 
prévoir  toutes  les  conséquences,  afin  d'en  étendre  le 
bien,  afin  d'en  prévenir  le  mal,  si  quelque  inOuence 


l.Les  autres  membres  de  cette  commission  étaient:  MM.  Mes- 
tro,  directeur  des  colonies  ;  Perrinon,  chef  de  bataillon  d'artil- 
lerie de  la  marine  ;  Gatine,  avocat  aux  Conseils  ;  Gaumont, 
ouvrier  horloger;  Wallon  et  Percin,  secrétaires  de  la  commission. 

2.  Cf.  les  décrets  au  Bulletin  officiel  du  3  mai  18i8,  n«  296  ; 
du  4  mai  1848,  n<»*  302  à  3 14  ;  cf.  les  arrêtés  au  Moniteur  du 
4  mai  1848,  partie  officielle. 
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funeste  pouvait  en  compromettre  les  pésulta,ts.  A  cet 
effet  Ja commission  n'a  négligé  aucun  moyen  d'enquête. 
Elle  a  joint  aux  recherciies  de  la  précédente  commission 
lesdocuments  nouvellement  rassemblés  dans  les  bureaux 
du  ixiinistère  ;  elle  a  reçu'  toutes  les  communications, 
elle  a  entendu,  elle  a  questionné  les  représentants  de 
tous  les  intérêts  ;  et  le  travail  auquel  elle  s'est  livrée 
montrera  pourquoi,  malgré  sa  légitime  impatience,  elle 
n'est  pas  arrivée  plus  tôt  au  but  qui  lui  était  marqué  (1).  » 
Les  grands  colons,  propriétaires  d'esclaves,  parais- 
saient s'incliner  devant  l'affranchissement,  mais  ils  ne 
cessaient  de  lutter,  et  si  leurs  paroles  déclaraient  qu'ils 
voulaient  Témancipation,  leurs  propositioùs  prouvaient 
qu'ils  la  détestaient  secrètement  :  on  accordait  que 
la  liberté  était  inévitable,  mais  on  espérait  la  rendre 
impossible.  La  lutte  que  la  commission  avait  à  soute* 
nir  en  faveur  de  la  liberté,  et  de  la  grande  pensée 
qu'elle  était  chargée  d'appliquer,  était  dirigée  par  les 
délégués  des  colons,  et  les  Chambres  de  commerce  des 
principales  villes  métropolitaines  (Bordeaux,  Marseille, 
Lyon,  Dunkerque,  etc.),  intéressées  aux  débats,  du  fait 
de  leurs  affaires  avec  les  colonies  (2).  Elle  consistait  à 

1.  Rappport  de  la  commission.  Cf.  Moniteur  du  3  mai  1848, 
partie  officielle. 

2.  La  Chambre  de  commerce  de  Toulon  manifestait  ouverte- 
ment que  l'émancipation  était  illégale  et  inhumaine,  soit  pour 
le  travailleur,  soit  pour  le  propriétaire.  Cf,  Procès  i^er baux, 
1848,  page  96. 
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assaillir  la  Commission  de  plaintes  et  de  doléances  de 
toutes  sortes,  à  pronostiquer  les  pires  événements  pour 
Tavenir  :  la  note  générale  était  que  Témancipation 
immédiate  compromettrait  non  seulement  les  intérêts 
commerciaux  de  la  métropole  et  des  colonies^  mais  la 
vie  même  des  planteurs.  Les  pessimistes  se  canton- 
naient obstinément  dans  deux  revendications  que,  au 
nom  du  pays  et  de  l'intérêt  général,  on  présentait 
comme  les  tempéraments  indispensables  d'une  éman- 
cipation immédiate  :  l'indemnité  préalable  et  l'organi- 
sation du  travail.  Mais  la  commission  ne  s'arrêta  pas  à 
ces  réclamations  :  elle  admit  le  principe  de  l'indemnité, 
mais  sans  résoudre  autrement  la  question,  elle  pro- 
clama la  liberté  pleine  et  entière  du  travail,  parce 
qu'une  organisation  quelconque,  en  cette  matière,  était 
comme  une  contrainte  qui  ne  pouvait  être  le  cortège 
de  l'émancipation. 

Uindemnité  préalable.  —  Le  gouvernement  provi- 
soire avait  décidé  d'accorder  Taffranchissement  et  l'in- 
demnité. La  commission  était  d'avis,  en  ce  qui  concer- 
nait ce  deuxième  point,  que  le  dédommagement  ne  fût 
pas  donné  à  la  propriété  exclusivement,  mais  assuré 
aux  colonies  tout  entières,  afin  de  tourner  en  même 
temps  au  profit  du  propriétaire  et  du  travailleur.  Elle 
posait  la  question,  mais  il  ne  lui  incombait  pas  de  la 
résoudre.  Elle  reconnaissait  légale,  sans  cesser  d'être 
éternellement  illégitime,  la  possession  de  l'homme  par 
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rhomme  ;  en  conséquence,  on  ne  pouvait  détruire  cette 
possession  sans  accorder  une  compensation.  II  lui  suf- 
fisait de  proclamer  ce  principe  et  de  souhaiter  que  Tin- 
demnité  tournât  au  profit  de  tous  (1),  son  rôle  n'allait 
pas  plus  loin,  parce  qu'il  était  un  droit  autrement 
supérieur  au  droit  à  l'indemnité,  le  droit  à  la  liberté  ; 
or  la  République  de  1848  ayant  résolu  d'abolir  immé- 
diatement l'esclavage,  la  commission  entendait  ne  pas 
subordonner  cette  abolition  à  la  préparation  et  à  l'exé- 
cution des  mesures  dont  les  conséquences  eussent  été 
de  la  retarder.  Ne  pouvant  accorder  à  la  fois  et  Tindem- 
nité  et  l'émancipation,  elle  a  donné  à  Tune  le  pas  sur 
l'autre,  sans  cependant  sacrifier  Tune  à  Tautre,  et  le 
gouvernement  provisoire  a  affranchi,  en  réservant  la 
question  de  l'indemnité,  certain  que,  l'émancipation 
consommée,  le  législateur  ne  reculerait  pas  devant  ses 
conséquences  pécuniaires  (2). 

Pourquoi  les  possesseurs  d'esclaves  insistaient-ils 
pour  que  l'indemnité  fût  préalable,  réclamaient-ils 
l'argent  pour  eux  avant  la  liberté  pour  les  psclaves  ? 
C'est  apparemment  parce  qu'ils  étaient  dénués  de  res- 


1.  Dès  les  premiers  jours  de  l'Assemblée  nationale,  une  com- 
mission avait  été  nommée,  pour  préparer  le  règlement  de  l'in- 
demnité. Elle  a  jugé  la  question  dans  le  même  sens,  quant  au 
principe.  Cf  le  rapport  de  M.  Roger  (du  Loiret). 

2.  L'article  5  du  décret  d'abolition  porte  que  l'Assemblée 
nationale  réglera  la  quotité  de  l'indemnité. 
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sources  ;  la  situation  financière  des  Antilles  était  en 
effet  des  plus  précaires.  De  tous  temps  on  s'expatriait 
aux  Antilles, avec  l'espoir  d'y  faire  rapidement  fortune; 
et/  de  fait,  cet  espoir  se  réalisait  souvent.  Mais  les  pro- 
priétaires de  ces  fortunes  mangeaient  volontiers  leurs 
revenus  en  Europe,  quand  ils  n'abandonnaient  pas  la 
colonie,  sans  esprit  de  retour,  entraînant  à  leur  suite  les 
capitaux  ramassés.  Il  n'y  avait  pas  de  capital  accumulé 
aux  Antilles  ;  bien  plus,  le  crédit  n'existait  pas,  le  prix 
des  sucres  s'était  considérablement  avili,  l'impôt  même 
était  difficile  à  recouvrer.  Une  crise  financière  sévissait 
aux  Antilles  ;  elle  s'annonçait  plus  critique  encore  avec 
l'émancipation  immédiate  :  les  colons,  propriétaires  du 
sol  et  possesseurs  d'esclaves,  se  sentaient  directement 
menacés  dans  l'avenir.  Déjà  ruinés,  bien  que  jouissant 
du  privilège  de  ne  pas  payer  leurs  dettes  (1),  soumis 
aux  exigences  d'innothbrables  créanciers  (2),  ils  allaient, 
sans  ressources  pour  satisfaire  à  cette  double  nécessité, 
se  trouver  en  face  d'une  main-d'œuvre  affranchie,  qu'il 
faudra  employer,  compter  avec  un  travail  libre,  qu'il  . 
faudra  rémunérer  ;  la  perspective  des  salaires  à  payer 
effrayait  leur  impuissance. 


1.  Cf.  infra  page  10,  en  note. 

2.  On  évaluait  à  110  millions  de  francs  la  dette  hypothécaire 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. Témoignage  de  M.Lavol- 
L^E.  Cf.  Procès-verbaux,  page  108. 
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La  commission  avait  vu  qu'il  pouvait  y  avoir,  de  ce 
fait, matière  à  une  suspension  du  travail:  €  La  liberté 
est  proclamée,  il  faut  maintenir  le  travail,  or  point  de 
travail  sans  salaire,  point  de  salaire  si  Ton  n'avance  aux 
colons  de  l'argent  pour  y  subvenir  (1).  »  Pleine  de  sol- 
licitude pour  tous  les  intérêts,  elle  est  venue  au  secours 
de  cette  incapacité  pécuniaire,  et,  pour  assurer  la  tran- 
sition pacifique  entre  le  travail  servile  qui  cessait  et  le 
travail  libre  qui  allait  commencer,  pour  éviter  toute 
solution  de  continuité  dans  les  cultures,  elle  demandait 
rétablissement  de  banques  de  prêt  et  d'escompte,  et, 
en  même  temps,  une  somme  de  10  millions  de  francs 
pour  être  distribuée  immédiatement  à  ces  banques,  à 
titre  d'avance  sur  l'indemnité  future,  qui  mît  en  mesure 
le  maître  de  retenir  le  travail  parmi  les  affranchis  (1). 
Cette  question  de  secours  était  tout  à  fait  indépendante 
de  la  question  d'indemnité  ou  dédommagement. 

L'abolition  arriva  aux  Antilles  sans  l'un  ni  l'autre  ; 
une  loi  du  30  avril  1849  accorda  l'indemnité  et  posait 
les  fondements  des  banques  coloniales  (art.  7).  Elle 
avait  négligé  de  dire  si  Tindemnité  serait  mobilière  ou 
immobilière,  par  suite  si  elle  serait  réservée  aux  seuls 
créanciers  hypothécaires  ou  distribuée  entre  ceux-ci  et 
les  créanciers  ordinaires  (2).  Des  difficultés  d'interpré- 


1.  Cf.  ProcèS'VérbauXy  pages  229  et  230. 

2.  Le  poiat  était  important  à  élucider,  car  les  dettes  hypothé- 
caires des  quatre  colonies  à  esclaves  réunies  étaient    évaluées  à 
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talion  retardèrent  Tapplication  de  la  loi,  et  ce  n'est 
que  postérieurement  au  décret  du  24  novembre  1849, 
instituant  le  mode  de  répartition  de  l'indemnité,  que 
commença  la  distribution  (1). 

L'esprit  de  la  loi  avait  été  que  l'indemnité  fût  une 
subvention  au  travail  libre,  qu'une  partie  importante 
en  passât  dans  les  mains  des  nouveaux  affranchis  ;  mais 
en  fait  il  n'en  fut  pas  ainsi,ei  le  but  ne  fut  pas  atteint. 
D'innombrables  procès  firent  que  la  majeure  partie  de 
ce  qui  restait  de  l'indemnité  (après  prélèvement  du 
huitième  pour  la  création  des  banques)  passa*  non  point 
aux  mains  des  ouvriers  agricoles,  mais  entre  celles  de 

créanciers  de  toute  nature  ;  l'argent  retourna  dans  les 

« 

'ports    de  la  métropole    où  les    colons    avaient    leur 
énorme  dette  commerciale  (2). 

L organisation  du  traçail.  —  Cette  question  préoc- 
cupait les  colons  au  plus  haut  point. 

Ne  se  sentant  pas  en  mesure  d'offrir  un  salaire  équi- 
table en  rémunération  du  travail  libre,  ils  avaient  cons- 


% 


230    millions   de  francs,  et  rindemnité  était  de    120   millions. 
Cf.  Fayard  Abolition  de  Vesclavage, 

1.  Chaque  propriétaire  reçut,  par  tête  d'esclave,  430  fr.  47  à 
la  Martinique,  470  fr.  20  à  la  Guadeloupe. 

2.  Sur  le  chiffre  de  38.943.297  francs,  représentant  le  capital 
de  la  rente  accordée  à  la  Guadeloupe,iI  a  été  fait  58.239.5 10  francs 
d'oppositions  et  délégations.  Cf.  Rapport  de  M.  Beugnot,  1851. 
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eience  de  la  pafrt  de  responsabilité  qui  leur  incomberait 
dans  les  événements  ultérieurs,  et,  cependant,  ils  vou-^ 
kient  l'atténuer  encore,  pour  la  faire  rejaillir  tout  entière 
mxv  les  nouveaux  affranchis.  Leurs  pronostics  étaient 
sombres,  ils  parlaient  de  la  cessation  complète  du  tra« 
vail,  de  l'abandon  définitif  des  cultures,  ils  entre- 
voyaient la  ruine  des  Antilles  à  bref  délai,  parce  que 
le  noir,  livré  désormais  à  son  indolence  et  à  sa  paresse 
natives,  privé  de  l'émulation  que  créent  le  spectacle  et 
l'autorité  des  blancs,  retournerait  à  la  barbarie  africaine 
et  au  vagabondage  ;  il  y  allait  même  de  la  sécurité  du 
pays.  La  commission  n'épousait  ni  ces  craintes,  ni  ces. 
accusations.  <  Le  travail  perdra-t-il  des  bras?  Sans 
aucun  doute,  au  premier  jour  de  l'émancipation,  les 
nègres  voudront  se  sentir  vraiment  libres,  en  laissant 
la  houe,  symbole  de  la  servitude.  Mais  il  n'est  pas 
moins  permis  de  croire  qu'après  ce  premier  moment 
donné  au  repos,  ils  reviendront  au  travail,  désormais 
affranchi  de  la  contrainte  et  du  fouet,  régénéré  par  la 
liberté,  transformé  par  une  juste  rémunération  en  une 
source  de  bien-être...  (1).  »  Guidée  par  cette  pensée^ 
elle  avait  refusé  toute  organisation  du  travail  ;  confiante 
dans  le  nègre,  elle  affirmait  qu'il  saurait  se  montrer 
ifigne  de  la  liberté  qui  lui  était  octroyée. 

De  plus,  toute  organisation  quelconque  du  travail  lui 
apparaissait  comme  une  atténuation  à  l'indépendance, 

•r  '      ■  "  '  ' ~~ — — 

1.  Cf.  le  rapport. 

Lacascade  3 
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Bouvelle  du  travailleur.  En  effet,  tous  les  systèmes  ppo^ 
posés  aboutissaient  à  l'association  forcée,  c'est-à-dire  à 
la  contrainte  au  travail  (1).  L'association  obligée,  c'était 
le  vœu  ardent  des  délégués  des  colons  de  la  Guade* 
loupe,  mais  la  Martinique  se  montra  peu  disposée  à 
prêter  les  mains  à  cette  proposition,  et  la  commission^ 
frappée  de  ce  qu'elle  avait  de  peu  libéral  —  c'était  le 
servage  déguisé  sous  la  forme  d'association  —  refusa 
d'y  adhérer.  Le  plan  du  général  Desfourneaux,  établis^ 
sant  le  premier,  en  1799,  le  travail  -de  la  terre  sur  les 
bases  du  colonage  partiaire,  avait  servi  de  point  de 
départ  à  la  généralité  des  projets.  Les  noirs  se  mon* 
traient  réfractaires  ;  point  d'obligation,  mais  un  accord 
volontaire  :  l'association  forcée  n'est  plus  la  liberté  (2). 
La  commission  donna  gain  de  cause  à  ces  derniers; 
elle  scinda  les  questions  d'affranchissement  et  d'orga- 
nisation du  travail,  parce  qu'elle  voulait  éviter  de  subs« 
tituer  à  l'ancien  esclavage  un  mode  quelconque  de  com- 
pression, de  faire  tomber  le  travailleur  d'un  régime 
d'exception  dans  un  autre.  <  Tous  ces  projets  sont 
possibles,  hormis  un  seul  :  la  contrainte  au  travail.  Les 

1.  Cf.  Procès-verbaux,  passim,  pages  11,  15  et  ss.  23  et  ss. 
etc.  ;  déclarations  de  M.  Froidefond-Desfages,  un  des  délégués 
de  la  Martinique  :  tout  en  proclamant  la  liberté,  de  droit  natu- 
rel, il  croit  que  l'État  peut  lui  assigner  des  limites,  qu'A  peut 
contraindre  au  travail  (séance  du  9  mars). 

2.  Cf.  les  déclarations  de  la  déportation  des  noirs  et  mulâtres* 
Procès-'verbanXj  pages  44  et  ss. 
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nègres  ne  sauraient  pas  comprendre  que  l'on  pût,  tout 
à  la  fois,  être  libre  et  contraint;  la  République  ne  sau- 
rait vouloir  leur  arracher,  d  une  main,  ce  qu^elle  leur 
a  donné  de  l'autre  (1).  » 

L'abolition  arriva  pure  et  simple  aux  Antilles  :  il  y 
eut  crise,  c'était  inévitable.  Cette  crise  fut  complexe, 
mais  il  n'est  pas  à  dire  que  toute  la  responsabilité  en 
incombe  aux  seuls  affranchis;  l'irrégularité  du  travail  a 
tenu  essentiellement  à  ce  que  ce  travail  a  été  mal  dirigé, 
à  ce  qu'il  y  a  eu  de  la  mauvaise  volonté,  de  la  part  de 
certains  colons,  à  accepter  le  nouveau  régime,  et  sur- 
tout à  ce  que  le  salaire  a  été  irrégulier;  et  M.  Cochin  a 
pu  écrire  très  justement  dans  son  remarquable  ou- 
vrage (2)  :  «  Le  travail  fut  désorganisé,  non  pas  seule- 
ment à  cause  de  l'absence  de  la  servitude,  mais  à  cause 
de  l'absence  du  salaire  ;  non  pas  seulement  parce  que 
les  mains  de  l'ancien  esclave  étaient  libres,  mais  parce 
les  mains  de  Fancien  maître  étaient  vides.  > 

La  commission  avait  à  cœur  d'empêcher  la  ruine  des 
Antilles,  tout  en  sauvegardant  les  droits  des  nouveaux 
affranchis  ;  et  ses  décrets  étaient  réellement  faits  pour 
concilier  l'indépendance  rendue  aux  anciens  esclaves 
avec  les  droits  des  anciens  maîtres,  avec  le  travail  et  la 


1.  Cf.  le  rapport.  Cf.  également  la  polémique  de  Schœlcher, 
La  vérité  aux  ouvriers,,,  op  cit,,  chapitre  XVI, 

2.  Uabolition  de  V esclavage ,  op.  cit. 
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civilisation.  Elle  avait  fait  preuve   de  justice,  elle  fit 
preuve  de  sagesse  et  se  préoccupa  de  la  question  de 
l'immigration  (1).  Elle  pensait  qu'il  y  avait  lieu  de  se 
préoccuper  des  bras  que,  dans  les  premiers  moments 
.  de  la  crise,  l'émancipation  pouvait  ôter  aux  propriétés 
cultivées  en  canne,  et  de  suppléer  à  ce  manque  de  bras 
par  une  immigration  bien  entendue  et  bien  dirigée, 
qui  aurait  pour  effet  de  maintenir  et  de  raviver  le  tra-» 
vail  ;  dans  ce  but,  elle  prônait  l'immigration  européenne. 
Mais  il  ne  s'agissait  là  que  d'un  vœu  désintéressé,  d'un 
complément  de  travailleurs  et  non  point  d'une  substi- 
tution :  rimmigration,  à  jet  continu,  de  1852,  dont  la 
théorie  du  manque  de  bras  a  été  le  motif,  ne  se  rappro- 
che en  rien  de  la  conception  de  1848. 

Aux  termes  du  premier  des  décrets  du  27  avril  1848^ 
Tesclavage  devait  être  aboli  deux  mois  après  la  pro- 
mulgation du  décret  dans  chaque  colonie  (art.  l**);  le 
délai  de  deux  mois  était  prévu  afin  que  la  récolte  de 
Tannée  pût  être  terminée.  MM.  Pferrinon  et  Gatine, 
tous  deux  membres  de  la  commission  d'abolition,  s'em-' 
barquèrent,  en  qualité  de  commissaires  généraux  de 
la  République,  Tun  pour  la  Martinique,  l'autre  pour  la 
Gruadeloupe,  avec  mission  d'y  proclamer  la  liberté,  et 
de  promulguer  les  décrets  du  27  avril  1848.  ^ 


1 .  Cf.  le  rapport  au  miaislre  sur  les  derniers  travaux  de  la 
commission,  en  date  du  21  juillet  1848. 
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Ils  avaient  été  précédés  par  la  nouvelle  de  la  révolu- 
tion et  du  décret  du  4  mars;  la  liberté  allait  arriver, 
comment  l'attendait-^on  ?  Perrinon  débarqua  à  la  Mar- 
tinique le  3  juin  ;  il  n'eut  pas  à  abolir  l'esclavage,  la 
chose  était  déjà  faite  par  un  arrêté  du  gouverneur,  le 
général  Rostoland,  en  date  du  23  mai,  arrêté  intervenu 
sur  le  vœu  des  autorités  locales,  à  la  suite  de  graves 
désordres  survenus  à  Saint-Pierrç  et  jaux  Prêcheur,  A  la 
Guadeloiïpe,  Gatine.  trouva  la  même  situation  :  le  pays 
était  calme,  mais  à  la  nouvelle  des  événements  qui 
s'étaient  déroulés  dans  la  colonie  sœur,  le  gouverneur, 
le  capitaine  de  vaisseau  Layrle,  avait  déclaré  l'escla- 
vage aboli  le  27  mai. 
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CHAPITRE    TROISIÈME 

S 

LE  TRAVAIL,  LA  PRODUCTION,  LES   CULTURES 
APRÈS  L^ AFFRANCHISSEMENT 


L'abolition  de  l'esclavage,  décrétée  au  milieu  d'une 
si  vive  surexcitation  dans  la  métropole,  s^est,  à  tout 
bien  prendre,  pacifiquement  accomplie  aux  Antilies.  Le 
sentiment  générai,  en  France,  n'avait  guère  accordé  de 
crédit  aux  appréhensions  pessimistes  de  toutes  sortes, 
qui  avaient  cours  ;  si  l'on  avait  conscience  que  la  tran- 
sition du  travail  servile  au  travail  libre  ne  pouvait  pas 
ne  pas  s'effectuer  sans  quelques  heurts,  si  on  escomp- 
tait une  crise  inévitable,  du  moins  on  s'imaginait  que 
cette  crise,  peu  après  sa  naissance,  s'éteindrait  d'elle- 
même,  par  ses  propres  ressources,  parce  que  précisément 
les  différents  éléments  qui  devaient  l'alimenter  étaient 
les  plus  sûrs  garants  de  sa  courte  durée  :  après  la  pani- 
que causée,  lors  de  la  mise  en  vigueur  du  nouveau 
régime,  par  une  explosion  de  joie  bien  légitime,  après 
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<tûxQ  brève  Interruption,  le    travail  serait  repris.  Lea 
alarmistes  avaient  crié  à  l'abandon  total  et  définitif  du 
travail  ;  Topinion  publique,  moins  passionnée,  avait 
dit  que,  affranchi,  Tancien  esclave  ferait  un  bon  usage 
de  son  indépendance  :  à  qui  les  événements  donnèrent- 
ils  raison  ?  C'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  dégager. 
Parmi  les  délégués  des  colons,  entendus  par  1^  Com- 
mission, il  en  était  qui,  tout  en  supputant  une  crise 
momentanéQ,  avaient  manifesté  leur  confiance  dans  le 
retour  au  travail  ;   et  si  le  citoyen  Mazulime,  un  des 
membres  de  la  députation  des  nègres  et  mulâtres  avait 
déclaré  :  «  le  mauvais  maître  sera  puni  par  l'abandon, 
le  bon  récompensé   par  l'attachement  de  ses  anciens 
esclaves,  et  ce  sera  justice  »,  il  y  eut  aussi  des  colons 
pour  déclarer,  dans  le  même  ordre  d'idées,  qu'à  part 
certaines  exceptions  naturelles,  tenant  à  des  différen- 
ces de  salaires,   de  climat,  de  bien-être  ou  autres,  le 
noir  reviendrait  à  son  ancien  maître  après  le  moment 
de  crise,  €  ferait  comme  les  écoliers  qui  s'échappent  du 
collège,  sauf  à  y  rentrer  après  les  vacances  ».  Ainsi,  le 
véritable  mot   de   la  situation  avait  été  prononcé  :  il 
étsiit  à  prévoir  que  l'affranchissement  serait  considéré^ 
avant  tout,  par  la  masse  des  travailleurs  appelés  à  en 
joui^,  comme  le  commencement  d'une  période  de  va- 
cances. 

Ce  Vêtait  pas  tout  ;  à  côté  de  ce  premier  mobile,  bien 
légitime,  la  joie  d'être  enfin  en  vacances,  un  état  d'esprit 
spécial  à  l'affranchi  devait  se  révéler  infailliblement, 
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comme  une  conséquence  de  l'institution  abolie.  Le 
travail  de  la  terre,  c'est-à-dire  la  culture  de  la  canne, 
avait  toujours  été  laissé  exclusivement  aux  mains  des 
esclaves,  il  était  devenu  à  leurs  yeux  le  signe  même  de 
l'esclavage.  Dès  lors  on  ne  doutait  pas  que  le  premier 
usage  que  le  noir  ferait  de  sa  liberté  ser^t  de  se  déro- 
ber jl  oe  genre  de  travail,  d'abandonner  la  houe,  sym- . 
bole  de  la  servitude  (1).  Dans  cet  ordre  d'idées  \ji  Com- 
mission avait  projeté  d'instituer  une  fête  annuelle  an 
Travail  aux  colonies,  pour  le  réhabiliter  :  «  Le  travail 
a  porté  jusqu'à  présent,  parmi  les  noirs^  le  stigmate  de 
Tesclavage^  nous  devons  en  faire  un  «igné  d'honneur  à 
leurs  yeux.  »  Tout  cela  était  naturel,  humain.  D'ailleurs 
pouvait-il  en  être  autrement?  pouvait-on  s'attendre  à  ce 
que  Taffranchi  fit  consister  sa  liberté  à  reprendre  sous 
un  autre  titre,  purementidéal,le  même  outil,  à  la  même 
place,  sous  la  même  autorité  ? 

La  crise  de  la  liberté  sévit  aux  Antilies  avec  plus 
d'acuité  que  partout  ailleurs,  et  cependant  jamais  chan- 
gement de  régime  aussi  ra.dical  ne  s'effectua  de  façon 
plus  normale.  S'il  y  eut  un  mouvement  réel  d'abandon 
des  cultures,  de  désorganisation  de  certains  ateliers,  ce 
ne  fut  là  qu'un  déplacement,  qu'un  éparpillement  de 
l'ancienne  population  servile,  qui  délaissa  les  champs 
pour  la  ville  ;  ce  fut  une  convulsion  du  travail,  mais 
non  une  interruption  :  la  voix  de  la  raison  était  plus 

1.  Cf.  Moniteur  du  24  mai  1845,  page  1478. 
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'orte..  sur  cette  masse  d'écoliers  en  vacances,  que  lés 
instificts  ée  paresse  et  de  vagabondage  que  certains 
alarmistes  ont  bien  voulu  loi  prêter.  «  Il  faut  le  dire> 
même  aux  premiers  jours  d'enivrement,  il  n'y  eut  pas 
à  proprement  parler  cessation  du  travail.  Ainsi,  quand 
^émancipation  fut  proclamée .  aux  Antilles^  on  était  en 
pleine  rébolte,  et,  par 'conséquent^  sur  un  grand  nombre 
de  sucreries,  de  fortes  ([uantités  de  cannes  à  sucre,  ren- 
dues en  fabrique,  devaient  être  passées,  en  quelques 
jours,  au  moulin,  sous  peine  d'entrer  en  fermentation. 
Eh  bien,  fait  assez  curieux  et  qu'il  faut  citer  à  la 
louange  des  bons  instincts  du  noir,  cette  fraction  de  Ik 
•récolte,  qu'on  eût  pu  croire  si  gravement  compromise, 
ne  fut  généralement  pas  perdue.  Presque  tous  les  plan- 
teurs qui  se  trouvèrent  en  présence  de  ce  premier 
embarras  de  la  situation,  parvinrent  à  faire  compren- 
dre à  leur  atelier  qu'il  fallait  commencer  par  mettre  au 
moulin,  comme  on  dit  aux  colonies,  sauf  à  festoyer 
ensuite  à  cœur  joie,  la  liberté  proclamée  (1).  » 

En  réalité,  les  Antilles  vécurent  trois  années  de 
désarroi,  mais  sans  que  l'ordre  public  en  fût  autrement 
troublé.  Puis  elles  entrèrent  résolument  dans  une 
période  d'activité  et  de  production  sans  cesse  grandis- 
santes, et  que  n'avaient  pas  connue  les  plus  belles 
années  de  l'esclavage.  Il  faut  ajouter  que,  même  pen- 


1.  Lepellbtier  de  Saint-Rémy.  Les  colonies  françaises,  op,cii. 
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.dant  les  plus  mauvais  jours^  le  rendement  de  la  main- 
d'œuvre  avait  fait  justice  des  sombres  pronosUes. 

La  transition  du  traçait  serçile  au  traçait  libre;  les 
derniers  résultats  de  la  main-d'œuçre  esclaçe,i8i8'i85^. 

Tout  avait  contribué  à  faire  de  l'année  1848  aux 
Antilles  une  année  exceptionnellement  agitée,  qui  mar* 
qua  les  débuts  du  malaise  général  dont  elles  eurent  à 
souffrir  pendant  trois  ans,  de  1848  à  1851.  Rendons 
justice  à  rémancipation  ;  ce  n'est  pas  le  seul  octroi  de 
la  liberté  qui  créa  aux  Antilles  cette  période  troublée  : 
d'autres  causes,  tirées  de  la  politique,  d'une  situation 
financière  embarrassée,  contribuèrent  à  mettre  en  effer^ 
vescence  des  esprits  qui  eussent  dû  être  calmés^  à 
bouleverser  les  conditions  du  travail. 
'  Et  d'abord,  l'agitation  créée  contre  l'esclavage,  à  la 
Martinique,  se  passa  sansincidents  regrettables.  L'éman^- 
cipation  proclamée  par  le  gouverneuri  l'arrivée  de  Per- 
rinon^  et  plus  lard  la  nomination  de  l'amiral  Bruat, 
apaisèrent  les  esprits.  A  la  Guadeloupe,  l'ordre  n'avait 
même  pas  été  troublé,  quoique  le  travail  fût  resté  en 
souffrance  :  la  crise  de  la  liberté  avait  été  de  courte 
durée. 

A  côté  d'elle,  la  crise  politique.  Le  gouvernement  pro- 
visoire,fidèleàses  conceptions  de  démocratie,avait  voulu 
l'assimilation  complète  des  colonies  et    de  la   métro- 
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pole.  II  appela  au  sufifrage  universel  les  esclaves  qull 
venait  d'affranchir^  et  les  colonies,  ^u  point  de  vue  de 
la  représentation  parlementaire,  devenaient  des  dépar*- 
tements  d'outre-mer.  Malheureusement  la  mise  en  pra- 
*  tique  de  ces  dispositions  égalitaires  devait  laisser  le 
champ  libre  aux  passions  et  aux  haines.  De  là  une 
agitation  électorale  (moins  sérieuse  à  la  Martinique 
qu'à  la  Guadeloupe),  pendant*  laquelle  la  culture  fut 
certainement  abandonnée  pour  le  vote.  Dans  la  pre* 
mière  de  ces  deux  colonies,  la  crise  politique  dura  à 
peine  plus  longtemps  que  la  crise  de  la  liberté,  com* 
mençant  du  jour  où  tous  les  citoyens,  sans  distinction, 
furent  appelés  aju  scrutin  pourles  élections  (août  1848), 
et  se  terminant  au  moment  de  l'arrivée  du  nouveau 
gouverneur  (fia  septembre).  Beaucoup  de  paroles,  de 
polémiques,  mais  peu  d'orages,  pa^  de  violences,  durant 
toute  cette  période.  L'amiral  Bruat  riiit  un  terme  à  toute 
cette  effervescence:  les  travailleurs,  revenus  au  calme, 
abandonnèrent  les  discussions  du  vote  et  revinrent 
aux  champs;  dès  le ^ mois  de  novembre  on  peut  annon- 
cer que  le  travail  est  généralement  repris^  et  que  le 
calme  est  revenu.  La  Guadeloupe  eut  plus  à  souffrir 
que  la  Martinique;  les  passions  politiques  s'y  déchaînè- 
rent en  manifestations  violentes,  et  durèrent  plus  long* 
temps;  si  la  Martinique  se  ressentit  de  l'agitation  élec* 
torale  pendant  une  partie  seulement  du  deuxième 
semestre  de  1848,  la  Guadeloupe,  elle,  eut  son  tour  en 
1849  et  1830. 
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On  conçoit  aisément  que  ces  perturbations  ne  pou- 
Talent  pas  ne  pas  avoir  de  contre-coup  sur  le  travail, 
^strayant  Tactivité  de  la  population  ouvrière,  apportant 
des  entraves  à  la  production.  D'autant  plus  que  la  situa- 
tion financière  des  Antilles  ne  s'est  pas  améliorée  ;  peu 
de  capital  libre,  pas  de  capital  accumulé;  il  faut  payer 
des  salaires,  alors  que  le  crédit  est  nul,  que  l'argent 
effrayé  se  cache,  que  l'indemnité,  n'étant  ni  liquidée  ni 
répartie,  ne  jette  aucune  ressource  dans  le  pays  ;  une 
crise  commerciale  sucrière  vient,  en  outre,  apporter  à  une 
'Situation  déjà  troublée,  son  contingent  de  difficultés. 

De  plus  on  cherche,  on  tâtonne,  ^our*  trouver  la 
meilleure  combinaison  de  travail  libre,  d'où  le  souvenir 
de  l'ancien  travail  servile  sera  banni.  Sera-ce  le  travâfl 
à  la  tâche,  au  salaire,  à  l'association  ?  Sur  quelles  bases 
opérer  le  partage  des  bénéfices  entre  les  ayants  droit  ? 
Toutes  questions  non  encore  solutionnées  de  façon  satis- 
faisante. Ainsi  les  bases  du  travail  ne  sont  pas  bien 
établies  \  et  la  main-d'œuvre,  subissant  les  effets  de 
l'offre  et  de  la  demande  acquiert  une  mobilité  inconnue 
jusqu'alors  ;  maître  de  son  activité,  Touvrier  agricole 
cède  à  ses  goûts,  aux  sollicitations,  il  va  là  où  il  est 
attiré  et  il  y  a  eu  un  déplacement,  un  éparpillement 
réel  de  la  main-d'œuvre. 

'  Tous  ces  éléments  de  perturbation  ont  rendu  le  tra-* 
vail  irrégulier,  mais  ne  l'ont  pas  anéanti  ;  dans  tout  ce 
désarroi,  la  main-d'œuvre  a  produit.  Et  d'abord  il  ne 
pouvait  y  avoir  cessation  du  travail  et  arrêt  dans  la 
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production.  Revenus  de  leurs  premières  émotions  les^ 
nouveaux  affranchis  devaient  fatalement  revenir  à  leurs 
ateliers.  La  nécessité  de  travailler  s'imposait  d'autant 
plus  forte  qu'un  changement  radical  s'était  opéré  dans 
les  mœurs  de  la  masse  de  la  population,  qu'une  civili- 
sation nouvelle  était  née.  Certes  la  nature  tropicale  est 
essentiellement  bienveillante,  offrant  de  nombreuses 
facilités,  elle  diminue  les  besoins  ;  mais,  avec  la  liberté, 
les  besoins  de  l'esclave  d'hier  vont  augmenter  en  nom- 
bre, ses  goûts  s'afBner,  puisqu'il  lui  est  permis,  désor-- 
mais,  d'aspirer  à  toutes  les  jouissances,  matérielles  et 
morales:  or  comment  y  satisfaire  si  ce  n'est  par  le  tra- 
vail ?  L'affranchi  sera  contraint  de  travailler  pour  vivre, 
pour  acheter  son  habit  et  ses  souliers  vernis,  de  pro- 
duire pour  consommer,  pour  jouir.  Cela  devait  être,  et 
même  il  y  a  moins  à  s'étonner  de  ce  qu'une  crise  géné- 
rale se  soit  produite  avec  le  changement  de  régime, 
que  de  ce  qu'elle  ait  duré  si  peu  longtemps. 

A  son  arrivée  à  la  Martinique,  M.  Perrinon  trouva 
de  bonnes  dispositions  dont  il  sut  tirer  le  meilleur 
profit,  grâce  à  l'influence  inorale  et  au  prestige  qu'il 
tenait  de  sa  double  qualité  de  mulâtre  et  de  représen- 
tant du  gouvernement  de  la  République  ;  sa  correspon- . 
dance  avec  le  Ministre  a  révélé,  presque  au  jour  le 
jour,  la  véritable  situation  de  Tile.  A  peine  débarqué, 
il  se  à'end  à  Saint-Pierre,  et,  dans  une  de  ses  lettrée^, 
d^tée  du  9  juin,  on  peut  lire  ce  qui  suit  :  <  Plusieurs^. 
ateliers,  notamment  celui  du  citoyen  Gran^inaison,  ont 
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député  auprès  de  moi  quelques-uns  de  leurs  frères, 
pour  me  prier  de  hftler  le  retour  de  leurs  maîtres  sur 
les  propriétés,  qu'ils  ont  respectées,  et  auxquelles  ils 
veulent  encore  rester  attachés  comme  travailleurs 
libres  »;et  plus  loin  :«  Au  Prêcheur,  ce  matin,  j'ai  réuni 
les  travailleurs  en  grand  nombre,  et  j*ai  recueilli  d'eux 
la  promesse  formelle  qu'ils  reprendraient,  lundi,  lefe  tra- 
vaux de  la  culture,  sauf  à  conclure  ultérieurement  leurs 
engagements  avec  les  propriétaires  du  sol.  J'ai  aussi 
engagé,  et  presque  décidé,  cei^tains  propriétaires  à  re- 
tourner sur  leurs  habitations,  sans  attendre  davantage.  » 
-  La  situation  semble  donc  avoir  été  l'inverse  de  celle 
qu'avaient  prévue  les  coloùs  :  les  affranchis  n'auraient 
pas  quitté  généralement  le  travail,  bien  plus,  ce  sont 
les  maîtres  qui  auraient  abandonné  leurs  propriétés  ; 
les  ateliers  restèrent  sur  les  habitations,  nous  dit  Per- 
rinon,  et  même  certains  d'entre  eux  durent  demander, 
par  des  pétitions,  le  retour  de  leurs  anciens  maîtres, 
que  la  peur  inconsidérée  *  de  désordres  avait  fait  émi- 
grer.  C'était,  parmi  ceux-ci,  une  véritable  panique,  qui 
gagna  même  les  fonctionnaires  ;  Perrinon,  dans  une 
lettre  datée  du  28  juin,  lors  du  deuxième  voyage  qu'il 
fit  à  Saint-Pierre,  pour  essayer  d'établir  le  travail  sur 
les  bases  d'une  association  libérale,  cite  le  cas  d'un 
officier  de  douane^,  dont  il  do^ne  le  nom,  qui  avait 
déserté  son  poste,  à  l'insu  des  autorités,  pour  émigrer 
en  Amérique,  emmenant  avec  luises  deux  fils.  D'ail- 
leurs^ ce  mouvement  d'émigration   des  propriétaires 
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que  Perrinon  ne  réussit  pas  à  enrayer,  avait  commencé 
avant  son*  arrivée  :  c'est  ainsi  qu'après  les  événement» 
du  22  mai  dont  Saint-Pierre  fut  le  théâtre,  le  commîs- 
ôaire  de  police  Procope  rédigea  un  rapport  d'où  Ton 
peut  extraire  ce  qui  suit  :  «  La  sécurité  la  plus  com- 
plète règne,  mais  les  travaux  de  culture  ont  cessé,  les 
propriétaires  n'étant  pas  sur  les  lieux/  et  la  méfiance 
de  leurs  anciens  esclaves  n'étant  pas  entièrement  dis- 
sipée. Les  uns  et  les  autres  attendent  Parrivée  du 
commissaire  général  pour  nlettre  un  terme  à  leurs 
mcertitudes.  » 

'  Pendant  que  les  propriétaires,  croyant  leur  sécurité 
ihenacée,  abandonnaient  ainsi  les  habitations,  les  tra* 
vailleurs  les  imitaient-ils  ?  Et  d'abord  où  aurajent-ils 
été  ?  L'habitation  est  ce  à  quoi  le  nègre  tient  le  plus. 
Le  travail  fut  abandonné  pour  un  temps,  c'est  incons- 
testable,  mais  pas  l'habitation,  et  Perrinon  cite  des  cas 
fl'équents  où  il  dut  employer  la  force  armée  pour  faire 
sortir  des  cases,  où  ils  se  croyaient  chez  eux,  d'anciens 
esclaves  qui,  refusant  le  travail,  n'admettaient  cepen-** 
dant  pas  qu'on  les  forçât  à  quitter  l'habitation. 

Les  propriétaires  ne  pouvaient  guère  profiter  des 
bonnes  volontés  dont  les  travailleurs  étaient  animés, 
pare^  qu'ils  n'avaient  pas  d'argent,  ils  étaient  aux 
abois.  L'association  entre  patrons  et  travailleurs  était 
le  seul  moyen  à  la  portée  des  colons  pour  sortir  de^ 
cette  impasse,  et  ce  fut  ce  mode  de  travail  qui  préva-* 
lut,  presque  partout,  sur  les  autres  systèmes  de  travail 
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à.  la  tl^he  ou  à  la  journée,  qu'il  fallait  réaiuûéMf  m-; 
médiatement  en  salaire  ;  avec   les  diverses  comfaînai*^ 
aons  du  travail  à  l'asBOciation,   soit  métayage  indivis 
duel,  soit  métayage  collectif,    le  propriétaire  aecordMt 
en  général,  pour  la  part  du  travail,  un  tiers  du  produit 
brut,  quelquefois   davantage,  ou  encore,   et  principa-' 
lement  avec   le  métayage  individuel,  le  produit  fout 
entier  d'une  fraction  déterminée  du  domaine.  Quelques 
Qsaais  heureux  de  travail  à  l'association  furent  tejitéa. 
C'est  autant  pour  servir  le  propriétaire  que  le  travail* 
leur,   que   Perrinon   prêcha  partout   l'association;   le: 
travailleur,  cependant,  avait  une  préférence  miarqmée 
pour  le  travail  avec  salaire  fixe  :  tandis  que  ce  mode- 
de  rémunération  était  immédiat  et  sans  aléa,  l'associa^ 
tion  reculait  l'échéance  du  gain  réalisé,  et  entraînait? 
dos  chances  de  pertes  comme  des  chances  de  profits^'; 
c'est  ce  qui  explique  que,  pour  tempérer  ce  deuxièm§ 
inconvénient^    toutes    lés  combinaisons   d'association 
rémunéraient  le  travail  par  une  quote-part  du  produit 
hiVnt  et  non  du  bénéfice  net.  Perrinon,  avec  ses  idée», 
d'homme  de  1848,  se  désolait  de  cette  préférence^  makfi 
il   ne   put  empêcher  que   le  salaire  fût  le  seul  ma4e 
employé  partout  où  le  propriétaire  pouvait  offrir  à  1^: 
n»ain-d'œuvre  cet  appât  irrésistible. 

An  sujet  de  la  situation  financière  embarrassée  de#  : 
calons,  une  lettre  de  Perrinon,  du  2t  octobre,  est  par*  : 
t|cuIièremeAt  Intéressante,  ci tons-ei^  les,  passages  sm^ 
vants  ;  %  Au  mois  de  juin  dernier,  lors  de  mofi  sé^oiuM 
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à  Saint-Pierre,  le  travail  libre  n'existait  pas  encore, 
l'ordre  public  était  en  question,  les  prétentions  des  nou- 
veaux citoyens  n'avaient  pas  de  limites.  Les  proprié- 
taires vinrent  me  trouver  en  foule,  et,  sans  idée  arrêtée, 
me  sollicitèrent  d'organiser,  à  quelques  conditions  que 
ce  fût,  le  travail,  qu'ils  n'avaient  aucune  ressource 
pour  payer.  C'est  à  la  suite  de  ces  démarches  que  je 
me  livrai  tout  entier  à  cette  question  d'intérêt  si  élevé. 
C'est  alors  que,  sur  mille  instances,  je  débattis  les  con- 
ditions qui  me  parurent  les  plus  équitables  pour  l'asso- 
ciation, c'est  alors  que  j'envoyai  partout  des  émissaires 
pour  faire  prendre  le  travail,  et  que  je  me  décidai  à 
partir  moi-même  pour  l'établir  et  le  consolider...  »  ; 
et  plus  loin  :  <  Je  crois  avoir  consigné  que  toutes  les 
habitations  au  salaire,  et  même  celles  où  les  proprié-, 
taires  peuvent  faire  des  avances  hebdomadaires  pro- 
portionnées aux  travaux  exécutés,  se  font  remarquer 
par  d'excellents  résultats.  Il  est  vivement  à  regretter 
que  la  misère  extrême  de  la  colonie  ne  permette  pas 
de  donner  plus  d'extension  au  moins  au  mode  des 
avances  ;  je  suis  peu  partisan  du  salaire,  bien  qu'en 
général  il.  séduise  le  travailleur...  »  Mais  bornons  là 
nos  citations. 

Il  semble  avéré  que,  malgré  les  agitations,  les  tâton- 
nements, les  difficultés  de  toutes  sortes,  le  travail  a  été 
interrompu  à  peine  pendant  deux  mois,  après  lesquels 
il  a  repris  sur  toutes  les  habitations  à  la  Martinique, 
certainement  pas  avec  la  même  activité  et  le  même  ren- 

Lacaicade  4 
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dément  qu'autrefois,  mais  enfin  il  a  recommencé,  et,  le 
26  juillet,  le  Moniteur  pouvait  annoncer  officiellement 
cette  reprise  (1).  L'arrivée  de  l'amiral  Bruat,  à  la  fin 
du  mois  de  septembre,  en  même  temps  qu'elle  mettait 
un  terme  aux  agitations'  politiques,  consolidait  le  tra- 
vail par  cela  même  qu'elle  Tentourait  de  calme  :  la  vie 
normale  reprenait  dans  l'Ile. 

Dès  le  mois  de  novembre,  le  gouverneur  proclamait 
la  reprise  générale  du  travail,  et  évaluait  aux  deux  tiers 
les  espérances  de  la  récolte.  Peu  de  mois  après,  il 
nommait  une  commission  chargée  d'étudier  l'état  du 
travail  ;  l'enquête  porta  sur  douze  communes  compre- 
nant cent  soixante-quatre  habitations,  situées  dans  les 
conditions  les  plus  diverses,  et  employant  plus  de  six 
mille  travailleurs.  «Il  est  acquis  à  la  commission,  comme 
résumé  constant  de  toutes  ses  séances,  que  la  grande 
culture,  déjà  profondément  atteinte  par  la  législation 
transitoire  de  1845  à  1846,  a  été  complètement  aban- 
donnée, à  quelques  exceptions  près,  pendant  les  deux 
premiers  mois  qui  ont  suivi  Fémancipation,  mais  il  est 


1.  Même  pendant  la  période  troublée,  il  y  eut  peu  de  cas  de 
vagabondage.  Pbrrinon  écrit  dans  une  lettre  du  26  octobre  : 
<  L'atelier  de  discipline  établi  aux  Pitons  est  ouvert  depuis  le 
15  septembre.  Faute  de  disciplinaires,  il  n'a  pas  encore  été  possi- 
ble de  le  faire  fonctionner.  Malgré  les  appels  rigoureux  que  j'ai 
faits  aux  autorités  pour  la  recherche  des  vagabonds,  les  tribu- 
naux n*ont  pu,  jusqu'à  ce  jour,  en  condamner  que  trois,  deux 
hommes  et  une  femme.  » 
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également  acquis  que,  depuis  cette  époque,  le  travail 
a  repris  progressivement,  et  se  maintient  sur  tous  les 
points  de  1&  colonie  (1).  >  Le  témoignage  officiel  est  du 
29  mai  1849,  c'est-à-dire  postérieur  précisément  d^une 
année,*presque  jour  pour  jour,  aux  premières  journées 
d'agitations  à  la  Martinique.    * 

C'est  en  1848  que  la  Martinique  avait  souffert,  le 
tour  de  la  Guadeloupe  vint  en  1849  et  1850  :  deux 
années  de  troubles  et  de  désordres  dus  moins  aux 
effets  directs  de  Témancipation  sur  le  travail  et  la  pro- 
duction qu'aux  agitations  d'un  caractère  purement  poli- 
tique. Les  autorités  locales  avaient  proclamé  Tabolition 
de  l'esclavage,  de  leur  propre  mouvement,  avant  l'arri- 
vée dans  la  colonie  de  M.  Gatine.  Cette  manifestation 
s'était  passée  dans  le  plus  grand  calme,  l'ordre  n'avait 
pas  été  un  iAstant  troublé  :  cela  se  passait  en  1848,  les 
agitations  électorales  ne  vinrent  qu'après.  Il  est  à 
remarquer  que  les  années  de  calme  qui  suivirent,  ne 
ramenèrent  pas  avec  elle  la  prospérité  dans  le  pays. 
Alors  qu'en  1850  la  Martinique  ouvrait  à  nouveau  une 
ère  de  prospérité,  et  commençait  à  prendre  une  place 
prépondérante  aux  Antilles,  la  Guadeloupe  ne  se  rele- 
vait pas  encore,  et  son  mouvement  commercial  se  sol- 
dait par  un  chiffre  encore  extrêmement  bas. 


1.  Cf.  Revue  coloniale,  juin  1849,  page  247. 
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Les  faits  nous  apprennent  qu'il  n'y  a  pas  eu  cessa- 
tion du  travail  aux  Antilles  au  lendemain  de  l'abolition 
de  l'esclavage.  Les  chiffres  officiels,  eu  égard,  notam- 
ment, au  mouvement  général  des  affaires,  viennent  cor- 
roborer les  faits,  et  leur  étude  est  intéressante  parce 
qu'il  en  découle  plus  d'iin  enseignement.  Il  est  néces- 
saire, avant  de  les  examiner,  de  mettre  notre  lecteur 
en  garde  contre  une  erreur  assez  commune  ;  un  pays 
qui  exporte  beaucoup  semble  très  riche  ;  en  réalité  il 
ne  Test  pas  s'il  fait  argent  de  tout  pour  payer  ses  det- 
tes. En  sens  contraire,  un  pays  qui  importe  plus 
qu'il  n'exporte  semble  pauvre  ;  il  ne  l'est  pas  s'il  im- 
porte des  machines,  des  engrais,  des  ouvriers,  etc.. 
qui  augmenteront  son  capital,  ou  s'il  a  assez  cl^  riches- 
ses pour  consommer  beaucoup  ;  un  riche  importe  chez 
lui  plus  qu'il  n'exporte.  Dès  lors  l'excès  des  importa- 
tions sur  les  exportations,  loin  d'être  une  preuve  de 
misère  est  bien  plutôt  une  preuve  de  l'augmentation 
de  la  richesse  locale,  par  suite,  de  l'augmentation  du 
bien-être  général  :  ce  qu'on  importe,  on  le  paie,  pour 
payer  il  faut  avoir,  et  pour  avoir  il  faut  produire  ou 
avoir  produit. 

Certes,  comparés  aux  chiffres  de  1847  (1),  ceux  des 
trois  années  qui  ont  suivi  sont  d'une  infériorité  nota- 
ble (la  réduction  est  de  plus  de  moitié  pour  la  Guade- 
loupe) ;  on  n'en  remarque  pas  moins  l'excédent  ascçn- 

1.  Cf.  m/ra,  page  23. 
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sionnel  des  importations  sur  les  exportations.  Voici  lés 
chiffres  :  pour  la  Martinique  : 

Total  du 
Anwéb»  Importations  Exportations  mouvement 

i848.  .  .  14.153.733fcs  9.212.554  fcs  23.306.287  tes 
i849.  .  .  16.524.306»  10.891.782»  27. 4 16. 088  » 
iSôO.     .     .     17.930  076  »        9.737.676   »       27.667.752  » 

pour  la  Guadeloupe  : 

4848.     .     .     1 1 .  980 .  480  fcs      8  873 .  539  fcs     20 .  854 .  020  fcs 
i849.     .     .     12.495.115  »       10.229.298  »       22.724.413  > 
i850.     .     .     12.741.735»         8.155.932»      20.897.667» 

Si  ces  chiffres  attestent  que,  comparativement  aux 
années  précédentes,  les  Antilles  ont  eu  une  activité 
commerciale  moins  grande,  ils  n'en  accusent  pas  moins 
un  rendement  très  appréciable  de  la  main-d'œuvre. 
L'importation  a  marché  plus,  vite  que  Texportation, 
c'est  parce  qu'un  certain  bien-être  général  tend  à  se 
répandre,  la  consommation  augmente  ;  si  la  classe  qui 
faisait  de  gros  profits  a  diminué,  en  revanche  celle  qui 
n'en  faisait  pas  du  tout  en  .fait  de  petits;  les  bénéfices 
s'égalisent^  tendent  vers  un  seul  et  même  niveau,  tout 
le  monde  est  à  même  de  se  procul»er  du  bien-être  : 
d'ailleurs,  nous  le  montrerons  plus  loin,  la  plus-value 
des  importations,  qui  ira  en  s'accentuant,  tient  princi- 
palement à  l'augmentation  de  la  demande  d'objets  de 
luxe  :  effets  d'habillement,  tissus  de  chanvre,  de  lin, 
de  soie,  articles  de  bijouterie,  etc.;  la  richesse  indivi- 
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dnelle  tend  à  s'implanter  dans  tontes  les  classes  (1). 
Pour  conclure,  nous  pouvons  dire  qu'avec  Tesprit 
qui  caractérisait  l'époque  esclavagiste^  dont  on  vient  à 
peine  de  sortir,  on  ne  considérait  jamais  qu'une^ seule 
production  possible/ la  canne  à  sucre  ;  qu'une   seule 
employeuse  de  bras,  la   grande  culture.  Dès  lors  le 
colon,  dont  la  tendance  naturelle  était  d'identifier  la 
situation  du  pays  à  la  sienne  propre,  était  logiquement 
conduit  à  déclarer  que  l'abandon  du  travail  de  la  canne 
équivalait  à  la  ruine  des  Antilles  (2).  Certes,  pendant  un 
.  temps,  la  grande  culture  fut  délaissée,  mais  aussi  quel 
essor  donné  à  l'activité  économique!  combien  d'autres 
productions  autochtones,  jusqu'ici  à  Tétat  embryonnaire, 
rhums,  cacaos,  bois,  vanilles,  etc.,  sont  venues  pren- 
dre place  à  côté  du  sucre  dans  le  chiffre  des  exporta- 
tions 1  II  y  a  deux  motifs  prinéipaux  au  délaissement 
de  la  grande  culture  :  le  premier  est  que,  de  la  part 
du  maître,  apeuré  et  retenu  par  des   embarras  finan- 
ciers, il  y  eut  peu  d'améliorations  et  pas  d'entreprises  ; 
d'autre  part,  à  côté  de  cette  grande  culture  qui  dépérit, 
la  petite  culture   ne  cesse   de   s'accroître.  Là  est  le 
débouché  naturel  pour  la  grande  masse  des  affranchis  : 


1.  Cf.  uftra,  pages  56  et  ss. 

2.  On  appelait  <  déserteur  >  Pesclave  qui,  ayant  conquis  sa 
liberté  abandonnait  la  grande  •culture  et  travaillait  la  terre 
pour  son  propre  compte  :  franc-tireur  si  Ton  veut,  mais  pas 
déserteur. 
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le  noir,  faute  de  ressources  suffisantes»  ne  peut  ni  aspi- 
rer à  monter  de  grandes  habitations  (d'ailleurs  il  ne 
pourrait  se  procurer  les  crédits  nécessaires),  ni  attendre 
trop  longtemps  la  réalisation  des  bénéfices.  Il  s'est 
donc  tourné  vers  la  culture  vivrière  ;  seule  elle  répond 
à  ce  qu'il  aime,  son  intérieur,  à  ce  qu'il  peut  exposer, 
son  travail.  C'est  ce  qui  explique  la  diminution  du 
nombre  d'hectares  consacrés  à  la  canne,  et  par  voie  de 
conséquence,  ia  diminution  des  quantités  de  sucre  fabri- 
qué pendant  les  trois  années  qui  ont  suivi  l'abolition  : 
voici  les  résultats  des  récoltes  : 

1847  1848  1849  1850 

Martinique  :  32.000.000  kg.  19.700.000  kg.  19.500.000  kg.  15.000.000  kg. 
Guadeloupe:  40.000.000  kg.  20  600.000  kg.  17.700.000  kg.  13.000.000  kg. 

Lespretmers  résultats  de  la  main-d'œuvre  libre,  1851  • 

L'année  1851  enregistre  les  premiers  produits  du  travail 
libre  (1),  et  les  résultats  sont  particulièrement  encoura- 
geants pour  l'avenir  .Deux  années  de  transition,  portant 
avec  elles  l'héritage  d'affaissement  que  leur  avait  légué 


1.  La  culture  de  la  canne  à  sucre  exige  environ  deux  années, 
de  la  plantation  à  la  récolte  de  la  canne  et  à  la  fabrication  du 
sucre.  Les  récoltes  de  1849  et  1850  avaient  été  plantées  en 
grande  partie  sous  le  régime  de  l'esclavage,  celle  de  1851  est  la 
première  qui  ait  été  mise  en  terre  depuis  Témancipation 
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1848,  ont  suffi  à  préparer  la  revanche  du  travail  libre  sur 
ses  détracteurs.Une  situation  nouvelle  s'ouvre  aux  Antil- 
les, les  esprits  se  sont  calmés,  les  agitations  de  la  poli- 
tique ont  cessé  de  troubler  le  travail,  qui  se  dégage 
spontanément  de  l'enchevêtrement  des  systèmes,  et  re- 
prend, suivant  les  localités  et  les  individusj'assiette  qui 
lui  convenait;  des  ressources  ont  été  jetées  dans  le  pays 
par  une  liquidation  et  une  répartition  de  l'indemnité 
rapidement  conduites  ;  les  banques  fonctionnent  avec 
activité.  En  un  mot.  Tannée  1851  marque  le  commence- 
ment d'un  mouvement  de  reprise  générale  désormais 
continu. 

Pour  la  canne,  et  encore  ne  faut-il  pas  oublier  que 
d'autres  productions  viennent  la  concurrencer,  les  résul- 
tats de  la  récolte  sont  excellents.  Voici  les  chiffres  : 

1851  1853 

*  » 

Martinique 23.600.000  kg.  24.578.000  kg. 

Guadeloupe 20.500.000  >  17.734.000    » 

Dans  cette  période  d'essor  général,  les  signes  précur- 
seurs de  prospérité,  qui  s'étaient  manifestés  déjà  dans 
la  période  transitoire,  s'affirment  de  plus  en  plus  : 
augmentation  de  la  production,  de  la  consommation^ 
de  la  richesse  générale  de  toutes  les  classes,  excédent 
ascensionnel  des  importations  sur  les  exportations  dans 
le  mouvement  général  des  affaires.  Voici  les  chiffres  : 
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Années 


Importations 


pour  la  Martinique  : 

1851.  .  21.536.000  fr. 

1852.  .  25.625.695  » 

pour  la  Guadeloupe  : 


1851. 
1852. 


17.596.014  > 
19.157.895  > 
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Exportations 

13.550.971  fr. 
14.594.544    > 


II. 885.027   > 
10.183.897    » 


Total  du 
mouvement 


36.117.538  fr. 
40.220.239   » 


29.481.041    ^ 
29.341.792    » 


Se  reporte-t-on  maintenant  à  la  nature  des  impor- 
tations, on  y  voit  que  dès  1848  et  1849,  certaines  den- 
rées étaient  déjà  en  progrès  croissant  au  milieu  de  la 
baisse  générale  ;  leur  consommation  de  plus  en  plus 
intense  ne  dénote-t-elle  pas  une    orientation  nouvelle 

des  besoins  et  la  faculté  de  les  satisfaire  ?  Vins,  tabacs, 

« 

savons,  montres,  chapeaux,  souliers,  tissus  de  prix  etc., 
tout  cela  s'importe  de  plus  en  plus,  se  consomme,  se 
paie.  Comme  exemples,  entre  plusieurs,  citons  quel- 
ques importations  à  la  Martinique  : 

Tissus  de  soie  : 

1847 463.296  fr.  ;  1850.    .     .     .        705.963  fr. 

1848 224.637  » 

1849 552.690  > 


Bijouterie  en  or  : 

1847 7.650  fr. 

1848 108.108    > 

1849.     ....  ItO.OOO    » 


1851.  .  . 

801 .046  » 

1852.  . 

.  1.016.223  » 

1850.  .  . 

118.200  fr 

1851.  .  . 

148.400  * 

1852.  .  . 

185.200  » 
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Article 

'8  d^  habillement  : 

1847. 

.     .     .     .    282.000  fr. 

1850.     .     . 

411.920  fr. 

1848. 

.    .     .    .     148.690  » 

1851.     .     . 

507.207  » 

1849. 

.    .     .     .     2U.150  > 

1852.     .     . 

617.720  » 

Qu'on  prenne  telle  ou  telle  autre  importation,  la  con- 
clusion est  la  même,  travail  et  prospérité  (1)  ;  Téman- 
cipation,  loin  de  ruiner  les  Antilles,  les  a  sauvées  du 
mal  dont  elles  mouraient,  l'esclavage,  et  Ton  doit  ren- 
dre justice  aux  affranchis  contre  leurs  détracteurs,  car 
tout  concorde  à  constater,  comme  on  Ta  dit  avant  nous, 
<  que  ces  paresseux  ont  produit  beaucoup,  et  que  ces 
pauvres  ont  consommé  beaucoup  »  (A.  Gochin). 


1.  On  peut  encore  consulter  les  chiffres  des  recettes  de  toute 
nature,  en  matière  d^impôts,  dont  le  gouverneur  de  la  Mar- 
tinique dira,au  moment  dePenquête  de  février  1853]qu'«ils  sont 
de  beaucoup  supérieurs  à  ceux  de  l*année  1847,  réputée  une 
des  meilleures  de  Tesclavage  par  les  habitants  eux-  mêmes». 
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DEUXIÈME    PARTIE 


CHAPITRE  QUATRIÈME 

l'bFFBGTIF  DBS  TRAVAILLEURS,  l'iMMIORATION 


L'abolition  de  resclavage  avait  pu  avoir,  et  eut  effec- 
tivement une  influence  considérable  sur  la  régularité 
et  sur  la  quantité  de  travail  fourni,  mais  elle  ne  chan- 
geait rien  à  Tefiectif  des  travailleurs.  Il  y  eut  un  nom- 
bre suffisant  de  bras  aux  Antilles,  après  comme  avant 
l'émancipation,  cela  n'est  pas  douteux  ;  et  cependant 
les  colons  n'ont  jamais  cessé  de  se  plaindre  depuis 
1848  ;  au  reste  se  plaignaient-ils  déjà  bien  avant  (1). 


1 .  €  Les  colons  sont  imbus  d'une  idée  fausse  lorsqu'ils  pré* 
tendent  qu'ils  manquent  de  bras  >,  consignait  M.  Boutan  dans 
son  rapport  de  1847. 
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Avec  la  main-d'œuvre  libre,  comme  avec  la  main- 
d'œuvre  servile,  les  doléances  sont  les  mêmes  :  les 
Antilles  manquent  de  bras.  C'est  en  1852,  au  milieu 
de  la  prospérité  générale,  que  les  colons  proclament  la 
ruine  consommée  ;  c'est  à  ce  moment  précis  où  les 
beaux  résultats  du  travail  libre  sont  acquis,  où,  même 
en  admettant  une  hypothèse  extrême,  la  constatation 
que  moins  de  bras  avaient  ôuffi  pour  produire  plus, 
devait  apporter. une  consolation  des  défections  produi- 
tes, c'est  alors  que  les  colons,  reprenant  leurs  cris  de 
détresse,  obtiennent  enfin  d'être  écoutés  par  les  pou- 
voirs publics,  saisis  de  leurs  doléances.  Que  s'était-il 
donc  passé  ? 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  le  colon  de  1852  a  tout 
gardé  des  idées  du  passé;  il  n'a  pas  évolué,  il  a  conservé 
les  habitudes,  les  conceptions,  le  cerveau  de  ses  ancô^ 
très,  grands  propriétaire^  d'esclaves  avant  l'émancipa- 
tion. Brusquement  mis,  par  la  liberté,  en  face  de  ses 
anciens  esclaves,  les  uns  restés  des  travailleurs,  mais 
avec  lesquels  il  faut  traiter  maintenant  sur  le  pied  dëga- 
lité,  les  autres  devenus  propriétaires  indépendants,  il 
ne  peut  s'habituer  à  cette  nouvelle  situation  sociale  :  le 
pays  ne  signifie  plus  exclusivement  l'ensemble  des  pro- 
priétaires, mais  30.000  propriétaires  et  90.000  travail- 
leurs. 

La  prospérité  matérielle  des  Antilles  en  1852  est 
indiscutable,  le  bien-être,  général  ;  mais,  tandis  que  la 
production  montait,  le  capital  de  chaque  propriétaire 
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ne  subissait  pas  la  même  augmentation  :  il  y  avait  à 
liquider  le  passé,  à  payer  les -installations  nouvelles  ;les 
frais  généraux  des  cultures  absorbaient  tout  le  produit 
des  récoltes,  et  la  question  du  salaire  restait  toujours 
menaçante  ;  comme  travailleur,  l'affranchi  était  plus  coû- 
teux que  l'esclave,  l'abaissement  des  salaires  était  la 
planche  de  salut.  C'était  là  le  côté  matériel,  financier 
de  la  question  ;  voici  maintenant  les  préoccupations 
sociales  qui  semblent  s'être  fait  jour  :  partout  augmente 
le  nombre  des  anciens  esclaves  qui,  ayant  su  profiter 
des  avantages  que  leur  a  donnés  l'émancipation,  achè- 
tent des  portions  de  terre,  en  augmentent  l'étendue, 
deviennent  propriétaires  ^  leur  tour,  installent  des  cul- 
tures ;  ils  veulent  jouir  de  la  civilisation,  conquérir 
l'émancipation  de  Tesprit,  ils  s'instruisenk,  constituent 
la  famille  à  côté  de  la  propriété.  Il  y  a  là  une  généra- 
tion nouvelle  qui  se  forme,  qui  tend  à  se  créer  une  indé- 
pendance complète.  Oui,  l'avenir  semblait  menaçant  à 
ceux  qui  n'avaient  pas  su  profiter  de  la  liberté  ;  au 
milieu  de  la  prospérité  générale,  ils  ne  voient  que  leur 
propre  déchéance.  La  perspective  d'un  antagonisme 
social  les  effrayait  :  si  le  noir  travailleur  coûtait  trop 
cher,  le  noir  propriétaire  s'émancipait  trop  vite  ;  empê- 
cher la  génération  nouvelle  en  supprimant  la  génération 
actuelle,  c'était  le  moyen  de  lutter.  Ils  proclament  le 
pays  perdu,  du  fait  de  la  liberté,  qui  a  enlevé  aux  cul- 
tures les  bras  dont  elle  a  besoin,  et  au  nom  de  l'intérêt 
général,  identifié  si  souvent  avec  celui  de  quelques  grands 
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propriétaires,  ils  réclament  l'imipigration,  n'importe 
laquelle,  à  jet  continu,  comme  étant  la  seule  source  de 
richesses.  Le  manque  de  bras,  jamais  il  n'a  élé  réelle- 
ment question  de  cela,  ce  fut  le  prétexte  de  l'introduc- 
tion de  travailleurs  étrangers  destinés  à  remplacer  les 
créoles. 

Le  moment  était  bien  choisi  pour  livrer  cette  bataille 
sociale  avec  des  chances  de  la  gagner.  Après  l'abolition^ 
et  tant  que  la  République  avait  paru  forte,  les  colons 
avaient  accepté  le  nouvel  état  de  choses  sans  trop  pro- 
tester ;  mais  dès  que  les  journées  de  juin  furent  con- 
nues aux  Antilles,  et  surtout  dès  que  l'Empire  fut  éta- 
bli, Tespoir  renaît  d'un  retour  en  arrière,  d'autant  plus 
vif  qu'on  en  escomptait  la  réalisation,  bien  que  la 
réalité  des  choses  fût  un .  démenti  formel  à  toutes  les 
doléances,  et  que  rien  ne  justifiât  les  craintes  pour 
l'avenir. 


L'enquête  de  1852.  —  Nous  sommes  à  la  fin  de  1852. 
Les  colons  de  la  Martinique,  au  nombre  de  quarante, 
délégués  par  trois  cent  trente-neuf  propriétaires,  se 
réunissent  à  Fort-de-France,  et  déclarent  que  l'immi- 
gration indienne  est  indispensable  au  pays  :  il  n'y  a 
pas  de  temps  à  perdre,  autrement  tout  est  perdu. 
MM.  Le  Pelletier  du  Clary,  A.  de  Maynard  et  Jules  Ver- 
gerou  consignent  les  plaintes  de  l'Assemblée  dans  deux 


Digitized  by  LjOOQ IC 


pétitions,  Tune  adressée  au  ministre  de  la  Marine, 
l'autre  à  Tempepeup,  «  à  Telfet  d'autoriser  un  emprunt 
de  5  millions  de  francs,  remboursable  en  vingt  ans  par 
annuités  de  250.000  francs  à  prélever  sur  les  recettes' 
générales  du  bqdget  local,  laquelle  somme  devant  ser- 
vir aux  frais  d'introduction  de  20.000  Indiens  de  Cal- 
cutta, dans  un  délai  de  quatre  années  »  (i). 

Les  deux  pétitions  sont  remises  au  gouverneur. 
Jamais  tableau  plus  sinistre  n'avait  été  fait  de  la  Marti- 
nique ;  il  s'en  émeut,  il  veut  connaître,  des  intéressés 
eux-mêmes,  les  raisons  de  cette  terreur  que  rien  ne 
peut  justifier.  De  sa  propre  initiative,  il  demande  que 
les  colons  soient  entendus.  <  La  pétition;  écrit-il  à  son 
chef,  le  ministre  de  la  Marine,  peint  la  situation  de  la 
colonie  sous  des  couleurs  très  lugubres,  mais  complè- 
tement fausses.  Afin  d'être  guidé  dans  ces  appréciations, 
il  était  nécessaire  que  le  Conseil  privé  pût  entendre 
l'avis  des  habitants  eux-mêmes  (2).  » 

Rien  n'est  intéressant  à  suivre  comme  cette  enquête 
menée  par  le  gouverneur  lui-même,  l'amiral  Vaillant. 
La  séance  du  Conseil  privé  du  24  janvier  1853  est  tout 
entière  consacrée  à  faire  ressortir,  par  l'exposé  de 
documents  officiels  et  l'interrogatoire  des  propriétai- 
res, l'inexactitude  des  assertions  contenues  dans  les 
pétitions.    En   premier    lieu,    le    gouverneur    expose 

1.  Cf.  les  deux  pétitions  aux  annexes  A  etB. 

2.  Cf.  la  lettre  du  g^ouverneur  à  l'annexe  C. 
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devant  ces  messieurs  «  tout  le  regret  qu^il  éprouve  de 
ce  que  dans  une  pièce,  destinée  à  être  mise  sous  les 
yeux  de  S.  M,  Tempereur,  comme  Texpression  fidèle 
des  vœux  des  colons,  on  n'ait  pas  craint  d'avancer  des 
faits  tendant  à  donner  une  opinion  si  fausse  sur  la 
situation  de  la  colonie,  et  portant  atteinte  à  la  valeur 
réelle  des  propriétés.  Si  des  allégations  de  cette 
nature  eussent  reçu  de  la  publicité,  au  lieu  d'être  un 
objet  d'envie,  par  sa  prospérité  commerciale  et  agri- 
cole, pour  toutes  les  colonies  voisines,  la  Martinique 
eût  paru  digne  de  pitié  ;  la  confiance  indispensable 
pour  entretenir  des  relations  commerciales  eût  disparu, 
et  les  capitaux^  soit  de  France,  soit.  d'Amérique,  qu'on 
s'efiorce  d'attirer  ici,  eussent  cessé  d*y  affluer.  Heureu- 
sement la  situation  de  la  Martinique  est  loin  d'être  ce 
que  la  fait  la  pétition,  ainsi  que  cela  résulte  d'ailleurs 
des  documents  qui  seront  communiqués  en  temps  utile 
au  Conseil  »  (1). 

Puis  lecture  est  donnée  des  deux  pétitions.  €  En 
présence  de  ces  deux  factums,  on  devrait  conclure  que 
les  habitations  sont  en  friche^  et  sans  cultivateurs,  et 
qu'elles  ne  peuvent  plus  se    relever  sans   le  prompt 


1.  Toutes  les  références  que  nous  indiquons  ici,  sont  extrai- 
tes des  procès-verbaux  des  délibérations  du  Conseil  privé  de 
la  Martinique,  session  extraordinaire  des  mois  de  janvier  et 
février  1853  et  principalement  des  séances  des  24  janvier  et 
22  février. 
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secours  de$  Indiens,  que  la  production  va  décroissant 
d'une  manière  désespérante,  et  qu'enfin  le  pays  est  dans 
un  état  évident  de  décadence.  >  Mais,  avec  un  soin  ja- 
loux, le  haut  fonctionnaire  a  réuni  les  documents  offi- 
ciels, à  l'aide  desquels  il  veut  relever  toutes  les  alléga- 
tions mensongères.  Il  cite  des  chiffres,  le  nombre  des 
barriques  de  sucre  fabriquées,  le  montant  des  importa- 
tions, des  exportations,  des  contributions  de  toutes 
sortes  ;  il  cite  et  il  compare.  «  Ces  chiffres  parlent  suffi- 
samment et  dispensent  d'insister  davantage  sur  cette 
assertion,  au  moins  inexacte,  pour  ne  pas  dire  plus,  de 
la  décadence  du  pays.  » 

Après  de  sévères  observations,  les  explications  con- 
tradictoires commencent.  Interrogés  sur  la  tranquillité 
matérielle  et  morale  dont  jouit  actuellement  la  colonie, 
les  délégués  conviennent,  à  Tunanimité,  qu'elle  est  par- 
faite et  aussi  complète  qu'on  peut  le  désirer.  Puis  la 
question  de  l'introduction  des  Indiens  est  abordée. 
Pourquoi  demandez-vous  l'immigration  ?  Les  bras 
manquent-ils  à  l'agriculture  ?  Vos  récoltes  ont-elle3 
diminué  ?  N'avez-vous  pas  peur  de  la  concurrfençe  que 
vous  Voulez  établir  au  travailleur  créole,  ne  craignez- 
vous  pas  qu'elle  puisse  engendrer  des  rivalités  dange- 
reuses ?  Ne  risquez-vous  pas,  en  introduisant  de  nou- 
veaux bras,  de  perdre  ceux  que  vous  possédez  déjà,  et 
dont  on  ne  saurait  nier  le  travail  ?  On  voit,  par  ces 
quelques  questions  prises  au  hasard,le  souci  de  la  vérité 
qui  guidait  l'amiral  Vaillant.  Tous  conviennent  que  le 
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pays  est  en  voie  de  prospérité,  que  les  récoltes  sont 
abondantes,  et  croissent  d'année  en  année.  Le  gouver- 
neur demande  «  si  les  propriétaires  qui  ont  tous  leurs 
moyens  de  fabrication  dans  de  bonnes  et  suffisantes 
conditions,  augmenteraient  leurs  produits  en  augmen- 
tant le  nombre  des  cultivateurs.  M.  Desgrottes  répond 
négativement^  surtout  en  ce  qui  concerne  les  belles 
habitations  du  nord  de  l'Ile  ;  celles-là  ne  pourraient 
guère  augmenter  leurs  produits.»  M.Bally  dépose  dans 
le  même  sens,  et  ajoute  que  €  ce  serait  aggraver  le  mal 
que  d'ajouter  au  nombre  des  cultivateurs,  sans,  en 
même  temps,  accroître  les  moyens  de  fabrication.  > 

Mais,  de  toutes,  la  déposition  de  M.  de  Percin  est  la 
plus  intéressante  ;  ell^  résume  l'opinion  générale.  Inter- 
pellé par  le  gouverneur,  il  répond  que  «  dans  la  situation 
où  se  trouvait  le  pays  en  1848,  on  ne  se  serait  pas 
attendu  à  le  voir  ce  qu'il  est  aujourd'hui,  c'est  chose 
incontestable,  et  la  situation  paraissait  si  désespérée 
qu'ils  (les  grands  propriétaires)  avaient  abandonné 
leurs  propriétés  ;  mais,  ce  qu'on  ne  saurait  non  plus 
nier,  c'est  que  les  bras  manquent  au  travail  régulier, 
c'est  que  les  noirs  tendent,  de  plus  en  plus  à  s'y  sous- 
traire, pour  vivre  à  leur  fantaisie  ;  vingt-sept  cultiva- 
teurs de  son  habitation  ont  acheté  des  portions  de  terre, 
et  il  en  a  été  de  même  sur  d'autres  points  ;  ce  qui  fait 
craindre  que  les  cultivateurs,  parvenant  un  jour  à  se 
créer  une  position,  précaire  à  la  vérité,  mais  suffisante, 
en  raison  de    leurs  besoins  modérés,  n'abaodonnent 
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complètement  les  travaux  des  grandes  propriétés.  La 
situation  actuelle  n'aurait  rien  de  bien  effrayant  en  elle- 
même,  si  elle  ne  devait  pas  s'empirer,  mais  les  tendances 
des  noirs  doivent  naturellement  inspirer  des  craintes 
pour  l'avenir.  »  Ce  langage  est  des  plus  clairs^  et  les 
revendications  précises  :  on  veut  couper  court  à  l'éman- 
cipation. 

Au  sujet  de  la  production  de  la  canne  et  de  la  fabri- 
cation du  sucre,  M.  de  Percin  déclare  que  «  si,  dans 
les  conditions  actuelles,  on  plantait  davantage,  on 
n'augmenterait  en  rien  les  produits,  à  moins  de  suppléer 
à  l'insuffisance  des  bras  par  la  puissance  des  machines. 
De  là  il  suit  que  si  Ton  augmentait  le  nombre  des  tra- 
vailleurs, il  faudrait  aussi  augmenter  les  moyens  de 
fabrication,  afin  qu'ils  fussent  en  rapport  avec  les  pro- 
duits. En  perfectionnant  lés  travaux  aratoires^  au 
moyen  des  instruments  et  des  animaux,  on  peut  gagner 
un  tiers  en  sus,  en  diminuant  les  dépenses,  il  en  a  fait 
lui-même  l'expérience.  >  Ainsi,  pour  raisonner  sur  des 
faits  cette  opinion,  celle  de  tous  les  hommes  capables 
qui  avaient  eu  à  s'occuper  de  la  question,  Tannée  1852 
avait  fourni  52.232  barriques  ou  «  boucauts  »  de  sucre; 
le  plus  beau  résultat  enregistré  depuis  trente-cinq  ans. 
On  eût  pu  obtenir  un  tiers  en  sus,  soit  69.400  boucauts, 
sans  augmentation  de  dépenses,  ni  de  travailleurs,  si 
Ton  avait  eu  sincèrement  à  coeur  cette  plus-value  de  la 
production,  ces  perfectionnements  des  moyens  de 
fabrication. 
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C'était  avouer  franchçment  que  le  remède  de  la  situa- 
tion dont  on  se  plaignait  était  entre  les  mains  des  pro- 
priétaires ;  il  n'était  plus  question  du  manque  de  bras. 
D'ailleurs  M.  de  Percin  déclarait  que  chez  lui  «  il  y  a 
plutôt  augmentation  que  diminution  de  travailleurs^ 
que  sa  propriété  n'a  jamais  cessé  de  fonctionner  ;  que, 
malgré  que  sa  production  s'accroisse  d'année  en  année, 
il  a  dû,  ei^  ce  moment,  renvoyer  la  plupart  de  ses  cul- 
tivateurs n'ayant  rien  à  faire.  »  Et,  au  lieu  d'apprendre 
Tart  agricole,  de  perfectionner  l'outillage,  de  comman- 
der des  machines,  les  colons  de  la  Martinique  deman- 
dent l'introduction  de  20.000  Indiens  !  «  La  concurrence 
des  bras,  voilà  ce  qu'il  nous  faut...  > 

Cette  immigration  à  jet  continu,  ils  l'obtiennent  du 
gouvernement  impérial  ;  elle  n'avait  pas  à  sauver  le 
pays,  mais  le  colon  :  «  le  vieil  esclavage  disparu,  la 
suprématie  séculaire  du  colon,  voilà  réellement  ce  qui 
périssait,  et  sur  ces  ruines,  on  voyait  se  dresser  une 
génération  nouvelle,  ardente,  laborieuse,  c'était  l'ave- 
nir qui  se  montrait  à  l'horizon.  On  ne  veut  pas  que 
cette  génération  grandit,  quielle  fut  suivie  d'autres,  on 
voulait  l'étouffer  dans  son  berceau,  tuer  dans  l'œuf  cet 
avenir  qu'on  sentait  menaçant.  »  Ces  paroles  ont  été 
prononcées,  au  sein  du  conseil  général  de  la  Martinique, 
par  le  rapporteur  de  la  Commission  de  l'immigration 
(séance  du  17  décembre  1884). 
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L'immigration  à  jet  continu. — L'année  1852  marque, 
•  aux  Antilles,  le  commencement  du  mouvement  d'im- 
migration à  jet  continu  reclamée  par  les  colons  ;  mais 
on  n'avait  pas  attendu  jusque-là  pour  essayer  d'intro- 
duire une  main-d'œuvre  étrangère  à  côté  de  la  main- 
d'œuvre  créole,  existant  déjà  dans  le  pays.  Toutefois  le 
courant  d'immigration  avait  été  jusque-là  insignifiant 
comme  nombre  et  infécond  comme  résultat. 

Des  essais,  tentés  à  Madère,  furent  bien  vite   aban- 
donnés :  A  la  Guadeloupe,  M.  Mahuzié   avait  obtenu 
l'autorisation   d'introduire  300  Madériens,  moyennant 
une  prime  de  180  francs.  Mais,  les  difficultés  du  recru- 
tement   s'étaient  révélées   sur  place  ;  il    en  réunît  à 
peine  180,  avec  un  engagement  de  trois  ans  seulement, 
et  un  salaire  de  1  shilling.  A  la  Martinique,  un  convoi 
de  36  Madériens  était  arrivé,  à  bord  dç  V Estelle,  pour 
le  compte  de  M.  Brafin,   propriétaire  au   Vauclin.  Peu 
après,   un  deuxième  convoi    en  introduisit  19,   et  ce 
fut  tout.  De  ces  essais  on  avait  retiré  la  conviction  que 
la  main-d'œuvre  madérienne  répugnait  à  se  rendre  aux 
Antilles,  et  que  de  plus,  eu  égard  au  travail  fourni,  la 
dépense  ressortissait  à  un  taux  trop  élevé.  Tout  recru- 
tement de  ce  côté  fut  abandonné,  d'ailleurs  les   Madé- 
riens n'avaient  pris  pied  sur  le  sol  des  Antilles    que 
pour  faire  constater  leur  impuissance  au  travail  que  les 
colons  leur  demandaient. 

L'Europe  avait  aussi,  dès  Tabolition,  contribué  à  l'im- 
migration, mais  les  essais  furent   peu  heureux  de   ce 
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côté-là  encore,  et  c'est  à  peine  ai  Ton  compte  1.200  Enro- 
péens  qui  soient  allés  aux  Antilles^  de  1848  à  1852. 
Cependant  on.  se  rendait  compte  qu'il  pouvait  y  avoir, 
avec  les  Européens,  im  élément  de  progrès  à  introduire 
dans  les  îles,  et  des  propositions  émanant  des  Conseils 
privés  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique  avaient 
notamment  conclu  à  un  recrutement  de  travailleurs  en 
Alsace  :  c'étaient  reprises  les  idées  de  la.  commission 
coloniale  de  1840.  Quoi  qu'il  en  soit  il  n'y  fut  jamais 
donné  suite  de  façon  sérieuse,  à  cause  principalement 
de  l'opinion  mise  en  avant,  que  nous  n'avons  pas  à  dis- 
cuter ici,  que  la  race  blanche  élait  incapable  de  suppor- 
ter les  fatigues  dû  travail  de  la  terre  aux  Antilles. 

En  joignant  à  ces  Madériens  et  à  ces  Européens  une 
poignée  de  400  coolies  indiens,  nous  pouvons  conclure 
que  les  travailleurs  étrangers  se  trouvaient  réduits  à 
presque  rien  en  1852,  et  que  le  seul  élément  autoch- 
tone formait  la  totalité  de  la  main-d'œuvre  agricole  aux 
Antilles. 

Nous  voici  en  1852,  la  concurrence  officielle  de  l'in- 
digène par  l'étranger  va  commencer.  Avant  que  les 
colons  ne  s'adressent  à  l'Afrique,  et  surtout  à  l'Inde, 
la  grande  pourvoyeuse  de  bras,  ils  ont  essayé  d'intro- 
duire de  la  main-d'œuvre  chinoise.  L'idée  venait  des 
colonies  anglaises,  la  Guyane,  la  Trinidad  et  la  Jamaï- 
que. Le  recrutement  des  Chinois  a  été  plus  facile  que 
celui  des  Madériens  ;  cependant  les  dépensés  étaient 
assez  élevées,  la  prime  d'introduction  coûtait  650  francs 
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pour  un  engagement  de  cinq  ans,  800  francs  pour  im 
engagement  de  huit  ans.  Leur  salaire  mensuel  ressor- 
tissait  aux  environs  de  20  francs^  c'est-à-dire  un  chiffre 
assez  élevé  ;  de  plus  la  quantité  de  travail  réellement 
fournie  (onze  journées  et  demie  au  lieu  des  vingt-six 
réglementaires),  rendait  leur  emploi  plus  onéreux  que 
celui  de  l'Africain  ou  de  l'Indien.  Les  essais  avaient 
commencé  en  1853;  ils  ne  furent  pas  en  principe  aban- 
donnés, mais  l'institution  végétait,  et  devant  les  faci- 
lités nouvelles  de  recrutement  offertes  aux  colons,  elle 
devait  disparaître.  De  1853  à  1861  il  fut  introduit  à  la 
Martinique  979  Chinois,  et  428  à  la  Guadeloupe. 

Tous  les  résultats  acquis  jusqu'alors  répondaient 
bien  peu  à  ce  qu'on  en  avait  attendu  ;  toutefois,  l'ap- 
pui du  gouvernement  aidant,  l'opinion  devenait  de  plus 
en  plus  favorable  à  l'emploi  de  travailleurs  étrangers, 
et,  en  attendant  que  les  idées  fussent  exclusivement 
tournées  vers  les  tîoolies  de  l'Inde,  l'immigration  ali- 
menta largement  de  bras  nos  Antilles.  Bien  entendu,  il 
ne  pouvait  s'agir  que  d'une  introduction  de  travailleurs 
libres,  en  dehors  de  tout  commerce  d'esclaves.  Les 
engagés  africains  sont  arrivés  aux  Antilles,  de  façon 
régulière  et  en  nombre  important,  depuis  les  décrets 
des  13  février  et  27  mars  1852.  Jusque-là  leur  nombre 
était  insignifiant.  Par  crainte  d'actes  illégaux,  et  du 
renouvellement  des  pratiques  de  la  traite,  sous  une  forme 
déguisée,  seul  était  autorisé  l'engagement  des  popula- 
tions libres  du  littoral,  et  surtout  de   la  côte  de  Krou. 
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M.  Chevalier,  du  port  de  Nantes,  qui  avait  déjà  intro- 
duit à  la  Guyane  quelques  centaines  de  Kroumers, 
moyennant  une  prime  de  325  francs,  passa  un  contrat 
avec  la  Martinique  pour  l'introduction  dans  cette  colo- 
nie de  travailleurs  africains  ;  mais  le  contrat  fut  résilié 
quelque  temps  après,  par  suite  de  l'impossibilité  où 
se  trouva  ce  capitaine  de  recruter  sa  marchandise.  Il 
n'avait  guère  réussi,  en  effet,  à  engager  plus  283  Afri- 
cains.Il  arriva  aux  Antilles  ce  qui  était  arrivé  aux  colo- 
nies anglaises  après  l'émancipation  de  1838  ;  le  recrute- 
ment se  faisait  lentement  et  difQcilement.les  populations 
du  littoral  de  l'Afrique  commençaient  à  ne  plus  croire 
aux  promesses  des  agents  de  rimmigration,et  les  colons 
criaient  toujours  à  la  désertion  de  leurs  plantations. 
C'est  dans  ces  conditions  que  le  département  de  la 
marine,  élargissant  le  champ  des  opérations  de  recru- 
tement, autorisa  l'engagement  des  travailleurs  sur  les 
territoires  où  régnait  resclavage.L'qsclave  était  d'abord 
racheté  à  son  maître,  puis  transporté  aux  Antilles 
comme  travailleur  libre,  avec  un  engagement  de  dix 
ans,  au  bout  duquel  il  devait  avoir  remboursé  à  son 
engagistela  somme  de  200  francs,  représentant  les  avan- 
ces faites  pour  son  rachat.  Ainsi  fut  modifiée  1^  légis- 
lation de  1852  par  le  décret  du  14  mars  1857,  que  les 
colons  obtinrent  pour  parer  aux  difficultés  d'une  situa- 
tion qu'ils  disaient  toujours  menaçante. 

Pour  obtenir  ce  décret,  ils  avaient  fondé  leurs  récla- 
mations sur  ce  que  le  recrutement  basé  sur  les  règle- 
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ments  en  vigueur  était  très  difBcuItueux,  que  du  reste, 
les  essais  tentés  en  1846  par  les  colonies  anglaises,  dans 
les  mêmes  limites  de  recrutement  libre,  avaient  été  cou- 
lionnes  de  peu  de  succès,  qu'on  ne  pouvait  recourir  à 
rintroduction  d'autres  travailleurs,  l'immigration  in- 
dienne étant  devenue  impossible  en  face  du  mauvais 
vouloir  du  gouvernement  anglais  de  laisser  partir  ses 
sujets  pour  les  colonies  françaises. 

L'entreprise,  en  1857,  passe  entre  les  mains  de  MM.  Ré- 
gis frères,  armateurs  du  port  de  Marseille.  Ils  devaient 
fournir  aux  Antilles  20.000  Africains,  moyennïmt  une 
prime  de  500  francs  (le  nombre  fut  réduit  par  la  suite 
à  14.000)  ;  rengagement  devait  durer  dix  ans.  Les  pre- 
miers convois  furent  recrutés  à  Loango,  les  antres  se 
formèrent  dans  le  Congo.  Les  débuts  des  opérations 
de  MM.  Régis  furent  pénibles,  tant  à  cause  du  recrute- 
ment en  lui  même  que  de  la  difSculté  qu'ils  eurent  de 
faire  partir  les  bâtiments  avec  nn  contingent  complet. 
Toutefois  les  choses  s'arrangèrent  ;  les  convois  se  suc- 
cédèrent plus  rapidement,  et  dans  un  intervalle  de  cinq 
années,  de  1857  à  1861, 15.000  Africains  furent  transportés 
aux  Antilles  :  9.090  à  la  Martinique,  5.915  à  la  Guadeloupe. 

Malheureusement  la  question  de  l'immigration  afri- 
caine n'allait  pas  toute  seule  ;  <Jes  actes  illégaux  furent 
commis,  des  convois  recrutés  en  dehors  des  règlements  ; 
d'autres  irrégularités  encore  attirèrent  l'attention  de 
quelques  gouvernements,  intéressés  à  la  questioi^  ;  le 
problème  devenait  irritant.  Déjà  le  gouvernement  por- 
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tugais  avait  interdit  momentanément  les  opérations  de 
recrutement  auxquelles  se  livrait  la  Réunion  le  long 
des  côtes  de  Mozambique,  et  nous  avions  contre  nous 
l'Angleterre.  Le  cabinet  anglais,  au  nom  d'idées  philan- 
thropiques et  humanitaires^  disait  que  la  France  renou- 
velait la  traite  ;  cela  se  répétait  dans  les  milieux  politi- 
ques et  diplomatiques,  bref  des  pourparlers  furent 
entamés  pour  la  cessation  de  nos  opérations  de  recru- 
tement, en  Afrique,  de  travailleurs  libres  par  le  rachat 
des  esclaves.  Des  notes,quelques-unestrès  vives,  furent 
échangées  entre  les  deux  cabinets,  en  suite  desquelles 
Napoléon  III,  par  une  lettre  du  30  octobre  1858  affirma 
son  intention  de  mettre  fin  à  ce  qu'on  lui  représentait 
comme  une  fraude  déguisée*  En  1859  il  ordonnait  de 
faire  cesser  tout  recrutement  sur.  la  côte  orientale 
d'Afrique,  puis  de  le  restreindre  sur  la  côte  occiden- 
tale ;  enfin,  le  1"  juillet  1861,  il  signait  avec  la  reine 
d'Angleterre  une  convention  par  laquelle  était  autorisé, 
dans  les  provinces  de  l'Inde  soumises  à  la  couronne 
■  britannique,  l'engagement  de  travailleurs  pour  les  colo- 
nies françaises,  aux  mêmes  conditions  que  celles  obser- 
vées pour  les  colonies  anglaises.  L'Angleterre,,  dans 
la  circonstance,  s'était  érigée  en  champion  de  l'huma- 
nité, peut-être  avait-elle  des  raisons  moins  désinté- 
ressées ? 

La  convention,  intervenue  par  l'entremise  de  M.  de 
Thouvenel  et  de  lord  Cowley,  mettait  fin  aux  embar- 
ras de  la  situation  ;  promulguée  par  décret  du  10  août 
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1861  (1),  elle  fut  mise  en  exécution  le  l**  juillet  1862  ;  de 
ce  jour  finissait  rengagement  de  la  main-d'œuvre  afri- 
caine par  voie  de  rachat,  seule  devenait  possible  l'im- 
migration asiatiqu^e  ;  —  restaient  légales  les  opérations 
de  recrutement  dans  les  contrées  de  TAfrique  où  l'es- 
clavage était  proscrit,  mais  en  fait  ellbs  furent  nulles. 

L'immigration  indienne  n'était  pas  en  réalité  incon- 
nue aux  Antilles.  Le'  27  mars  1852>  peu  de  temps 
^rès  le  tlécretqui  ouvrait  les  colonies  à  l'immigration, 
M.  Blanc  fut  autorisé  à  transporter  aux  Antilles  4.000 In- 
diens dans  un  espace  de  six  années,  moyennant  une 
prime  de  500  francs^  par  adulte  des  deux  sexes,  et  de 
300  francs  par  immigrant  non  adulte.  Le  capitaine 
Blanc  en  introduisit  à  peine  2.000,  puis  renonça  à  son 
privilège.  L'entreprise  passa  alors  en  d'autres  mains  ; 
le  ministère  traita  avec  la  Compagnie  générale  mari- 
time, pour- le  transport  de  coolies  recrutés  dans  l'Lide, 
au  prix  de  415  fr.  55,  dont  330  fr.  55  étaient  payés  par 
la  caisse  d'immigration  (318  fr.  05  à  la  Compagnie  ma- 
ritime et  12  fr.  50  à  l'immigrant),  qui  se  faisait  rem- 
bourser la  somme  par  les  engagistes,  au  moyen  de 
quatre  ou  cinq  annuités.  Les  85  francs  de  surplus,  pour 
parfaire  la  prime,  étaient  directement  versés  à  laCom- 
pàgnie  maritime  par  l'engagiste,  au  moment  où  il  pre- 
nait livraison  du  travailleur. 

A  cette  époque  où  Topinion   générale  s'enhardissait 

1.  Bull,  des  Lois,  II«  série,  t.  XVIII,  n**  959,  page  345. 
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à  réclamer  l'immigration  à  jet  continu,  quelques  enga- 
gés africains  arrivaient  déjà  aux  Antilles^  mais  les  idées 
semblaient  plus  particulièrement  favorables  aux  coolies 
de  rinde,  que  l'on  représentait  comme  des  travailleurs 
sobres,  intelligents^  soumis,  et  dont  les  forces  physi- 
ques qui  leur  manquaient,  étaient  compensées  par  une 
application  constante  au  travail.  On  s'inspirait  encore, 
en  la  circonstance,  des  résultats,  réputés  satisfaisants, 
obtenus  dans  les  colonies  anglaises  avec  la  main-d'œu- 
vre asiatique.  Des  travaux  (1),  des  enqiiêtes  préparè- 
rent la  mesure  dont  les  colons  réclamaient  l'application 
à  si  grands  cris.  Une  commission  (2)  avait  été  chargée, 
au  mois  de  mars  1853,  de  visiter  les  deux  îles  de  la 
Barbade  et  de  la  Trinidad,  et  de  faire  une  enquête 
sur  la  culture  de  la  canne,  la  fabrication  du  sucre  et 
les  résultats  de  l'introduction,  dans  ces  colonies,  de  tra- 
vailleurs étrangers.  Peu  de  temps  après,  un  premier 
convoi,  VAurélie,  arrivait  à  la  Martinique  en  mai  1853, 
transportant  314  coolies  indiens  :  ce  furent  les  débuts 
réels  de  Timmigration  asiatique. 

Les  choses  allèrent  ainsi  tant  bien  que  mal  ;  5.000  coo- 
lies environ  furent  introduits  dans  les  deux  îles,  de 
1853  à  1857.  Survint,  à  cette  date,   la  nouvelle  ré^le- 

1.  Entre  autres  celui  de  M.  Eggimann^  directeur  de  l'Inté- 
rieur à  la  Guadeloupe.  Cf.  Bévue  coloniale,  1850. 

2.  Elle  se  composait  de  MM.  Hayot,  de  Percin,  tous  deux 
propriétaires  de  sucreries  à  la  Martinique,  et  du  commandant 
Jauréguiberry.  Cf.  Bevae  coloniale,  1854,  page  253. 
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mentation  qui  facilitait  le  recrutement  africain  ;  désor- 
mais les  colons  avaient  la  ressource  de  s'approvisionner 
de  bras  à  la  fois  en  Afrique  et  dans  Tlnde,  l'immigra- 
tion fonctionnait  bien  à  courant  continu.  Cependant, 
outre   que    le    recrutement  africain  tendait    à  n'être 
plus  permis,  par   suite  des   conflits    qu'il  provoquait 
entre   la  France  et  d'autres  puissances,  la  préférence 
des  colons  se  manifestait  de  plus  en  plus  vive  en  faveur 
des  Indiens  ;  on  ne  voulait  voir  dans  l'Africain  qu'un  tra- 
vailleur robuste  sans  doute,  mais  barbare  encore^  bel- 
liqueux et  cruel,  indiscipliné  et  indolent,  superstitieux 
et  sans  religion  :  «  Plus  nous  puiserons  à  cette  source, 
et  plus  nous  grossirons  le  flot    qui    porte    vers    les 
bois  >  (1).  Bref  on  prônait  partout  le  coolie  indien, 
'  sans  doute  parce  qu'on  le  considérait  comme  un  tra- 
vailleur peu  coûteux,  un  faible  avec  lequel  on  pourrait 
réaliser  le  type  le  plus  parfait  de  l'ancien  esclave.  Cette 
dernière  satisfaction  est  donnée  aux  colons  ;  la  conven- 
tion franco-anglaise  de  1861  accordait  aux  Antilles  une 
plus  grande  facilité  de  se  procurer  des  Indiens.  Jusque- 
là,  en  effet,  le  recrutement  dans  l'Inde  s'effectuait  sur  les 
territoires  français,  et  les  agents  de  notre  gouverne- 
ment étaient  attentivement  surveillés  par  les  autorités 
anglaises  ;  en  vertu  de  la  convention,  le  recrutement 
pouvait  se  faire  sur  les  territoires  de  l'Inde  apparte- 
nant à  la  Grande-Bretagne.  Les  contrats  d  engagement 

1.  Cf.  X,  De  V  immigration  aux  colonies  y  op.  cit. 
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se  passaient  à  Pondichéry  et  à  Karikal,  devant  des 
agents  français  accrédités  auprès  du  gouvernement 
britannique  ;  indépendamment  de  ces  agents,  nous  en 
avions  d'autres  dans  les  centres  commerciaux  de  Bom- 
bay>  Madras  et  Calcutta. 

Le  mode  d'introduction  des  Indiens,  basé  d'une  part 
sur  la  convention  de  1861,  d'autre  part  sur  un  arrêté 
du  gouverneur  des  établissements  français  de  l'Inde, 
du  3  juillet  1862,  n'a  pas  toujours  été  le  même.  Tantôt 
la  colonie  passait  des  contrats  avec  des  compagnies  de 
transports  maritimes,  par  exemple  celui  qui  fut  signé 
le  30  juillet  1862,  entre  la  Guadeloupe  et  la  Compagnie 
Transatlantique,  et  celui  du  20  avril  1864,  entre  la  Mar- 
tinique et  la  même  Compagnie  ;  tantôt  c'étaient  des 
conventions  intervenues  entre  la  colonie  et  des  arma- 
teurs pour  l'introduction  d'un  seul  convoi,  ou  le  rapa- 
triement, à  l'expiration  de  leur  engagement,  d'un  nom- 
bre déterminé  de  travailleurs  ;  dans  tous  les  cas  la 
caisse  d'immigration  se  substituait  à  Tengagiste  pour  la 
majeure  partie  du  paiement  de  la  prime,  et  se  rem- 
boursait de  ses  avances  par  annuités. 

De  1848  à  1862,  la  Martinique  avaitintroduit  16.000  bras 
étrangers,  la  Guadeloupe  15.000.  Avait-on  à  s'en  féli- 
citer ?  D'une  part,  la  mortalité  avait  été  excessive, 
surtout  dans  l'élément  africain  ;  la. moyenne  annuelle 
des  décès  africains^  dans  les  deux  îles,  en  laissant  de 
côté  les  décès  en  cours  de  route,  avait  été  de  10.5  0/0, 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  79  - 

le  double  de  celle  des  Indiens  ;  de  plus  Taccroissement 
dû  aux  naissances  était  nul,  la  moyenne  des  naissan- 
ces africaines  étant  de  0,30^0/0,  celle  des  naissances 
indiennes  de  1,1*  0/0.  D'autre  part  il  y  avait  lieu  de 
compter  avec  un  élément  éminemment  variable,  la 
quantité  de  travail  réellement  obtenue  par  cette  main- 
d'œuvre  étrangère,  le  nombre  de  journées  mensuelle- 
mcAt  fourni  ;  jamais  ce  nombre  n'atteignait  le  chiffre 
officiel  prévu  dans  les  contrats,  26  journées,  rarement 
il  dépassait  20  ,  et  fréquemment  descendait  jusqu'à  10. 
M.  Monnerot,  commissaire  de  l'immigration  à  la  Marti- 
nique, en  tenant  compte  dés  divçrs  éléments  qui  con- 
courent à  l'évaluation  du  prix  de  revient  d'un  immi- 
grant, a  pu  établir,  pour  la  Martinique,  des  relevés 
consciencieux,  d'après  les  comptes  de  douze  habitations 
prises  dans  des  conditions  différentes.  Les  chiffres  qu'il 
donne  s'écartent  peu  de  la  réalité  ;  ils  établissent  que 
la  moyenne  mensuelle  des  journées  de  travail  a  été 
de  15,6  avec  les  Indiens  et  de  14,1  avec  les  Africains, 
et  le  prix  de  revient,  pour  trois  journées  de  travail  (1) 


l.  Dans  ces  calculs,  sont  pris  en  considération,  avec  leurs 
fluctuations  inévitables,  le  salaire,  —  à  peu  près  le  même  pour 
rindien  et  TAfricain,  12  francs  par  mois  —  et  la  prime,  ou 
prix  d'achat  à  payer  aux  compagnies  concessionnaires  des 
transports  :  elle  était,  pour  l'Indien,  de  400  francs  pour  un  enga- 
gement de  cinq  ans,  pour  l'Africain  de  500  francs  pour  un  enga- 
gement de  dix  ans.  En  réalité,  le  prix  de  l'Africain  n'était  que 
de  300  francs,  car  le  marché  d'introduction  passé  avec  la  maison 
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a  été  de  2  fr.  14  pour  les  premiers,  et  de  1  fr.  88  pour 
les  seconds. 

Dix  ans  après  que  les  colons  aient  demandé  et  obtenu 
le  secours  de  l'immigration,  la  situation  des  Antilles 
était  prospéré.  Mais  peut-on  dire  que  ce  soit  le  seul 
élément  étranger  qui  ait  sauvé  le  paysj?  Doit-on  nier  que 
les  enfants  du  pays  qui,  depuis  1848,  restèrent  quand 
même  fidèles,  sinon  aux  maîtres,  du  moins  au  tra- 
vail (1),  aient  contribué  à  ces  résultats  ?  N'est-il  pas 
plus  exact  de  dire  que  si  les  colons  avaient  voulu,  ils 
eussent  pu  se  passer  de  cet  auxiliaire  étranger?  Certes 
la  Commission  de  1848,  et  celle  qui  lui  a  succédé,  n'a- 
vaient pas  envisagé  cette  manière  d'immigration  (2) 
dont  nous  allons  étudier  les  résultats  dans  nos  déve- 
loppements ultérieurs.  Qu'on  laisse  à  Timmigration  le 
seul  but  qu'elle  doive  loyalement  remplir,  non  pas  celui 
de  substituer  un  homme  à  un  autre,  mais  celui  de  parer 
aux  difficultés  d'une  crise  économique,  de  remédier  aux 
défections,  de  parfaire  un  contingent  nécessaire  de  tra- 
vailleurs. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'iofirmer  le  secours  que  l'immigra- 
tion peut  apporter  à  un  pays,  qu'elle  a  réellement 
..  — -  *  ■  ■■ — ————— 

Régis,  accordait  une  prime  supplémentaire  de  200  francs,  en 
cas  de  rachat  de  captifs,  et  ce  cas  était  naturellement  d'une 
application  constante  sur  presque  tous  les  points  de  la  côte 
d'Afrique. 

1.  Cf  Jules  Duval,  Les  Colonies...  op.  cit. 

2.  Cf.  m/ra,  page  36. 
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apporté  aux  Antilies; elle  peut  être  une  nécessité, mais 
une  nécessité  provisoire,  et  quand  le  but  est  atteint, 
quand  les  cultures  sont  arrivées  à  leur  maximum  de 
développement  et  de  productivité,  quand  les  frais  sont 
diminués  et  la  fabrication  augmentée,  persister  à  intro- 
duire des  bras  nouveaux  dans  un  pays  qui  en  est  suffi- 
samment pourvu, c'est  vouloir  établir  une  concurrence 
qui  n'a  plus  aucun  rapport  avec  l'intérêt  général  du 
pays. 

Ce  qu'il  y   a  surtout    lieu  de  répudier,  ce  sont  les 
moyens  à    l'aide  desquels  les*  colons  propriétaires   de 
1852  sont  arrivés,  à  la  Martinique,  à  faire  admettre  au 
pays  la  nécessité  d'un  recrutement  de  travailleurs  hors 
de  son  sein  ;  car  enfin,  puisqu'on  vantait    les  résultats 
acquis  par   les  colonies   anglaises  avec  l'immigration 
indienne,  pourquoi  la  commission  d'enquête  de  1853, 
après  avoir  constaté  que  la  production-  de  la  Barbade, 
tombée,  au  lendemain  de  l'abolition,  à  14.000  boucauts 
de  sucre,  était  remontée  à  49.000  boucauts,  de  2.000  li- 
vres, en  1852,  que  celle  de  la  Trinidad  était  passée  de 
16.000  à  35.000,  pourquoi  concluait-elle  par  comparai- 
son à  la  nécessité  d'une  immigration  asiatique  à  la  Mar- 
tinique, alors  qu'elle  constatait  que  ces  beaux  résultats 
étaient    acquis  «   par  la  force  des  choses,  par  la  tâche 
organisée,  par   un  travail  libre  constitué  avec  les  élé- 
ments que  ces  deux  colonies  avaient  en  elles  >?L'exem- 
ple  était  tout  au  moins  mal  choisi.  Pourquoi  encore  le 
gouverneur  de  la  Martinique  constatait-il,  lors  de  l'ar- 

Lacascade  9 
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rivée  du  transport  Aurélie,  le  €  peu  d'empressement  à 
recevoir  les  coolies,  de  la  part  de  ceux  qui  les  avaient 
réclamés  le  plus  impérieusement  (l)»?Pourquoi  l'immi- 
gration n'a-t-elle  pas  donné  phis  de  prospérité  aux  com- 
munes du  sud  de  la  Martinique  qui,  au  dire  des  colons, 
avaient  le  plus  à  souffrir  ? 

Non,  il  n'était  pas  réellement  question  du  manque 
de  bras  ;  on  a  voulu  supplanter  le  travailleur  créole,  le 
remplacer  par  l'étranger,  par  le  coolie  indien  (2)  moins 
pour  avoir  des  travailleurs  à  bon  marché,  ce  qui  n'eût 
pas  été  un  tort,  que  pour  réprimer  les  prétentions  d'une 
liberté  naissante,  ce  qui  est  hideux. 


1.  Lettre  au  Miaistre,  du  12  mai  1853. 

2.  On  offrait  un  Indien  pour  80  centimes  par  jour;  c'était 
réduire  les  aspirations  du  créole  à  cette  seule  perspective  de 
16  sous  par  jour. 
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CHAPITRE  CINQUIEME 

LA  CONTRAINTE  A  Ul^  TRAVAIL  CONTINUEL 


En  même  temps  que  le  décret  du  13  février  1852 
ouvrait  les  Antilles  à  l'immigration,  il  posait  les  prin- 
cipes d'une  réglementation  du  travail  :  la  ipain-d'œuvro 
cessait  d'être  régie  par  le  droit  commun,  pour  tomber 
dans  un  régime  exceptionnel;  le  gouvernement  impé- 
rial donnait,  en  tous  points,  satisfaction  à  ceux  qui 
avaient  porté  leurs  doléances  à  la  commission  où  sié- 
geaient Schœlcher,  Perrinon  et  Gatine. 

Ce  décret  est  divisé  en  quatre  titres,  dont  les  trois  der- 
niers se  rattachent  plus  spécialement  à  notre  matière  (1). 
Ce  sont:  1**  Tiq^migration  aux  colonies;  2**  les  engage- 
ments du  travail  et  les  obligations  des  travailleurs  et 
de  ceux  qui  les  emploient  ;  3°  des  dispositions  de  police 
et  de  sûreté  ;  4**  enfin,  des  dispositions  générales.  Puis, 
dans  chaque  colonie,  des  arrêtés  pris  par  le  gouver- 
nement,  en  vertu    d'une   délégation    expresse  qu'ils 


1.  Bull,  des  Loisj  10«  série,  t.  IX,  n"'  497,  page  540. 
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tenaient  notamment  d'un  décret  du  14  septembre, 
fixaient  la  réglementation  locale  du  travail.  Il  en  résul* 
tait  que  le  régime  était  plus  ou  moins  différent  suivant 
la  colonie,  c*est  ainsi  qu'il  était  plus  rigoureux  à  la 
Guadeloupe  qu'à  la  Martinique.  Cependant  de  l'en- 
semble des  textes^  il  se  dégage  une  idée  générale,  un 
caractère  commun  à  toute  cette  organisation  du  travail: 
c'est  un  système  de  compression  enlevant  à  la  main- 
d'œuvre  tout  ce  qu*il  était  possible  de  lui  enlever,  et 
établissant  un  milieu  terme  entre  l'ancien  esclavage,  — 
qu'on  n'osait  pas  demander,  qu'pn  ne  pouvait  d'ailleurs 
restaui^er  —  et  la  pleine  liberté  ;  avec  le  nouveau  régime, 
en  eflfet,  la  liberté  du  travail  n'existe  plus,  les  ouvriers 
agricoles  sont  attachés  à  la  glèbe,  asservis  aux  em- 
ployeurs «Cette  législation  s'appliquait  à  l'ensemble  delà 
main-d'œuvre,  sans  distinction  d'origine;  te  travailleur 
étranger,  relevant  du  système  spécial  de  l'immigration, 
était  tenu  de  se  soumettre,  outre  les  clauses  spéciales 
de  son  contrat  d'engagement,  aux  règlements  locaux 
sur  la  police  du  travail. 

Cette  législation  comportait  plusieurs  exceptions  au 
droit  commun.  D'abord  elle  créait  la  contrainte  au  tra- 
vail, et  à  un  travail  continuel,  et  cela  paraissait  d'au- 
tant plus  choquant  que  c'était  imposer  le  travail  dans 
une  société  où  le  droit  au  travail  n'était  pas  reconnu  ; 
ce  n'était  plus  l'esprit  de  1848,  ce  n'était  même  plus 
l'esprit  de  la  loi  coloniale  du  18  juillet  1845,  plus  équi- 
table, en  ce  sens  que  si  elle  avait  imposé  aux  affranchis 
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la  même  obligation  au  travail ,  du  moins  avait-elle  créé 
pour  eux  la  faculté  de  demander  du  travail  aux  ateliers 
coloniaux  ;  même  elle  contenait  une  sommation  de 
travail  faite  par  la  police  avant  toute  arrestation  pour 
délit  de  vagabondage  ;  ainsi,  comme  correctif  qu'il  eût 
été  bon  de  placer  à  côté  de  la  contrainte  au  travail,  le 
droit  9u  travail  n'existait  pas.  Cette  contrainte  résultait 
des  articles  12  et  16  combinés  du  décret  de  1852  (1)^  le 
premier  imposant,  à  toutindividu  travaillant  pour  autrui, 
«un  livret^  dans  des  conditions  à  déterminer  par  le  gou- 
vernement de  chaque  colonie  »  ;  le  second  en  admet- 
tant comme  seule  preuve  de  non-vagabondage,  en  dehors 
des  moyens  de  subsistance  ou  de  l'exercice  d'une  pro- 
fession ou  d'un  métier  indépendant,  <  la  justification 
d'un  travail  habituel  par  un  engagement  d'au  moins 
une  année,  ou  par  un  livret  ». 

L'autre  exception  de  cette  législation  était  le  prin- 
cipe d'une  sanction  pénale  garantissant  l'exécution  d'un 
contrat  purement  civil  ;  elle  résultait  de  l'article  7  du 
décret,  prescrivant  une  amende  de  police,  après  deux 
condamnations  encourues  au  civil,  dans  la  même  année, 
contre  l'employeur  qui  n'avait  pas  exécuté  le  contrat 
de  travail,  et  la  même  amende  contre  l'employé  qui, 
dans  le  cours  de  trois  mois,  avait  manqué  trois  fois  à 
son  obligation  de  travailler.  Cette  disposition  était  con- 
traire au  droit  commun,  d'après  lequel  l'inexécution 

1.  Cf.  annexe  D. 
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des  conditions  d'un  contrat  se  résout  en  d  ommages- 
intérêts  à  la  charge  de  celle  des  parties  qui  n'a  point 
satisfait  à  ses  obligations  (1).  Même  en  admettant  la 
nécessité  de  ce  principe,  on  peut  s'étonner  de  eue  que 
les  texte§  n'aient  pas  suffisamment  tenu  compte  de  la 
moins  grande  facilité  qu'il  devait  y  avoir,  pour  l'em- 
ployé, de  faire  constater  la  fraude  de  son  employeur, 
que  pour  ce  dernier  d'atteindre  son  travailleur. 

La  réglementation  locale  du  travail  s'approprie  les 
principes  exdeptionnels  du  décret  du  13  février  1852, 
et,  en  en  accentuant  encore  les  tendances  peu  libérales, 
harcèle  le  travailleur  agricole,  accumule  les  difficultés, 
les  rigueurs,  les  vexations  de  toutes  sortes,  dans  le 
but  de  JTasservir  à  un  employeur,  daÀs  des  conditions 
auxquelles  il  devait  tout  naturellement  répugner.  Cette 
réglementation  résultait,  à  la  Martinique,  de  l'arrèté- 
type  du  10  septembre  1855,  dit  arrêté  Gueydon  (2)  ;  à 
la  Guadeloupe,  de  l'arrêté-type  du  2  décembre  1857,  dit 
arrêté  Husson  (3).  Avec  elle,  la  contrainte  au  travail  se 
manifestait  sous  trois  formes  alternatives  :  l'engagement, 
qui  n'était  autre  chose  qu'une  servitude  à  temps  ;  le 


1.  Sur  la  question,  toujours  à  l'ordre  du  jour,  d'organisation 
du  travail  aux  colonies,  et  d'opportunité  d'établir  un  régime  ex- 
ceptionnel relatif  au  contrat  de  travail,  cf.  les  publications  de 
VInstitut  colonial  Internutionaly  op,  cil, 

2.  BuL  of.  Martinique^  1855,  n*>  1978,  pages  401-425. 

3.  BuL  of.  Guadeloupe,  1857,  n«  813,  pages  706-753. 
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livret,   qni  mettait  le  travailleur  sons  la  surveillance 
continuelle  et  tracassière  de  la  haute  police; la  répres- 
sion du  vagabondage,  c'est-à-dire  la  prison  et  Tatelier 
de  discipline. 

Cette  contrainte  ne  pesait  pas  seulement  sur  le  tra^ 
vailleur  agricole,  c'est-à-dire  celui  qui  n'a  que  ses  deux 
bras^  comme  moyens  de  subsistance  ;  elle  existait,  tout 
aussi  rigoureuse,  pour  les  petits  propriétaires,  les  petits 
rentiers,  et  l'indépendance  avec  laquelle  ils  étaient  en 
droit  de  compter  n'était  qu'illusoire.  En  effet,  quicon- 
que, ne  travaillait  pas  habituellement  pour  autrui, 
devait  pouvoir  justifier,  à  toute  réquisition,  de  l'exer- 
ci3e  habituel  d'une  profession  ou  d'un  métier  indépen- 
dant, ou  de  la  jouissance  d^un  revenu  suffisant  ;  mais 
la  profession  indépendante  n'était  réputée  exercée  habi- 
tuellement qu'autant  qu'elle  comprenait  lin  nombre  de 
journées  de  travail  suffisant  à  l'entretien  de  l'intéressé 
et  de  sa  famille  ;  mêmes  restrictions  en  ce  qui  concer- 
nait la  jouissance  de  revenus  quelconques.  Or,  le  maire 
de  la  commune,  ayant  seul  qualité  pour  déclarer  suf- 
fisant ce  nombre  de  journées  ou  ce  chiffre  de  revenus, 
avait  le  droit,  suivant  les  cas,  d'accorder  ou  de  refuser 
une  dispense  de  travail  habituel; des  lors,  tel  petit  pro- 
priétaire, tel  petit  rentier,  qui  n'avait  pas  obtenu  du 
maire  de  sa  commune  une  dispense  de  travail  habituel, 
était  tenu  de  justifier  pour  l'emploi  du  surplus  de  ses 
journées  ou  la  provenance  de  ses  autres  ressources, 
soit  de  l'exercice  d'une  autre  profession  indépendante. 
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8oit  d'un  travail  habituel  pour  autrui  (1).  C'était  arbi- 
traire et  compliqué,  et  l'application  pratique  de  ces  dis- 
positions conduisait  à  des  abus,  dont  les  seules  victimes 
étaient  ces  nouveaux  aiTranchis,  qui,  par  le  travail,  les 
économies  et  les  privations,  avaient  réussi  à  s'émanci- 
per complètement. 

Mais  revenons  au  travailleur  agricole  proprement  dit, 
qui  devait  justicier  de  son  travail  habituel  pour  autrui 
soit  par  engagement,  soit  par  livret. 

Engagement  (i). —  Il  consistait  en  un  contrat  de  tra- 
vail passé  avec  un  employeur,  qui  devenait  l'employeur 
habituel.  Les  engagés  étaient  dispensés  d'être  munis 
d'un  livret,  à  la  condition  que  leur  contrat  de  travail 
fût  un  contrat  à  long  terme,  d'une  année  au  moins  ;  si 
le  travailleur  se  louait  à  la  tâche,  à  la  journée  ou  au 
mois,  il  était  astreint  au  port  du  livret.  L'engagement 
était  un  contrat  exclusivement  civil,  qui  se  constatait 
devant  le  maire  ou  le  juge  de  paix  ;  mais  c'était  un 
contrat  sui  gêner is,  sans  équivalent  dans  le  droit  mé- 
tropolitain, puisqu'il  comportait  une  garantie  pénale, 
par  application  du  décret  de  1852. 

La  liberté  de  l'engagé  était  à  ce  point  restreinte,  que 
toutes  ses  obligations  étaient  minutieusement,  régle- 


l.Cf.  notamment,  le  règlement  de  la  Guadeloupe,  art.  49, 
50  et  55. 

2.  Il  ne  s'agit  ici  uniquement  que  de  l'engagement  qu'était* 
appelé  à  souscrire  le  travailleur  indemne  de  toute  attache  avec 
le  régime  réservé  de  Tim  migration . 
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mentées  et  sévèrement  sanctionnées.  Ainsi,  et  pour  ne 
citer  qu'un  exemple* entre  tant  d'autres,  il  était  d'usage, 
sur  les  habitations^  de  donner  à  l'engagé  une  case  et  un 
jardin  ;  la  concession  de  ce  jardin  entraînait  la  réservé 
d'un  jour  par  semaine  pour  le  cultiver,  et  le  salaire 
était  diminué  d'autant.  Or  l'engagé  n'avait  pas  la  pleine 
disposition  de  cette  journée,  qu'il  achetait  cependant 
chaque  semaine  à  son  maître  ;  s'il  lui  plaisait  de  louer, 
sur  une  habitation  voisine,  cette  journée  disponible^ 
trouvant  peut-être  ainsi  le  moyen  de  gagner  davantage, 
et  de  consacrer  son  dimanche  à  la  culture  de  son  jar- 
din, il  n'en  avait  pas  la  faculté  sans  le  consentement  de 
son  maître  :  ceci  résulte  de  l'article  64  du  règlement 
de  la  Guadeloupe.  L'article  75  du  même  règlement 
plaçait,  sous  la  surveillance  des  commissaires  de  police 
et  de  la  gendarmerie,  ces  jardins,  qu'ils  avaient  le  droit 
de  visiter  sur  toute  réquisition  qui  leur  était  adressée  ; 
seuls  juges  du  bon  ou  du  mauvais  entretien,  ils  pou- 
vaient, le  cas  échéant,  condamner  aux  amendes  prévues 
à  l'article  80:  «  Tout  travailleur,  à  qui  une  journée  par 
semaine  aura  été  réservée  pour  la  culture  de  son  jardin, 
devra  entretenir  ce  jardin  en  bon  état,  sous  peine  de 
5  à  20  francs  d'amende.  » 

Les  cas  où  les  amendes  étaient  possibles  se  présen- 
taient nombreux  ;  le  plus  petit  manquement  au  travail, 
la  faute  la  plus  légère,  l'oubli  le  plus  pardonnable  de 
la  part  du  travailleur  étaient  sévèrement  réprimés,  par 
la  retenue  du  salaire  afférent  à  la  journée  où  cette  irré- 
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gularité  s  était  produite,  augmentée  de  la  retenue  d*une 
seconde  Journée  de  travail,  à  titre  de  dommagee-inté* 
rets  et  sans  préjudice  souvent  de  ces  amendes  de  po- 
lice. En  définitive,  l'engagement  équivalait  à  une  ser- 
vitude temporaire  ;  une  fois  engagé,  le  travailleur 
agricole  devait  abdiquer  la  liberté  qu'il  tenait  de  Téman- 
cipation,  il  ne  s'appartenait  plus,  il  devenait  un  véri* 
table  serf  de  la  glèbe,  tant  il  est  vrai  que  les  règlements 
ne  lui  faisaient  jamais  qu'une  situation  désavantageuse 
vis-à-vis  de  son  maître. 

Lwret  et  passeport  à  Vintérieur.  --  A  l'etception  des 
engagés  à  long  terme  (1),  les  autres  travailleurs  étaient 
astreints  au  livret  ;  y  étaie^t  même  assujettis,  à  la  Mar» 
tinique,  les  enfants  de  12  ans  (  article  40  de  l'arrêté),  à 
la  Guadeloupe,  les  enfants  de  10  ans  (article  47  de  Tar» 
rêté).  Celui  qui,  astreint  au  livret,  n'en  avait  pas  pris 
un,  était  puni  d'une  amende  et,  suivant  les  circonstan*- 
ces,d'un  emprisonnement,sans  préjudicedes  peines  spé* 
ciales  applicables  au  vagabondage  (2).  On  consignait  au 
livret,  outre    les  renseignements  individuels  cpncer- 

1.  Si  le  livret  devait  être  véritablement,  comme  on  le  préten- 
dait, une  garantie  à  la  fois  pour  l'employeur  et  pour  l'employé, 
on  peut  se  demander  pourquoi  Tengagé  de  plus  d'une  année 
était  privé  de  cette  garantie.  Il  semble  que,  dans  la  réalité,  on 
ait  voulu  rendre  très  dure  la  situation  des  travailleurs  astreints 
au  livret,  pour  les  pousser  à  contracter  un  engagement  de  lon- 
gue durée,  qui,  en  définitive,  les  liaient  pour  un  temps  à  l'em- 
ployeur. 

2.  Cf«  notamment  article  61,  Guadeloupe. 
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nant  son  porteur,  l^indication  de  l'employeur  habituel, 
des  autres  employeurs  si  le  travailleur  se  louait  à  plu- 
sieurs maîtres,  la  manière  dont  le  travail  était  fourni, 

le  salaire  convenu,  les  avances  consenties,   des  obser- 

• 

vations  de  toutes  sortes  etc.,.  Le  livret  servait  égale- 
ment à  constater,  le  cas  échéant,  le  prix  dui  loyer  et 
son  paiement  ;  tout  un  système  méticuleux  de  visas 
mensuels  était  organisé  dans  ce  but,  et  le  logeur  avait 
la  faculté,  en  cas  de  non-paiement  du  loyer,  de  refuser 
son  visa,  d'où  irrégularité,  et  amende  (articles  40  et  ss., 
Martinique)»  • 

L'intéressé iievait  toujours  èlre  porteur  de  son  livret, 
scrupuleusement  tenu  à  jour,  car,  contrainjt  de  l'exhi- 
ber à  première  signification,  de  l'autorité,  il  s'exposait 
à  une  amende  s'il  ne  pouvait  pas  le  produire,  ou  bien 
si  le  livret  n'était  pas  régularisé.  A  quelles  tracasseries 
se  trouvait  exposé,  avec  un  régime  aussi  rigoureux 
sur  les  livrets,  celui  qui  n'avait  que  ses  deux  bras 
pour  vivre  !  C'était  l'oppression  poussée  à  ses  dernières 
limites,  la  porte  grand'ouverte  à  la  partialité,  aux 
rancunes,  aux  basses  vengeances,  d'autant  que  l'em- 
ployeur s'accordait  souvent  la  faculté  d'inscrire  sur  le 
livret  les  avances  consenties.  II  y  avait  là  un  danger 
réel,  car  il  se  trouvait  des  maîtres  pour  exploiter  les 
mauvais  penchants  de  leurs  travailleurs  en  leur  faisant 
des  avances  de  salaire  qui  les  rivaient  pour  longtemps 
à  leur  service:  c'était  inféoder  le  travailleur  au  maître 
le  placer  sous  une  dépendance  dont  il  ne  pouvait  se 
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délivrer  qu'à  l'aide  des  plus  grandes  privations.  D'au- 
tre part,  quelques  maîtres  peu  scrupuleux  n'hésitaient 
pas  à  satisfaire  leurs  rancunes,  en  inscrivant  au  livret 
des  notes  défavorables  à  Tendroit  du  travailleur,  dont 
à  tort  ou  à  raison^ils  voulaient  se  plaindre,  et  qui  étaient 
de  nature  à  l'empêcher  de  trouver  de  l'ouvrage. 

Certes,  l'institution  des  livrets  existait  dans  la  métro- 
pole, où  d'ailleurs  elle  n'était  pas  à  l'abri  de  l'hostilité 
que  lui  manifestaient  ceux  qui  y  étaient  spécialement 
soumis.  Il  était  curieux  de  voir,  par  une  fausse  inter- 
prétation, appliquer  au   travail  agricole  colonial   une 
législation    qui,  dans  la    métropole,  visait  les    seuls 
ouvriers  des  fabriques  (1)  ;  dirigée,  par  principe,  contre 
un  élément  de  population  essentiellement  nomade,  elle 
ne  semblait  convenir  en  aucune  façon  à  une  popula- 
tion sédentaire  comme  l'était  celle  des  Antilles.  Trans- 
plantée  de  France   aux  Antilles,  cette  institution,  au 
lieu  de  n'intéresser  que  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  publique,  était  devenue  un  moyen  d'op- 
pression, une  arme  de  guerre  contre  l'ouvrier  agricole. 
La  réglementation  locale  des  livrets  était  devenue 
d'autant    plus    odieuse  à  la  main-d'œuvre,   qu'elle    se 
compliquait  de   dispositions  rigoureuses  relatives   au 
passeport  à  l'intérieur.  La  loi  métropolitaine  avait  qua- 
lifié le  livret  de  passeport  à  l'intérieur  €  quand  il  était 
spécialement  visé  à  cet  effet  >  ;  aux  Antilles,  le  passe- 


1.  Loi  du  il'2  juin  1854,  article  !•'. 
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poH  était  devenu  une  pièce  indépendante  du  livret  ou 
du  contrat  d'engagement.  Il  était  obligatoire  pour  tout 
individu  âgé  de  plus  de  seize  ans,  quel  que  soit  le  mode 
de  travail  habituel.  Le  passeport  à  l'intérieur  consis- 
tait en  un  extrait  du  registre  matricule  du  recensement; 
délivré  par  le  maire  contre  justification  du  paiement 
de  1  impôt,  il  devait  être  visé   annuellement,  sous  la 
même  réserve  ;  le  visa  du  maire  mentionnait  en  outre, 
que  le  titulaire  était  sujet  ou  non  sujet  à  livret.  Tout 
individu,  non  muni  de  son  passeport,  ou  porteur  d'un 
passeport  irrégulier, était  puni  d'une  amende  de  police; 
il  devait  aussi   l'exhiber  à  première  réquisition  de  la 
gendarmerie,  sous  peine  d'une  amende,  et  cela  même 
lorsqu'il  circulait  dans  la  commune  où  il  était  inscrit  (1). 
,  Avec  le  passeport  à  l'intérieur,  on  arrivait  pratiquement 
à  ce  résultat  d'appliquer    la  contrainte  par   corps   au 
recouvrement  de  l'impôt  personnel:  en  eflfet,  le   visa 
n^était  accordé  que  contre  justification  du  paiement  de 
l'impôt,  or  le  défaut  de  visa  constituait  une  irrégularité, 
et  de  ce  fait  le  porteur  était  puni  d'une  amende,  qui  le 
rendait  passible  de  l'atelier  de  discipline;  on  retombait 
toujours  dans  la  contrainte  au  travail.  A  la  Guadeloupe, 
où  la  réglementation  était  plus  rigoureuse  encore,  on 


1.  Cf.  arrêté  de  la  Martinique,  articles  25  et  ss.  A  la  Guade- 
loupe, un  système  de  déclarations,  préalables  à  tout  déplacement, 
même  sur  l'étendue  d^une  commune,  était  établi  par  les  arti- 
cles 19,  -22,  28  et  autres  de  l'arrêté. 
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avait  trouvé  une .  eombinaisou  pour  contraindre  à  un 
engagement  .de  travail,  d'unp  année  au  moins,  le  por- 
teur d'un  passeport  irrégulier  (1).  Ainsi,  au  nom  de  la 
sécurité  publique  et  de  Tinlérêt  général,  se  trouvait 
restreinte  jusqu'à  la  liberté  de'  circuler  ! 

Vagabondage  et  atelier  de  discipline.  —  Le  décret 
du  13  février  1852  établissait,  par  s(m  article  16(2),  une 
définition  de  l'état  de  vagabondage  beaucoup  plus  stricte 
que  celle  de  la  loi  métropolitaine  (article  270  du  Code 
pénal).  La  preuve  du  non- vagabondage,  au  point  de 
vue  répressif,  résultait,  dans  la  métropole,  de  la  pos- 
session d'un  domicile,  aux  colonies,  d'une  prestation 
continuelle  de  travail  (3)  ;  ainsi,  aux  Antilles,  pour 
n'être  pas  vagabond,  il  ne  suffisait  pas,  à  défaut  de 
ressources  suffisantes  [et  nous  avons  vu  à  quelles  res- 
trictions on  soumettait  Texercice  d'une  profession 
indépendante  et  la  jouissance  d'un  revenu  (4)],  il  ne 
suffisait  pas  d'un  domicile  certain,  il  fallait  encore  jus- 
tifier d'un  emploi  du  temps  qui  fût  conforme  aux  règle- 
ments ;  c'est-à-dire,  qu'en  définitive,  le  seml  fait  de 
n'avoir  point  un  employeur  habituel  constituait  l'état 

1.  Cf.  articles  15,  40,  47  de  l'arrêté. 

2.  Cf.  anaexe  D. 

3.  La  législation   coloniale,    disait-on,    ne  peut  reconnaître 
comme  domicile  légal  la  demeure  habituelle  du  noir,   à  cause 
du  peu  de  frais  de  sa  construction  ;  mais  la  loi  métropolita  ine 
tient-elle  compte  de  qe  que  coûte  le  domicile  exigé  ? 

4.  Cf.  infra^  page  8o. 
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de  vagabondage,  et  qu'an  travailleur,  même  s'il  pos- 
sédait un  domicile  certain,  pouvait  être  poursuivi  comme 
vagabond.  Or^  combien  de  gens  trouvent41s  des  moyens 
d'existence  honorables,  en  ne  travaillant  qu'à  leur 
fantaisie  !  nous  voulons  dire  sans  travailler  continuel- 
lement. Le  fait  est  fréquent>aux  colonies  plus  que  par- 
tout ailleurs^  oii  eelui  qui  n'a  d'autre  ambition  que 
celle  de  satisfaire  aux  besoins  matériels  les  plus  res- 
treints, peut  se  contenter  d'un  <  a)oupa  »  (cabane  de 
feuillages),  pour  bahitation,  d'une  chemise  et  d'un 
pantalon  de  toile,  comme  habillement,  en  un  mot  du 
salaire  de  deux  jours  de  travail  pour  l'entretien  d\u!ie 
semaine  ;  une  telle  existence  suffisait  à  constituer  le 
délit  de  vagabondage  aux  Antilles  (1). 

Les  arrêtés  locaux  avaient  muhiplié  les  amendes  de 
poBiee  avec  une  largesse  si  excessive,  —  qu'elles  inter- 
vinssent comme  sanction  du  contrat  de  travail,  dans 
les  conditions  de  l'article  7  du  décret  d^  i8S2,  ou  à 
l'occasion  d'une  contravention  aux  règlements,  par 
exemple  pour  port  d'un  livret  irrégulier — ,  que  les  occa- 
sions se  présentaient  fréquentes  de  condamner  les  tra- 


1.  Cf.  discussions  sur  la  loi  coloniale  de  1845  ;  déclarations 
de  M.  Gasparin  (séance  du  5  juin).  Commission  de  1848,  décla- 
rations de  M.  Isarabert,page  69.  Commission  de  1849,  MM.  Passy 
et  Isambert,  page  191.  La  commission  de  1875  a  émis  l'avis  de 
supprimer  de  rartîcle  16  du  décret  de  1852,  les  mots  qui  expli- 
quaient cette  contrainte  au  travail  (cf.  uètra^  page  117). 
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vailleurs.  Par  application  de  l'article  23  du  décret  de 
1852  (1),  les  amendes,  ainsi  que  les  condamnations  aux 
frais  et  dépens,  étaient  converties  de  plein  droit  en 
journées  de  travail,  en  cas  de  non-paiement  dans  la 
première  quinzaine  des  poursuites.  L'ensemble  de  ces 
condamnations,  en  principal  et  frais^  était  souvent 
élevé  (2),  et  le  travailleur  se  trouvait  difficilement  en 
mesure  de  s'acquitter  de  ce  paiement  ;  cette  impuis- 
sance le  contrai^ait  à  des  prestations  de  travail  à 
Tatelier  de  discipline/  où  se  coudoyaient,  en  une  pro- 
miscuité démoralisante,  les  véritables  maraudeurs  et 
les  débiteurs  insolvables  d'une  amende.  Dans  la  prati- 
que, les  disciplinaires  étaient  employés  aux  entrepri- 
ses de  routes,  aux  travaux  de  confection,  de  curage 
ou  d'entretien  des  ports  et  canaux,  pour  le  compte  de 
la  colonie  ou  des  communes  (3).  Des  arrêtés  détermi- 
naient le  régime  des  ateliers  de  discipline,  le  taux  et 
les  conditions  du  travail,  les  punitions, etc.. 

Tel  fonctionnait,  sous  le  nom  de  réglementation  du 
travail,  le  régime  d'oppression  inauguré  aux  Antilles 


1.  Cf.  Annexe  D. 

2.  A  titre  d'exemple,  le  porteur  d'un  passeport  ifrégulier 
s'exposait  aux  frais  suivants  :  amende,  10  francs  ;  dépens,  lOfr.45  ; 
frais  de  poursuite,  2  fr.  25  ;  frais  de  capture,  7  fr.  50  ;  tim- 
bre 0  fr.  20,  soit,  au  total,  une  somme  de  30  fr.  40. 

3.  Lei  disciplinaires  de  la  Martinique  étaient  surnommés  les 
€  travailleurs-Gueydon  »,  en  souvenir  de  l'arrêté  de  1855  ; 
d'ailleurs  le  canal  Gueydon  est  leur  œuvre  exclusive. 
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en  1852.  Certes  les  pouvoirs  publics  avaient  le  devoir 
de  décourager  Toisiveté,  de  faire  participer  au  travail 
le  plus  grand  nombre  de  bras  possible,  de  veiller  à  la 
tranquillité  publique,  mais  que  ce  fût  par  une  organisa- 
tion large,  libéralement  entendue,  telle  que  l'avait  sou- 
bâitée  la  commission  de  1848'  (1),  et  non  suivant  la 
conception  tyrannique  du  législateur  de  1852,  concep- 
tion que  l'intérêt  général  ne  semblait  justifier  d'aucune 
manière. 

1.  Cf.  Procès-verbaux^  page  118  à  127. 


Lacascade 
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CHAPITRE    SIXIÈME 


LA   GONGURRBNCB  DBS    BRAS 


«  La  population  agricole  actuelle  ne  peut  être  mena* 
cée  dans  son  bien-être  par  rimmigration,  parce  que  la 
vie  matérielle  est  assez  facile  sur  le  sol  colonial,  pour 
qu'il  n  y  ait  rien  à  redouter  »,  écrivait,  en  1850,M.Ëggi- 
mann  (l).Depuis,rimmigratiou  a  fonctionné  largement, 
les  bras  sont  abondamment  offerts  au  travail  agricole, 
et  les  événements  semblent  avoir  démenti  cette  asser- 
tion. Et  d'abord,  on  présentait  le  travailleur  étranger 
à  la  main-d*œuvre  indigène  comme  un  auxiliaire  utile, 
alors  qu'il  était  un  concurrent,  et  même  un  concur- 
rent redoutable,  à  cause  de  la  situation  spéciale  qui  lui 
était  réservée  dans  le  pays. 

Qu'était,  en  effet,  le  travailleur  autochtone?  Un  citoyen 
français,  libre.  Qu'était  son  rival,  le  travailleur  immi- 

1.  Cf.  Bévue  coloniale^  infra,  page  76,  note  1. 
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grant  î  Un  étranger  admis  dans  le  pays,  à  la  condition 
d^y  travailler  ;  il  est  contraint^  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, de  remplir  le  programme  en  vue  duquel  on  s'est 
adressé  à  lui,  celui  de  servir  un  maître,  pendant  un 
temps  déterminé,  suivant  des  conditions  immuables  ; 
c'est  un  travailleur  garanti,  patronné  par  la  colonie,  et 
voici,  en  définitive,  comment  les  choses  se  passaient  : 
Un   propriétaire  avait-il  besoin  de  la  main-d'œuvre 
nécessaire  à  l'exploitation  de  son  habitation,  s'il  dési- 
rait un  indigène,  il  devait  traiter  avec  lui  d*égal  à  égal, 
sans  intermédiaire  ;  s'il  choisissait  un  étranger  il  savait 
qu'il  obtiendrait  un  travailleur  offrant  de  certaines  garan- 
ties, car  la  colonie  lui  tenait  ce  langage  :  voici  un  indi- 
vidu, un  étranger,  qui  a  traité  avec  moi  par  contrat  ; 
en  vous  substituant  à  moi,  je  puis  vous  le  céder.  Je  ne 
connais  pas  ses  aptitudes,  son  caractère,  mais  peu  vous 
importe,  vous  ne  lui  demandez  que  du  travail,  or  je  puis 
vous  le  garantir  bon  pour  cet  ouvrage.  Pendant  trois 
ans,  pendant  cinq  ans,  vous  l'aurez  à  vous,  sans  qu'il 
puisse  vous  quitter  (1)  ;  vous  en  ferez  ce  que  bon  vous 
semblera,  vous  en  tirerez  le  parti  qui  vous  conviendra, 
peu  importe,  il  vaut  le  même  prix  ;  son  temps,  son 
activité  vous  appartiennent,  il  devra  exécuter  le  travail 
que  vous  lui  imposerez,  sans  pouvoir  songer,  en  quoi 
que  ce  soit,  à  modifier  la  condition  que  lui  fait  son  con- 


1.  Article  7  de  la  conventioa  de  1861. 
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trat  ;  50  centimes  par  jour,  environ,  c'est  tout  ce  que 
vous  lui  devez,  avec  le  logement,  la  nourriture,  et,  en 
cas  de  maladie,  les  soins  ;  ne  le  maltraitez  pas  trop. 
Quant  au  créole,  il  est  peut-être  meilleur,  mais  je  ne 
puis  vous  le  garantir  ;  citoyen  comme  vous,  il  est  votre 
égal  et  possède  les  mêmes  droits  que  vous  ;  de  même 
que  vous  pouvez  le  renvoyer,  de  même  il  peut  vous 
quitter,  sans  autre  ressource  pour  vous  que  des  dom- 
mages-intérêts, peut-être  illusoires.  A  mérite  égal,  la 
préférence  allait  au  travailleur  étranger,  parce  que 
l'employeur  était  armé  pour  le  contraindre  au  travail. 
Si  Timmigrant  était  un  concurrent,  déjà  privilégié,  parce 
qu'il  offrait  plus  de  garanties,  il  était  plus  redoutable 
encore,  parce  qu'on  pouvait  se  le  procurer  facilement  : 
il  suffisait  de  demander  des  immigrants,  pour  qu'aus- 
sitôt la  colonie,  sans  enquêtes  ni  informations,  sans 
tenir  compte  du  nombre  de  bras  disponibles,  en  jetât 
sur  le  marché. 

Que  devenait  le  travailleur  indigène,  le  créole?  En 
face  du  propriétaire  favorisé,  à  qui  l'on  offrait  officiel- 
lement de  la  main  d'œuvre  à  des  conditions  exception- 
nelles, en  face  du  coolie  privilégié,  parti  de  l'Inde  avec 
la  rassurante  perspective  d'être  employé,  salarié  et 
rapatrié,  il  formait  une  classe  à  part;  tenu  à  l'écart,  les 
demandes  d'emploi  s'éloignaient  de  lui,  et  sa  situation, 
empirant  à  mesure  que  les  convois  d'immigrants  se 
succédaient,  sa  situation  l'inquiétait  sans  qu'il  pût  espé- 
rer la  modifier  jamais. 
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Nous  avons  dit  que  le  colon  propriétaire  trouvait  son 
avantage  à  employer  le  travailleur  étranger,  est-ce  à 
dire  que  son  emploi  fût  moins  onéreux  ?  Si  la  seule 
quotité  du  salaire  effectif  était  en  jeu,  la  réponse  serait 
affirmative  :  le  salaire  du  créole  était  variable  à  Tex- 
cès  ;  évalué  en  argent^  il  r  essor  tissait  en  moyenne, 
dans  les  environs  de  1  franc  à  1  fr.  50  par  jour,  taux 
toujours  supérieur  à  celui  de  l'immigrant,  à  peu  près 
immuablement  fixé  à  0  fr.  50  par  jour,  d'où  Terreur 
assez  répandue  que  lecréole  coûtait  plus  cher  que  l'im- 
migrant. Mais  la  question  est  autrement  complexe^  car 
il  y  a  lieu  de  considérer,  en  face  du  salaire  du  créole, 
le  prix  de  revient  de  l'immigrant,  c'est-  à-dire  cet  ensem- 
ble de  frais  et  dépenses,  théoriquement  obligatoires 
pour  Tengagiste  :  salaire  journalier,  frais  d'introduc- 
tion, d'hospitalisation,  de  rapatriement,  d'entretien 
(conformes à  certains  règlements).  Au  surplus,  doit-on 
encore  tenir  compte  du  nombre  de  journées  de  travail 
réellement  fournies  (1);  or,  tous  ces  éléments  sont  dif- 
ficiles à  déterminer  rigoureusement,  si  bien  qu'en  réa- 
lité, —  et  nous  ne  sachons  pas  que  le  calcul  ait  été 
fait,  —  on  ne  peut  affirmer  que  Tun  coûtât  plus  cher 
que  l'autre.  Théoriquement,  Templpi  de  l'immigrant  eût 
dû  être  plus  onéreux,  si  les  engagistes  avaient  rempli 
strictement  leurs  obligations,  mais,  après  tout,  n'ctait- 
il  pas  équitable  qu'il  en  fût  ainsi,  puisque  cet  étranger 

1.  Cf.  m/ra,  page  79. 
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était  garanti  bon  pour  le  travail.  CoûtftJ;-ii  plus  cher,  le 
colon  propriétaire  avait  encore  intérêt  à  le  garder  et  à 
l'employer;  c'était  le  moyen  de  tenir  le  créole  à  dis- 
tance. 

Pour  bien  saisir  cette  observation,  c'est  le  moment 
de  rappeler  ici  la  situation  agricole  des  Antilles;  un 
seul  genre  de  travail  possible,  le  travail  des  champs; 
si,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  on  introduit 
dans  le  pays  un  élément  étranger,  cette  introduction 
n'a  pour  but  que  le  seul  travail  des  champs,  car  la  tota- 
lité de  la  main-d'œuvre  utile  est  essentiellement  agri- 
cole. Dès  l'instant  que  l'immigration  engendrait  une 
concurrence  de  bras,  cette  concurrence  produisait  ses 
ertets  non  pas  sur  telle  ou  telle  partie  de  la  main-d'œu- 
vre, sur  tel  ou  tel  corps  de  métier,  mais  sur  la  main* 
d'œuvre  tout  entière  ;  en  d'autres  termes  les  questions 
d'immigration  et  de  concurrence  intéressaient  toute  la 
population  antillaise  qui,  en  dehors  du  travail  de  la 
canne,  ne  trouvait  rien  à  faire,  rien  à  ga^er. 

La  concurrence  des  bras  entraînait,  cela  va  sans  dire, 
la  baisse  des  salaires,  tendant  à  se  rapproqher  du 
salaire  le  plus  bas,  celui  de  l'immigrant,  lequel  était  en 
quelque  sorte  officiel • 

Toute  question  de  salaire  mise  à  part,  l'immigration 
tendait  à  vicier,  sur  le  marché,  la  valeur  normale  du 
travail  agricole.  En  effet,  considéré  comme  une  mar- 
chandise, Tunique  marchandise,  le  travail  agricole  avait 
un  cours,  un  prix  ;  la  fixation  de  ce  cours  eût  dû  nor- 
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paiement  résulter  de  la  moyeune  proportion  entre  le 
nombre  des  demandes  et  celui  des  offres,  entre  les  pré- 
tentions des  employeurs  et  celles  des  employés.  Du 
côté  des  colons  propriétaires,  en  nombre  relativement 
restreint,  les  demandes  restaient  constantes,  les  exigen- 
ces, les  intérêts  restaient  les  mêmes  ;  de  l'autre  côté, 
du  côté  des  travailleurs,  on  trouvait  deux  éléments  très 
différents,  l'élément  étranger,  et  Félémei^t  autochtone, 
comprenant,  outre  les  travailleurs  habituels,  ce  contin* 
gent  de  petits  propriétaires  qui^  ne  réussissant  pas  à 
vivre  exclusivement  des  bénéfices  réalisés  sur  leurs  palr- 
celles  de  terre,  venaient  demander  à  la  canne,  par  le 
salaire  de  quelques  journées  du  travail,  des  ressources 
supplémentaires.  Or,  il  s'est  trouvé  que  cette  valeur  du 
travail  n'était  pas  normalement  déterminée,  parce  que 
régalité  de  situation  n'existait  pas,  et  que  le  débat, 
pour  la  fixation  de  cette  valeur  du  travail,  s'est  trouvé 
circonscrit: d'une  part,  la  totalité  des  employeurs,  d'au- 
tre part,  une  fraction  seulement  de  la  main-d'œuvre, 
la  fraction  étrangère  ;  l'équilibre  était  détruit,  au  détri- 
ment dps  créoles.  En  effet,  la  main-d'œuvre  agricole 
n'avait  aucune  cohésion  ;  des  deux  éléments  qui  la  com- 
posaient, chacun  combattait  de  son  côté  ;  alors  que 
l'élément  autochtone  restait  stationnaire  et  végétait, 
rélément  étranger  se  multipliait,  sans  que  les  pouvoirs 
locaux  tinssent  compte  des  besoins  réels  de  la  produc- 
tion, sans  qu'ils  se  préoccupassent  de  proportionner  le 
nombre  des   immigrantis  à  celui  des  travailleurs  exis- 
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tant  déjà  dans  la  colonie.  Par  cette  facilité  de  recru- 
tement, jointe  aux  garanties  légales  qu'il  offrait^  l'élé- 
ment étranger  devait  toujours  Remporter  sur  Télément 
indigène;  et  Temployeur,  se  servant  de Tlndien  comme 
d'une  sorte  d'épouvantail,  pouvait  intimider  le  créole 
par  le  coolie^  si  bien  que  les  variations  possibles  de  la 
valeur  normale  du  travail  agricole^  ne  se  mesuraient 
qu'eu  égard  au  seul  élément  étranger  ;  ces  variations 
étaient  fausses,  car  le  créole  n'était  pas  appelé  à  ce 
débat  et  l'employeur  pouvait  toujours  dire  à  Tindigène  : 
vos  prétentions  sont  exagérées,  si  vous  ne  consentez 
pas  à  accepter  les  miennes^  je  ferai  venir  des  Indiens, 
et  le  taux  auquel  je  les  emploierai  représentera  le  taux 
officiel  de  la  valeur  du  travail  agricole  ;  le  fonctionne- 
ment de  rimmigration  n'était  autre  chose  qu'une  spécu- 
lation sur  le  travail  créole,  ee  qui  nous  a  fait  dire  que, 
coûta t-il  plus  cher,  le  coolie  devait  être  employé,  par 
les  colons,  de  préférence  au  créole. 

En  résumé,  l'immigration,  établie  dans  l'intérêt  ex- 
clusif du  colon  propriétaire,  sacrifiait  la  main-d'œuvre 
à  ses  exigences  ;  le  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande  eût 
dû  être  libre,  en  réalité  il  fut  restreint,  on  peut  même 
dire  qu'il  n'existait  pas.  Bien  plus^et  ce  fut  là  la  suprême 
iniquité  du  régime,  l'étranger  faisait  la  loi  à  l'indigène, 
dans  son  propre  pays,  car  c'est  lui  qui  fixait  le  salaire 
du  créole,  assignait  au  travail  une  valeur  quasi  offi- 
cielle ;  la  concurrence  fut  redoutable.  Nous  verrons 
dans  les  développements  ultérieurs  combien  fut  ser- 
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vile  la  condition  du  coolie  ;  en  restreignant  la  liberté 
de  l'Indien^  c'était  celle  du  créole  qu'on  restreignait,  et, 
au  fond^  la  principale  victime  de  l'immigration  fut  le 
créole,  tant  il  est  vrai  que  le  travail  servile  nuira  tou- 
jours au  travail  libre,  quandilnelerendra pas  impossible. 


L'immigration  indienne,  telle  qu'elle  a  fonctionné 
aux  Antilles,  a  été  la  restauration  de  Tancien  esclavage. 
«  Tout  immigrant  est  un  individu  soumis  à  certaines 
restrictions  de  sa  liberté,  nonobstant  les  protestations 
des  philanthropes  ;  augmentez  sa  liberté,  vous  dimi- 
nuerez, pour  Tcûgagiste,  les  profits  matériels  et  moraux 
de  la  convention  ;  chaque  fois  qu'on  a  voulu  déroger  à 
ce  principe  que  l'immigrant  reste  immigrant  depuis  son 
arrivée  jusqu'à  son  départ,  on  a  obtenu  des  résultats 
qui  ont  forcé  à  revenir  à  l'application  de  ce  principe  ; 
pas  plus  que  l'administration,  nous  ne  pouvons  admet- 
tre  que  l'Indien  soit  soumis  aux  règles  du  droit  com- 
mun »,  s'était  écrié  un  partisan  du  régime,  au  Conseil 
général  de  la  Martinique  (1).  Est-ce  clair  ?  Dans  l'in- 
térêt du  colon,  Pimmigrant  ne  pouvait  être  aussi  libre 
qu'un  autre  homme,  aux  Antilles. 

D'ailleurs,  dès  les  débuts  de  l'immigration,  on  ne 
s'était  pas  montré  disposé  à  traiter  très  libéralement 
l'immigrant,   l'Indien   dans    l'espèce.  Attribué    à  une 

1.  Cf.  le  Progrès  du  26  janvier  1881. 
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habitation  par  voie  de  tirage  au  sort,  le  coolie  doit 
tout  son  temps  à  l'employear  auquel  il  est  écho  ;  s'ab- 
sente-t-il,  il  est  reconduit  sur  l'habiution  par  la  gen- 
darmerie, il  ne  doit  servir  d'autre  personne  que  Tenga- 
giste  auquel  il  est  rivé.  Autre  combinaison  dont  le 
résulut  était  d'inféoder  le  coolie  à  l'engagiste  :  l'arti- 
cle 33  de  l'arrêté  du  15  janvier  1861  pour  la  Martini- 
que, portait  que  «  l'engagé  ne  peut  obtenir  son  congé 
d'acquit  que  lorsque  le  temps  stipulé  par  lui  a  été  réel- 
lement fourni  à  raison  de  vingt-six  journées  de  travail 
effectif  et  complet  par  mois  ;  les  jours  d'absence  au 
travail,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  doivent  être 
remplacés  par  autant  de  journées  supplémentaires  »  ; 
c'était  aggraver  Tarticle  9,  §  1*' de  la  convention  franco - 
anglaise  de  1861  qui,  dans  le  même  ordre  d'idées,  ne 
faisait  état  que  d'une  «  interruption  volontaire  de  tra- 
vail, régulièrement  constatée,  »  Il  arrivait  que  la 
durée  de  l'engagement  ne  se  comptait  plus  de  date  à 
date,  itiais  s'augmentait  encore  de  journées  supplémen- 
taires remplaçant  celles  où  le  coolie  n'avait  pas  tra- 
vaillé, fût-ce  la  maladie  qui  l'en  eût  empêché.  Quand  le 
coolie  avait  obtenu  sa  liberté,  il  était  assimilé  aux 
nouveaux  arrivants,  et,  par  conséquent,  compris  dans 
une  nouvelle  répartition. 
Nous  n'étudierons  pas  .ces  règlements  locaux  (1)  ; 


1.  Pour  la  Martinique,   cf.  les  arrêtés  des    15  janvier  1861, 
5  juillet  1870,  7  juin  1875,  10  juin  1879, 
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les  abus  de  fait  venaient  ajouter  eneore  à  la  rigueur 
de  leurs  dispositions;  deç  infractions  à  celles  des  pres- 
criptions édictées  ep  faveur  du  coolie,  se  révélaient 
fréquemment,  au  point  que  le  17  août  1880,  le  Direc- 
teur de  rintérieur,  à  la  Martinique,  dut,  pour  essayer 
de  faire  cesser  ces  abus^  adresser  à  tous  les  employeurs 
d'Indiens  une  circulaire  où  il  constatait  notamment, 
entre  autres  choses,  que  Tarticle  34  de  l'arrêté  du 
15  janvier  1861,  qui  prescrit  aux  engagistes  de  remet- 
tre, chaque  semestre,  aux  engagés^  un  règlement  de 
leur  compte,  comprenant  le  montant  des  journées  de 
travail  fournies  pour  la  libération,  et  celui  des  som- 
mes payées,  n'était  jamais  exécuté.  On  voit  dans  quelle 
impossibilité  la  pratique  de  cet  abus  mettait  le  coolie 
de  prouver,  à  la  fin  présumée  de  son  engagement,  qu'il 
avait  réellement  fourni  le  temps  réglementaire.  La 
circulaire  constatait  encore  que  les  engagistes,  sur  un 
grand  nombre  de  propriétés,  retenaient  la  moitié  des 
salaires  de  leurs  engagés,  pour  la  leur  remettre  en  fin 
d'année  ou  souvent  même  à  l'expiration  de  leur  enga- 
gement, cela  contrairement  à  la  convention  franco- 
anglaise  de  1861  et  aux  termes  des  contrats  d'engage- 
ment, prescrivant  le  paiement  intégral  des  salaires,  par 
périodes  de  vingt-six  jours  de  travail. 

Abus  encore  à  relever  quant  aux  dépenses  obligatoi- 
res pour  Tengagiste,  mais  auxquelles  il  se  soustrayait, 
et  cependant  ces  dépenses,  à  ne  nous  occuper  que  des 
frais  d'entretien^  en  dehors  des  frais  de  maladie,  n'étaient 
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pas  excessives.  On  a  dû  faire  pour  les  immigraûts,  ce 
qu'on  avait  déjà  fait  pour  les  esclaves  (1),  fixer  des 
minima  (2).  I!  est  d'ailleurs  intéressant,  dans  cet  ordre 
de  choses^  de  se  reporter  à  la  discussion,  en  Conseil 
privé,  d'un  projet  d'arrêté  sur  le  régime  de  Timmigra- 
tion  à  la  Martinique.  Par  prétendu  respect  des  mœurs 
indiennes  et  de  la  couleur  locale,  et  tablant  sur  ce  que 
rindien  n'aime  pas  l'isolement,  on  décidait  que  les  coo- 
lies engagés  seraient  groupés  dans  des  cases,  par  sexe 
et  par  famille  ;  il  était  inutile  que  chaque  case  reçut 
autant  de  lits  qu'elle  renfermait  d'individus,  Tespace 
libre  serait  plus  grand  avec  un  seul  lit,  c'est-à-dire  des 
planches  de  bois  recouvertes  d'une  natte  ou  d'une  cou- 
verture, et  encore  la  natte  était  considérée  comme  un 
accessoire  <  d'un  luxe  tout  asiatique,  qui  ne  semble 
propre  qu'à  une  chose,  devenir  une  pépinière  d'insec- 
tes ».  On  discutait  ensuite  sur  l'opportunité  qu'il  y 
avait  d'adjoindre  à  chaque  case  un  banc  de  bois,  «  objet 
d'un  luxe  tout  européen,  dont  Tusage  serait  regardé 
par  le  coolie  comme  une  intolérable  tyrannie  »  (3). 
Bref  le  coolie  était  très  malheureux  ;  il  avait  souvent 

1.  Ordonnance  royale  du  5  juin  1846.  Cf  m/ra,  page  13. 

2.  Pour  la  nourriture,  de  la  morue,  de  la  viande  et  du  riz  en 
quantité  déterminée  ;  pour  les  vêtements,  deux  chemises,  deux 
pantalons  ou  djux  jupes  en  toile,  un  chapeau  de  paille  ou  deux 
mouchoirs  de  tête  en  coton  ;  pour  le  logement,  la  dépense  était 
insignifiante,  d'ailleurs  combien  de  travailleurs,  gagnant  l  fcanc 
ou  plus  par  jour,  étaient  logés. 

3.  Séance  du  Conseil  privé  du  1-6  janvier  1859. 
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à  se  plaindre  du  manque  de  soins  en  cas  de  maladie  (1) 
et,  d'uAe  façon  générale^  des  mauvais  traitements  qu'il 
avait  à  subir  ;  sur  certaines  habitations,  des  châtiments 
corporels,  des  détentions  à  la  barre  étaient  quelquefois 
pratiqués  (2).  Et  il  se  trouvait  ainsi  dans  une  situation  « 
juridique  anormale,  car  la  réglementation  locale  du 
travail  agricole,  très  attaquée,  était  peu  à  peu  tombée 
en  désuétude,  et   finalement  ne  s'appliquait  plus  au 
travailleur  créole,  mais  le  coolie  y  restait  soumis.  D'où 
deux -catégories  de  travailleurs  très  distinctes:  le  créole, 
soumis  au  droit  commun,  le  coolie  soumis  encore  au 
régime  exceptionnel  du  travail  et  à  la  réglementation 
spéciale  de  Timmigration.  Cette  situation  anormale  était  . 
la  violation  flagrante  de  l'article  23  §  2  de  la  conven- 
tion franco  anglaise  de  1861,  ainsi  conçu:  «...  Le  gou- 
vernement français  s'engage  à  n'apporter  à  ce  règle- 
ment (le  règlement  de  travail  de  la  Martinique),  aucune 
modiflcation  qui  aurait  pour  conséquence,  ou  de  placer 
lesdits  sujets  indiens  dans  une  position  exceptionnelle, 
ou  de  leur   imposer    des  conditions    de    travail    plus 
dûtes  que   celles  stipulées  par  ledit  règlement.  >  Faire 
rentrer  le  créole  dans  le  droit  commun,  et  réserver  au 

1.  Cf.  Du  Hailly,   Les  Antilles  françaises  en  1863,  op,  cil, 

2.  Cf.  rintéressant  procès  de  l  Indien  Moothooreddy  ;  le 
procès-verbal  de  visite  et  de  description  d'un  local  servant  de 
lieu  de  détention  sur  une  habitation  ouvrière^  dressé  par  le 
juge  de  paix  du  Diamant  (Martinique)  le  13  mars  1877  ;  l'in- 
terrogatoire du  4  avril  1877. 
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seul  coolie  rapplication  des  règlements  locaux,  c'était 
placer  ce  dernier  dans  une  situation  exceptionnelle- 
ment  rigoureuse  et  contraire  à  l'esprit  de  la  convention 
de  1861  ;  d'ailleurs  le  même  résultat,  c'est-à-dire  la 
«  violation  de  cet  article  23,  devait  se  manifester  ulté«- 
rieurem'ent,  mais  avec  im  effet  contraire  (1). 


L'ensemble  du  régime  établi  aux  colonies,  en  confor- 
mité du  décret  du  13  février  1852  et  de  la  convention 
franco-anglaise  du  1^'  juillet  1861,  était  violemment 
attaqué  tant  dans  la  métropole  qu'aux  Antilles,  au  sein 
même  des  conseils  généraux  (2). 

A  la  Martinique,  où,  en  dehors  des  polémiques,  les 
discussions  furent  particalièrement  nombreuses  et 
vives,  on  ne  parlait  rien  moins  que  de  la  suppression 
de  ce  régime,  appelé,  dans  son  ensemble,  le  régime  de 
l'immigration,  bien  que,  sous  cette  étiquette  se  con- 
fondissent deux  questions,  celle  de  l'immigration  pro- 
prement dite,  c'est-à-dire  Tintroduction  de  travailleurs 
étrangers    à    la    colonie,   et    celle   du    travail   régle- 


1.  Cf.  ii/(ra,page  114. 

2.  La  question  de  Timmigratioa  était  régulièrement  inscrite 
à  l'ordre  du  jour  des  conseils  généraux,  puisque  chaque  année 
ils  avaient  à  s'occuper  de  fixer  le  nombre  des  nouveaux  Indiens 
à  introduire  dans  le  pays,  et  le  montant  de  la  subvention  à 
l'immigration. 
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mente  (1).  On  faisait  ressoptir,  en  remontant  aux  ori- 
gines, que  ce  régime  avait  été  établi  dans  le  seul  inté- 
rêt des  colons  propriétaires  pour  concurrencer  la 
main-d'œuvre  indigène,  que  Timmigration  n'était  plus 
utile  au  pays,  et  que  les  services  rendus  par  elle 
étaient  plus  apparents  que  réels,  car  le  travail  fourni 
par  le  coolie  était  loin  d'être  en  rapport  avec  les  frais 
qu'il  occasionnait  :  en  faisant  le  procès  de  l'Indien,  on 
faisait  le  procès  du  régime  tout  entier. 

D'abord,  Timmigration  imposait  à  la  colonie  des^ 
charges  écrasantes  (2),  et  des  sacrifices,  d'autant  moins 
justifiables  qu'il  y  avait  là  encore  matière  à  profit  pour 
les  grands  propriétaires,  au  détriment  de  la  colonie  et, 
en  définitive,  du  créole,  qui,  contribuable,  alimentait 
de  ses  deniers  cette  concurrence  qui  lui  était  faite.  Des 
chiffres  des  recettes  et  des  dépenses  portées  aux  budgets 
locaux  de  la  Martinique,  il  résulte  que  de  1854,  époque 

1.  Cf.  les  délibérations  du  conseil  général  et  notamment  les 
séances  des  17  et  18  décembre  1884. 

2.  Moyenne  annuelle  des  dépenses  d'immigration  : 
Recrutement  et  entretien  des  travailleurs  indiens    55.000  fr. 

Frais   d'hospitalisation .      .      .      .     60.000  » 

Frais  d'entretien  au  dépôt  et  matériel  ....     45.000  » 
Frais  d'entretien  dans  les  prisons  (125  par  jour 

àO  fr.  50) 22.800  » 

Frais  de  protection 43.000  » 

Frais  de  rapatriement 50.000  » 

Frais  de  justice  (le  1/4  des   113.000    prévus   au 

budget) 28.250  > 

304.050  > 


-:i 
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OÙ  rimmigration  a  commencé  à  fonctionner  de   façon 
continue,  à  1880,  les  droits  perçus  sur  les  denrées  colo- 
niales à  la  sortie,   représentant  l'impôt  foncier  payé 
par  lagrande  propriété,  se  sont  élevés  à  15.584.401  fr.05  ; 
mais  que  les  dégrèvements  accordés  à  la  grande  pro- 
priété, [soit  sous  forme  de  subventions  (7.627.099  fr.32), 
soit  sous  forme    de   remboursement,  par  la  colonie, 
de  sommes  dues    à  la   caisse  d'immigration,  sommes 
qui  n'ont  pu  être  recouvrées  par   suite    de   Tinsolva- 
bilité   des    débiteurs  (1.617.893   fr.   22),   soit    encore 
sous  forme  de  dépenses  diverses,  mises  à  la  charge  de 
la  colonie,  et  non  comprises    dans   les  subventions 
annuelles   (100.324  fr.   91)],  que  ces  dégrèvements  se 
sont  élevés  à  10.245.317  fr.  45;  de  telle  sorte  qu'il  n'a 
été  réellement  déboursé  par  les  grands  propriétaires, 
dans  cette  période,  que  5.339.083  fr.  60.  Or,  pendant 
cette  même  période»  le  montant  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière,  c'est-à-dire  les  sommes 
versées  par  les  petits  propriétaires  et  les  travailleurs,  se 
sont  élevées  à  plus  de  13.690.550  fr.  90  (1)1 

Du  point  de  vue  du  propriétaire,  et  sans  avoir  à  rêve-, 
nir  sur  les  dépenses  obligatoires  qu'il  avait  à  suppor- 
ter, l'emploi  de  l'Indien  avait  ses  inconvénients  ;  il 
fallait  tenir  compte  d'une  moyenne  de  33  0/0  environ 
de  non-valeuFs,  ensuite  des  pertes  matérielles  résul- 
tant du  vol  et  de  l'incendie.  La  seule  ressource  du  coo- 

1.  Statistiques  établies  par  M.  Monnbrot. 
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lie,  pour  échapper  à  une  situation  qui  lui  pesait,  était 
de  «  partir  marron  »  ;  il  fuyait  loin  de  l'habitation  où 
il  avait  souffert,  il  parlait  comme  un  révolté,  la  haine 
et  la  vengeance  au  cœur,  il  s'évadait  rarement  sans  avoir^ 
au  préalable,  mis  le  feu  aux  champs  de  cannes  de  son 
engagiste  (1)  ;  d'ailleurs^  pour  la  presque  totalité  des 
condamnations  prononcées  contre  les  Indiens,  les  délits 
étaient  le  vagabondage,  Tincendie  et  le  vol  qualiié, 
très  peu  de  coups  et  blessures.  Les  Indiens  étaient  des 
habitués  des  tribunaux  répressifs  :  du  i^  janvier  1870 
au  31  décembre  1884,  7.296  Indiens  avaient  été,  à  la 
Martinique,  condamnés  à  des  peines  diverses  (travaux 
forcés  à  temps,  récludon,  emprisonnement),  dont  la 
totalité  représentait  un  chiffre  de  3.750  années  (2). 
D'après  les  chiffres  officiels,  toujours  pour  la  Martini- 
que, la  population  indienne  qui,  au  1*'  janvier  1870, 
comptait  9.602  individus,  s'élevait  en  1884  à  13.271 
(5.079  en  cours  d'engagement  sur  les  propriétés,  et 
8.192  libérés)  ;  et  de  1875  à  1880  par  exemple,  sur 
10.918  condamnés,  2.888  étaient  des  Indiens  ;  bref,  tou- 
tes proportions  gardées,  un  bon  tiers  des  Indiens  vali- 
des était  en  prison  ;  les  hospices  en  soignaient  une 
moyenne  de  124  par  jour,  et  durant  toute  une  année 
(1884)  il  y  avait  eu  76  réengagements  seulement.  Tout 
revenait  à  conclure  que  le  travail  fourni  par  les  Indiens 

1.  Cf.  le  procès  de  Moothooreddy. 

2.  Statistique  établie  par  Tlnspecteur  des  pénitenciers. 
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était  loin  d'être  en  rapport  avec  les  dépenses  et  les 
inconvénients  qu'ils  occasionnaient. 

Au  surplus,  ajoutait-on,  l'immigration  arrivait  à  rui- 
ner les  colons  eux-mêmes,  et  à  créer  une  situation  de 
fait  préjudiciable  à  tout  le  pays.  En  eCTet,  tant  que  les 
sucres  se  vendaient  bien,  l'institution  fonctionnait  et 
semblait  remplir  son  but,  mais  il  a  suffi  d'une  baisse 
duprix  du  sucre,  pour  faire  apparaître  en  1884,  de  façon 
péremptoire^  les  vices  qu'elle  portait  en  elle  et  le  mal 
qui  en  résultait.  A  cette  époque,  les  deux  catégories 
de  travailleurs  étaient  nettement  mis  en  présence  ;  l'In- 
dien, dont  le  salaire  était  Qxe,  ne  supportait  rien  dans 
la  crise,  qui  retombait  de  tout  son  poids  sur  le  créole. 
Au  premier,  du  travail  tous  les  jours;  même, en  cas  de 
chômage,  un  salaire  assuré,  la  nourriture,  les  vêtements, 
les  soins  médicaux  ;  au  second^  du  travail  par  hasard, 
quandil  en  restait,et  en  cas  de  chômage, pas  de  salaire; 
,  le  créole  supportait  seul  la  différence  du  prix  du  sucre, 
et  était  contraint  de  se  contenter  d'un  salaire  réduit 
quand  il  trouvait  du  travail,  et  encore  lui  en  donnait-on 
peu,  parce  que,  rivé  à  Tlndien  qui  le  ruinait,  le  proprié- 
taire avait  intérêt  à  lui  réserver  du  travail,  puisqu'il  lui 
devait,  en  tout  état  des  choses,  les  prestations  auxquel- 
les il  s'était  obligé  par  contrat  :  comme  l'argent  man- 
quait à  la  culture,  le  propriétaire  devait  renoncer  à 
employer  le  créole  qui  lui  eût  cependant  coûté  moins 
cher.  Ainsi  cette  situation  de  fait  était  favorable  aux 
seuls  Indiens. 
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Telle  était,  dans  ses  grandes  lignes,  la  situation  qui 
fut  exposée    au  Conseil  général  de  la  Martinique,  au 
moment  où  il  se  trouva  appelé  à  délibérer  sur  les  con- 
elusions  de  la  commission  financière.  La  commission 
avait  repoussé  le  crédit  de  45.000  francs  prévu  pour  le 
renouvellement   des   contrats    d^engagement    expirés^ 
mais  voté  une  somme  de  100.000  francs  pour  les  frais 
de   rapatriement.  La  question    fut   présentée   par   le 
rapporteur  de  telle  façon  qu'il  ne  s'agissait  pas  seule- 
ment de  rintroduction  de  travailleurs  étrangers  pour 
Tannée  1885  :  le  régime  tout  entier  était  mis  en  cause. 
On  discuta  longuement  sur  le  fond  même  de  Timmigra- 
tion  et  c'est  après  une  discussion  d'ensemble  sur  l'or- 
ganisation du  travail  étranger  à  la  Martinique^  que  le 
Conseil  général  vota^  dans  sa  séance  du  18  décembre 
1884,  la  proposition    suivante  :  «  Considérant  que  le 
travail  libre  doit  exister  dans  un  pays  libre  ;  que  l'or- 
ganisation administrative   du  travail,  connue  sous  le 
nom  d'immigration,  est  une  violation  de  ce  principe  ; 
que  la  concurrence  n'est  légitime  qu'autant  qu'elle  est 
une  conséquence  de  la  liberté,  mais  qu'en  aucun  cas, 
un  gouvernement   issu  du   peuple^  ne  peut,  par    des 
moyens  artificiels,  créer  contre  ce  peuple  une  concur- 
rence étrangère,  et  faire  payer  cette  concurrence  par 
ceux  contre  qui  elle  est  dirigée,  le  Conseil  général  dé- 
cide :  à  l'avenir,   aucun    recrutement  de   travailleurs 
étrangers  ne  pourra  être  fait  aux  frais,  ni  par  l'intermé- 
diaire de  la  colonie.  Le  travail  réglementé  est  aboli. 
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^  L'administration  est  priée  de  mettre  la  législation  locale 

^  en  harmonie  avec  ce  principe  de  droit  commun,  et  de 

^/  -  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'article  23  de  la  con- 

^  vention  franco-anglaise  du  !«'  Juillet  1861.  Aucun  con- 

i;  trat,  passé  sous  le  régime  actuel  ne  sera  renouvelé,  La 

^  prime  de  réengagement  est  en  conséquence  supprimée,  » 

;  Ainsi  se   trouvait  abrogée,  à  la  Martinique,  Pimmi- 

V  gration  du  régime  de  1852;  un  arrêté  local  du  26  décembre 

r;  1884  régularisait  cette  abrogation.  C'était  la  fin  de*cette 

équivoque  qui,  pendant  trente  ans  avait  triomphé  ;  en 
;\  païrlant  de  Timmigration,  il  ne  s^agissait  pas  seulement 

d'une  introduction  de  travailleurs,  il  s'agissait  d'un 
système  d'organisation  du  travail  agricole  à  l'aide  de 
bras  étrangers  venant  concurrencer  les  bras  indigè- 
nes :  c'est  ce  système  que  le  Conseil  général  a  aboli  à 
la  Martinique. 

A  la  Guadeloupe,  le  régime  spécial  de  l'immigration 
subsistait,  tel  que  l'avait  fait  les  arrêtés  locaux  des 
24  septembre  1859,  19  février  1861,  16  juin  1877, 
27  janvier  1880  et  21  février  1881. 

En  France,  indépendamment  de  la  question  réservée 
de  l'immigration,  le  régime  exceptionnel  relatif  à  l'or- 
ganisation du  travail  de  la  terre  aux  colonies  était  for- 
tement compromis  ;  une  commission  avait  été  instituée 
en  1872,  par  l'amiral  Pothuau,  pour  examiner  les  mo- 
difications urgentes  à  y  apporter..  Sous  la  présidence  de 
l'amiral  Forichon,  cette  commission  tenta  d'opérer  une 
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refonte  complète  de  cette  législation,  mais  elle  n'abou- 
tit en  définitive  qu'à  y  insérer  quelques  modifications  (1), 
notamment  celle  qui  a  consisté  à  supprimer  de  l'arti- 
cle 16  du  décret  du  13  février  1852  les  mots  expliquant 
l'obligation  d'un  travail  habituel  comme  preuve  de  non- 
vagabondage. 


1.  Cf.  le  rapport.  Bévue  Maritime  et  Coloniale,  septembre 
1875. 
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ANNEXES 

Annexa  ▲ 
A  Monsieur  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Monsieur  le  Ministre, 

En  Tabsence  de  toute  représentation  légale,  les  délé- 
gués des  communes  de  la  colonie  se  sont  réunis  au 
chef-lieu,  avec  l'adhésion  de  M.  le  gouverneur. 

L'état  précaire  du  travail  colonial,  les  craintes  sérieu- 
ses que  l'avenir  menacé  de  notre  agriculture  inspire, 
leur  imposent  une  mission  impérieuse  et  pressante,  celle 
de  vous  exposer  les  souffrances  du  pays,  sa  situation 
réelle,  ses  besoins  indispensables,  et  de  le  placer  sous 
votre  patronage  bienveillant,  à  l'effet  d'obtenir,  en  sa 
faveur,  aide  et  assistance  du  Gouvernement  de  la  Métro- 
pôle. 

La  Martinique  est  sur  le  point  de  n'être  plus  une. 
terre  généreuse  et  productive;  dans  ces  dernières  années. 
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ses  efforts  ont  été  incessants  pour  retenir  les 'travail- 
leurs sur  le  sol,  sa  lutte  à  été  suprême  avec  les  bras 
qui  en  faisaient  sortir  tant  de  richesses,  et  qui,  pour 
le  plus  grand  nombre,  cédant  à  de  fâcheuses  influences, 
se  sont  détournés  d'elle,  sans  lui  tenir  compte  de  l'offre 
d'un  salaire  élevé,  ou  des  avantages  du  contrat  d'as- 
sociation. Dès  lors,  sa  production  incertaine  a  été  à  la 
merci  d'un  travail  capricieux  et  irrégulier,  dont  les 
funestes  intermittences  ne  tendent  rien'  moins  qu'à  en 
faire  bientôt  une  terre  de  deuil  et  de  désolation. 

Le  chiffre  des  récoltes  de  cette  année,  nous  devons 
vous  le  dire,  monsieur  le  Ministre,  avec  cet  accent  de 
vérité  qui  est  le  cri  de  la  conscience  publique,  n'a 
approché  du  chiffre  de  nos  anciennes  productions  que, 
parce  que  les  colons,  dans  un  dernier  effort,  ont  voulu 
mettre  au  service  de  l'agriculture  abandonnée,  tout  ce 
qui  leur  restait  encore  de  forces,  d'activité,  et  surtout 
de  la  faible  indemnité  octroyée  par  la  France. 

Après  un  sacrifice  aussi  complet,  le  sentiment  géné- 
ral du  pays  n'entrevoit  qu'une  chose  dans  l'avenir  : 
c'est  une  décadence  progressive  dans  la  culture  de  la 
canne,  avec  les  éléments  éventuels  du  travail  qui  lui 
restent. 

Ceci  est  facile  à  expliquer  .-l'ancienne  population  agri- 
cole s'est  éparpillée  ;  ceux-ci  dans  les  villes  et  bourgs, 
ceux-là  dans  les  petites  industries  ;  d'autres  se  sont 
réfugiés  dans  une  oisiveté  complètement  négative  ;  et, 
chose  affligeante  à  dire,  tous  se  sont  retirés  des  habi« 
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talions,  emportant   cette  conviction  funeste,  qu'étant 
les  seuls  arbitres  du  travail,  dans  le  pays,  ils  étaient 
les  seuls  arbitres  de  sa  prospérité  ou  de  sa  misère. 

Quant  à  la  population  qui  s'élève,  il  n'est  plus  permis 
de  compter  sur  elle  :  Tinstruction  primaire,  qui  réunit 
clans  les  écoles  environ  huit  mille  enfants,  n'a  pas  été 
un  bienfait,  en  ce  sens  que  la  nature  de  son  enseigne- 
ment a  communément  fait  naître  une  répugnance  pour 
la  vie  active  des  champs  ;  et  qu'au  sortir  de  là,  cette 
jeunesse,  peu  jalouse  dès  traditions  de  famille,  va  encom- 
brer les  villes  et  bourgs  pour  demander  à  quelques 
douteuses  professions  un  brevet  de  paresse. 

Telle  est,  en  peu  de  mots,  notre  vraie  situation, 
monsieur  le  Ministre,  d'où  il  est  facile  de  conclure, 
qu'en  ce  qui  touche  la  marche  du  travail,  le  présent  nous 
échappe  aussi  bien  que  l'avenir. 

Les  colons  n'ont  pu  rester  spectateurs  de  cet  état 
de  défaillance  de  l'agriculture,  et  ils  se  sont  adressés  à 
M.  le  gouverneur,  dont  la  sollicitude  leur  est  bien 
connue,  pour  le  prier  d'appuyer  auprès  de  S.  A.  I.  le 
Prince  Président,  et  auprès  de  votre  département,  leurs 
doléances  et  leurs  vœux. 

Ils  pensent,  monsieur  le  Ministre,  que  le  travail  est 
aujourd'hui  un  problème  qui  n'a  de  solution  possible  que 
dans  radjonclion  et  le  concours  de  l'immigration  asia- 
tique, sur  une  vaste  échelle. 

C'est  à  l'aide  de  ce  grand  courant  de  forces  vives 
que  le  pays  pourra  reconquérir  son  importance  et  sa 
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prospérité  ;  c'est  là  la  seule  planche  de  salut  qui  nous 
sauvera  du  naufrage,  ainsi  que  nos  propriétés. 

La  concurrence  des  bras  !  Voilà  ce  qu'il  faut,  au 
pays  où  la  terre  ne  manque  pas  à  l'homme,  mais 
l'homme  à  la  terre  ;  la  concurrence  des  bras  !  Pour 
ramener  à  un  niveau  juste  et  équitable,  le  taux  exor- 
bitant du  salaire,  en  raison  du  peu  de  travail  obtenu 
et  des  éventualités  attachées  au  prix  des  sucres,  et  pour 
doubler  la  production,  au  moyen  d'une  impulsion  sou- 
tenue et  intelligente. . 

Ces  considérations  une  fois  posées,  notre  sollicita- 
tion, au  nom  de  la  colonie  de  la  Martinique,  se  résume  en 
ceci  :  monsieur  le  Ministre  est  supplié  d'obtenir  Tappui 
du  gouvernement,  pour  l'introduction  de  vingt  mille 
Indiens,  de  la  provenance  de  Calcutta,  dans  un  court 
espace  de  temps,  celui  de  quatre  années  par  exemple, 
et  de  s'assurer,  pour  venir  en  aide  à  l'opération,  de 
l'assistance  du  trésor  public,  afin  que,  par  une  loi  à 
intervenir,  il  soit  ouvert  à  la  colonie  un  emprunt  de 
5  millions  remboursables  en  vingt  ans,  par  annuités  de 
250.000  francs,  à  prélever  sur  les  recettes  générales  du 
budget  local. 

Jj'élévation  du  chiffre  d'immigrants  demandés  dans 
un  délai  aussi  restreint,  témoignera  suffisamment,  nous 
n'en  doutons  pas,  de  la  pénurie  de  bras  utiles,  des 
souffrances  du  présent,  et  des  appréhensions  que  sug- 
gère l'avenir. 

Ce  que  nous  demandons,  monsieur  le  Ministre,  l'An- 
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glçterren'a  pas  hésité  à  raccorder  à  ses  colonies  orien- 
tales et  occidentales.  Déjà,  dans  ces  diverses  contrées, 
l'immigration  indienne  a  produit  d'heureux  résultats,  et 
tout  nous  fait  augurer  que  la  Martinique  en  recueillera 
aussi  d'immenses  aya^tages, 

Ici  notre  mission  se  termine,  monsieur  le  Ministre  ; 
nous  vous  avons  franchement  fait  connaître  les  besoins 
du  pays  ;  il  ne  reste  plus  aux  colons  de  la  Martinique 
qu'à  se  reposer,  avec  une  entière  confiance,  dans  la 
sollicitude  du  gouvernement  pour  les  moyens  d'exé- 
cution. 

Tout,  nous  en  sommes  convaincus,  sera  pris  en 
sérieuse  considération,  dans  cette  grande  et  impor- 
tante mesure; d'un  côté,  les  avantages  qui  pourront  en 
découler  pour  la  marine  marchande  et  le  commerce 
métropolitain  ;  de  l'autre,  la  gêne  actuelle  des  colons, 
en  présence  de  l'énorme  sacrifice  que  la  plus  impé- 
rieuse nécessité  leur  impose. 

Nous  sommes  prêts,  monsieur  le  Ministre,  à  accepter 
toutes  les  modifications  que  la  bienveillance  du  gouver- 
nement croirait  devoir  apporter,  dans  le  but  de  venir 
au  secours  de  notre  situation  actuelle,  et  d'alléger  le 
chiffre  de  nos  dépenses.  La  Martinique  ne  peut  rien 
par  elle-même  ;  protégée  et  aidée  par  la  France,  elle 
peut  arriver  aux  plus  brillantes  destinées...  Cetj;e  pen- 
sée, nous  en  avons  l'assurance,  ne  vous  quittera  point, 
monsieur  le  Ministre,  et  c'est  d'elle  que  vous  saurez 
vous  inspirer,  dans  la  solution  de  cette  question  d'im- 
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migration,  qui  est  pour  la  Martinique  la  question  de  vie 
ou  de  mort. 

Nous  sommes  avec  respeet,  monsieur  le  Ministre,  vos 
très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

A.  DB  Matnard,  Lb  Pbllbtibr  du  Glart, 

secrétaire  président. 

JuLBs  Vbrobron,  secrétaire. 
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Annexe  B. 
A  S.  M.  Vempereur  Napoléon  III. 

Sire, 

La  régénération  des  colonies  françaises  par  Torgani- 
sation  du  travail  est  aussi,  nous  n'en  doutons  pas,  une 
de  ces  conquêtes  pacifiques  que  votre  grand  cœur 
médite,  et  qui  appellera  des  bénédictions  nouvelles  sur 
votre  gouvernement  impérial. 

Sire,  vous  avez  fermé  l'ère  des  révolutions,  fondé  le 
bonheur  et  la  stabilité  dans  la  France  continentale  ; 
nous  venons  supplier  Votre  Majesté  d'étendre  aussi  sa 
haute  protection  sur  la  Martinique,  cette  autre  France 
de  Votre  Illustre  Aïeule,  llmpératrice  Joséphine. 

Depuis  quatre  ans,  notre  existence,  sous  le  contre- 
coup des  péripéties  et  des  agitations  métropolitaines,  a 
été  une  lutte  continuelle,  pendant  laquelle  nous  n'avons 
vécu  que  de  tentatives  et  d'essais  infructueux,  pour 
conjurer  l'abandon  de  notre  agriculture,  et  obtenir  un 
travail  régulier,  avec  des  mains  libres.  Nos  efiforts  n'ont 
pu  triompher  de  ce  défaut  de  volonté  et  de  concours, 
et  la  production  du  pays  va  bientôt  passer  à  Tétat 
d'éventualité  et  de  problème. 
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Au  milieu  de  celte  pénurie  de  forces  vives  dont  le 
pays  a  le  plus  pressant  besoin,  pour  sortir  de  ce  déla- 
brement moral  et  matériel  où  il  est  descendu,  nos  espé- 
rances se  sont  tournées  vers  Timmigration  asiatique. 

C'est  d'elle  que  nous  attendons  cette  impulsion  salu- 
taire qui  doit  raviver  l'agriculture  souflrante,  et  sauver 
la  fortune  publique. 

Déjà,  Sire,  votre  généreuse  sollicitude,  allant  au- 
devant  de  nos  vœux,  a  consacré,  dans  plusieurs  décrets 
les  principes  et  la  nécessité  de  cette  immigration.  Déjà, 
à  titre  d'essai,  Votre  Majesté  a  bien  voulu  ordonner 
, l'introduction  de  quatre  mille  travailleurs  indous,  en 
six  années^  dans  les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe. 

Mais,  Sire,  la  crise  est  tellement  grave,  nos  besoins 
sont  tellement  pressants,  que  nous  sommes  amenés 
forcément  à  solliciter  votre  appui  et  l'assistance  du  Tré- 
sor public,  pour  oblenir,  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible, un  plus  large  recrutement  de  travailleurs.  En 
augmentant  sa  population  agricole,  en  assurant  par 
elle  les  conditions  du  travail,  Tempereur  replacera  la 
Martinique  dans  les  voies  qui  conviennent  à  ses  inté- . 
rets,  si  étroitement  liés  à  ceux  de  la  mère-patrie,  à  sa 
prospérité  future,  et  aux  impérieuses  nécessités  qu'elle 

éprouve. 

La  France,  Sire,  a  besoin  de  ses  colonies,  parce  que 
la  France  est  à  la  fois  agricole  et  commerçante  :  que 
Napoléon  III  daigne  donc  étendre  sur  elles  sa  protec- 
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tion,  et,  que  de  sa  main,  si  pleine  des  dons  de  la  paix, 
il  laisse  échapper  le  bienfait  que  Tune  d'elles  sollicite 
aujourd'hui,  et  qui  est  la  garantie  de  son  avenir  et  de 
sa  prospérité. 

A  ces  fins,  nous  avons  Thonneup,  de  supplier  respec- 
tueusement Votre  Majesté  qu'EUe  veuille  bien  ordon- 
ner qu'un  projet  de  loi  soit  présenté  à  Texamen  des 
pouvoirs  législatifs,  à  l'effet  d'autoriser,  en  faveur  de 
la  colonie  de  la  Martinique,  un  emprunt  de  5  millions, 
remboursable  en  vingt  ans,  par  annuités  de  250.000  fr. 
à  prélever  sur  les  recettes  générales  du  budget  local, 
laquelle  somme  devant  servir  aux  frais  d'introduction 
de  vingt  mille  Indiens  de  Calcutta,  dans  un  délai  de 
quatre  annéesj 

Nous  sommes,  Sire,  avec  le  plus  profond  respect, 
de  Votre  Majesté,  les  très  humbles  et  très  obéissants 
sujets. 

Pour  les  membres  de  l'Assemblée  des  Délégués  de 
la  Martinique  : 

A.  DE  Matnard,  Lb  Pelletier  du  Glary 

secrétaire.  président. 

Jules  Vergeron,  secrétaire. 
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Annexe  G 
GOUVERNEMENT   DE  LA   MARTINIQUE 

GABINBT  DU   GOUVERNEUR 

N°5 

(Envoi  de  pétitions  des   habitants  de  la  colonie 
relativement  à  l'immigration  asiatique.) 

Fort-de-France,  le  25  février  1853. 
Monsieur  le  Ministre, 

J*ai  eu  l'honneur  de  vous  informer  par  ma  lettre  du 
16  décembre  dernier,  n»  80,  que  j'avais  accordé  aux 
habitants  propriétaires  de  la  colonie,  Tautorisation  de 
se  réunir  au  chef-lieu,  pour  s'occuper  de  diverses  ques- 
tions se  rattachant  à  l'immigration  asiatique  aux  Antil- 
les françaises.  Je  viens  aujourd'hui  vous  rendre  compte 
des  résultats  de  cette  réumon. 

L'assemblée^  composée  de  quarante  membres  délé- 
gués seulement  par  trois  cent  trente-neuf  proprié- 
taires de  la  colonie,  s'est  arrêtée,  dans  sa  première 
séance,  aux  résolutions  suivantes  :  que  Timmigration 
indienne  sur  une  vaste  échelle,  accomplie  par  l'inter- 
vention directe  de  l'État,  est  d'une  urgente  nécessité  ; 
qu'une  supplique   serait  adressée  à  S.  M.  l'Empereur, 
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à  l'effet  d'obtenir  un  emprunt  de  5  millions  pour 
rintpoduction  de  vingt  mille  coolies,  en  quatre  années, 
moyennant  remboursement  par  un  prélèvement  annuel 
de  250.000  francs,  sur  les  revenus  locaux.  Puis  elle 
s'est  ajournée,  en  chargeant  une  commission  composée 
de  MM.  Le  Pelletier  du  Clary,  Hayot,  W.  Clerc,  Verge- 
pon,  et  de  Maynard,  habitants  propriétaires,  de  rédiger 
la  supplique  à  Sa  Majesté  Impériale  et  un  mémoire 
explicatif  à  M.  le  Ministre  de  la  marine  et -des  colonies, 
à  Paris.  Ces  deux  documents,  approuvés  par  a  réu- 
nion des  habitants  délégués,  m^ont  été  remis,  j'ai 
l'hoAneur  de  vous  les  adresser  aujourd'hui. 

Il  ne  vous  échappera  pas,  monsieur  le  Ministre,  que 
la  commission  n'a  pas  traité  la  question  de  l'immigration 
au  point  de  vue  pratique,  et  combien  elle  a  présenté  la 
situation  de  la  colonie  sous  un  jour  sombre  et  exagéré. 
Le  désir  très  vif  d'attirer  l'intérêt  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  le  vôtre,  monsieur  le  Ministre,  sur  leur  demande, 
a  entraîné  MM.  les  Délégués  à  présenter  les  choses 
d'une  manière  inexacte  ;  mais,  afin  d'éclairer  votre 
religion  sur  la  véritable  situation  de  la  colonie,  et  pour 
vous  fournir  les  moyens  d'apprécier  sainement  là  ques- 
tion, je  l'ai  déférée  au  Conseil  privé,  afin  qu'elle  y  fût 
élaborée. 

Pour  dégager  la  vérité  de  toutes  les  exagérations 
accumulées  dans  ces  pétitions,  j'ai  voulu  que  la  délibé- 
ration du  Conseil  privé  eût  lieu  en  présence  d'habitants 
très  notables^  intéressés  à  cette  question,  et  j'ai  choisi 
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ces  habitants  noix  pas  dans  les  communes  si  prospères 
du  nord  de  Ttle^  mais  dans  celles  placées  dans  les  con- 
ditions les  moins  favorables,  c'est-à-dire  dans  le  nord- 
esty  dans  Test  et  le  sud  de  la  colonie.  Parmi  ces  habi- 
tants, j'ai  compris  intentionnellement  le  président, 
M.  du  Clary,  et  un  des  membres  de  la  Commission, 
M.  Wallée  Clerc,  dont  les  opinions  très  exagérées 
n'avaient  pas  été  sans  influence  sur  la  rédaction  des 
pétitions  dont  il  s'agit. 

Permettez-moi,  monsieur  le  Ministre,  de  me  référer 
aux  procès* verbaux  de  ces  intéressantes  délibérations  ; 
mais  j'appelle  plus  particulièrement  votre  intention  sur 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  22  février,  où  Télo- 
quenoe  des  chiffres  répond  si  victorieusement  à  des 
allégations  aussi  mensongères. 

Quant  à  la  question  de  l'immigration  appréciée  par  le 
Conseil  privé,  au  point  de  vue  pratique,  je  crois  devoir 
appeler  sur  elle  votre  bienveillant  intérêt  ;  cette  ques- 
tion est  digne  par  son  importance,  pour  l'avenir  de  la 
Martinique,  de  fixer  l'attention  la  plus  sérieuse  du 
département  de  la  Marine,  en  faveur  de  cette  colonie, 
dont  la  prospérité  actuelle  et  réelle  vous  fera  juger 
qu'elle  présente  un  gage  sérieux  au  prêt  que  la  France 
voudra  bien  lui  faire. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Ministre,  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

.  Le  Contre-Amiral,  goui>ernear  de  la  Martinique^ 

A.  Vaillant. 
Laoaioade  9 
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ANNEXE    D 
DÉCRET   DU  13   FEVRIER  1852 

13  FÉVRIER  1852.  —  Décret  relatif  à  l'immigration  des 
traçailleurs  dans  les  colonies,  aux  engagementsde  tra- 
çail  et  aux  obligations  des  travailleurs  et  de  ceux  qui 
les  emploient,  à  la  police  rurale  et  à  la  répression 
du  vagabondage. 

Art.  7.  —  Quiconque  ne  fournira  pas  exactement 
aux  travailleurs  engagés  par  lui,  soit  les  prestations  en 
nature^  soit  les  salaires  promis  par  le  contrat  d'enga- 
gement, pourra,  après  dei\x  condamnations  au  civil 
encourues  pour  ce  fait  dans  la  même  année,  être  puni 
d'une  amende  de  police,  dans  les  limites  déterminées 
par  l'article  466  du  Code  pénal  colonial. 

Pourra  être  condamné  à  la  même  amende,  tout 
ouvrier,  cultivateur  ou  autre  qui  aura  subi,  dans  le 
cours  de  trois  mois,  trois  fois  la  retenue  prescrite  par 
Tarticle  6  dé  la  présente  loi. 

En  cas  de   récidive,  l'emprisonnement  pourra  être 
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prononcé  dans  les  limites  déterminées  par  Tarticle  465 
du  Code*  pénal  colonial. 

La  récidive  existera  lorsque,  dans  le  cours  de  la 
même  année,  il  y  aura  lieu  d'appliquer  une  seconde  fois, 
dans  les  conditions  posées  par  les  paragraphes  précé- 
dents, une  amende  de  police. 

Art.  12.  —  Tout  individu  travaillant  pour  autrui, 
soit  à  la  tâche  ou  à  la  journée,  soit  en  vertu  d'un  enga- 
gement de  moins  d'une  année,  tout  individu  attaché  à 
la  domesticité  doit  être  muni  d'un  livret. 

Un  règlement  spécial  déterminera  les  droits  et  les 
obligations  résultant  des  livrets. 

La  forme  des  livrets  et  les  règles  à  suivre  pour 
leur  délivrance  seront  déterminées,  dans  chaque 
colonie,  par  des  arrêtés  du  gouverneur  en  conseil 
privé. 

Art.  16.  —  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  sont 
ceux  qui,  n'ayant  pas  de  moyens  de  subsistance,  et 
n'exerçant  habituellement  ni  métier  ni  profession,  ne 
justifient  pas  d'un  travail  habituel  par  un  engagement 
d'une  année  au  moins  ou  par  leur  livret. 

Art.  23.  —  A  défaut  de  payement,  après  les  premiè- 
res poursuites,  les  amendes  prononcées  en  vertu  de  la 
présente  loi,  ainsi  que  les  condamnations  aux  frais  et 
dépens,  seront  de  droit  converties  en  journées  de  tra- 
vail pour  le  compte  de  la  colonie  ou  des  communes, 
d'après  le  taux  et  les  conditions  qui  seront  déterminés 
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par  des  arrêtés  du  gouverneur  en  conseil  privé.  Faute 
d'y  satisfaire,  les  condamnés  seront  tenus  d'acquitter 
leurs  journées  de  travail  dans  les  ateliers  de  disci- 
pline. 


Vu  :  le  Président  de  la  Ibèse 

Paul  LESEUR 

Vu  :  le  Doyen, 

LYON-GAEN 

Vu  et  permis  d'imprimer  : 
Le  Vice- Recteur  de  l' Académie  de  Pans 

L.  LIARD 


Digitized  by  VjOOQIC 


INDfEX  BIBLIOGRAPHIQUE 


Archives  coloniales,  aa  Ministère  dés  cohnies. 
Correspondance  générale; 
Correspondance  des  gouverneurs. 
Registres  des  délibérations  des  Conseils  privés  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Martinique^  • 
N.  B.  —  Les  documents  cités  exi8tent,ailx  Archives  coloniales, 
comme  documents  manuscrits.  Les  références  ne  peu- 
vent être  indiquées  ici  de  façon  très  exacte,  les  clas- 
sifications actuellement  adoptées  étant  provisoires. 
Bulletin  officiel  de  la  Guadeloupe, 
Bulletin  officiel  de  la  Martinique. 

Commission  instituée...   1840,  pour    l'exattién  dès  questions 
relatives  à  Tesclavage  et  à  la  constiCutton  pelitique 
des   colonies.   Procès^erbaux.  Rapport  par  M.  de 
Broglie.  4  vol. 
Commission^  instituée  pour  préparer  Vacte  d- abolition  immé- 
diate, 1848.  —  Procès-verbaux. 
Commission  coloniale  de  1849.  —  Procès-veAaux.  2  vol. 
Conseil  général  de  la  Guadeloupe.  ^  Procès-verbaux  des  déli- 
bérations* 
Conseil  général  de  la  Afertinique.  —  Procès-verbaux  des  déli- 
bérations. 
Institut  colonial  international.  -^  Rapport  et  procès-veriMiux, 
Paris,  Colin,  1895,  2  vol. 


Digitized  by 


Google 


—  130  - 

Revue  Coloniale.  —  Années  1843  à  1858. 

Revae  Algérienne  el  Coloniale.  ^  Années  1859  et  1860. 

Revue  Maritime  et  Coloniale.  —  Années  1861  et  ss. 

Tableaux  de  population,  de  culture,  de  commerce  et  de  nari- 
gation,  publiés  par  le  Ministère  des  coibnies. 

Gastà-Lumio.  —  Étude  historique  sur  les  origines  de  Timmi- 
gpration  réglementée  dans  nos  enciennes  colonies. 
Thèse  pour  le  doctorat,  décembre  1906. 

CocuiN  (Aug.)  —  L'abolition  de  l'esclavage,  1861,  2  vol. 

Dbssalles.  —  Des  colonies  par  rapport  à  la  France  et  à  l'or- 
ganisation du  travail,  1848. 

DuvAL  (Jules).  —  Histoire  de  l'émigration  européenne,  asia- 
tique et  africaine  au  xix*  siècle,  1862. 

Du  Hailly.  —  Les  Antilles  françaises  en  1863.  Cf.  Revue  des 
Deux  Mondes,  décembre  1863. 

Lacascadb  (  D'  Th.)  —  De  l'organisation  du  travail  de  la  terre 
aux  colonies  françaises,  1872. 

—  Le  nouveau  projet  de  loi  et  le  régime  du  travail  aux 
colonies,  1875. 

De  Lanessan.  —  Principes  de  colonisation,   1897. 
Lbpblletibr  de  Saint-Rémy. — Les  colonies  françaises  depuis 

l'abolition  de  l'esclavage.  Cf.  Revue  des  Deux  Mondes, 

janvier  1858. 
Leroy- Beaulieu  (Paul).  —  De  la  colonisation  chez  les  peu* 

pies  modernes,  1902,  2  vol. 
ScHOELCHER  (V.)  —  La  vérité  aux  ouvriers  et  cultivateurs  de 

la  Martinique.  Paris,  Pagnerre,  1849. 

—  L'arrêté  Gueydon  à  la  Martinique  et  l'arrêté  Husson 
à  la  Guadeloupe.  Paris,  Le  Chevalier,  1872. 

—  Polémique  coloniale.  Paris,Dentu,  1882-1886. 

X...  —  De  l'immigration  aux  colonies.  Paris,  Chaix,  1859 
(Bibliothèque  Nationale,  L*.  K.573).' 


Digitized  by  LjOOQ IC 


TABLE    DES    MATIÈRES 


Paes 
Avant-propos 7 


Première  partie. 

Ghapitbb  prsmibr.  —  Les  Antilles  en  1848 9 

Chapitre  II.  —  La  Commission  de  1848 25 

L^indemnité  préalable 28 

L^organisation  du  travail 32 

Chapitre  III.  —  Le  travail,  la   production,  les  cultures, 

après  raffranchissement 38 

La  transition  du   travail  servile    au  travail  libre,  les 
derniers  résultats  de  la  main-d'œuvre  esclave, 

1848-1850 42 

Les  premiers  résultats  de  la  main-d'œuvre  libre,  1851.  55 


Deuxième  partie. 

Chapitre  IV.  —  L'effectif  des  travailleurs,  l'immigration.  59 

L'enquête  de  1853 62 

L'immigration  à  jet  continu .  69 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  134  — 

Ghapitrb  V.  —  La  contrainte  à  un  travail  continuel  .     .  83 

Engagement 88 

Livtet  et  passeport  à  l'intérieur 90 

Vagabondage  et  atelier  de  discipline 94 

Chapitre  VI.  —  La  concurrence  des  bras 98 

Créoles  et  coolies 105 

Abrogation  du  régime  de  l'immigration  à  la  Martini- 
que   110 

Annexes 118 

Index  BiBLiooaAPHiQufi 


Iioprim»  des  Facultés,  A.  MIGUALON,  S6,  rua  Moptleurrlo-Princfi,  Paris. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


:^T-,. 


Digitized  by  LjOOQIC 


t       •     , 


■<^^^ 


■  rr 


/      '  h  Ji. 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by  LjOOQ IC 


f 


Digitized  by 


Google 


A       MA       MÈRE 


Digitized  by 


Google 


r 


Digitized  by  LjOOQ IC 


HISTOIRE 


DE  LA 


JURIDICTION  ADMINISTRATIVE 
SOUS  LA  RÉVOLUTION  ft  SOUS  L'EMPIRE 


Digitized  by  LjOOQ IC 


La  Faculté  n*entend  donner  aucune  approbation  ni 
imppobation  aux  opinions  émises  dans  les  thèses  ;  ces 
opinions  doivent  être  considérées  comme  propres  à 
leurs  auteurs. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


FACULTÉ      DE      PARIS 


HISTOIRE  d^ 


DE   LA 


JURIDICTION  ADMINISTRATIVE 

SODS  U  RÉVOLUnOH  ET  SOUS  L'EIFIHE 


PAR 


Jean  LUCAS  DE  PESLOUAN 

Diplômé  de  l'École  des  Scienxes  Politiques 
Avocat  a  la  Cour  d'Appel 


Président  :      M.  CHENON. 

(    M.  BERTHÉLEMY. 
Suffragants  :  j    ^    j^^QUELIN. 


^g^Qlg^ 


DIJOK 

IMPRIMERIE     DU     COMMERCE     ET     DE    L'INDUSTRIE,    J.     BBRTHOUD 
15,    Rue    Bossuet.  15 

i907 


Digitized  by  LjOOQ IC 


J13N 


27  1921 


Digitized  by 


Google 


AVERTISSEMENT 


Nous  n'avons  point  l'intention  de  présenter  ici  un 
tableau  complet  et  détaillé  de  la  juridiction  administra- 
tive sous  la  Révolution  et  TEmpire.  Notre  seul  but  est 
de  montrer  l'évolution  subie  par  cette  juridiction  dans 
son  organisation,  sa  compétence  générale  et  sa  procédure  : 
c'est  sur  ces  trois  points  exclusivement  que  se  portera 
notre  attention.  En  dépit  de  l'intérêt  qu'elles  présentent, 
nous  avons  donc  systématiquement  écarté  toutes  les 
questions  relatives  au  contentieux  des  dettes  de  l'Etat  et 
des  marchés  de  fournitures,  au  recouvrement  des  créances 
de  l'Etat,  à  la  création  de  la  Cour  des  Comptes  et  nous 
sommes  contenté  d'y  faire  allusion  quand  cela  était  néces- 
saire. Il  nous  a  paru  utile,  en  revanche,  d'entrer  en 
contact  plus  direct  avec  le  passé,  de  donner  un  peu  de 
vie  aux  textes  révolutionnaires,  en  cherchant  dans  les 
archives  quelques  exemples  propres  à  les  illustrer:  c'est 
dans  cette  intention  que  nous  avons  parcouru  les  registres 
des  délibérations  du  directoire  de  Versailles  aux  époques 
qui  nous  ont  paru  les  plus  intéressantes.  Qu'il  nous  soit 
permis,  à  ce  propos,  de  remercier  MM.  Couard,  archi- 
viste du  département  de  Seine-et-Oise  et  Mirot,  archi- 
viste aux  Archives  Nationales,  des  indications  et  des 
conseils  qu'ils  ont  bien  voulu  nous  donner. 

1906-1907. 
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INTRODUCTION 


La  Juridiction  administrative  sous  l^Ancien  Régime 

Depuis  qu  en  1856,  Tocqueville  a  publié  «  l'Ancien 
Régime  et  la  Révolution  »,  c'est  presque  un  lieu  com- 
mun d'observer  que  les  institutions  de  89  ne  sont  point 
sorties  tout  armées  du  cerveau  des  révolutionnaires.  Il 
en  est  des  institutions  administratives  comme  des  poli- 
tiques ou  des  judiciaires,  et  si  l'on  veut  comprendre 
leur  véritable  portée,  il  faut  jeter  un  coup  d'œil  en 
arrière  et  savoir  quelles  étaient,  dans  les  dernières 
années  de  la  Monarchie,  les  autorités  ctiargées  de  dis- 
tribuer la  justice  administrative. 

I.  —  Le  Conseil  da  Roi, 

Sous  l'ancien  régime,  le  roi  est  la  source  de  toute 
justice,  l'arbitre  suprême  de  toute  compétence  :  en  lui 
se  concentrent  tous  les  pouvoirs  juridictionnels  dont  il 
ne  fait  que  déléguer  une  partie  à  certaines  autorités.  Un 
Conseil  nommé  par  lui  l'assiste  dans  l'exercice  de  ses 
prérogatives,  mais  n'est  investi  d'aucun  pouvoir  de  déci- 
sion propre,  et  si  en  fait  ce  Conseil  juge  souvent  en 
l'absence  du  roi,  celui-ci  est  toujours  censé  présent.  «  Le 
Conseil  du  Roi,  dit  Guyot,  est  incontestablement  la 
première  compagnie  du  royaume  »  (l)  :  en  lui  se  reflète 
la  puissance  du  souverain. 

Le  meilleur  moyen  —  si  factice  soit-il  —  de  se  rendre 


(1)  Guyot.  Traité  des  Droits,  H,  p.  200. 
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compte  des  attributions  du  Conseil  en  tant  que  juridic- 
tion, est  d'en  chercher  Téquivalent  dans  notre  organisa- 
tion actuelle.  Il  joue,  avant  1789,  tout  à  la  fois  le  rôle  de 
Cour  de  cassation,  de  Tribunal  des  conflits  et  de  Con- 
seil d'Etat.  —  Cour  de  cassation  :  le  Conseil  du  Roi  juge 
les  pourvois  contre  les  arrêts  des  Parlements  ou  des 
Cours  souveraines  argués  de  vices  de  forme,  d'incom- 
pétence ou  de  contravention  aux  ordonnances;  il  statue 
sur  les  règlements  de  juges,  les  dénis  de  justice,  les 
récusations,  et  casse  les  arrêts  «  pour  iniquité  évi- 
dente »  (1);  —  c'est  devant  lui,  enfin,  qu'on  évoque  cer- 
taines contestations  qui,  à  raison  de  la  nature  du  procès 
ou  de  la  qualité  des  parties,  sont  soustraites  à  la  con- 
naissance des  tribunaux  ordinaires.  On  avait  déjà,  sous 
l'ancien  régime,  contesté  les  pouvoirs  du  Conseil  à  cet 
égard  (2),  mais  les  jurisconsultes  de  la  Monarchie  en 
soutenaient  la  légalité,  remarquant  que  c'est  du  Conseil 
du  Roi  que  sont  sorties  toutes  les  cours  de  justice,  que 
celles-ci  «  n'ont  d'autre  juridiction  que  celle  que  le  roi 
leur  a  donnée  »,  et  qu'en  la  leur  donnant  «  il  a  sans 
doute  pu  se  réserver  le  droit  de  l'exercer  lui-même  dans 
les  occasions  importantes  »  (3). 

En  tant  que  Tribunal  des  conflits,  le  Conseil  est  le 
régulateur  des  compétences  :  il  revendique  la  connais- 
sance des  litiges  administratifs  portés  indûment  devant 
les  tribunaux  et  les  juge  soit  lui-même,  soit  par  l'inter- 
médiaire des  intendants.  De  plus,  si  le  tribunal  résiste 
à  ses  prétentions,  il  a  le  droit  d'annuler  la  procédure  et 
le  jugement;  l'histoire  offre  même  quelques  exemples 


(1)  On  disait  aussi  «  Cassation  en  commandement  »  pour  motifs 
politiques.  Cf.  Chénon,  Origines  de  la  Cassation,  p.  251. 

(2)  Un  édit  de  janvier  1597  avait  même  interdit  révocation  des 
causes  de  partie  à  partie.  Cf.  Laferrière,  Traité^  I,  p.  163. 

(3)  GuYOT.  op,  cit..  H,  p.  207-8. 
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d'arrêts  du  Parlement  cassés  le  jour  même  où  ils  ont  été 
rendus  (1). 

Cétait  la  division  du  Conseil,  dite  ce  des  parties  »,  qui 
jouait  le  rôle  de  Cour  de  cassation  et  de  Tribunal  des 
conflits.  Elle  était  composée  des  conseillers  d'Etat,  des 
maîtres  des  requêtes  et  présidée  d'ordinaire  par  le  chan- 
celier, rarement  par  le  roi  :  les  ministres  et  les  inten- 
dants des  finances  y  avaient  entrée  de  droit  (2). 

Enfin,  sous  sa  troisième  forme,  le  Conseil  du  Roi  appa- 
raît tantôt  comme  juge  en  premier  et  dernier  ressort  du 
contentieux  administratif,  tantôt  comme  juge  d'appel 
des  intendants  :  sous  cet  aspect,  il  rappelle  le  Conseil 
d'Etat  actuel.  —  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  le 
Conseil  des  parties  ne  connaît  que  des  affaires  entre 
particuliers,  c'est-à-dire  de  celles  où  le  roi  et  les  finances 
ne  sont  pas  intéressés  ;  le  contentieux  administratit 
proprement  dit  rentre  dans  la  compétence  de  deux 
autres  a  départements  »  :  celui  des  dépêches  et  celui 
des  finances  (3).  Au  Conseil  des  dépêches  (appelé  aussi 
de  direction)  a  seront  lues,  dit  un  règlement  de  1630, 
toutes  les  dépêches  du  dedans  du  royaume  et  délibéré 
des  réponses  de  ce  qui  sera  à  faire  à  l'occasion  d'icelles  ». 
En  contact  constant  avec  les  gouverneurs  et  les  inten- 
dants, en  correspondance  suivie  avec  les  officiers  de 
justice,  les  villes  et  les  communautés,  ce  Conseil  peut 
être  considéré  à  la  fois  comme  un  centre  d'impulsion  et 
un  régulateur  :  il  statue  sur  les  mesures  administratives 


(1)  Cf.  Darestb.  Justice  administrative,  p.  79.  Les  évocations 
étaient  parfois  portées  devant  le  Conseil  d'en  haut. 

(2)  Cf.  EsMEiN.  Histoire  du  Droit,  p.  462-3.  —  c  Les  maîtres  des 
requêtes  sont...  des  magistrats  dont  la  principale  fonction  est  de 
rapporter  au  Conseil  du  Roi  les  requêtes  qui  y  sont  présentées.  » 
(GuYOT.  II,  p.  238.)  C'était  parmi  eux  qu'on  choisissait  les  inten- 
dants. 

(3)  LAPBRRièRE,  op.  ci/.,  I,  p.  164. 
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que  lui  soumettent  les  quatre  secrétaires  d'Etat  de  Tinté- 
rieur  (1),  il  connaît  des  réclamations  des  particuliers 
contre  l'administration  et  des  appels  contre  les  décisions 
des  intendants,  il  peut  enfin  —  et  c'est  là  un  point  très 
important  —  rendre  en  matière  administrative  des 
arrêts  de  règlement. 

Ce  Conseil  est  composé  du  chancelier,  des  quatre 
secrétaires  d'Etat,  de  tous  les  membres  du  Conseil  d'en 
haut  et  des  autres  ministres  et  conseillers  d'Etat  qu'il 
plaît  au  roi  d'y  faire  appeler  (2). 

De  même  que  celui  des  dépêches,  le  Conseil  des 
finances  cumule  à  la  fois  la  direction,  le  contrôle  et  la 
juridiction  Depuis  1661,  époque  à  laquelle  il  reçut  une 
organisation  propre,  ce  Conseil  a  vu  sans  cesse  croître 
ses  attributions.  —  En  premier  lieu,  toute  contestation  où 
a:  les  finances  du  roi  »  sont  intéressées  est  par  là  même 
de  son  ressort,  qu'il  s'agisse  de  dépenses  ou  de  recettes  : 
c'est  ainsi  qu'il  connaît  de  toute  difficulté  relative  au 
domaine  où  à  l'impôt,  qui  n'est  pas  spécialement  réser- 
vée aux  parlements  ou  aux  cours  des  aides,  des  contes- 
tations entre  le  Trésor  et  les  fermiers  des  impôts,  du 
contentieux  des  dettes  du  roi  ou  même  de  simples  fonc- 
tions en  titre  d'office  (où  les  finances  royales  sont  en 


(1)  La  réunion  des  quatre  secrétaires  d*Etat  au  sein  du  Conseil  des 
dépêches  avait  pour  effet  de  rétablir  Tunité  dans  le  sein  du  ministère 
fragmenté  de  l'intérieur.  (Cf.  Esmein.  op.  cit.,  p.  461.) 

(2)  GuYOT.  II,  p.  194.  —  Esmein,  loc.  cit.  Le  Roi  en  son  Conseil  statuait 
aussi  sur  les  recours  contentieux  formés  contre  les  actes  de  Tauto- 
rite  royale  ou  en  interprétation  de  ces  actes.  Les  actes  législatifs  du 
Roi  et  ses  actes  d'administration  ne  diffèrent  en  effet  que  par  le  nom 
et  la  formule  :  tous  étaient  délibérés  au  Conseil.  Il  en  résultait  que 
souvent  des  recours  étaient  intentés  contre  de  véritables  dispositions 
législatives  :  «  Toute  personne  lésée  par  un  arrêt  du  Conseil  était 
reçue  à  former  opposition.  »  —  C'était  en  somme  l'équivalent  de 
notre  droit  de  pétition.  (Cf.  Règlement  de  1738, 1«  partie,  titre  X,  et 
Darbste,  op.  cit.,  p.  79-80.) 
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effet  intéressées)  (1);  il  peut  même  casser  les  arrêts  ren- 
dus par  les  cours  des  aides  :  son  pouvoir  s*étend  donc 
jusque  sur  les  autres  cours  souveraines.  En  second  lieu, 
tout  appel  contre  les  décisions  des  intendants  —  sauf 
les  exceptions  signalées  plus  loin  —  et  des  trésoriers  de 
France  en  matière  domaniale,  financière,  fiscale  est 
porté  devant  lui.  C'est,  en  efifet,  un  principe  solidement 
établi  sous  l'ancien  régime,  qu'on  peut  toujours  en 
appeler  du  délégué  (l'intendant  est  délégué  du  roi)  au 
délégant  (le  roi  présent  en  son  Conseil). 

Le  chancelier,  le  contrôleur  général  (remplacé  parfois 
par  un  intendant  des  finances)  dirigent  les  travaux  du 
Conseil  des  dépêches  (2).  Mais  la  multiplicité  et  l'impor- 
tance des  affaires  nécessitèrent  bientôt  la  création  de 
directions  spéciales  composées  d'intendants  des  finan- 
ces, de  conseillers  d'Etat  et  de  maîtres  des  requêtes.  Ce 
furent  la  grande  et  la  petite  direction  des  finances  :  la 
première  connaissait  des  affaires  contenlieuses  non 
réservées  au  Conseil  royal  des  finances,  la  seconde  «  des 
mêmes  affaires  et  de  la  même  qualité  que  dans  la  grande 
direction  »,  mais  avec  cette  différence  qu'on  y  décidait 
les  moins  importantes  et  qu'on  remettait  les  autres  à  la 
grande  direction  (3). 


(1)  La  liquidation  générale  des  dettes  à  payer  par  le  Trésor  était 
confiée  à  une  commission  prise  dans  le  sein  du  Conseil.  D'ailleurs  cha- 
cun des  départements  dont  il  s'agit  ici  comprenait  un  certain  nombre 
de  «  Commissions  à  la  suite  du  Conseil  ».  Cf.  Darbstb,  p.  89. 

(2)  D'après  le  règlement  de  1661,  le  roi  devait  présider  le  Conseil 
des  finances  II  cessa  de  le  faire  au  xviii®  siècle.  —  Quant  au  «  chef  », 
il  ne  tarda  pas  à  être  supplanté  par  l'intendant  :  cela  était  d'ailleurs 
dans  les  intentions  de  Louis  XIV. 

(3)  GuYOT.  11,  p.  198.  —  Il  faut  ajouter  à  ces  deux  directions  «  le 
Conseil  des  intendants  des  finances  ».  Outre  leurs  attributions  juri- 
dictionnelles, ces  directions  préparaient  le  travail  du  Conseil.  — 
Cf.  Laferrière,  p.  166-7  et  Esmein,  p.  462. 
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Ainsi,  Conseil  des  dépêches  pour  radministration 
générale  du  royaume,  Conseil  des  finances  pour  les 
affaires  touchant  au  domaine  et  à  Timpôl  :  tels  sont, 
avant  la  Révolution,  «  les  équivalents  »  du  Conseil  d'Etat 
actuel  (1). 

Au  Conseil  du  Roi  était  attaché  un  collège  d*avocats 
spéciaux  «  créés  pour  présenter,  instruire,  discuter  et 
plaider  les  affaires  qui  se  portent  dans  les  différents 
départements  ».  Ils  avaient,  comme  les  avocats  actuels 
au  Conseil  d'Etat,  le  droit  exclusif  de  remplir  cette 
charge  auprès  de  la  juridiction  suprême  (2).  Quant  à  la 
procédure,  elle  était  fixée  par  le  règlement  du  28  juin 
1738,  œuvre  de  d'Aguesseau.  qui  a  servi  de  modèle  au 
décret  du  22  juillet  1806  sur  la  procédure  devant  le 
Conseil  d'Etat.  Elle  était  beaucoup  plus  simple  que  la 
procédure  ordinaire;  toutefois,  devant  le  Conseil  des 
finances  l'importance  des  intérêts  mis  en  jeu  avait 
nécessité  l'adoption  de  formes  plus  rigoureuses  :  l'ins- 
truction s'y  faisait  par  écrit  et  contradicloirement  afin 
de  donner  aux  parties  les  garanties  les  plus  sérieuses. 

II.  —  Les  Ministres, 

Il  ne  semble  point  qu'on  puisse,  dans  la  législation 
de  l'ancien  régime,  trouver  l'origine  d'une  juridiction 
ministérielle.   A  cette  époque,    le  ministre  n'a  aucun 


(1)  En  1788,  faisaient  partie  du  Conseil  :  30  conseillers  d'Etat, 
80  maîtres  des  requêtes,  les  ministres  (en  particulier  les  quatre  secré- 
taires d*Etat,  le  contrôleur  général-ministre  des  finances,  le  chance- 
lier), les  intendants.  (Cf.  Darëste,  p.  72-3.) 

(2)  GuYOT,  II.  p.  270-75.  Le  règlement  de  1738  (partie  II,  titre  XVII) 
disposait  qu'on  ne  pouvait  être  pourvu  d'un  office  aux  Conseils  du 
Roi  si  l'on  n'avait  été  reçu  «  avocat  en  parlement  i».  Il  y  avait,  en  89, 
73  avocats  près  du  Conseil.  (Cf.  Dareste,  p.  99.) 
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pouvoir  propre,  il  est  responsable  envers  le  roi  seul  et 
se  borne  à  lui  proposer  les  décisions  à  prendre  ou  à  les 
faire  exécuter  :  il  instruit  et  rapporte  les  affaires  devant 
le  Conseil,  mais  en  matière  juridictionnelle,  il  ne 
décide  rien  par  lui-même  (1).  Si  Ton  ajoute  à  cela  que 
le  ministère  n'a  point,  avant  89,  de  véritable  homogé- 
néité, qu'il  n'est  «  qu'un  pur  assemblage  de  fonction- 
naires supérieurs  »,  le  seul  pouvoir  réel  en  matière 
contentieuse  parait  —  au  centre,  tout  au  moins  —  être 
dans  les  mains  du  Conseil.  En  fait,  cependant,  il  n'en 
est  pas  ainsi  :  si  officiellement  les  secrétaires  d'Etat 
et  le  contrôleur  général  des  finances  ne  sont  que  des 
intermédiaires,  des  agents  d'exécution,  ils  tranchent  en 
réalité,  sur  la  proposition  des  intendants,  un  grand 
nombre  de  litiges  relatifs  à  l'administration  locale.  Il 
faut  peut-être  chercher  l'origine  de  ce  pouvoir  de  fait 
dans  l'insouciance  du  roi  et  des  Conseils,  ou  plus 
encore  dans  les  nécessités  imposées  par  le  nombre  et  la 
complexité  grandissants  des  affaires  (2). 

Ces  réserves  faites,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  le 
Conseil  est  en  principe  seul  à  maintenir  à  la  fois  l'ordre 
des  juridictions  et  l'unité  de  la  jurisprudence  :  c'était 
là,  d'ailleurs,  une  œuvre  malaisée,  étant  donné  la  diver- 


(1)  «  On  appelle  secrétaire  d*Etat  un  officier  de  la  Couronne  qui  lait 
au  Roi  le  rapport  des  affaires  d'Etat  de  son  département  et  qui  reçoit 
directement  de  S.  M.  ses  ordres  et  ses  commandements,  en  consé- 
quence desquels  il  expédie...  toutes  les  dépêches  nécessaires.  » 
Gdyot,  II,  p.  212. 

(2)  Au  point  de  vue  politique,  il  n*en  est  pas  de  même.  Le  véritable 
pouvoir  en  ce  sens  est  le  Conseil  d'en  haut.  Se  plaçant  à  ce  point  de 
vue,  d*Âguesseau  pouvait  dire,  parlant  des  autres  Conseils,  qu'il  n'y 
passait  «  que  les  plus  chétifs  objets  de  délibération  i».  —  Cf.  Esmein, 
5«  édit.,  p.  458,  note  2.  —  Le  pouvoir  de  fait  des  ministres  est  reconnu 
dans  redit  de  juin  1777  modifiant  l'organisation  du  Conseil  des 
finances.  —  Frédéric  II  appelait  les  ministres  «  des  rois  subalternes». 
—  Cf.  DE  LucAY.  Décentralisation,  p.  13. 
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site  des  tribunaux  d'exception  et  rattachement  des  pro- 
vinces et  des  castes  à  leurs  privilèges.  Mais  le  Conseil 
du  Roi  trouva  dans  les  intendants  d'incomparables 
auxiliaires  (1). 

III.  —  Les  Intendants. 

Dans  la  généralité,  l'intendant  est  «  l'œil  du  gouver- 
nement et  le  commissaire  du  Conseil  »  (2).  Nfandataire 
du  roi,  en  la  personne  duquel  tous  les  pouvoirs  sont 
réunis,  il  ne  voit  sa  compétence  délimitée  par  aucune 
loi  générale.  L'intendant,  dit  M.  Lavisse,  «  c'est  le  roi 
présent  en  la  province  »  (3).  Il  faut  donc  rechercher,  dans 
la  multiplicité  de  ses  attributions,  lesquelles  sont  con- 
tentieuses,  —  comment  il  les  exerce  —  de  quel  recours 
enfin  ses  décisions  sont  susceptibles. 

Attributions  contentieuses  —  En  matière  de  contri- 
butions, la  tendance  constante  de  la  Monarchie  au 
xviii*  siècle  fut  de  substituer  la  compétence  des  inten- 
dants à  celle  des  anciens  tribunaux  administratifs.  Le 
contentieux  des  impôts  directs  anciens,  tels  que  la 
taille,  était  normalement  dévolu  aux  officiers  des  élec- 
tions en  première  instance,  à  la  Cour  des  aides  en  appel. 
Mais  l'intendant  intervint  peu  à  peu  dans  la  dernière 


(1)  Cormenin  est,  croyons-nous,  l'un  des  premiers  à  avoir  reconnu 
les  services  rendus  par  le  Conseil.  Si,  dit-il,  cette  institution  ne  peut 
être  défendue  du  point  de  vue  de  la  séparation  des  pouvoirs,  il  faut 
y  reconnaître  c  toute  la  sagesse  de  nos  pères  »  si  on  l'examine  dans 
ses  relations  avec  le  système  général  et  les  besoins  de  la  Monarchie. 
—  Du  Conseil  d'Etat,  p.  10-12. 

(2)  GuYOT,  III,  p.  132.  —  Cf.  Dareste,  p.  113. 

(3)  Histoire  de  France  (1907),  t.  Vll,  1"  partie,  p.  167.  —  Le  traitement 
d'un  intendant  —  en  Roussillon  —  était  en  tout  de  28.000  livres  à  la 
fin  de  Tannée  1789.  (Arch.  nat.  D  VI,  79-94,  9.)  —  Comp.  card. 
Mathieu.  L'Ancien  Régime  en  Lorraine,  p.  255  sqque. 
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répartition  (la  seule  qui  pût  donner  lieu  à  réclamations), 
d*abord  par  le  rôle  d'office  établi  non  plus  par  les  collec- 
teurs seuls,  mais  avec  l'assistance  d'un  commissaire  de 
Tintendant,  ensuite  par  la  taxation  d*ofïice.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  cote  était  imposée  par  l'intendant  en 
faveur  de  certains  particuliers  privilégiés  (officiers  des 
greniers  à  sel,  des  maîtrises,  des  eaux  et  forêts. . .);  le 
collecteur  avait,  il  est  vrai,  le  droit  de  l'augmenter,  mais 
en  fait  il  n'usait  pas  de  ce  droit.  Comme,  sous  l'ancien 
régime,  le  pouvoir  administratif  entraîne  le  pouvoir 
juridictionnel,  les  oppositions  étaient  portées  devant 
les  commissaires  départis  en  matière  de  cotes  d'office 
et  l'on  pouvait  appeler  devant  eux  des  décisions  de  leurs 
commissaires  (1). 

Les  différents  édits  qui  établirent  les  impôts  directs 
a  de  nouvelle  formation  »  en  attribuèrent  formellement 
à  l'intendant  l'administration  et  le  contentieux  :  c'est 
ainsi  que  la  déclaration  du  18  janvier  1695  sur  la  capi- 
tation  dispose  :  «  Voulons  et  ordonnons  que  toutes  les 
contestations  qui  pourraient  survenir  pour  le  fait  de 
rimposition  et  recouvrement  de  ladite  capitation  soient 
jugées  sommairement  et  sans  frais  par  lesdits  inten- 


(1)  Le  texte  principal  en  cette  matière  est  la  déclaration  du  23  avril 
1778  (Isambert,  t.  XXV,  p.  267),  destinée  à  réduire  les  frais  de  pro- 
cédure des  pourvois.  L'opposition  est  faite  par  simple  requête,  devant 
l'intendant  pour  les  cotes  d'office,  devant  les  officiers  des  élections 
pour  les  rôles  d'office  où  à  l'ordinaire  (art.  1,  4,  5).  SI  l'intendant  ne 
prononce  pas  dans  un  certain  délai,  l'opposant  se  pourvoit  devant  la 
Cour  des  aides,  (art.  6.)  —  L'intendant  prononce  aussi  sur  les  dégrè- 
vements d'office  proposés  par  les  collecteurs,  et  sur  les  difficultés  que 
rencontraient  les  receveurs  des  tailles  dans  le  recouvrement  de  l'impôt. 
—  Ce  que  nous  disons  ici  ne  s'applique  d'ailleurs  qu'aux  pays 
d'élections  :  dans  les  pays  conquis,  non  pourvus  d'élections  ou  de 
bureaux  des  finances,  l'intendant  a  une  compétence  absolue  (sauf 
s'il  y  a  d'anciennes  autorités  locales).  —  Cf.  Auger.  Traité  des  Tailles, 
(Catéchisme,  t.  I)  —  et  Godard.  Pouvoir  des  Intendants^  p.  241  et 
262.  —  Comp.  Lavisse,  op.  ci7.,  VII,  p.  190. 
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danls  et  commissaires  départis.  »  Toutefois,  à  la  fin  du 
xviii*  siècle,  ceux-ci  n*étaient  absolument  compétents 
qu*en  ce  qui  touche  la  capitation  des  nobles,  Tédit  de 
1761  ayant  fait  rentrer  dans  Tadministration  de  la  taille 
et  par  suite  dans  la  compétence  des  élus  (sauf  excep- 
tion) la  capitation  des  taillables. 

Quant  aux  vingtièmes,  la  compétence  de  Tinlendant 
semble  absolue  en  première  instance  :  les  contribuables 
qui  se  prétendent  surtaxés  sont  admis  à  faire  opposition 
devant  lui,  après  paiement  d'une  certaine  partie  (d'or- 
dinaire la  moitié)  de  la  cote  contre  laquelle  ils  ré- 
clament ;  l'intendant  statue  après  avis  du  directeur  des 
vingtièmes  et  enquête  des  contrôleurs.  De  ces  requêtes 
en  opposition  on  distinguait  les  requêtes  en  modération, 
motivées  par  quelque  événement  fortuit  ayant  diminué 
les  facultés  du  contribuable  ;  mais,  dans  ce  cas,  l'inten- 
dant n'avait  plus,  en  droit  du  moins,  que  voix  consul- 
tative; la  décision  souveraine  appartenait  au  Conseil  (1). 

La  Monarchie  suivit  la  même  méthode  pour  les  im- 
pôts indirects.  C'est  ainsi  qu'au  commencement  du 
xvin*  siècle,  on  transfère  du  bureau  des  finances  à  l'in 
tendant  le  contentieux  des  impôts  sur  les  actes  (2)  ; 
celui  des  domaines  lui  revient  presque  en  entier  sous 
Louis  XIV.  En  matière  de  douanes,  on  lui  reconnaît  un 
pouvoir  juridictionnel  qui  menace  celui  des  anciens 
juges  des  traites,  toutes  les  fois  que  les  dispositions 


(1)  En  fait  cependant,  les  requêtes  allaient  rarement  plus  loin  que 
les  bureaux  de  l'intendant.  Les  oppositions  les  plus  nomlireuses 
étaient  faites  aux  rôles  du  double  (rôles  ayant  un  caractère  de  péna- 
lité) :  le  contribuable  devait  fournir  des  pièces  justificatives  à 
l'appui  de  sa  requête  et  souvent  l'administration  accordait  la 
décharge  ;  la  peine  du  double  devenait  ainsi  un  moyen  d'obtenir  des 
déclarations.  —  Cf-  Marion.  Machaut  d*Arnonville,  p.  44. 

(2)  Sauf  le  contrôle  des  exploits  d'huissiers.     ^ 
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douanières  sont  destinées  à  assurer  le  fonctionnement 
du  système  protecteur  (1).  Mais  les  empiétements  des 
intendants  sont  ici  moins  sensibles.  Les  anciennes  auto- 
torités  juridictionnelles  :  officiers  des  élections,  bureaux 
des  finances,  juges  des  traites,  greniers  à  sel,  cours  des 
aides  en  appel,  gardent,  sauf  exception,  compétence  en 
matière  d'impôts  indirects  (2). 

Les  arrêts  du  Conseil  portant  concession  de  travaux 
publics,  par  exemple  de  canaux,  contiennent  presque 
toujours  une  délégation  de  pouvoirs  à  l'intendant  :  c'est 
donc  en  vertu  d'une  commission  particulière  qu'il  juge. 
Difficultés  entre  l'administration  et  les  entrepreneurs, 
entre  concessionnaires  de  mines  et  propriétaires  de  la 
surface,  réclamations  des  tiers  lésés  par  l'exécution  des 
travaux,  toutes  ces  questions  sont  de  sa  compétence,  et 
l'on  peut  dire  qu'en  matière  de  dommages  et  d'expro- 
priation, il  est  le  seul  juge  de  première  instance  (3). 
Ici  encore,  les  anciennes  autorités  sont  dépouillées  : 
l'arrêt  du  3  décembre  1672,  par  exemple  enlève  aux 
trésoriers  de  France  et  attribue  à  l'intendant  la  connais- 
sance des  contestations  entre  les  entrepreneurs  et  les 
propriétaires  de  terrains  fouillés  pour  l'exécution  des 
travaux  publics  ;  l'édit  de  mars  1644  dispose  que  les 
difficultés  relatives  au  dessèchement  des  marais  seront 


(1)  Cf.  Laferrière,  I,  p.  172»  et  Tarrét  cité  du  13  août  1772. 

(2)  Cette  question  demanderait  des  développements  qui  ne  peu- 
vent prendre  place  ici.  Notons  cependant  —  car  cela  est  important 
eu  égard  à  la  législation  révolutionnaire  —  que  les  tribunaux  de 
droit  commun  étaient  appelés,  dans  certaines  régions,  à  connaître 
du  contentieux  de  certaines  contributions  indirectes,  par  exemple 
de  la  gabelle. 

(H)  L'examen  préalable  de  l'utilité  et  de  la  possibilité  des  travaux 
lui  est  confiée.  L'expert  intervient  pour  fixer  l'indemnité  :  les  contes- 
tations sur  ce  point  sont  tranchées  par  l'intendant.  Cf.  Répertoire 
du  Droit  administratif  au  mot  «  Expropriation^  »,  p.  194. 
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portées  devant  «  les  commissaires  à  ce  députés  par  le 
roi  »,  et,  depuis  cette  époque,  les  lettres  patentes 
donnent  généralement  à  Tintendant  tout  pouvoir  de  les 
trancher,  du  moins  en  première  instance  (1.)  Nous 
sommes  donc  ici  en  présence  d^une  législation  qui,  dès 
le  milieu  du  xvii*  siècle,  affirme  les  pouvoirs  du  «  com- 
missaire du  Conseil  ».  —  Les  mêmes  observations  peu- 
vent s'appliquer  en  matière  de  voirie  :  successivement 
on  confie  à  l'intendant  les  travaux  de  rectification  des 
roules  et  la  connaissance  des  réclamations  des  rive- 
rains, la  répression  des  empiétements  sur  le  domaine, 
la  police  du  roulage,  de  la  navigation  fluviale  (22  juillet 
1783  :  pour  la  Loire)  (2). 

Si  le  Conseil  du  Roi  délègue  à  son  commissaire  des 
pouvoirs  étendus  dans  les  affaires  où  Tintérêt  public 
n'est  pas  gravement  engagé,  à  plus  forte  raison  est-il 
tenté  d'accroître  encore  ces  pouvoirs  quand  il  s'agit  de 
services  publics.  On  a  justement  fait  observer  que,  dès 
l'origine,  le  pouvoir  exécutif  s'est  efforcé  d'interdire 
toute  espèce  de  décision  à  l'autorité  judiciaire  en  ces 
matières  (3)  :  ainsi  s'explique  que  l'intendant  soit 
investi  de  la  compétence  la  plus  large  en  ce  qui  con- 
cerne le  contentieux  des  postes,  de  la  loterie  royale, 
surtout  enfin  de  l'administration  militaire.  Dans  ce 
dernier  cas,  sa  juridiction  ne  s'applique  pas  seulement 
au  recrutement  et  au  tirage  au  sort,  elle  s'étend  en  par- 


(1)  Auparavant,  les  contestations  étaient  portées  devant  les  «juges 
ordinaires  du  lieu  ».  V.  arrêt  du  15  novembre  1589  :  concession  par 
Henri  IV  au  Hollandais  Bradleei  du  dessèchement  de  tous  les  marais 
de  France.  Cf.  Macarbl.  Cours  //,  p,  504  sqque.  —  Mais  les  commis- 
saires étaient  parfois  des  habitants  du  pays  ou  des  hommes  de  l'art. 
—  Comp.  ci-dessous,  titre  III,  chap.  IV. 

(2)  Cf.  Godard,  op.  ci7.,  p.  332  sqque.  —  Laferribre,  I,  p.  174. 
(H)  BouLATiGNiER.  Rapport ,  p.  3. 
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tie  à  la  discipline  militaire.  En  eflet,  si  les  conseils  de 
guerre  et  les  commandants  continuent  à  connaître  de 
«  tout  ce  qui  a  rapport  au  service  militaire  et  à  la  su- 
bordination »,  les  contestations  qui  peuvent  naitre  des 
rapports  entre  les  gens  de  guerre  et  les  habitants  des 
villes  ou  Tadministration,  c'est-à-dire  «  tout  ce  qui  a 
rapport  à  la  société  civile  »  est  soumis  à  la  juridiction 
de  rintendant,  et  cette  juridiction  est  ici  sans  appel  (1). 
C'est  surtout  en  sa  qualité  de  tuteur  des  communes 
que  l'intendant  est  «  l'œil  du  gouvernement  d  dans  les 
provinces.  Dans  une  circulaire  adressée  vers  le  milieu 
du  xviii^  siècle  par  le  contrôleur  général  aux  commis  • 
saires  départis,  on  lit  :  d  Vous  donnerez  une  attention 
particulière  à  tout  ce  qui  se  passe  dans  les  assemblées 
municipales.  Vous  vous  en  ferez...  remettre  toutes  les 
délibérations  qui  y  seront  prises  pour  me  les  envoyer 
sur  le  champ  avec  votre  avis  d  (2).  Il  n'y  a  là  que  la  re- 
connaissance d'un  droit  de  contrôle  —  très  étendu,  il  est 
vrai—  mais,  par  une  évolution  qu'il  serait  intéressant  de 
suivre  en  détail,  ce  droit  va  se  transformer  en  un  véri- 
table pouvoir  juridictionnel.  Tout  d'abord,  l'intendant 
peut  seul  accorder  ou  refuser  les  autorisations  de  plai- 
der ;  en  second  lieu,  aucune  recelte  nouvelle  ne  peut 
être  établie,  aucun  emprunt  contracté  sans  son  appro- 
bation (arrêt  du  Conseil  :  18  novembre  1681)  ;  enfin 
le  pouvoir  «  d'éclaircir  parfaitement  la  qualité  des 
dettes  D  (3)  emporte  pour  l'intendant  le  droit  de  juger 
presque  toutes  les  affaires  contentieuses.    C'est  ainsi 


(1)  Cf.  Rapport  de  M.  d'Aube,  ancien   intendant  (ap.  Darestb, 
p.  133). 

(2)  Cité  par  Togqueville,  p.  69.  —  Comp.  card.  Mathieu,  op.  oit, 
p.  257. 

(3)  Mémoires  de  Colbert  adressé  aux  intendants  en    1665  {ap, 
Godard,  op,  cit.,  p.  192). 
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qu'un  entrepreneur  de  travaux  exécutés  au  compte 
d'une  ville  ne  peut  en  obtenir  le  paiement  que  s'il  justifie 
de  sa  créance  et  si  le  projet  et  l'exécution  de  l'ouvrage 
ont  été  approuvés  par  l'intendant  (1).  M.  d'Ârbois  de 
Jubainville,  prenant  pour  exemple  la  Champagne,  a 
montré  par  quelle  série  d'empiétements  successifs  la 
juridiction  des  intendants  était  arrivée  à  supplanter  la 
juridiction  ordinaire  en  matière  de  tutelle  (2).  Cette 
lutte  a  commencé  en  16(>5  (arrêt  du  9  février)  et  ne  s'est 
s'est  terminée  qu'en  1776.  Le  résultat  de  ce  conflit  fut 
de  restreindre  l'autorité  judiciaire  au  seul  jugement  des 
questions  de  propriété  :  encore,  à  ce  point  de  vue,  toute 
compétence  des  intendants  n'était-elle  pas  absolument 
écartée  (3). 

C'est  en  principe  à  la  juridiction  ordinaire  qu'appar- 
tient, sous  l'ancien  régime,  la  répression  des  délits  et 
contraventions.  Mais  deux  mesures  d'ordres  différents 
assurent  encore  ici  la  prépondérance  de  Tintendant.  — 
D'abord,  les  règlements  les  plus  divers  concernant  soit 
le  commerce  des  grains,  soit  la  police  de  l'industrie,  de 
l'imprimerie,  de  la  librairie...,  soit  la  protection  de  la 


(1)  Dareste,  p.  149. 

(2)  L'Administration  des  intendants  d'après  les  Archives  de  VAube, 
p.  125.  —  Le  pouvoir  central,  alléguait  pour  légitimer  son  interven- 
tion, la  mauvaise  gestion  des  finances  communales  par  les  officiers 
municipaux,  qui,  comme  disait  l'intendant  Lebret,  «  pillent  par 
toutes  les  voies  qu'ils  peuvent  imaginer  »  (v.  édits  d'avril  1667  et 
avril  1683).  —  Pourtant  Turgot  observait  que  même  après  l'inter- 
vention des  intendants  l'état  des  finances  dans  les  municipalités 
n'était  pas  meilleur.  —  Cf.  Tocqueville,  p.  372,  et  Hitier,  La  Doc- 
trine de  VAbsoiutisme,  p.  489-91.  —  (Comp.  l'opinion  de  Lebret  avec 
celle  de  Napoléon).  —  M.  d'Arbois  de  Jubainville  note  qu'en 
jiovembre  1745  le  compte  des  syndics  d'une  commune  champenoise 
pour  1725  n'était  pas  encore  rendu. 

(3)  GuYOT,  III,  p.  306-7,  dit  bien  qu'en  principe  les  questions  de 
propriété  échappent  à  l'intendant,  mais  il  reconnaît  qu'il  y  a  des 
exceptions. 
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santé  publique»  soit  même  la  surveillance  des  cultes 
dissidents,  attribuent  à  l'intendant  un  pouvoir  d'admi- 
nistration et  de  juridiction  (1).  En  second  lieu,  toute 
affaire  où  Tintérêt  public  est  engagé  directement  ou 
non,  est  soustraite  à  la  connaissance  des  tribunaux 
ordinaires  et  portée  devant  le  juge  administratif.  La 
raison  qui  légitime  ces  évocations  est  d'un  ordre  si 
général  qu'on  peut  facilement  s'expliquer  l'extension 
considérable  prise  par  les  juridictions  d'exception  :  «Le 
juge  ordinaire  est  soumis  à  des  règles  fixes,  qui  l'obli- 
gent de  réprimer  un  fait  contraire  à  la  loi  ;  mais  le  con- 
seil peut  toujours  déroger  aux  règles  dans  un  but 
utile.  »  (2)  C'est  ainsi  qu'en  Bourgogne,  l'intendant 
évoque  devant  lui  le  contentieux  de  l'élection  des  maires 
et  échevins,  et  répond  aux  plaintes  du  Parlement  «  qu'il 
le  fait  pour  le  bien  de  la  paix  i>  (3). 

Ces  évocations  ont,  quand  elles  s'appliquent  à  des 
fonctionnaires,  une  importance  toute  spéciale  :  dès 
qu'un  agent  quelconque,  fût-il  des  plus  humbles,  est 
menacé  de  poursuites  judiciaires,  un  arrêt  du  Conseil 
intervient  et  renvoie  l'accusé  devant  des  commissaires 
nommés  par  le  Conseil  ou  devant  l'intendant  :  c  Un 


(1)  Exemples  :  Un  arrêt  de  1779  oblige  les  marchands  et  labou- 
reurs à  marquer  leurs  moutons  ;  le  contentieux  de  la  répression 
appartient  à  l'intendant.  —  Un  autre  du  21  décembre  1778  défend 
aux  rouliers  d'entreposer  les  marchandises  dont  ils  sont  chargés  ; 
l'intendant,  avec  l'assistance  du  lieutenant  de  police,  y  tiendra  la 
main.  —  Le  pouvoir  de  police  s'étend  donc  aux  moindres  objets. 
^  Comp.  card.  Mathieu,  p.  259. 

(2)  Cilc  dans  Togqubvillb,  p.  79.  —  Comp.  p.  375. 

(3)  Le  contentieux  des  élections  municipales  était  judiciaire.  — 
V.  d'autres  exemples  dans  Thomas.  Une  Province  soui  Louis  XIV ^  p. 
409  sqque.  —  Guyot  (III,  p.  134),  distingue  soigneusement  des  attri- 
butions ordinaires  des  intendants,  les  commissions  données  pour  un 
fait  particulier  ;  par  exemple,  le  28  juillet  1722  :  un  intendant  com- 
mis pour  informer  dans  une  affaire  de  rébellion. 
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administrateur  ainsi  attaqué  eût  trouvé,  dit-on,  de  la 
prévention  dans  Tesprit  des  juges  ordinaires  et  l'auto- 
rité du  roi  eût  été  compromise.  ï>  —  En  juin  1663,  un 
conducteur  de  la  chaîne  des  forçats  est  poursuivi  pour 
vol  par  l'avocat  général  du  Parlement  de  Dijon.  Le  roi 
renvoie  la  connaissance  de  TaiTaire  à  l'intendant,  c  juge 
naturel  des  abus  d'un  commandement  confié  par  Sa 
Majesté  t.  Autre  exemple  :  un  piqueur  des  ponts  et 
chaussées,  chargé  de  diriger  la  corvée,  est  poursuivi  pour 
avoir  maltraité  un  paysan.  L'ingénieur  en  chef  écrit  à 
l'intendant  que  le  piqueur  est  en  effet  coupable,  mais 
que  l'évocation  est  nécessaire,  sans  quoi  des  procès  con- 
tinuels viendront  troubler  les  travaux  de  l'administra- 
tion. —  Cette  intervention  constante  de  l'autorité  admi- 
nistrative dans  un  domaine  qui  n'est  pas  normalement 
le  sien,  s'explique  par  l'indépendance  du  pouvoir  judi- 
ciaire, seul  pouvoir  qui  fit  à  la  Monarchie  une  opposi- 
tion véritable.  Aussi  le  roi  se  trouva-t-il  amené,  plus 
qu'aucun  autre  souverain  d'Europe,  à  attribuer  à  ses 
propres  agents  la  connaissance  des  affaires  où  l'admi- 
nistration était  intéressée  (1).  L'intendant  devint  ainsi 
le  juge  de  droit  commun  en  première  instance  :  «  Toutes 
matières  pour  lesquelles  nos  Rois  n'ont  point  établi  de 


(1)  V.  TocQUEViLLB,  p.  82-3  (parallèle  entre  la  France  et  l'Allema- 
gne).  —  Comp.  Darestb,  p.  517,  et  Chénon,  op,  ci7.,  p.  290-1.  — 
AUGBR.  Traité  des  Tailles,  I,  p.  349  distingue,  au  point  de  vue  pénal, 
trois  espèces  de  juges  compétents,  pour  les  fonctionnaires  subal- 
ternes :  le  juge  ordinaire  ou  royal,  si  le  délit  est  commis  dans 
le  département  où  ils  sont  employés,  mais  hors  de  leurs  fonc- 
tions. Le  juge  seigneurial  ou  du  Heu,  pour  les  délits  commis  hors 
de  leurs  départements  et  de  leurs  fonctions.  Mais,  à  l'égard  des 
délits  commis  par  des  fonctionnaires  dans  leurs  fonctions,  «  il  est 
défendu  à  tous  juges  des  juridictions  ordinaires,  à  peine  de  nullité, 
cassation  de  procédure..  ..  de  décréter  contre  les  employés...  »  Les 
officiers  des  élections,  greniers  à  sel  sont  seuls  compétents  (art.  ^ 
et  36  de  l'ord.  de  1681). 
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juges,  dit  rintendant  d'Aube,  ils  sont  censés  en  avoir 
réservé  la  connaissance  à  eux  et  à  leur  Conseil,  et  c'est 
par  cette  raison  qu'il  a  été  sagement  établi  que  dans 
chaque  province...  l'intendant...  en  connût.  »  (1) 

Cette  puissance  de  l'intendant  qui  fait  de  lui  «  un 
vice-roi  plus  qu'un  lien  entre  le  Monarque  et  ses 
sujets  »  (2),  ne  s'exerce  à  plein  que  dans  les  pays  d'élec- 
tion. Son  pouvoir  juridictionnel  est  limité  par  les  privi- 
lèges des  pays  d'Etat.  Voici,  par  exemple,  ce  que  dit 
une  déclaration  du  27  octobre  1708,  relative  aux  Etats 
d'Artois  :  er  On  ne  pourra  assigner  les  sujets  dudit  pays 
aux  requêtes  de  Thôtel  ou  du  palais,  ni  en  aucune  autre 
juridiction  que  celle  dont  ils  sont  justiciables  par  leur 
domicile,  ni  évoquer  aucune  cause  intentée  contre  eux.  » 
Dans  la  même  province,  le  jugement  des  contestations 
en  matière  de  dessèchement  de  marais  reste  confié  aux 
Etats.  —  Ailleurs,  l'intendant  partage  avec  d'autres 
autorités  le  droit  de  juger  les  aflaires  contentieuses  : 
ainsi,  pour  les  vingtièmes,  un  arrêt  du  25  novembre  1752, 
touchant  la  province  du  Languedoc,  donne  à  une  com- 
mission mixte,  composée  ce  de  l'intendant,  du  maréchal 
de  Richelieu  (pour  le  Roi),  de  quatre  commissaires  (pour 
les  Etats)  »,  le  droit  de  juger,  au  nombre  de  trois  mem- 
bres au  moins,  dont  l'un  serait  toujours  l'intendant,  et 
sauf  requête  au  Conseil,  les  demandes  en  modération, 
après  communication  au  directeur  des  vingtièmes.  — 
Enfin,  dans  l'intervalle  des  convocations,  des  commis- 
sions nommées  par  les  Etats  interviennent  dans  le  con- 
tentieux de  l'impôt  et  limitent  ainsi  les  pouvoirs  de 
l'intendant  (3). 


(1)  Rapport  de  M.  d'Aube,  ap,  Darestb,  p.  117. 

(2)  Neckbr  (1777),  ap,  de  Lucay,  Ass,  Prov,^  p.  46. 

(3)  Sur  ce  point,  v.  F.  LAFBiuuàRB.  Mémoire  sur  les  Etats,,.  (Acadé* 
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Exercice  de  ses  pouvoirs  —  «  Une  chose  remarquable 
dans  les  attributions  ordinaires  d'un  intendant,  dit 
Guyot,  c'est  que  ce  magistrat  les  exerce  seul  :  il  n'a  point 
de  tribunal,  point  de  rapporteurs,  point  de  conseillers, 
point  de  partie  publique  i)(l)On  tenta,  en  1697,  la 
création  de  procureurs  du  roi  des  intendances,  mais, 
dès  1700,  la  crainte  de  conflits  avec  les  officiers  des 
bureaux  des  finances  les  fit  supprimer.  Le  subdélégué 
se  trouve  donc  le  seul  auxiliaire  de  Tintendant,  mais  il 
n'a  en  principe  aucun  pouvoir  de  décision  propre  :  ce 
n'est  point  un  fonctionnaire,  mais  un  simple  agent,  et, 
s'il  statue  par  délégation,  on  peut  appeler  de  ses  ordon- 
nances devant  l'intendant.  Toutefois,  il  a  sous  sa  direc- 
tion propre  les  syndics  des  paroisses  qui  l'assistent  pour 
la  surveillance  des  travaux  d'Etat,  de  la  milice  et  l'exé- 
cution des  lois  générales.  —  Il  ne  faut  pas  oublier, 
d'ailleurs,  que  les  pouvoirs  reconnus  à  l'intendant  n'en- 
tratnent  point  la  disparition  des  anciennes  juridictions  : 
l'ancien  régime  est  par  essence  conservateur  et  laisse 
subsister  les  anciens  rouages  de  l'administration  qui,  à 
la  fin  du  xviii®  siècle  et  même  plus  tôt,  fonctionnent 
souvent  à   vide.   Le  vieil  édifice    administratif   de  la 


mie  des  Sciences  Morales  et  Politiques,  t.  LVI,  p.  20),  et  sur  les  pri- 
vilèges de  la  Flandre  en  matière  d'impôt  (t.  LIX,  p.  29).  —  Cf. 
Marion,  op,  cit.,  ch.  VI  et  p.  139. 

(1)  III.  p.  149,  449.  —  En  Franche-Comté,  1  édit  d'octobre  1771  por- 
tant création  du  bureau  des  finances  de  Besançon,  attribua  à  ce 
bureau  la  juridiction  contentieuse  conjointement  avec  Tintendant. 
A  PariSf  la  juridiction  de  l'intendant  est  remise  en  partie  au  lieute- 
nant de  police  qui  jugeait  alors  sans  uppel  au  Conseil.  L'Hôtel  de 
Ville  avait  aussi  un  pouvoir  juridictionnel,  p.  e.  en  matière  de  capi- 
tation  et  de  vingtièmes.  —  Cf.  de  Lucay.  A55.  Proo.,  p.  41,etDARBSTE, 
p.  158.  —  Remarquons  que  l'intendant  ne  statue  seul  que  lorsqu'il 
exerce  ses  «  attributions  ordinaires  b. 
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France  n'est  pas  détruit  :  on  en  a  bâti  «  un  autre  en 
sous-œuvre  »  (1). 

Recours  contre  ses  décisions.  —  S'il  est  le  juge  admi- 
nistratif de  droit  commun,  en  revanche  l'intendant 
statue  rarement  en  premier  et  dernier  ressort.  «  S'il 
juge  ou  ordonne  mal,  dit  l'intendant  d'Aube,  tout  ce  qui 
est  réparable  doit  être  réparé  par  les  ordres  du  Roi  sur 
le  compte  que  ses  ministres,  chacun  selon  son  départe- 
ment, lui  en  rendent.  »  (2)  Chacune  de  ses  décisions  est 
donc  en  principe  susceptible  d'appel  devant  le  Conseil 
du  Roi,  sauf  le  cas  où  il  s'est  substitué  aux  élus  dans  la 
dernière  répartition  de  la  taille  :  l'appel  est  alors  porté 
devant  la  Cour  des  aides,  à  la  juridiction  de  laquelle 
sont  soumis  les  élus.  —  C'est  également  devant  le  Conseil 
que  sont  portées  «les  contestations  entre  l'intendant  et 
les  autorités  locales,  car  «  les  choses  qui  concernent 
l'administration  et  le  gouvernement  de  l'Etat  »  sont 
réservées  «  à  la  seule  personne  du  Roi  n.  —  Les  ordon- 
nances et  jugements  des  intendants  sont,  il  est  vrai,  exé- 
cutoires par  provision,  et,  comme  de  nos  jours,  le 
recours  au  Conseil  n'est  pas  suspensif,  du  moins  en 
principe  (3). 

L'examen  que  fait  le  Conseil  de  la  décision  rendue 


(1)  Cf  TocQUBViLLE,  Hv.  II,  ch.  III,  et  EsMEiN,  p.  565  et  569.  — 
Remarquons  encore  que  la  compétence  de  l'intendant  est  réelle  et 
ne  dépend  pas  du  domicile  des  parties. 

(2)  Ap.t  Darbste,  p.  117.  —  Les  décisions  en  dernier  ressort  des 
intendants  sont  celles  qui  concernent  les  gens  de  guerre,  les  affaires 
renvoyées  par  le  Conseil  du  Roi  ou  par  les  ordonnances. 

(3)  Régi,  de  1738,  tit.  VIll.  art.  2.  —  Cependant,  un  arrêt  du  Con- 
seil du  24  mars  1781,  déclare  suspensifs  les  appels  interjetés  par  l'ad- 
judicataire général  des  fermes,  d'ordonnances  d'intendants  qui  por- 
tent main-mise  de  saisie  «  ea  matière  de  prohibé  ».  ^  Cf.  Guyot,  III, 
p.  434.  —  Comp.  Lbbret,  ap.  ësmein,  p.  566. 


Digitized  by 


Google 


—  20  — 

est-il  de  nature  à  garantir  les  citoyens  contre  les  abus 
d'un  pouvoir  aussi  peu  défini?  Si  Ton  en  croit  Necker, 
cette  garantie  est  illusoire  :  la  plainte  du  particulier 
ou  de  la  communauté  d'habitants  est  communiquée 
à  l'intendant  qui  conteste  ou  explique  les  faits;  on 
écrit  alors  au  plaignant  qu'on  a  pris  connaissance  de 
son  affaire  «  et  on  lui  transmet  comme  un  jugement 
réfléchi  du  Conseil  la  simple  réponse  de  l'intendant... 
Ainsi  le  ministre  ne  voit  jamais  que  par  les  yeux  de 
l'homme  qu'il  aurait  besoin  de  juger  »  (1).  S'il  en  est 
ainsi,  il  faut  convenir  que  les  droits  des  particuliers 
sont  absolument  à  la  merci  des  a  hommes  du  Roi  »,  et 
cela  est  d'autant  plus  grave^que  le  citoyen  n'a  aucun 
moyen  de  porter  plainte  aux  pieds  du  trône.  Les  décla- 
rations d'avril  1683  et  août  1687  défendent  aux  commu- 
nautés d'habitants  de  voter  l'envoi  d'aucune  députation, 
à  moins  d'autorisation  de  l'intendant.  D'autre  part,  l'in- 
tendant, de  façon  à  rendre  les  recours  aussi  rares  que 
possible,  évite  de  prononcer  en  son  nom,  et,  comme  le 
disait  la  Cour  des  aides  dans  ses  remontrances  du  6  mai 
1776  :  «  dans  toutes  les  affaires  qui  pourraient  le  com- 
promettre, il  prend  le  parti  de  faire  rendre  un  arrêt  du 
Conseil  ou  de  se  faire  autoriser  par  une  lettre  du 
ministre.  »  (2) 

Les  particuliers  ne  sont  pas  seuls  à  souffrir  d'un  tel 
état  de  choses  :  la  Royauté  subit  elle-même  les  consé- 
quences de  cette  formidable  puissance  qu'elle  a  créée. 
Jurieu  dit  des  intendants  :  «  Ils  embrassent,  ras- 
semblent dans  leurs  personnes  toutes  les  affaires  et 
toutes  les  juridictions...  Ce  sont  des  hommes  revêtus 


(1)  Nbgker.  Rapport  au  Roi  iur  les  Asiemblées  Provincialet^  1778. 
(Comp.  Darbstb,  p.  159.) 

(2)  Cf.  DE  LuGAY.  Ass,  Prov,,  p.  44  et  Décentralisation^  p.  10. 
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du  pouvoir  de  tout  mettre  sur  la  poussière  dans  tout 
le  royaume.  »  (1)  Or,  ces  «  plénipotentiaires  ï>  de- 
viennent indépendants  :  dès  1703,  les  commissions  des 
intendants  ne  sont  plus  présentées  ni  enregistrées  dans 
les  Parlements  (2)  ;  l'intendant  ne  dépend  plus  que  du 
pouvoir  central,  mais,  peu  à  peu,  le  lien  se  relâche. 
Nous  voyons,  par  exemple,  le  contrôleur  général  Mâ- 
chant envoyer  avertissements  sur  avertissements  à 
rintendant  de  Guyenne  qui  persiste  à  accorder  des 
modérations  de  cotes,  en  dépit  des  ordres  reçus  (3),  et, 
plus  tard,  Necker,  obligé  de  borner  à  trois  mois  par  an 
le  séjour  de  l'intendant  hors  de  sa  généralité  (4).  De  là 
le  mouvement  de  réforme  que  tente  la  Royauté  et  qui 
intéresse  en  partie  la  justice  administrative. 

IV.  —  Le  Mouvement  de  réforme. 

Les  réformes  de  la  Monarchie  à  son  déclin  s'appli- 
quent d'une  part  à  l'organisation  centrale,  d'autre  part 
à  l'administration  provinciale. 

Au  centre,  la  tendance  très  nette  est  de  séparer  les 
aflEaires  contentieuses  des  affaires  purement  adminis- 
tratives, de  les  soumettre  à  une  instruction  plus  sé- 
rieuse capable  d'inspirer  confiance  aux  particuliers,  de 
mettre  un  terme  aux  solutions   divergentes  ou  capri- 


(1)  Les  Soupirs  de  la  France  esclave.  (Ap.„)  Hitier.  Doctrine  de 
l'AbsolutismCf  p.  499.  —  Est-il  besoin  de  rappeler  le  passage  fameux 
de  BouLAiNviLLiERs  (préface  de  «  VEtat  de  la  France  »)  :  «  Maîtres 
des  biens  Jusqu'à  ôter  la  subsistance. . .  »  et  le  mot  bien  connu  de 
Law  au  marquis  d'Argenson  ?—  Comp.  L.  de  Lavergne.  Ass.  Prov,, 
p.  3-4. 

(2)  Cf.  Thomas,  op,  ciL,  III»  partie,  ch.  IV,  §  3. 

(3)  Marion,  op.  cit.,  p.  65-66  ~  période  de  1749  à  1754. 

(4)  DE  LuGAY.  Ass.  Prov.,  p.  44-46. 


Digitized  by 


Google 


—  22  — 

cieuses  du  Conseil,  de  fonder,  en  un  mot,  une  juris- 
prudence ayant  quelque  cohésion. 

Tout  d'abord,  Tédit  de  juin  1777  (1)  crée  t  an  comité 
da  contentieux  des  finances  t>.  Le  préambule  explique 
qu'on  se  propose,  par  ce  moyen,  de  «  prévenir  les  incon- 
vénients inséparables  du  trop  grand  nombre  de  déci- 
sions abandonnées  jusqu'à  présent  au  ministre  des 
finances  ».  Ce  comité  sera  composé  de  trois  personnes, 
choisies  de  préférence  dans  le  Conseil,  et  examinera 
toutes  les  affaires  contentieuses  en  observant  t  les 
règles  et  les  formes  ».  —  «  Nous  y  trouverons,  ajoute 
redit,  l'avantage  de  procurer  aux  décisions  plus  de 
confiance  et  d'autorité.  t>  La  Royauté  semble  donc  s'a- 
percevoir que  l'examen  du  Conseil  n'offre  point  toutes 
les  garanties  désirables;  elle  espère,  grâce  à  ce  comité 
devenu  permanent,  éviter  les  décisions  au  jour  le  jour, 
s  maintenir  et  perpétuer  les  principes  et  garantir  les 
administrateurs  de  la  surprise  et  de  l'erreur  ». 

Le  Conseil  des  dépêches  fut  réformé  —  mais  douze 
ans  après  —  d'une  façon  analogue  (2).  Voici  comment 
le  règlement  du  9  août  1789  explique  le  but  de  la  ré- 
forme (3)  :  «  Pour  que  les  affaires  contentieuses,  qui 
étaient  portées  par  les  secrétaires  d'Etat  au  Conseil  des 


(1)  ISAMBBRT,  t.  XXV,  p.  51 .  —  Cet  édit  porte  suppression  de  six 
offices  d'intendants  de  finances. 

(2)  Les  remaniements  du  Conseil  deviennent  fréquents  dans  les 
dernières  années  de  la  Monarchie  :  en  1783,  organisation  d'un  Comité 
des  finances  auquel  le  roi  assiste  avec  le  contrôleur  général  ;  le  5  juin 
1787,  réunion  du  Conseil  des  finances  et  du  Conseil  du  commerce  ; 
le  27  octobre  de  la  même  année,  on  réduit  sensiblement  le  nombre 
des  commissions  ordinaires  et  extraordinaires  du  Conseil.  —  Le  2  fé- 
vrier 1788,  transformation  du  bureau  du  Commerce.  —  Cf.  Augoc. 
Le  Conseil  d'Etat  avant  et  depuis  1789,  p.  85. 

(3)  Règlement  fait  par  le  Roi  pour  la  réunion  de  ses  Conseils  {Coll. 
du  Louvre,  I,  p.  114.) 
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dépêches,  soient  à  Tavenir  vues  et  discutées  dans  une 
forme  capable  de  préserver  des  variations  et  des  sur- 
prises. Sa  Majesté  a...  jugé  convenable  de  former,  pour 
ces  sortes  d'affaires,  un  comité  semblable  à  celui  qui 
existe  pour  les  affaires  contentieuses  du  département 
des  finances  :  Elle  espère  trouver  dans  cet  établissement 
les  mêmes  avantages  et  la  même  utilité  que  le  comité 
contentieux  des  finances  a  constamment  procurés  de- 
puis son  institution,  d  Ce  ce  comité  contentieux  des 
départements  »  est  composé  de  quatre  conseillers  d*Etat 
et  de  quatre  maîtres  des  requêtes  en  qualité  de  rappor.- 
teurs.  Toutes  les  affaires  contentieuses  rapportées  au- 
paravant au  Conseil  des  dépêches  par  les  secrétaires 
d'Etat  lui  sont  renvoyées  (art.  3  et  4.)  L'avis  du  comité 
est  remis  au  secrétaire  d'Etat  du  département;  si  l'af- 
faire est  importante,  on  en  rendra  compte  au  roi  qui 
appellera  à  son  Conseil  les  conseillers  composant  le 
comité  et  le  maître  des  requêtes  rapporteur  «  pour,  sur 
son  rapport,  être  statué  par  Sa  Majesté  ».  —  La  même 
procédure  sera  applicable  au  comité  contentieux  des 
finances,  et  le  roi  pourra  appeler  à  son  Conseil  le 
contrôleur  général  si  les  circonstances  l'exigent  (Art.  5 
et  6). 

Ce  règlement  ne  put  être  appliqué,  mais  il  est  très 
intéressant,  car  on  y  trouve  (même  au  point  de  vue 
de  l'organisation),  le  prototype  du  comité  du  conten- 
tieux de  1806. 

Un  autre  édit  fameux,  celui  de  mai  1788  (1)  demeura 
aussi  lettre  morte,  mais  il  mérite  d'être  signalé,  car  il 
nous  montre  la  Royauté  prenant  conscience  des  incon- 
vénients que  présente  la  diversité  des  tribunaux  d'excep- 


(1)  IsAMBERT,  t.  XXVIII,  p.  550-3.  —  Enregistré  en  même  temps  que 
ledit  qui  consacre  l'abaissement  des  Parlements. 
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lion  et  des  abus  qui  résultent  fatalement  de  la  confusion 
de  l'administration  avec  la  juridiction.  L'édit  supprime 
les  bureaux  des  finances,  les  élections,  les  traites  et 
prévoit  leur  réunion  à  <c  la  juridiction  principale  et 
universelle  »  (1);  il  ne  conserve  aux  officiers  de  ces 
tribunaux  que  les  fonctions  de  pure  administration. 

Séparation  de  Tadministration  et  du  contentieux,  uni- 
fication des  compétences,  tels  sont  les  deux  buts  que 
poursuit  la  Monarchie  dans  sa  réforme  de  l'organisa- 
tion centrale. 

.  Le  mouvement  de  réforme  dans  les  généralités  se  rat- 
tache à  rhistoire  des  Assemblées  provinciales,  dont 
Necker  disait  :  a  Ce  sont  autant  de  commissaires  dé- 
partis, autorisés  par  le  souverain  à  seconder  en  com- 
mun ses  vues  bienfaisantes,  ou  à  remplir  une  partie 
des  devoirs  cumulés  auparavant  dans  la  seule  personne 
de  l'intendant.  »  (2)  Cet  essai  de  décentralisation  —  et 
surtout  la  création  de  la  commission  intermédiaire  — 
menace  les  pouvoirs  même  contentieux  de  l'intendant  : 
bien  que  celui-ci  reste  l'agent  du  roi  auprès  de  l'Assem- 
blée provinciale,  la  commission  peut  s'adresser,  dans 
certains  cas,  directement  au  ministre  (3)  ;  bien  qu'il 
conserve  en  principe  ses  attributions  contentieuses,  on 
voit,  en  Berry  par  exemple,  la  commission  intermé- 
diaire recevoir  les  requêtes  en  décharges  ou  modéra- 
tions, et  prononcer  sur  celles  qui  ne  pourraient  être 


(1)  C'est  ainsi  que  l'art.  4  attribue  aux  présidiaux  et  grands  bail- 
liages la  connaissance  des  affaires  autrefois  portées  devant  les 
bureaux  des  finances,  élections. . .  Mais  les  intendants  ne  voyaient 
pas  leur  juridiction  s'amoindrir.  —  Cf.  des  Cilleuls.  Organis,  du 
contentieux,  p.  469. 

(2)  DE  LucAY.  Ass,  Prov.,  p.  163. 

(3)  En  Haute-Guyenne,  elle  en  a  le  droit  ce  toutes  les  fois  qu'elle  le 
jugera  convenable  ».  (Règlement  du  8  septembre  1782.)  —  Cf.  Gutot, 
III,  p.  397. 
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ajournées  sans  difficultés  (1).  La  tutelle  des  communes 
revient  presque  entièrement  aux  Assemblées  qui  jugent 
en  premier  ressort  la  plus  grande  partie  des  affaires 
portées  autrefois  devant  Tintendant  ;  si  les  comptes  des 
communautés  sont  clos  par  celui-ci,  c'est  la  commission 
d'élections  qui  les  vérifie  et  la  commission  intermé- 
diaire qui  les  apure  (2). 

Les  Assemblées  ne  sont  pas  maîtresses  de  leurs  dé- 
penses; Tin  tendant  gardant  sur  elles  un  pouvoir  de 
surveillance,  leur  puissance  s'en  trouve  singulièrement 
limitée  (3).  Mais  elles  ont  le  mérite  de  mettre  à  l'épreuve 
de  la  pratique  les  grandes  questions  qui  agitent  alors 
Topinion  publique  ;  en  ce  qui  touche  plus  spécialement 
la  justice  administrative,  elles  amorcent  les  réformes 
que  réalisera  plus  tard  la  Révolution  en  ouvrant  plus 
largement  la  voie  aux  réclamations  en  matière  de  con- 
tributions, en  réglementant  les  poursuites' (4).  Le  pou- 
voir central,  d'ailleurs,  favorise  ce  mouvement  :  la 
déclaration  du  23  avril  1778  sur  les  réclamations  en 
matière  d'impôt  foncier  prévoit  les  oppositions  aux 
cotes  par  simple  requête  (art.  1  et  7),  la  gratuité  ou  du 


(1)  DE  LucAY,  p.  168  et  203.  —  Aux  termes  de  l'édlt  de  1787,  les 
demandes  en  décharges  des  particnliers  sont  portées  à  i*Âssemblée 
municipale  ou  à  l'Assemblée  d'élections  ;  celles  d^s  paroisses  aux 
Assemblées  d'élections  ;  celles  des  élections  devant  PAssemblée  Pro- 
vinciale. 

(2)  Cf.  TOGQUEVILLB,  p.  289.  —  DE  LucAY,  p.  203. 

(3)  DE  Laverons.  A$s,  Prov.^  p.  23-4.  —  Aucune  dépense  votée  ne 
peut  avoir  lieu  sans  autorisation  expresse  du  Roi.  —  Exemple  du 
droit  de  contrôle  de  l'intendant  :  l'arrêt  du  12  juillet  1778  (art.  1), 
concernant  le  Berry,  dit  qu'il  prendra  connaissance  des  délibéra- 
tions de  l'Assemblée  toutes  les  fois  qu'il  le  croira  convenable  pour  le 
service  du  Roi  et  le  bleu  de  ses  peuples. 

(4)  Stourm.  Le»  finance*  de  TA.  R.,  p.  104-110.  -  L'Assemblée  de 
Haute-Guyenne  oblige,  en  1779»  à  délivrer  un  avertissement  préalable 
et  gratuit,  huit  jours  avant  toute  poursuite.  Les  Assemblées  rem- 
placent les  collecteurs  par  des  agents  gouvernementaux. 
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moins  Textrême  modération  des  frais  de  procédure 
(art.  38,  39),  dispositions  qui  subsistent  encore  de  nos 
jours  (1).  —  Citons  encore  Tédit  de  1783  qui,  en  matière 
d'expropriation,  laisse  un  intervalle  de  six  mois  entre 
le  moment  où  est  fait  le  tracé  et  le  commencement  des 
travaux  apparents,  afin  de  permettre  aux  intéressés  de 
porter  leurs  réclamations  au  roi  en  son  Conseil  (2). 

Les  intendants  et  les  Parlements  s'entendirent  —  et 
cela  est  assez  rare  pour  mériter  d'être  signalé  --  dans 
leur  opposition  aux  Assemblées  provinciales  ;  ils 
avaient  d'ailleurs  pour  eux  la  majorité  de  Topinion 
publique  qui  préférait  les  Etats  provinciaux  comme 
plus  indépendants.  C'est  à  cette  forme  d'administra- 
tion que  se  ralliera  Louis  XVI  dans  la  «  Déclaration 
des  intentions  du  roi  »,  à  la  séance  du  23  juin  1789  (3). 

Nous  n'avons  point  ici  à  examiner  la  portée  sociale 
qu'eut  rinstriution  des  Assemblées  provinciales  (4)  ; 
mais,  si  l'on  songe  aux  réformes  réalisées  ou  tentées 
par  elles,  si  l'on  observe  que  les  commissions  intermé- 
diaires ont  continué  à  fonctionner  jusqu'en  1790  ,  on  ne 
peut  pas  ne  pas  reconnaître  que  ces  Assemblées  jouent 
un  rôle  important  dans  l'histoire  de  la  juridiction  admi- 
nistrative. 

A  la  veille  de  la  Révolution,  les  principes  dominants 
du  contentieux  administratif  peuvent  donc  se  ramener 
aux  suivants  : 


(l)IsAMBERT,  t.  XXV,  p.  267  et  Stourm,  op.  ciU,  p.  65-67. 

(2)  Répertoire  du  Droit  adm.  au  mot  Expropriation ^  p.  194  sqque. 

(3)  TocQUEViLLE.  Liv.  III,  ch.  VII.  —  Bûchez.  Histoire  Parlemen- 
taire de  la  Rév.,  1,  p.  335  (2«  éd.).  —  Aulard.  Histoire  politique  de 
la  Rév.,  p.  18. 

(4)  Deux  opinions  principales  :  Togqueville  dit  qu'elles  ont  pré- 
cipité la  lutte  de  classes.  —  M.  de  Lucay  qu'elles  auraient  rapproché 
les  castes,  si  elles  avaient  pu  s'établir  de  façon  durable. 
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En  premier  lieu,  le  principe  m  toute  justice  émane  du 
roi  »  a  pour  conséquence  de  faire  du  Conseil  et  des 
intendants  les  juges  de  droit  commun. 

En  second  lieu,  tout  litige  se  rattachant  à  des  intérêts 
généraux,  toute  décision  susceptible  d'influer  sur  les 
finances  de  l'Etat,  est  par  là  même  de  la  compétence 
des  tribunaux  administratifs. 

De  plus,  le  pouvoir  d'administration  reconnu  à  un 
fonctionnaire  entraine  communément  à  sa  suite  le  droit 
de  juridiction. 

Le  résultat,  c'est  Tenvahissement  constant  du  do- 
maine judiciaire  par  le  pouvoir  administratif:  les  prin- 
cipes actuels,  qui  établissent  la  compétence  exclusive 
de  l'autorité  judiciaire  en  matière  de  propriété,  de  droits 
individuels,  de  répression  pénale,  de  taxes  indirectes, 
ne  sont  pas  reconnus  des  hommes  de  l'ancien  régime. 
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TITRE  PREMIER 


LA  CONSTITUftNTE  ET  U  LÉ6ISUTIVE 


CHAPITRE  PREMIER 
La  sulppihessloti  des  Ahcièlitiès  Juridlit^ttons 

I.  —  Les  Cahiers. 

Nous  chercherons  dans  les  cahiers  c  ce  dépôt  irrécu- 
sable de  toutes  les  opinions  et  des  vœux  de  la  France 
entière  »  (1),  quelles  sont,  en  1789,  les  réformes  récla- 
mées par  les  trois  ordres  dans  l'organisation  de  la  juri- 
diction administrative. 

Tout  d'abord,  la  séparation  absolue  de  l'administra- 
tion et  de  la  justice  est  demandée  indistinctement  par 
la  noblesse  et  par  le  tiers,  soit  en  termes  généraux,  soit 
avec  une  certaine  précision  :  «  Qu'il  soit  établi  une 
ligne  de  démarcation  certaine  qui  prévienne  la  confu- 
sion des  objets  d'administration  et  de  ceux  de  juridic- 
tion. »  —  «  Qu'on  distingue  la  police  administrative, 
chargée  de  la  sûreté,  de  la  salubrité  et  des  approvision-^ 
nements,  de  la  police  contentieuse  qui  tient  au  droit  dé 
juridiction,  t  —  Les  pays  d'Etat  formulent  des  demandes 


(1)  Malouet,  ap.  Champion.  La  France  diaprés  It»  Cahiers^  p,  4. 
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analogues  :  «  Que  le  pouvoir  des  Etats  d'Artois  soit 
réduit  aux  faits  de  pure  administration...  »  (1). 

De  leur  côté,  les  cahiers  de  la  noblesse,  les  plus  inté- 
ressants puisqu'ils  émanent  de  privilégiés,  réclament  à 
plusieurs  reprises  la  suppression  des  commissions  par- 
ticulières, des  privilèges  de  committimus,  la  juridiction 
ordinaire  devant  seule  être  conservée  :  «  Que  le  cours 
ordinaire  de  la  justice,  dit  Yun  d'eux,  ne  puisse  être 
interrompu  dans  aucune  occasion  et  sous  aucun  pré- 
texte ».  qu'il  n'y  ait  plus  d'évocations,  plus  de  justice 
retenue  (2).  —  D'autre  part,  l'imprécision  des  compé- 
tences, l'antagonisme  entre  les.  otficiers  des  juridictions 
ordinaires  et  ceux  des  juridictions  d'exception  étant 
d  très  préjudiciables  aux  sujets  d,  il  faut  supprimer  tout 
tribunal  qui  n'est  pas  de  droit  commun  (3). 

Les  plaintes  contre  les  intendants  viennent  beaucoup 
plus  de  la  noblesse,  de  la  bourgeoisie  que  du  peuple,  et 
cela  s'explique  aisément,  car  le  peuple  soufîre  beaucoup 
plus  du  despotisme  féodal  que  «  du  despotisme  minis- 
tériel »,  c'est-à-dire  des  intendants  (4).  Voici,  par  exem- 
ple, comment  s'exprime,  à  l'égard  des  «commissaires  du 
Conseil  »,  le  cahier  de  la  noblesse  de  Montreuil-sur- 
Mer  :  «  La  plus  grande  marque  de  respect  que  nous 
puissions  donner  à  Votre  Majesté  est  de  garder  le  silence 
sur  leur  administration.  La  preuve  la  moins  équivoques 


(1)  Cahier  de  la  noblesse  de  Chaumont-eu-Vexln.  —  Cahier  du 
tiers  de  Rouen,  ap.  Desjardins.  Les  Cahiers  des  Etats  généraux  en 
1789  et  la  législation  criminelle,  p.  194,  195,  340. 

(2)  TocQUEViLLE,  p.  389,  noies.  —  En  effet,  si  la  noblesse  trouvait 
des  avantages  dans  la  pratique  des  évocations,  elle  avait  parfois  à 
en  souffrir.  —  Vœux  analogues  dans  les  cahiers  des  villes  ou  vil- 
lages :  pour  les  villes,  v.  p.  e.  card.  Mathieu,  op.  cit.,  p.  467. 

(3)  Cf.  Champion,  op.  cit.,  p.  121-123. 

(4)  Cf.  Aulard.  Histoire  pol.  de  la  i?.,  p.  7. 
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de  Votre  tendresse  pour  Vos  peuples  sera  de  les  sous- 
traire à  leur  influence,  et  s'il  est  une  branche  de  leurs 
fonctions  qu'il  soit  nécessaire  de  perpétuer  en  leurs 
personnes,  il  sera  d'une  sage  politique  de  les  déguiser 
sous  une  autre  dénomination  que  celle  d'intendant.  »  (1) 
Il  semble  que  Napoléon,  en  l'an  VIII,  ait  profité  de  ce 
conseil. 

Les  Parlements  vont  plus  loin  dans  leurs  revendica- 
tions :  celui  de  Franche-Comté,  en  1787,  ne  se  contente 
pas  de  la  suppression  des  intendants,  il  réclame  l'appli- 
cation stricte  du  principe  électif  aux  fonctions  adminis- 
tratives. —  Enfin,  il  est  un  point  sur  lequel  tous  les 
cahiers  sont  d'accord,  c'est  quand  ils  demandent  que 
tout  agent  de  l'Etat  soit,  en  principe,  responsable  de  ses 
actes  :  vœu  dont  tiendra  compte  —  d'une  façon  d'ailleurs 
plus  formelle  qu'effective  —  l'article  15  de  la  Déclaration 
des  droits. 

Est-ce  à  dire  qu'en  supprimant  les  intendants,  on 
entende  transférer  leurs  pouvoirs  aux  Assemblées  pro- 
vinciales? Quelques  cahiers  le  demandent,  mais  il 
semble  que  la  majorité  de  l'opinion  publique  englobe 
les  Assemblées  et  les  intendants  dans  la  même  réproba- 
tion :  un  mémoire  de  l'époque  dit  que  «  les  Assemblées 
provinciales,  telles  qu'elles  sont  constituées,  sont  des 
intendances  renforcées  "n,  que  la  commission  intermé- 
diaire est  une  institution  dangereuse,  «  soit  qu'elle 
ambitionne  les  faveurs  de  l'autorité,  soit  qu'elle  aspire 
à  la  considération  que  le  public  décerne  à  la  résis- 
tance »  (2).   Ce  sont  les  Etats  provinciaux  qui  ont   la 


(1)  Ap.  Champion,  p.  78-79.  —  Comp.  card.  Mathieu,  p.  470. 

(2)  Ap  Monnet.  Histoire  de  V Administration,  p.  83  sqque.  —V. 
comme  exemple  de  la  faveur  dont  jouissent  les  Etats  provinciaux 
dans  Topinion  :  card.  Mathieu,  p.  425  et  468  (responsabilité  des 
ministres). 
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faveur  de  ropinion  :  l'exempte  du  Dauphiné  a  fait  pré- 
férer ce  régime  à  celui  des  Assemblées,  et  118  cahiers» 
parmi  lesquels  beaucoup  de  la  noblesse  et  du  clergé,  en 
demandent  la  constitution  basée  sur  le  principe  électif. 
On  les  considère,  à  ce  moment,  comme  c  les  apparences 
de  l'aube  du  jour  »  (1). 

En  somme,  le  programme  des  cahiers  peut  se  résu- 
mer ainsi  i  séparer  le  pouvoir  administratif  du  pouvoir 
judiciaire,  supprimer  les  tribunaux  d'exception  et  les 
intendants,  renoncer  à  la  pratique  des  évocations,  rendre 
à  la  justice  oVdinaire  ce  qui  lui  est  indûment  soustrait, 
établir  le  principe  électif  à  la  base  du  régime  adminis- 
tratif. —  Comment  les  Constituants  allaient-ils  remplir 
ce  programme? 

IL  —  Suppression  des  Parlements,  des  Intendants, 
da  Conseil  du  Roi. 

En  dépit  des  attaques  violentes  que  contiennent  les 
cahiers  contre  les  intendants,  ce  n'est  point  par  leur 
suppression  que  débute  l'œuvre  de  réforme  de  la  nou- 
velle Assemblée.  Les  Parlements  sont  les  premiers 
abattus,  et  cela  peut  sembler  extraordinaire,  si  Ton 
songe  que  ces  grandes  cours  judiciaires  avaient,  depuis 
de  longues  années,  fait  échec  à  la  royauté,  qu'elles 
l'avaient,  par  leur  opposition  au  libre  fonctionnement 
des  Assemblées  provinciales,  empêché  d'accomplir  son 


(1)  Les  cahiers,  outre  rapplication  du  régime  électif  sans  aucune 
restriction,  demandent  souvent  la  liberté  de  la  province  et  de  son 
administration.  —  Dans  le  «  Rapport  fait  au  Roi  par  le  Ministre  de 
ses  finances  le  27  décembre  1788  »,  on  voit  que  la  Royauté  songeait 
à  donner  satisfaction  à  Toplnion  publique  sur  ce  point.  —  V.  aussi 
séance  du  23  Juin  1789  —  Cf.  Aulard.  Etudes  sur  la  Révolution, 
1">  série,  p.  44. 
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évolution  vers  un  régime  quasi-constitutionnel.  Mais  si 
les  Parlements  ont  ainsi  réclamé  la  réunion  des  Etats 
généraux,  s'ils  ont  proclamé  «  le  droit  de  la  nation  », 
cela  ne  veut  pas  dire  qu'ils  favorisent  la  Révolution.  Ils 
veulent,  comme  on  Ta  très  justement  dit,  le  statu  qao, 
mais  à  leur  profit;  ce  droit  de  la  nation  ne  leuc  a  été 
qu'une  arme  dont  ils  se  sont  d'ailleurs  imprudemment 
servi,  car  bientôt  elle  va  se  retourner  contre  eux.  Les 
Constituants  voyaient,  en  effet,  dans  les  Parlements,  un 
pouvoir  rival  du  leur,  pouvoir  qu'ils  craigfiaient  d'au- 
tant plus  raisonnablement  que  la  Royauté  même  avait 
cédé  devant  lui;  si  l'on  ajoute  que,  de  leur  côté,  les  Par- 
lements eurent  la  maladresse  de  réclamer  la  convoca- 
tion des  Etats  dans  les  formes  féodales  ^e  1614,  ce  qui 
les  discrédita  dans  l'opinion,  on  comprendra  que  la 
nouvelle  Assemblée  n'ait  point  hésité  à  s'attaquer  d'abord 
à  leur  institution  (1). 

C'est  au  cours  de  la  discussion  sur  l'organisation 
départementale  (3  novembre  1789)  qu'Alexandre  de 
Lameth  demande  la  mise  en  vacance  des  Parlements, 
qu'il  considère  comme  un  grave  obstacle  à  l'établisse- 
ment des  nouveaux  corps  administratifs  et  dont  l'esprit 
lui  semble  suspect  (2).  Toutefois,  avec  un  remarquable 


(1)  Cf.  AuLARD.  Hist.pol.  de  la  R.,  p.  15-17. 

(2)  Bûchez.  Hist.  Parlem.,  II,  p.  203  sqque  (2e  éd.)-  —  Dans  son 
rapport  du  17  août  sur  l'organisation  judiciaire,  Berçasse  avait  déjà 
fait  entrevoir  la  suppression  future  des  Parlements  ;  il  faut,  k  que  le 
pouvoir  judiciaire  ne  dépende  essentiellement  que  de  la  volonté  de 
la  nation  »,  dit-il  (p.  19),  et  plus  loin  «  Notre  magistrature  était  for- 
tement instituée  pour  résister  au  despotisme,  mais  maintenant  qu'il 
n'y  a  plus  de  despotisme,  si  notre  magistrature  conservait  toute  la 
force  de  son  institution,  l'emploi  de  cette  force  pourrait  facilement 
devenir  dangereuse  à  là  liberté  »  (p  30).  L'argumentation  de  Bergasse 
et  Lameth  sera  reprise  par  Thouret  (séance  du  24  mars  1790.  Mavi- 
daly  t.  XII,  p.  344).  «  N'examinons  pas  s'il  fut  sage  de  ne  donner  aux 
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sentiment  des  circonstances,  il  ne  propose  pas  à  l'Assem- 
blée d*en  décréter  la  suppression  pure  et  simple  :  «  Ce 
n'est  pas,  dit-il,  que  je  veuille  anticiper  sur  Tordre  de 
vos  travaux  et  vous  proposer  de  prononcer  d'une 
manière  absolue  sur  le  sort  des  Parlements;  mais  je 
pense  qu'il  est  une  mesure  importante  à  prendre  à  leur 
égard...  c'est  de  retenir  ces  cours  en  vacance.  ^  Il 
reconnaît  que  les  Parlements  ont  eu  le  mérite  de  s'op- 
poser souvent  au  despotisme  ministériel,  mais,  tant 
qu'ils  resteront  en  fonctions,  «  les  amis  de  la  liberté  ne 
seront  pas  sans  crainte  »  :  ce  pouvoir,  rival  de  l'admi- 
nistration, a  est  incompatible  avec  la  Constitution  ».  — 
Thouret,  à  son  tour,  soutient  qu'on  ne  peut  compter 
sur  un  corps  privilégié,  imparfaitement  «  converti  »,  et 
l'Assemblée  décrète  que  «  tous  les  Parlements  conti- 
nueront à  rester  en  vacance  et  que  ceux  qui  seraient 
rentrés  reprendront  l'état  de  vacance  ».  (Déclaration  du 
3  novembre  1789.)  Les  chambres  des  vacations  conti- 
nuent seules  à  fonctionner  (1). 

Les  Parlements  ne  se  laissèrent  pas  abattre  sans 
résistance.  Le  6  novembre,  la  chambre  des  vacations 
de  Rouen,  déclare  le  Parlement  «  dépouillé  injurieuse- 
ment  et  par  une  force  inouïe  d  et  dénonce  la  déclaration 
comme  tendant  à  établir  l'anarchie  dans  le  royaume  (2). 


droits  de  la  nation  d'autre  sauvegarde  contre  l'autorité  arbitraire  du 
gouvernement  que  Tautorité  aristocratique  des  corporations  judi- 
ciaires dont  Tintérêt  devait  être,  alternativement,  tantôt  de  s'élever 
au  nom  du  peuple  au-dessus  du  gouvernement  et  tantôt  de  s*unir  au 
gouvernement  contre  la  liberté  du  peuple...  » 

(1)  La  seule  opposition  véritable  à  ce  décret  vint  de  Fréteau  qui 
craignait  que  les  chambres  des  vacations,  peu  nombreuses,  ne  pus- 
sent juger  tous  les  criminels. 

(2)  Un  arrêt  du  Conseil  cassa  l'arrêté  de  cette  chambre.  Discus- 
sion à  ce  propos  le  9  novembre  :  Barrére  de  Vieuzac  déclare  que  les 
magistrats  sont  coupables  de  forfaiture.  —  Cf.  Bûchez,  II,  p.  209. 
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Le  12,  le  Parlement  de  Metz  proteste,  et  Rœderer,  qui 
en  fait  partie ,  est  obligé  de  reconnaître  que  cette 
«  Compagnie  »  doit  se  soumettre  à  l'Assemblée  (1). 
En  décembre,  c'est  celui  de  Rennes;  en  mars  1790,  au 
moment  où  la  nouvelle  administration  s'organise,  le 
Parlement  de  Bordeaux  vient  à  son  tour  faire  acte  d'op- 
position; et,  quand  l'Assemblée  a  rendu  son  décret  des 
7-11  septembre,  qui  dispose  :  «  les  officiers  des  Parle- 
ments, tenant  les  chambres  des  vacations...  cesseront 
leurs  fonctions  »  (art.  15),  la  Chambre  de  Toulouse 
résiste  encore  et  déclare  qu'elle  ne  peut  se  détruire  elle- 
même  (2). 

Après  les  Parlements,  les  intendants.  Thouret,  à  la 
séance  du  29  septembre  1789,  démontre  dans  son  rapport 
que  la  division  en  bailliages  ou  en  généralités  n  ne  peut 
être  ni  utilement,  ni  convenablement  appliquée  à  l'ordre 
représentatif  ».  Il  faut  fonder  sur  des  bases  communes, 
dit-il,  le  double  édifice  de  hi  représentation  nationale 
et  de  l'administration  municipale  et  provinciale  :  ces 
prémices  admises,  la  suppression  des  anciennes  auto- 
rités administratives  s'impose.  C'est  ce  que  fait  la  loi 
du  22  décembre  (section  III  art.  8  et  9)  :  les  Etats  pro- 
vinciaux, Assemblées  provinciales...  demeureront  sup- 
primés du  jour  où  les  nouvelles  administrations  seront 
formées;  d'autre  part,  «  il  n'y  aura  aucun  intermédiaire 


(1)  Rœderer.  Œuvres,  t.  VI,  p.  490. 

(2)  Bûchez,  III.  p.  25.  et  IV,  p.  76-77.  —  Pasquier  nous  apprend 
(Mémoires,  I,  p.  67-68)  que  le  Parlement  de  Paris  avait  eu  aussi  la 
ferme  intention  de  protester  :  le  père  du  chancelier  voulait  rendre 
publique  la  lettre  de  protestation  rédigée  par  d'anciens  parlemen- 
taires. On  préféra  la  tenir  secrète.  Mais,  sous  la  Convention,  cette 
lettre  fut  livrée  au  Comité  de  sûreté  générale  et  «  fut  l'occasion  de 
la  guerre  à  mort  que  le  Comité...  déclara...  à  tous  les  parlemen- 
taires ». 
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entre  les  administrations  de  département  et  le  pouvoir 
exécutif  suprême.  Les  commissaires  départis,  les  inten- 
dants et  leurs  subdélégués  cesseront  toutes  fonctions 
aussitôt  que  les  administrations  de  département  seront 
entrées  en  activité  ».  Les  anciens  «  vice-rois  »  dispa- 
raissent sans  que  personne  songe  à  les  défendre;  mais, 
comme  par  une  obscure  revanche,  ce  même  article  9 
qui  les  supprimait  devait  être  la  cause  de  la  faiblesse 
irrémédiable  de  la  nouvelle  Assemblée  (1). 

Thouret,  dans  son  rapport  du  24  mars  1790,  avait  pré- 
senté Tabolition  des  tribunaux  d'exception  comme  une 
conséquence  nécessaire  du  nouveau  projet  sur  l'organi- 
sation judiciaire  (2).  En  effet,  le  décret  des  7-11  sep- 
tembre supprime  les  élections,  greniers  à  sel,  juridic- 
tions des  traites,  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  cours  des 
monnaies  et  cours  des  aides  (art.  10)  et  son  article  12 
prévoit  l'abolition  des  Chambres  des  comptes,  abolition 
consacrée  par  le  décret  des  17-29  septembre  1791  (titre  I, 
article  l'*")  qui  donne,  en  même  temps,  à  l'Assemblée 


(1)  La  crainte  de  voir  réapparaître  Fintendant  —  et  sa  suite  —  se 
manifeste  encore  après  la  Révolution  :  dans  un  «  Avis  aux  citoyens 
sur  le  choix  des  officiers  municipaux  »  (imprimé  après  la  brochure 
de  Bergasse),  on  invite  les  électeurs  à  ne  pas  élire  a  les  agents  du 
despoUsme...  ces  subalternes  des  intendants  depuis  le  subdélégué 
jusqu'au  dernier  commis  ». 

(2)  Dans  ce  même  rapport,  Thouret  s'exprime  ainsi,  à  propos  des 
cours  souveraines  :  «  Leur  composition,  calculée  plutôt  pour  sou- 
mettre à  Tautorité  de  ces  cours  d'immenses  territoires,  que  pour 
mettre  l'exercice  de  cette  autorité  à  la  portée  de  ceux  qui  en  ont 
besoin^  plutôt  pour  exciler...  l'esprit  de  corps  que  pour  rappeler  aux 
tribunaux  la  place  qu'ils  occupent  dans  l'ordre  des  pouvoirs  publics, 
cette  composition,  dis-je...  flétrirait  et  compromettrait  la  constitu- 
tion actuelle,  si  elle  pouvait  y  surprendre  une  place  »(Afapic/a/,  t.  XII, 
p.  346.)  Sur  la  proposition  de  Cazalès,  on  avait  mis  aux  voix  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'ordre  Judiciaire  serait  reconstitué  en  entier  on 
seulement  réformé.  L'Assemblée  décida  la  reconstitution  enUère. 
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législative  le  droit  d'apurer  «  définitivement  par  elle- 
même  les  comptes  de  la  nation  (titre  II,  art.  1'^). 

Quant  au  Conseil  du  Roi,  il  ne  disparait  que  peu  à 
peu.  Le  15  octobre  1789,  un  mémoire  des  ministres  sur 
ses  attributions  est  présenté  à  l'Assemblée  :  on  y  expose 
que  le  Conseil  participe  du  pouvoir  judiciaire  (en  tant 
que  Cour  de  cassation  et  Tribunal  d'appel  des  décisions 
des  intendants...),  du  pouvoir  exécutif  (quand  il  s'agit 
de  «  dispositions  locales  et  d'arrangements  particu- 
liers...»), parfois  de  Tun  et  de  l'autre  (quand  l'intérêt 
du  service  public  se  trouve  lié  à  des  intérêts  privés  :  par 
exemple,  pour  l'ouverture  de  canaux).  Camus  attaque 
vivement  le  Conseil,  en  raison  même  de  cette  confusion 
des  pouvoirs,  mais  Blin  montre  que  si  l'on  réduit  les 
pouvoirs  du  Conseil,  on  sera  amené  à  accroître  ceux  de 
l'autorité  judiciaire.  On  finit  par  décider  que  les  fonc- 
tions du  Conseil  ne  dureront  que  provisoirement,  jus- 
qu'à l'établissement  des  tribunaux  judiciaires  (1).  — 
Le  décret  des  27  novembre-1®^  décembre  1790  dépouille 
en  effet  le  Conseil  de  ses  attributions  judiciaires  au  pro- 
fit du  Tribunal  de  cassation,  mais  ce  n'est  que  par  les 
lois  des  27  avril-25  mai  1791  sur  l'organisation  ministé- 
rielle, et  des  27  avril-6  juillet  renvoyant  aux  tribunaux 
les  affaires  pendantes  devant  le  Conseil  d'Etal,  qu'il  est 
définitivement  dissous  (2). 


(1)  Cf.  DBS  CiLLEULS.  Organisation  du  ConlentieuXy  p.  469  sqque. 
—  Mavidal,  t.  IX,  p.  454. 

(2)  Décret  des  27  avril-25  mai  1791  (art.  35)  :  «  Les  maîtres  des 
requêtes  et  les  conseillers  d*Ktat  sont  supprimés.  »  Le  décret  des 
27  avril-G  juillet,  dans  son  article  l«f,  dispose  que  toutes  les  difficultés 
judiciaires  dont  le  Conseil  d'P^tat  est  saisi  seront  renvoyées  devant 
les  tribunaux  ;  en  conséquence,  toutes  les  affaires  pendantes  aux 
Conseils  des  finances,  des  dépêclies,*à  la  grande  direction,  à  des  com- 
missions particulières  et  généralement  toutes  celles  qui  ne  sont  pas 
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L'Assemblée  constituante  a  ainsi  fait  table  rase  des 
juridictions  de  l'ancien  régime  :  sur  quels  principes 
va-t-elle  maintenant  s'appuyer  pour  établir  Tordre  nou- 
veau? 


CHAPITRE    II 

Travaux  préparatoires 

Si  la  Révolution  a  aboli  les  juridictions  d'exception, 
elle  n'a  point  songé  à  supprimer  la  juridiction  adminis- 
trative. Ce  qu'elle  a  voulu  avant  tout,  c'est  éviter  le 
retour  du  despotisme,  la  prédominance  des  Cours  sou- 
veraines, et  pour  cela  elle  a  tiré  de  Montesquieu  et  des 
Constitutions  anglaise  et  américaine,  un  principe  limi- 
tant chaque  pouvoir,  lui  créant  une  sphère  propre. 
Nous  examinerons  comment  ce  principe  était  compris 
des  révolutionnaires  et  quelle  forme  ils  lui  donnèrent 
dans  la  Constitution. 

I.  —  La  Séparation  des  Pouvoirs  :  la  Théorie. 

«  Il  faut  distinguer,  dit  Duport,  dans  une  société, 
deux  sortes  de  lois  :  les  lois  politiques  et  les  lois  civiles. 
Les  premières  embrassent  les  relations  des  individus 


de  la  compétence  de  la  Cour  de  cassation  et  qui  existent  aux  diverses 
sections  du  Conseil  et  à  des  commissions  soit  par  appel,  soit  par 
évocation,  soit  par  attribution  sont  renvoyées  aux  tribunaux  à  qui 
la  connaissance  doit  en  appartenir.  —  Lanjuinais  (séance  du  27  avril) 
exprima  la  crainte  que  toutes  les  contestations  soit  judiciaires,  soit 
administratives  fussent  indifféremment  portées  devant  les  tribunaux. 
Le  rapporteur  répondit  que  «  toutes  les  affaires  portées  aux  tribu- 
naux seraient  des  affaires  qui  n'appartiennent  pas  à  l'administra- 
tion ».   —  Cf.  DKS  CiLLKULS.  loC.*cU..  —  HkNRION  DE  PaNSEY.  De  VAU' 

torité  judiciaire  en  France,  II,  p.  336. 
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avec  la  société  ou  celles  des  diverses  institutions  politi- 
ques entre  elles.  Les  secondes  déterminent  les  relations 
particulières  d'individu  à  individu.  C'est  pour  appli- 
quer ces  dernières  lois  que  les  juges  sont  spécialement 
et  uniquement  institués.  A  l'égard  des  lois  politiques, 
jamais  Texécution  ne  peut  en  être  confiée  à  des  juges 
sans  que  la  liberté  publique  ou  particulière  soit  en 
péril.  »  (1)  Le  pouvoir  judiciaire  est  donc  exclusivement 
compétent  en  ce  qui  touche  la  propriété  et  l'état  des 
personnes  :  mais  il  ne  peut  aller  au-delà  et  ses  attribu- 
tions sont  limitées  aussi  bien  vis-à-vis  du  pouvoir 
législatif  (  «  si  les  juges  peuvent  faire  des  règlements... 
la  volonté  générale  cesse  d'être  connue...»)  que  du  pou- 
voir exécutif  (  «  ou  les  juges  s'unissent  intimement  au 
pouvoir  exécutif,  et  alors  ils  altèrent  la  liberté  indivi- 
duelle, ou  ils  se  tournent  contre  lui  et  détruisent  la 
liberté  publique...)»  ).  Le  Tribunal  de  cassation,  seule 
cour  supérieure,  est  créé  pour  contenir  ce  pouvoir 
«  dans  les  bornes  et  dans  les  règles  où  la  Constitution 
le  renferme  (2)  »,  mais  il  ne  juge  que  le  point  de  droit. 


(1)  Rapport  sur  rétablissement  du  pouvoir  judiciaire.  29  mars  1790 
(Mavidal,  XII,  p.  408).  —  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  sommaire  de 
ce  rapport.  —  Plus  loin.  Duport  s'exprime  ainsi  :  «  Il  faut  interdire 
toute  fonction  politique  aux  juges  ;  ils  doivent  être  chargés  simple- 
ment de  décider  les  différends  qui  s  établissent  entre  les  citoyens. ..  » 
Ces  lois  civiles,  que  le  Juge  seul  applique,  sont  «  les  conventions 
que  les  hommes  font  entre  eux  pour  régler  l'usage  de  leurs  pro- 
priétés et  l'exercice  de  leurs  facultés  naturelles  ».  —  Montesquieu. 
Eiprit  des  Lois,  liv.  XI,  ch.  VI,  disait  que  par  le  pouvoir  judiciaire 
le  prince  ou  le  magistrat  «  punit  les  crimes  ou  juge  les  différends 
des  particuliers  ». 

(2)  Robespierre  (séance  du  25  mai  1790).  On  voit  à  ce  propos  quelle 
crainte  inspirait  aux  Constituants  toute  cour  susceptible  de  devenir 
souveraine.  Robespierre  appréhende  que  le  Tribunal  de  cassation 
K  ne  puisse  adopter  un  esprit  particulier . . .  opposé  à  celui  du  législa- 
teur ».  Il  veut  donner  au  pouvoir  législatif  le  droit  de  f  contenir  » 
le  pouvoir  judiciaire.  Cf.  Bûchez,  op.  ciL  III,  p.  465  (2»  éd.) 
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Partis  de  ce  principe,  les  Constituants  sont  amenés 
à  donner  au  pouvoir  exécutif  et  au  pouvoir  adminis- 
tratif qui  en  dépend  une  compétence  très  large  :  les 
rapports  des  citoyens  avec  la  société,  aussi  bien  que 
ceux  des  diverses  institutions  entre  elles,  seront  soumis 
à  des  tribunaux  spéciaux.  Les  hommes  qui  ont  établi 
la  séparation  des  pouvoirs  se  rendent  compte,  en  effet, 
que  l'œuvre  de  réforme  qu'ils  veulent  accomplir  ne 
pourra  être  menée  à  bien  si  elle  est  subordonnée  au 
contrôle  incessant  de  l'autorité  judiciaire  intéressée  à 
retarder  sa  marche  ;  en  cela,  la  Constituante  agit  comme 
la  Royauté,  et  il  n'y  a  pas  là  seulement  une  idée  théori- 
que :  la  résistance  des  Parlements  au  cours  des  années 
1787  et  1788  est  encore  présente  à  tous  les  esprits  (1). 

Cette  méfiance  à  l'égard  du  pouvoir  judiciaire  s'expli- 
que encore  par  ce  fait  que  l'accès  de  la  justice  étant 
devenu  facile  à  tous  les  citoyens,  ceux-ci  ne  craindraient 
point  de  poursuivre  les  administrateurs  devant  les  tri- 
bunaux :  c'est  pourquoi  la  Constituante  considère 
comme  nécessaire  la  séparation  absolue  des  pouvoirs 
judiciaires  et  administratifs.  L'administration  sera  donc 
non  seulement  active,  mais  encore  contentieuse,  et  les 
citoyens  ne  trouveront  pas  pour  cela  moins  de  garanties 
d'impartialité  dans  la  personne  de  leurs  juges  adminis- 
tratifs, car  ceux-ci  seront,  comme  les  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire,  élus  par  le  peuple  (2).  Ce  principe 
électif,  dont  les  cahiers  demandaient  l'application,  ne 
permet  pourtant  point  de  considérer  le  pouvoir  admi- 


(1)  JÈzE.  Principes  du  Contentieux^  p.  123  et  Esmein,  Droit  Cons- 
titutionnel, p.  370. 

(2)  Comp.  Rapport  de  Thourbt.  «  Quand  la  natiou  élit  ses  admi- 
nistrateurs, les  ministres  de  la  justice  distributtve  ne  doivent  point 
se  mêler  de  l'administration  dont  le  soin  ne  leur  est  pas  confié.. .  > 
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nistratif  contentieux  comme  un  quatrième  pouvoir  :  il 
ressort  très  nettement  du  passage  suivant  du  discours 
de  Duport,  que  la  Constituante  ne  reconnaît  que  Irois 
pouvoirs  :  «  il  existe  un  pouvoir  constitué  qui  fait  les 
lois,  un  autre  qui  les  applique  aux  individus,  un  autre 
enfin  qui  les  fait  exécuter»  (1).  Les  juges  administratifs 
rentrent  donc  dans  Tordre  exécutif  et  non  dans  Tordre 
judiciaire,  mais  comme  le  Monarque  et  ses  ministres 
pourraient  abuser  de  Taulorilé  qui  leur  est  ainsi  con- 
férée, et  les  corps  administratifs  excéder  les  limites  qui 
leur  sont  posées,  on  les  soumet  au  contrôle  suprême  du 
pouvoir  législatif  «  représentant  de  la  souveraineté 
nationale  »  (2). 

II.  —  [x$  Textes. 

Thouret  demandait,  dans  son  rapport,  qu'on  statuât 
constitutionneliement  sur  les  points  suivants  :  que  les 
administrations  sont  dans  la  classe  des  agents  du  pou- 
voir exécutif,  qu'elles  ne  peuvent  exercer  îiucune  partie 
de  la  puissance  législative  ni  de  la  puissance  judi- 
ciaire, qu'elles  ne  peuvent  «  être  traversées  ni  arrêtées 


(1)  Rapport  du  29  mars  1790,  loc,  cit. 

(2)  Comp.  Boui^ATiGNiER.  Rapport,  p.  5-6.  —  «  L'Assemblée  Cons- 
tituante ne  pouvait  pas  ne  pas  apercevoir  que  renvoyer  aux  tribu- 
naux la  connaissance  des  contestations  qui  naîtraient  de  Texécution 
des  actes  administratifs,  c'était  subordonner  Fadministration  à  l'au- 
torité judiciaire  et  par  suite  enlever  au  pouvoir  législatif  la  préro- 
gative dont  il  se  montrait  si  jaloux,  d'imprimer  la  direction  au 
pouvoir  exécutif  et  de  contrôler  sa  marche.  »  —  Les  Constituants 
trouvaient  d'ailleurs  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  par- 
faitement compatible  avec  la  Monarchie  :  celle-ci,  disait  Sieyès  à 
Th.  Paine  qui  défendait  la  République,  «  est  bien  plus  propre  à 
cette  division  des  pouvoirs  qui  est  le  véritable  boulevard  de  la 
liberté  publique  ».  {Moniteur^  16  juillet  1791).  C'est  une  preuve  de 
plus  à  l'appui  de  ce  fait  qu'en  1789-91  on  ne  voulait  pas  détruire, 
mais  organiser  la  Monarchie.  —  Cf.  Aulard  Hist,  PoL,  p.  28  et  137. 
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dans  leurs  fonctions  »  par  aucun  acte  du  pouvoir  judi- 
ciaire. 

C'est  ce  dernier  principe  que  les  textes  consacrent 
tout  d'abord,  et  ce  seul  fait  suffit  à  prouver  Timportance 
toute  spéciale  qu'on  y  attache  :  la  loi  du  22  décembre 
1789  (section  III,  art.  7)  dispose  :  «  Les  administrations 
de  département  et  de  district  ne  pourront  être  troublées 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  administratives  par 
aucun  acte  du  pouvoir  judiciaire  »,  et  nous  trouvons 
dans  l'instruction  du  8  janvier  1790  le  commentaire  de 
cet  article  :  «...La  Constitution  ne  serait  pas  moins  vio- 
lée, dit  cette  instruction,  si  le  pouvoir  judiciaire  pou- 
vait se  mêler  des  choses  d'administration  et  troubler, 
de  quelque  manière  que  ce  fût,  les  corps  administratifs 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions...  Tout  acte  des  tri- 
bunaux et  des  cours  de  justice  tendant  à  contrarier  ou 
à  suspendre  le  mouvement  de  l'administration  étant 
inconstitutionnel,  demeurera  sans  effet  et  ne  devra  pas 
arrêter  les  corps  administratifs  dans  l'exécution  de 
leurs  opérations.  »  Cet  article  7,  dont  le  décret  des 
7-14  octobre  1790  va  bientôt  tirer  de  si  graves  consé- 
quences, reçoit  sa  sanction  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  (16-24  août  1790,  titre  II,  art.  13)  :  «Les  fonc- 
tions judiciaires  sont  distinctes  et  demeureront  tou- 
jours séparées  des  fonctions  administratives.  Les  juges 
ne  pourront,  à  peine  de  forfaiture,  troubler,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps  adminis- 
tratifs, ni  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  rai- 
son de  leurs  fonctions.  »  (1)  Toutes  ces  dispositions  se 


(1)  La  même  loi  limite  les  pouvoirs  des  tribunaux  vis-à-vis  de  l'au- 
torité législative  :  ils  ne  pourront  faire  de  règlements  et  devront 
s'adresser  au  législateur  pour  interpréter  ou  dem<inder  une  loi 
(art.  10-12.)  —  V.  Code  pénal,  art.  127. 
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trouvent  enfin  résumées  dans  la  Constitution  de  1791 
(titre  III,  ch.  V,  art.  3). 

Les  textes  qui,  réciproquement,  prévoient  l'immixtion 
du  pouvoir  administratif  dans  les  attributions  du  pou- 
voir judiciaire,  sont  moins  nombreux  :  Tarticle  17 
(titre  II)  des  la  loi  de  16-24  août,  abolissant  les  commis- 
sions extraordinaires  et  les  évocations,  limite  par  là- 
même  le  domaine  de  la  juridiction  administrative  (1); 
d'autre  part,rinstruction  des  12-20  août  1790  concernant 
les  fonctions  des  assemblées  administratives  (ch.  I,  §  l**") 
leur  dénie  toute  fonction  législative  ou  judiciaire  : 
((  toute  entreprise  de  leur  part  sur  Tune  ou  l'autre  de 
ces  fonctions  introduirait  la  confusion  des  pouvoirs, 
qui  porterait  l'atteinte  la  plus  funeste  aux  principes  i». 
Enfin,  ces  dispositions  prennent  place  dans  la  Consti- 
tution (titre  III,  ch.  IV,  sect.  II,  art.  13).  Remarquons 
cependant  qu'aucune  sanction  pénale  n'est  prévue  par 
ces  textes  (2). 

En  établissant  la  séparation  des  pouvoirs,  la  Consti- 
tuante espérait  mettre  un  obstacle  infranchissable  au 
retour  du  despotisme,  à  la  restauration  des  cours  sou- 
veraines, mais  pour  assurer  lapplication  de  ses  réfor- 
mes, il  ne  lui  suffisait  pas  d'avoir  soustrait  l'adminis- 
tration aux  entreprises  des  tribunaux,  il  lui  fallait 
encore,  dans  le  royaume  si  profondément  divisé,  réta- 
blir une  unité  politique  réelle. 


(1)  Remarquons  que  cet  article  17  laisse  une  porte  ouverte  aux 
anciens  abus  :  L'ordre  des  juridictions  ne  pourra  être  troublé,  ni  les 
justiciables  distraits  de  leurs  juges  naturels  «  par  d'autres  attribu- 
tions ou  évocations  que  celles  qui  sont  déterminées  par  la  loi  •.  — 
V.  aussi  l'instruction  du  8  janvier  1790. 

(2)  On  ne  les  trouvera,  ces  sanctions,  que  dans  les  articles  130  et 
131  du  Code  pénal. 
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III.  -    Les  idées  centralisatrices 
de  la  Révolution, 

La  Révolution  n'a  pas  tendu  à  «méthodiser  ranarchie, 
mais  plutôt  à  accroître  ia  puissance  et  les  droits  de  Tau- 
torité  publique  ».  Elle  semble  avoir  adopté  les  idées  des 
physiocrates  qui,  partisans  de  la  liberté  économique, 
voulaient  un  pouvoir  fort  pour  réaliser  leur  système  : 
la  législation  révolutionnaire  n*est  point  libérale  c'est 
bien  plutôt  une  législation  d'Etat.  Nous  examinerons 
les  diverses  manifestations  de  cet  état  d'esprit,  qui  doit 
influer  directement  sur  la  dépendance  ou  l'indépen- 
dance des  juridictions  administratives  (1). 

Dès  l'origine  du  mouvement  révolutionnaire,  l'idée 
de  l'intérêt  général  apparaît.  La  proclamation  des  4-11 
août  s  exprime  ainsi  (art.  10)  :  a  Une  constitution  natio- 
nale et  la  liberté  publique  étant  plus  avantageuses  aux 
provinces  que' les  privilèges  dont  quelques-unes  jouis- 
saient et  dont  le  sacrifice  est  nécessaire  à  l'union  intime 
de  toutes  les  parties  de  l'empire,  il  est  décidé  que  tous 
les  privilèges  particuliers  des  provinces,  principautés... 
soit  pécuniaires,  soit  de  toute  autre  nature,  sont  abolis 
sans  retour  et  demeureront  confondus  dans  le  droit 
commun  de  tous  les  Français  »  (2).  Quand  la  question 


(1)  Cf.  TocQUEviLLE,  p.  29.  —  Lâferrièrb,  I,  p.  185.  —  Mirabeau 
le  père  n'a  confiance  que  dans  l'action  du  pouvoir  central  pour  réa- 
liser ies  réformes  qu'il  préconise,  et  les  opinions  de  son  fils  —  en 
dépit  (le  son  attitude  lors  de  la  discussion  de  Torganisation  départe- 
mentale —  se  rapprochent  des  siennes  (v.  le  passage  d'une  lettre  de 
Mirabeau,  ap.  Tocqueville,  p.  11).  —  De  même  Quksnay  est  très 
opposé  aux  assemblées  délibérantes  :  t  Le  système  des  contre-forces 
dans  un  gouvernement  est  une  idée  funeste.  » 

(2)  La  notion  de  l'intérêt  général  apparaît  plus  clairement  encore 
dans  le  projet  de  décret  que  le  duc  d'Aiguillon   proposait  au  4  août  : 
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de  la  division  du  royaume  se  pose,  on  voit  bien 
quehjues  membres  de  TAssemblée  (Pison  du  Galland, 
du  Dauphiné  —  Bengy-Puyvallée,  du  Berry)  deman- 
der qu'  «  au  lieu  de  découper  la  France  comme  un 
morceau  de  drap  en  81  pièces,  pour  en  faire  81  dépar- 
lements » ,  on  maintienne  les  anciennes  généralités  ; 
Mirabeau  prend  également  la  défense  des  anciennes 
divisions  provinciales  et,  quand  certains  députés,  pous- 
sant plus  loin  ridée  de  centralisation,  proposent  de 
désigner  les  départements  par  de  simples  numéros,  il 
s'oppose  violemment  à  ce  projet  (I).  Mais  les* idées 
décentralisatrices  ne  sont  point  celles  de  la  majorité. 
Voici  par  exemple  ce  que  dit  Tinstruction  du  8  janvier 
1790  :  «  L'Etat  est  un,  les  déparlements  ne  sont  que  des 
sections  du  même  tout  :  une  administration  uniforme 
doit  donc  les  embrasser  tous  dans  un  régime  com- 
mun »  (2).  Tous  les  efforts  de  l'Assemblée,  suppression 
des  provinces,  division  uniforme  du  royaume,  tendent 
donc  à  réaliser  Tunité  politique  et  administrative  :  c'est 
ce  que  Merlin  exprimait  parfaitement  le  24  mai  1790 
quand  il  disait  :  <(  L'intérêt  de  la  nation  est  certaine- 
ment d'être  une,  et  par  conséquent  de  multiplier,  de  for- 
tifier tous  les  moyens  propres  à  lui  assurer  cette  unité, 
comme  de  détruire  ou  d'écarter  tout  ce  qui  serait  capa- 
ble de  la  troubler...  Toutes  les  dispositions  (que   vous 


•  L'Assemblée...  considérant  que  le  premier  et  le  plus  sacré  de  ses 
devoirs  est  de  faire  céder  les  intérêts  particuliers  et  personnels  à 
l'intérêt  gc.iéral. ..  ^ 

(1)  Séances  des  3  et  9  novembre  1789.  —  Cf.  de  Lucay.  Ass.  Prou., 
p.  285  et  Décentralisation,  p.  35.  -  Mirabeau  voulait,  tout  en  gar- 
dant les  limites  des  provinces,  subdiviser  chacune  d'elles  de  façon  à 
former  l'io  départements. 

(2)  Cf.  Mavidal.  II,  p  203.  —  Les  corps  administratifs  ne  peuvent 
«  varier  à  leur  gré  les  principes  et  les  formes  de  l'administration  »  ; 
d'où  la  disposition  de  l'art.  5  (section  III)  de  la  loi  du  22  décembre 89. 
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avez  prises)  tendent  évidemment  au  même  but,  celui 
d*unir  toutes  les  parties  de  Tempire  par  un  lien  commun, 
de  rassembler  comme  en  un  foyer  toutes  leurs  forces  et 
de  donner  à  tous  leurs  mouvements  un  seul  et  unique 
point  central.  j>  En  un  mot,  TAssemblée  parait  avoir 
sans  cesse  présente  à  Fesprit  cette  parole  de  Lafayette  à 
Latour-Maubourg  :  «Surtout  ne  faites  pas  des  provinces 
qui  puissent  devenir  des  républiques  »  (1). 

Examinons  maintenant  comment  les  Constituants 
appliquèrent  ces  principes  aux  autorités  administratives. 
—  La  Révolution  ne  reconnaît  qu'une  personnalité,  celle 
de  FEtat:  devant  cette  personnalité  supérieure  dispa- 
raissent toutes  les  autres  ;  le  département,  en  particulier, 
n'a  à  cette  époque  aucune  existence  propre  :  ce  n'est  pas 
un  centre  d'administration  autonome,  mais  Tune  des 
80  parcelles  formées  du  morcellement  des  provinces  (2). 
Il  n'existe  que  relativement  à  l'Etat  :  les  impôts  qu'il 
perçoit  sont  presque  exclusivement  des  impôts  d'Etat, 
il  n'a  point  de  propriétés  dont  il  puisse  tirer  des  ressour- 
ces, pas  d'établissements  publics,  et  ce  sont  les  recettes 


(1)  Ap.  Monnet,  op.  cit.,  p.  153.  —  Le  discours  de  Nferlin  fut  pro- 
noncé lors  de  la  discussion  sur  le  Tribunal  de  cassation.  —  Comp. 
ce  que  disait  Thouret,  à  propos  du  titre  11  de  la  Constitution  de 
1791  :  «  La  multiplicité  des  départements  est  la  plus  sûre  garantie 
de  leur  subordination  et  le  plus  fort  obstacle  aux  entreprises  fédé- 
ratives  »  —  Target  prônait  aussi  les  80  parcelles  qui  permettent 
aux  administrés  d'entrer  en  communication  rapide  avec  l'autorité 
administrative. 

(2)  La  Révolution  ne  reconnaîtra  pas  non  plus  la  pei'sonnalité  des 
établissements  ecclésiastiques,  des  corporations  laïques,  des  hôpi- 
taux, même  des  communes.  A  partir  de  Tan  VIII,  il  faudra  refaire 
ce  qui  a  été  détruit.  —  Cf.  Berthélemy.  Droit  adm.  (4«  éd  ),  p.  28,- 
note2.  —  Pour  la  question  de  la  centralisation,  v.  Aucoc.  Contro- 
verses  xur  la  décentr.^  p.  28,  qui  résume  ainsi  l'œuvre  de  la  Consti- 
tuante :«  Centralisation  politique,  décentralisation  administrative.  * 
Cette  formule  ne  nous  semble  parfaitement  juste  qu*en  ce  qui  touche 
les  communes. 
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de  TEtat  qui  servent  à  payer  les  travaux  qu'il  exécute. 
Sur  ce  point,  toutefois,  il  y  a  une  exception  :  Tinstruc- 
tion  du  17  avril  17dl  sur  le  service  des  ponts  et  chaussées 
met  à  la  charge  du  département  une  partie  des  dépenses 
occasionnées  par  les  travaux  de  routes,  mais  on  ne  lui 
reconnaît  point  pour  cela  Je  droit  de  faire  surveiller  ces 
travaux  par  des  agents  qui  lui  soient  propres  :  la  direc- 
tion en  est  dévolue  aux  seuls  agents  de  rEtat(l).  Il  faut 
ajouter  que  Tapprobation  de  l'autorité  supérieure  est 
nécessaire  pour  toute  délibération  des  assemblées  de 
départements  sur  les  objets  intéressant  l'administration 
générale  du  royaume  ou  sur  des  entreprises  nouvelles 
ou  des  travaux  extraordinaires  (loi  du  22  décembre, 
sect.  III,  art.  5)  (2). 

Mais,  si  le  département,  en  tant  que  pouvoir  local, 
voit  ses  attributions  limitées,  son  rôle  devient  d'une  im- 
portance toute  spéciale  quand  il  s'agit  de  suicveiller  les 
administrations  inférieures.  «  Un  des  points  essentiels 
de.  la  Constitution,  dit  l'instruction  du  8  janvier  1790,  est 
l'entière  et  absolue  subordination  des  administrations 
et  des  directoires  de  district  aux  administrations  et  aux 
directoires  de  départements...  Sans  l'observation  exacte 
et  rigoureuse  de  cette  subordination,  l'administration 
cesserait  d'être  régulière  et  uniforme  dans  chaque  dépar- 


(1)  Les  départements  ne  pouvaient  établir  ni  répartir  aucun  impôt 
au-delà  des  sommes  fixées  par  le  Corps  législatif,  ni  faire  aucun 
emprunt  sans  autorisation  du  même  pouvoir.  Barnave  avait  en  vain 
demandé  plus  d'initiative  sur  ce  point  pour  les  départements.  On 
mit  seulement  à  leur  disposition  des  sous  additionnels  aux  contri- 
butions foncière  et  mobilière  :  4  sous  pour  livre  au  maximum.  — 
Comp.  ci-dessus,  Ch.  III,  §  l•^ 

(2)  Cette  approbation  n'est  plus  nécessaire  pour  l'expédition  des 
aflTaires  particulières  et  tout  ce  qui  s'exécute  en  vertu  de  délibéra- 
tions déjà  approuvées.  —  Cf.  Instruction  du 8  janvier  1790  (Mavidal, 
loc.  cit.) 
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tement;  les  efforts  des  différenles  parties  pourraient 
bientôt  ne  plus  concourir  au  plus  grand  bien  de  lout  ; 
les  districts,  au  lieu  d*être  des  sections  d'une  adminis- 
tration commune,  deviendraient  des  administrations  en 
chef,  indépendantes  et  rivales,  et  l'autorité  administra- 
tive dans  le  département  n'appartiendrait  plus  au  corps 
supérieur  à  qui  la  Constitution  la  confère  pour  lout  le 
déparlement  »  —  En  résumé,  «  le  principe  constitution- 
nel sur  la  distribution  des  pouvoirs  administratifs  est 
que  l'autorité  descende  du  Roi  aux  administrateurs  du 
département,  de  celle-ci  aux  administrations  du  district, 
et  de  ces  dernières  aux  municipalilés.  »  -  L'Assemblée 
ne  pouvait  exprimer  plus  nettement  sa  conception  de 
la  hiérarchie  et  de  la  centralisation  ;  entre  le  roi  «  chef 
suprême  de  l'administration  générale  »  d'une  part,  les 
districts  et  les  municipalités  d'autre  part,  se  trouve 
«  l'autorité  interposée  »  du  département,  intermédiaii-e 
nécessaire  du  pouvoir  central  ;  toutes  les  parties  de 
l'empire,  comme  le  disait  Merlin,  sont  donc  unies  par 
un  lien  commun,  toutes  leurs  forces  concentrées  en  un 
même  foyer  (1). 

Ainsi  nous  croyons  pouvoir  affirmer  qu'au  moment 
où  la  Constituante  élabore  les  grandes  lois  sur  l'organi- 
sation départementale  et  communale,  elle  est  guidée 
par  des  idées  centralisatrices  (2).  Mais,  comme  le  mon- 


(])  La  Constitution  de  1791  dira  de  même  (titre  UI,  ch.  IV,  sect.  II, 
art  1)  :  c  H  y  a  dans  cliaque  département  une  administration  supé- 
rieure et  dans  chaque  district  une  administration  subordonnée,  i* 
Auparavant,  la  loi  du  22  décembre  1789  (sect.  UI,  art.  3)  avait  dit  : 
«  Les  administrations  de  district  ne  participeront  à  toutes  ces  fonc- 
tions (d'administration  générale)  que  sous  l'autorité  interposée  des 
administrations  de  département.  » 

(2>  On  peut  citer  encore,  à  l'appui  de  notre  thèse,  Tart.  2  (titre  HI, 
ch.  IV,  sect.  II)  de  la  Constitution  de  1791:  «  Les  administrateurs  n'ont 
aucun  caractère  de  représentation.  Ils  sont  des  agents  élus  à  temps 
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trera  la  suite  de  ce  travail,  en  déléguant  aux  municipa- 
lités élues  directement  par  le  peuple  des  fonctions  d'ad- 
ministration générale,  en  ne  reconnaissant  aux  procu- 
reurs-syndics aucun  pouvoir  effectif,  bref,  en  limitant 
imprudemment  Taclion  de  l'autorité  executive,  elle  tra- 
vaille à  ruiner  Tédifice  qu'elle  vient  d'élever  :  partie  de 
la  centralisation,  elle  arrive  à  décentraliser  (1). 

IV.  —  Les  projets  relatifs  à  la  jaridiction  administrative  : 
ie  projet  de  Thouret. 

Le  pouvoir  judiciaire  étant  exclusivement  compétent 
pour  trancher  les  litiges  intéressant  la  liberté  civile,  le 
pouvoir  administratif  seul  compétent  pour  trancher 
ceux  qui  intéressent  la  liberté  politique,  comment  la 
Constituante  va-t-elle  organiser  la  juridiction  adminis- 
trative? Nous  nous  occuperons  d'abord  de  ce  que  Toti 
appelle  aujourd'hui  le  contentieux  des  actes  de  gestion. 

A  la  séance  du  22  décembre  1789,  Thouret  vient,  au 
nom  du  Comité  de  Conslitulion,  déposer  un  projet  sur 
l'organisation  judiciaire,  dont  le  titre  XV  est  consacré 
aux  juges  en  matière  d'administration  et  d'impôt  (2). 
Il  déclare  tout  d'abord  que  le  Comité  s'est  efforcé  de 


par  le  peuple,  pour  exercer  sous  la  surveillance  et  Tautorité  du  Roi, 
les  fonctions  administratives.  »  —  Kckdereh  (séance  du  10  août  1791) 
s'était  opposé  à  cette  rédaction  :  «  Tout  citoyen  élu,  disait-il,  est 
représentant  de  celui  qui  l'a  élu.  »  {Œuvres,  VI,  p.  557  sqque.) 

(1)  Thouret,  dans  son  rapport,  annonce  le  mal  sans  s'en  douter 
quand  il  parle  «  du  petit  état  municipal  composé  du  territoire  entier 
de  la  commune  ».  (Bûchez.  H,  p.  430.)  —  Comp.  Note  II. 

(2)  Le  rapport  de  Thouret  se  trouve  dans  Mavidal,  t.  X,  p.  718, 
son  projet  est  imprimé  à  la  page  733  sqque  du  même  tome.  —  On 
sait  que  l'une  des  questions  posées  par  l'Assemblée  au  Comité  était 
la  suivante  :  «  Les  tribunaux  ordinaires  seront-ils  compétents  pour 
toutes  sortes  de  matières  ou  établira-t-on  quelques  tribunaux  d'ex- 
ception ?  » 
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rendre  à  la  justice  ordinaire  tout  ce  qu'on  en  a  détaché 
en  faveur  des  tribunaux  d'exception,  puis  il  ajoute  : 
«  Telle  est  la  complication  des  affaires  d'un  grand 
royaume,  telle  est  leur  immense  variété  que  les  juges 
de  paix,  les  tribunaux  de  district,  les  tribunaux  de  dé- 
partement et  les  cours  supérieures  ne  pourraient  sans 
de  graves  inconvénients  juger  certaines  discussions 
d'une  nature  particulière.  Le  Comité  proposera  donc 
de  donner  aux  municipalités  le  jugement  de  diverses 
matières  de  police,  de  conserver  les  juridictions  sur  les 
objets  de  commerce,  partout  où  elles  seront  nécessaires 
et  utiles;  enfin,  d établir  dans  chaque  département  un 
tribunal  d'administration  qui  jugera  d'après  des  lois 
précises  et  des  formes  déterminées  les  affaires  conten- 
tieuses  qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  de  l'impôt  ou 
relativement  à  l'administration.  »  On  applique  à  ce 
tribunal  les  mêmes  principes  d'organisation  qu'à  un 
tribunal  ordinaire:  les  électeurs  qui  nomment  déjà  les 
administrateurs  de  département  éliront,  au  scrutin  in- 
dividuel, les  cinq  juges  du  tribunal  d'administration 
(art.  2  du  projet). 

En  matière  de  contributions  directes,  les  contri- 
buables se  pourvoient  («  par  voie  d'administration  » 
dit  le  projet)  d'abord  au  directoire  de  district,  qui  tâ- 
chera de  concilier  l'affaire  ;  si  la  conciliation  échoue, 
l'affaire  sera  portée  au  tribunal  d'administration,  qui 
décidera  en  dernier  ressort.  Les  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics,  pour  les  difficultés  s'élevant  soit  dans  l'in- 
terprétation, soit  dans  l'exécution  des  clauses  de  leurs 
marchés,  iront  en  conciliation  devant  le  directoire  du 
département;  si  l'affaire  n'est  pas  conciliée,  elle  sera 
portée  devant  le  tribunal  d'administration  La  procé- 
dure est  la  même  pour  les  contestations  entre  l'adminis- 
tration et  les  particuliers  pour  indemnités  à  raison  de 
terrains  pris  ou  fouillés.  Les  particuliers  qui  se  plai- 
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gnent  du  fait  personnel  de  l'entrepreneur,  et  non  de 
l'administration,  iront  devant  la  municipalité  du  lieu 
où  le  dommage  a  été  commis;  si  la  conciliation  échoue, 
le  tribunal  d'administration  devient  compétent  (1). 
L'article  4  du  projet  contient  une  disposition  qui  parait 
étrange  :  a  Tant  que  les  impôts  indirects  subsisteront, 
dit-il,  les  actions  pour  fraudes  commises  à  la  percep- 
tion de  ces  droits  seront  portées  en  première  instance 
au  tribunal  d'administration,  en  appel  à  la  Cour  supé- 
rieure de  justice.  »  (2)  On  ne  comprend  guère  pourquoi 
l'administration,  compétente  en  premier  ressort,  se 
trouve  dessaisie  en  appel.  —  En  matière  de  voirie,  le 
départ  de  compétence  est  plus  rationnel  :  l'admi- 
nistration en  appartient  aux  corps  administratifs, 
la  police  de  la  conservation  au  tribunal  d'adminis- 
tration pour  les  grandes  routes,  au  tribunal  de  district 
pour  les  chemins  vicinaux.  Les  dispositions  concernant 
les  eaux  et  forêts  sont  à  peu  près  identiques  (3). 

Ce  premier  projet,  dont  bien  des  dispositions  étaient 
sujettes  à  caution,  fut  remanié  en  partie;  on  diminua 
de  5  à  3  le  nombre  des  juges  du  tribunal  et  on  fit  dis- 


(1)  Pour  toute  contestation  touchant  Tinterprétation  des  marchés 
de  travaux  et  les  indemnités  de  terrains  pris,  pour  toute  réclamation 
contre  les  entrepreneurs,  le  tribunal  est  compétent  en  dernier  res- 
sort (après  avis  du  directoire  ou  de  la  municipalité)  (art.  9). 

(2)  Un  bureau  de  cinq  membres  serait  formé,  dans  chaque  cour, 
pour  juger  ces  appels.  D'après  le  titre  II  art.  4  du  projet,  ces  cours 
supérieures  de  justice  établies  «  dans  les  villes  dont  la  situation 
sera  jugée  la  plus  convenable  »  auraient  pour  ressort  le  territoire 
de  trois  ou  quatre  départements. 

(3)  Le  projet  (art.  5)  prévoit  la  conservation  des  tribunaux  exis- 
tants pour  les  traites.  —  L'attribution  de  compétence  au  tribunal 
d'administration  en  matière  de  «  police  de  conservation  »  des 
grande  routes  est  particulièrement  intéressante  :  on  y  trouve  Tori- 
gine  de  la  compétence  administrative  en  matière  de  contravention 
de  grande  voirie.  —  V.  ci-dessous,  tit.  III,  ch.  III,  §  II. 
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paraître  de  Tarticle  4  le  paragraphe  qui  donnait  com- 
pétence en  appel  à  la  Cour  supérieure  de  justice  en 
matière  de  contributions  directes;  le  tribunal  d'admi- 
nistration jugea  en  premier  et  dernier  ressort. 

Cette  analyse  du  projet  de  Thouret  montre  de  quelle 
façon  les  Constituants  entendaient  appliquer  leurs  prin- 
cipes :  le  pouvoir  judiciaire  étant  incompétent,  la  na- 
tion élira  ses  juges  administratifs  comme  elle  élit  ses 
magistrats,  les  formes  seront  fixées  par  la  loi,  la  pro- 
cédure sera  simple,  les  frais  nuls  ou  très  réduits.  Mais 
—  il  est  important  de  le  noter  —  si  le  tribunal  d'adminis- 
tration juge  en  dernier  ressoii,  il  n'est  pas  le  seul  juge  : 
les  directoires  de  département,  de  district,  les  munici- 
palités font  office  de  conciliateurs,  et  le  tribunal  ne 
prononce,  sauf  exception,  que  quand  les  autorités  infé- 
rieures ont  échoué.  Remarquons  encore  que  Ton  ne 
distingue  pas,  dans  le  projet  remanié,  les  impôts  directs 
des  indirects  ;  le  contentieux  en  est  uniformément 
confié  aux  tribunaux  administratifs,  avec  cette  seule 
différence  qu'en  matière  d'impôt  indirect,  le  tribunal 
juge  en  premier  et  dernier  ressort  sans  concilia- 
tion. 

Si  le  projet  de  Thouret  avait  été  adopté,  l'organisation 
de  la  juridiction  administrative  en  1789  aurait,  par 
certains  côtés,  rappelé  notre  organisation  actuelle; 
mais  il  y  avait,  dans  ce  projet,  certaines  dispositions 
qui  ne  pouvaient  être  admises  des  membres  de  l'As- 
semblée. 


V.  —  La  proposition  de  Chabroad. 

La  discussion  sur  rétablissement  des  tribunaux  d'ad- 
ministration commence  le  30  mars  1790.  Chabroud, 
député  du  Dauphiné,  prend  la  parole  contre   le  pro- 
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jet  (1).  L'organisation  que  propose  le  Comité,  dit-il, 
présente  beaucoup  d'inconvénients  semblables  à  ceux 
qui  existaient  sous  Tancien  régime  :  le  a  Comité  supprime 
des  tribunaux  d'exception  pour  créer  d'autres  tribunaux 
d'exception  ».  Si  l'Assemblée  adopte  un  pareil  sys- 
tème, voilà  «  les  citoyens  en  proie  aux  fins  de  non 
procéder,  aux  conflits,  aux  règlements  de  juges,  et  à 
tout  ce  que  la  chicane  peut  tirer  de  parti  de  l'incertitude 
des  compétences  ».  D'après  lui,  l'Assemblée  pourrait 
adopter  un  sytème  beaucoup  plus  simple  et  offrant 
autant  de  garanties  (2).  Les  matières  touchant  la  police, 
l'administration  et  les  impôts  ont  «  leurs  rapports  d'or- 
donnance générale  et  leurs  rapports  d'intérêt  particu- 
lier. Les  officiers  municipaux  doivent  faire  des  dispo- 
sitions générales  pour  qu'une  bonne  police  soit  obser- 
vée ;  les  corps  administratifs  doivent  régler  la  marche 
de  l'administration  et  de  la  perception  de  l'impôt.  Les 
officiers  municipaux  et  les  corps  administratifs  doivent 
même  avoir  ce  droit  de  répondre  aux  demandes  des 
citoyens  que  l'on  appelle  la  juridiction  gracieuse;  jus- 
que là  il  n'est  pas  nécessaire  de  créer  des  tribunaux  ». 
Mais,  ajoute  Chabroud,  «  aussitôt  qu'un  différend  sur- 
vient entre  des  particuliers,  aussitôt  qu'une  opposition 
est  formée,  voilà  un  litige  dont  les  administrateurs  ne 
doivent  pas  connaître,  parce  qulls  ne  sont  pas  juges;  et 
s'il  n'y  a  aucun  motif  d'en  ravir  la  connaissance  aux 


(1)  Le  projet  de  Thouret  avait  été  distribué  dans  les  provinces 
pour  y  provoquer  les  observations  des  autorités.  Le  discours  de 
Chabroud  se  trouve  dans  Mavidal,  t.  XI 1,  p.  450. 

(2)  Nous  laissons  de  côté,  dans  le  discours  de  Chabroud,  toute 
l'argumentation  relative  aux  tribunaux  de  commerce.  Chabroud  ne 
voulait  pas  de  ces  tribunaux  :  il  suffisait,  d'après  lui,  d'ajouter  des 
négociants  aux  juges  ordinaires  ;  les  négociants  seraient  les  vrais 
juges. 
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tribunaux  ordinaires,  il  ne  faut  pas  créer  inutilement 
d'autres  tribunaux  d.  Il  semble  donc  que  Tautorité  judi- 
ciaire doive  connaître  de  tous  les  litiges  où  la  puissance 
publique  n'est  pas  en  jeu.  —  Mais  une  grave  objection 
se  présente  :  les  tribunaux  ordinaires,  juges  du  conten- 
tieux administratif,  vont  contrarier  sans  cesse  la  marche 
de  l'administration.  A  cela,  Chabroud  répond  que  ces 
tribunaux  seront  «  assujettis  à  se  conformer  aux  déci- 
sions d'ordonnance  générale  »  et  qu'on  aura,  pour  les 
rappeler  à  leur  devoir,  les  mêmes  moyens  qui  les  force- 
ront à  se  conformer  aux  lois  (1).  Pour  donner  d'ailleurs 
plus  de  garanties  à  l'administration,  les  procureurs- 
syndics  pourront,  si  l'intérêt  public  l'exige,  intervenir 
dans  le  litige  touchant  l'administration  et  l'impôt,  et,  en 
en  tout  cas,  ils  devront  être  entendus.  Et  Chabroud  con- 
clut :  n  La  Constitution  ne  doit  rien  excepter  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires  d  ;  il  propose  donc  de 
décréter  que  «  les  juges  seront  rendus  propres  à  con- 
naître de  toutes  les  matières.  » 

La  proposition  de  Chabroud  est  parfaitement  raison- 
nable, quand  elle  affirme  qu'administrer  et  juger  sont 
deux  fonctions  absolument  distinctes;  c'est  d'ailleurs  la 
conséquence  logique  du  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs.  Elle  présente  surtout  cet  avantage  considé- 
rable d'assurer,  par  la  suppression  de  tout  tribunal 
d'exception,  l'unité  des  compétences,  d'éviter  ces  con- 
flits incessants  que  toute  dualilé  de  juridiction  entraîne 
forcément  avec  elle.  L'Assemblée  ne  pouvait  pas  ne  pas 
se  rendre  compte  de  cela  :  nous  avons  eu,  en  effet,  l'oc- 
casion de  remarquer  qu'elle  considérait  «  l'enchevêtre- 


(1)  Ricard  (de  Nîmes)  demanda,  ù  la  même  séance,  que  tous  les 
tribunaux  fussent  subordonnés  directement  au  Roi,  ainsi  que  ff  les 
baillis  l'étaient  sous  Philippe  le  Bel  ». 
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ment  »  des  compétences  comire  une  des  plaies  de  l'an- 
cien régime  (1).  Mais  ce  système  avait,  aux  yeux  des 
Constituants,  un  vice  fondamental  :  il  élargissait  les 
attributions  du  pouvoir  judiciaire.  Or,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  ce  pouvoir  est  alors  des  plus  suspects. 
Thouret  avait  pu,  quelques  jours  auparavant,  dire,  aux 
applaudissements  de  la  majorité  :  «  Si  la  nation  doit 
s'honorer  de  la  vertu  de  quelques  magistrats  bons 
patriotes,  une  foule  de  faits,  malheureusement  incontes- 
tables, annoncent  que  le  plus  grand  nombre  hésitent 
encore  à  se  montrer  citoyens,  et  qu'en  général  l'esprit 
des  grandes  corporations  judiciaires  est  un  esprit  ennemi 
de  la  régénération.  »(2)  Si,  en  effet.  Ton  se  rappelle  qu'à 
ce  moment  les  Parlements  sont  en  révolte  ouverte  contre 
l'Assemblée,  on  comprendra  les  raisons  qui  firent 
échouer  la  proposition  de  Chabroud. 

VI.  —  La  proposition  de  Pezons. 

Le  27  mai,  la  discussion  reprend  avec  le  discours  de 
Pezons,  du  Tarn  (3).  Le  point  de  départ  de  son  argu- 
mentation est  le  même  que  celui  de  Chabroud  :  «  Le 
Comité,  dit-il,  vous  propose  l'établissement  de  quatre- 
vingt-trois  cours  des  aides  :  c'est  couvrir  la  France  de 
juges,  accabler  les  peuples  de  frais  et  les  tourmenter 


(1)  [/opinion  de  rAsscmblêt',  ù  cette  séance,  nous  est  connue  par 
celle  note  que  Chabroud  ajoute  à  son  discours  imprimé  :  «  J*ai 
traité  cette  dernière  question  (celle  de  la  multiplicité  des  compé- 
tences) très  sommairement,  parce  quMl  m'avait  semblé  qu'il  n'y 
avait  presque  qu'une  opinion  dans  l'Assemblée  sur  les  dangers  de  la 
diversité  des  compétences.  » 

(2)  Séance  du  24  mars  1790.  -  Desmeuniers  dira  de  même  (séance 
du  27  mai  1790)  :  «  Je  regarderais  comme  un  malheur  que  les  tribunaux 
ordinaires  s'ingérassent  dans  toutes  les  affaires,  n 

(3)  Maridal,  t.  XVll,  p.  673  sqque. 
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encore  par  des  questions  de  compétence.  »  11  faut,  à 
tout  prix,  éviter  ce  retour  aux  anciennes  institutions, 
mais  par  quel  moyen?  Pezons  n'a  pas  recours  au  pouvoir 
judiciaire. —  On  a,  dit-il,  établi  dans  le  département  un 
directoire  de  huit  membres,  dans  le  district  un  direc- 
toire de  quatre  membres;  ces  directoires,  élus  par  le 
peuple  pour  un  temps  court  et  toujours  en  activité,  sont 
chargés  de  toutes  les  affaires  de  Tadministration  :  «  Pour- 
quoi ne  videraient-ils  pas  les  affaires  contentieuses  qui 
en  dépendent?  Auront-ils  moins  de  lumières,  moins 
d*équité  que  les  anciennes  assemblées  d'Etals  ou  leurs 
commissions,  que  les  intendants,  que  les  cours  des 
aides?  Le  Comité  veut  que  les  affaires  soient  jugées  sans 
frais  et  sur  simples  mémoires.  Les  administrateurs  sont 
sans  doute  plus  propres  que  les  juges  à  vider  les  diffé- 
rends, avec  ce  dégagement  de  tout  Tappareil  de  la  chi- 
cane. »  —  Au  point  de  vue  de  la  compétence,  Pezons 
distingue  :  dans  les  affaires  où  les  particuliers  sont  seuls 
directement  intéressés  (contestations  sur  le  taux  des 
cotisations  ou  la  perception  des  impôts  indirects),  le 
directoire  juge  seul;  mais  les  affaires  qui  mettent  enjeu 
les  intérêts  des  corps  administratifs  (contentieux  des  tra- 
vaux publics)  sont  jugées  par  «  Tentière  administration 
du  département  ».  Le  procureur- syndic  plaide  devant 
elle  contre  les  particuliers  (1). 

Pezons  conclut  ainsi  :  l'Assemblée  a  posé  les  bases 
de  l'organisation  judiciaire  :  juges  de  paix,  tribunaux  de 
district  et  de  département,  Tribunal  de  cassation.  Son 
œuvre  doit  s'arrêter  là,    car,  et  pour  le  genre  adminis- 


(1)  H  n'y  n  pas  à  craindre,  dit  Pezons,  la  partialité  des  adminis- 
trateurs, car,  sous  l'ancien  régime  «  les  tribunaux,  le  Conseil  du  Roi 
condamnaient  souvent  le  ministère  public  ou  l'administration;  vous 
n'espérez  pas  moins  d'équité  sous  une  constitution  libre  n. 
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tratitjl  n'y  a  plus  rien  à  faire  ».  Les  directoires  connais- 
sant des  litiges  administratifs,  point  n'est  besoin  de 
nouveaux  tribunaux;  le  plaideur  n'est  plus  exposé  à 
l'incertitude  des  compétences;  Tordre  administratif  est 
rigoureusement  séparé  de  Tordre  judiciaire. 

Ce  plan,  «  supérieur  et  simple  »  au  dire  de  son 
auteur,  obtient  la  faveur  de  l'Assemblée.  Mais 
Le  Chapelier  intervient,  disant  qu'il  est  impossible 
de  donner  une  solution  immédiate;  que  Ton  ne  peut 
«  juger  s'il  y  aura  un  tribunal  pour  l'impôt  avant 
que  d'avoir  arrêté  l'organisation  de  l'impôt  ».  Target 
appuie  son  collègue  et,  malgré  l'opposition  de  Tronchet, 
on  disjoint  le  titre  relatif  aux  tribunaux  adminislratits 
du  projet  de  loi  sur  l'organisation  judiciaire  on  le 
renvoie  au  Comité,  afin  qu'il  revienne  a  iivec  tout 
son  plan  »  (1).  En  ce  qui  touche  le  contentieux  des 
contributions,  l'ajournement  fut  d'ailleurs  court  : 
moins  de  huit  jours  après,  sur  rapport  fait  d'urgence 
par  le  Comité  des  finances,  TAssemblée  défère,  à  titre 
provisoire,  le  jugement  des  contestations  en  matière 
de  taxes  directes  aux  assemblées  de  département  (décret 
des  6-13  juin  1790)  (2).  Mais  c'est  seulement  trois  mois 


(1)  Mais,  à  cette  séance,  TAssemblée  décrète  qu'il  y  aura  des  tri- 
bunaux de  commerce. 

(2)  Barnave  disait  déjà,  le  23  novembre  1789  :  «  Il  est  impossible 
de  ne  pas  attribuer  aux  assemblées  administratives  la  force  coactive 
nécessaire  pour  l'exécution  des  décrets  ;  il  est  naturel  dès  lors  de 
leur  accorder  la  connaissance  des  contestations  relatives  aux  impôts.  >« 
M.  DE  LucAY.  Ass.  Prov,^  p.  298,  fait  remarquer  que  la  réserve  «  à 
titre  provisoire  »  contenue  dans  le  décret  du  6  Juin,  s'applique  plus 
à  la  composition  qu'à  l'étendue  du  tribunal.  U'semble  en  effet  qu'à... 
ce  moment  l'idée  de  faire  de  l'administrateur  le  juge  du  contentieux 
administratif  soit  définitivement  adoptée:  Les  dispositions  du  décret 
des  6-13  juin  sont  reproduites  dans  l'art.  10  du  «  décret  pour  mettre 
les  nouveaux  corps  administratifs  en  activité  » .  (28-30  juin-2  juille 
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plus  tard  (7  septembre)  qu'est  votée  —  sans  discussion 
d'ailleurs  —  la  loi  organique  de  la  juridiction  adminis- 
trative. Par  cette  loi,  l'Assemblée  faisait  sien,  à  part 
quelques  détails,  le  projet  de  Pezons  :  l'affaire,  même 
contentieuse,  reste  administrative,  et  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  prend  ainsi  un  sens  inat- 
tendu (1).  Son  indépendance  absolue  vis-à-vis  de  Tau- 
torilé  judiciaire  aboutit  à  rendre  l'administration  juge 
en  sa  propre  cause;  l'agent  administratif  sera  libre  de 
tout  contrôle  juridictionnel,  et  l'administré  ne  pourra 
réclamer  que  devant  l'administrateur  (2).  Mais  a  couvrir 
la  France  déjuges  »,  comme  disait  Pezons,  réveiller  les 
anciennes  questions  de  compétence  (3),  rendre  coûteuse 
la  justice,  surtout  étendre  les  attributions  du  pouvoir 
judiciaire,  voilà^ce  que  la  Constituante  veut  avant  tout 
éviter;  à  ceux  qui  doutent  de  l'impartialité  des  adminis- 
trateurs, elle  répond  qu'étant  élus,  ils  offrent  les  plus 
sérieuses  garanties;  enfin  —  et  ce  rapprochement  a  son 
importance  —  par  la  même  loi  qui  consacre  les  attribu- 
tions  contentieuses   de    l'administration,   l'Assemblée 


90),  et  dans  le  titre  IV,  art.  1,  de  la  loi  des  23  iiovembre-l'^r  décembre 
de  la  même  année.  —  La  loi  sur  Torganisation  judiciaire  ne  parle 
pas    des    tribunaux    d'administration. 

(1)  V.  sur  ce  point  Dareste^  p.  166,  et  Duguit.  La  Sép.  des  Ponv,, 
p.  605. 

(2)  Ainsi,  comme  le  dit  M.  Esmbin  (Droit  Constit.,  p.  370).  l'admi- 
nistration <(  s'organise  judiciairement  pour  juger  o.  —  Les  directoires  de 
déparlement  ou  de  district  n'offrent  souvent  que  des  garanties  limi- 
tées au  point  de  vue  de  la  compétence  juridique.  Mais  les  Consti- 
tuants n'y  voient  pas  d'inconvénients  :  il  faut  «  qu'un  homme  de 
bon  sens  vienne  rectifier  l'esprit  de  dubitation  qu'ont  souvent  les 
hommes  barbouillés  de  la  science  de  la  justice  »,  disait  Danton.  — 
Comp  JèzB,  op.  cit.,  p.  125. 

(3)  L'Assemblée  se  figure  qu'en  faisant  de  l'administrateur  un  juge, 
elle  évite  l'enchevêtrement  des  compétences.  C'est  le  contraire  qui 
est  vrai. 
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supprime  les  anciennes  juridictions  d'exception  (1).  Ces 
diverses  considérations  Font  sans  doule  déterminée  à 
admettre  la  confusion  du  contentieux  et  de  Tadminis- 
tration  dans  les  mêmes  mains  ;  elle  ne  semble  pas 
s'apercevoir  qu'elle  ressuscite  ainsi  l'ancien  régime  qui 
cumulait,  dans  la  personne  de  l'intendant,  l'administra- 
tion et  la  juridiction,  qu'elle  ne  fait  que  substituer  une 
collectivité  à  une  individualité,  qu'en  un  mot  elle  viole 
ce  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  qu'elle  vient 
de  proclamer  (2). 


CHAPITRE  III 

La  Juridiction  des  directoires 

Les  corps  administratifs  créés  par  la  loi  du  22  décem- 
bre 1789  entrent  en  fonction  dans  les  premiers  jours  de 
juillet  1790.  Ils  sont  composés,  dans  le  département,  de 
36  membres  élus  à  deux  degrés,  qui  choisissent  8  d'entre 


(1)  Sur  ce  point,  v.  Jacquki.in.  Principps  dominants  dn  Conten- 
tieux, p.  ^2  el  4S.  —  Vivien.  Etudes  administratives,  'i*"  éd.,  t.  I, 
p.  185. 

(2)  Postérieurement  à  la  loi  du  7-11  septembre,  une  tentative  fut 
faite  pour  soumettre  les  corps  administratifs  au  contrôle  du  pou' 
voir  judiciaire.  Lors  de  la  discussion  de  l'art.  3,  ch.  V.  de  la  Consti- 
tution (séance  du  16  août  1791),  Durand  de  Maillanb  demande  qu'on 
prenne  en  considération  l'amendement  suivant  :  «  Qu'il  soit  toujours 
loisible  de  réclamer  contre  les  corps  administratifs,  contre  la  nation 
elle-même,  l'exécution  de  la  loi  devant  les  tribunaux.  »  A  quoi  Des- 
meuniers (rapporteur)  répond  que  si  l'on  adopte  cette  disposition, 
tous  les  citoyens  iront  porter  plainte  aux  tribunaux  contre  la  non 
exécution  d'un  règlement  d'administration  publique.  On  se  trouvera 
alors  saisir  les  tribunaux  delà  connaissance  d'affaires  que  l'Assem- 
blée leur  a  enlevée  expressément.  C'est  à  Tadministration  même 
qu'il  faut  s'adresser.  Après  ces  observations,  Tart.  3  est  adopté  sans 
changements.  (Cf  Mavidal,  t.  XXX,  p.  462.) 
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eux  pour  former  le  directoire  ;  dans  le  district,  le  direc- 
toire se  compose  de  4  membres.  Cest  entre  ces  assem- 
blées «toujours  en  activité»  que  la  loi  des 7-11  septembre 
1790  distribue,  dans  des  proportions  variables,  les  attri- 
butions contentieuses  (1). 


I.  —  Contributions  directes. 

Les  contribuables  qui  ont  à  se  plaindre  du  taux  de 
leur  cotisation  en  matière  de  contributions  directes 
s'adressent  au  directoire  de  district  qui  prononce  sur 
i*avis  de  la  municipalité  (qui  aura  fait  la  répartition)  ;  la 
partie  qui  se  croira  lésée  pourra  se  pourvoir  devant  le 
directoire  de  département  qui  décidera  en  dernier  res- 
sort, sur  simples  mémoires  et  sans  formes  de  procédure 
(art  1).  Le  directoire  de  district  est  donc  ici  juge  en 
premier  ressort,  Tappel  va  au  département.  —  Mais  cet 
article  ne  nous  donne  aucun  détail  sur  la  forme  des 
réclamations  :  il  faut  donc  recourir  aux  lois  postérieures 
sur  la  matière  (2).  Pour  la  contribution  foncière,  par 
exemple,  les  détails  nous  sont  fournis  par  la  loi  des 


(1)  Le  décret  des  7-11  septembre  est  intitulé:  «  Décret  additionnel 
à  celui  du  16  août  sur  l'organisation  judiciaire,  titre  XIV.  s  II  y  a  là 
une  erreur  ;  car  le  décret  sur  l'organisation  judiciaire  n'a  que  douze 
titres  (v.  la  note  sous  cette  loi  dans  Duvbrgier).  —  Sur  la  mise  en 
activité  des  directoires.  V.  Note  1. 

(2)  Avant  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  système  d'impôts,  le 
Comité  des  finances  de  la  Constituante  se  trouvait  en  face  de  diffi- 
cultés considérables  touchant  le  contentieux  des  impôts  de  l'ancien 
régime.  Cela  apparaît  nettement  lorsqu'on  parcourt  la  correspon- 
dance du  Comité  des  finances  avec  les  départements.  Le  directoire 
du  département  de  l'Allier,  par  exemple,  se  plaint  des  erreurs  et 
doubles  emplois  contenus  dans  les  rôles  des  vingtièmes  :  son  devoir 
dit-il  est  d'accélérer  la  perception  des  impôts,  mais  il  se  voit  forcé, 
par  une  justice  rigoureuse,  d'accorder  des  décharges  et  réductions 
nombreuses.  (Arch.  Nat.,  D,  VI,  79-94,  9.) 
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21-28  août  1791.  Les  demandes  en  mutation  de  cote 
émanées  de  particuliers  peuvent  être  accordées,  dit  cette 
loi,  par  les  municipalités,  sauf  appel  au  directoire  du 
district.  Pour  les  réclamations  en  matière  de  double 
emploi  et  pour  les  demandes  en  réduction  de  cotes,  ce 
sont  les  directoires  de  district  qui  sont  compétents  .en 
premier  ressort  (1).  Enfm,  au  cas  où  la  demande  en 
réduction  émane  d'une  communauté,  le  directoire  du 
département  reste  le  seul  juge  (2). 

Il  y  a  deux  remarques  importantes  à  faire  sur  ce 
point  r  en  premier  lieu,  les  décisions  des  directoires  de 
district  sont  exécutoires  provisoirement,  nonobstant 
tout  appel  au  département.  En  second  lieu  a  tous  avis 
et  décisions  en  celte  matière  sont  motivés  ».  En  général, 
les  autorités  administratives  ne  sont  pas  tenues  de  moti- 
ver leurs  décisions  ;  ici,  au  contraire,  elles  y  sont  forcées  et 


(1)  Voici  la  procédure  suivie  en  matière  de  demandes  en  réduction 
émanant  de  particuliers.  Le  mémoire  étant  remis  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  du  rôle,  le  district  consulte  la  municipalité 
du  lieu  des  biens.  Si  la  délibération  du  Conseil  général  de  la  com- 
mune conclut  à  la  justesse  de  la  réclamation,  le  directoire  de  district 
prononce  la  réduction  ;  si  la  réclamation  n'est  jugée  fondée  qu'en 
partie,  on  communique  la  délibération  au  particulier  qui  y  adhère 
ou  non  ;  dans  Taffirmative,  le  district  prononce  la  réduction;  dans 
la  négative,  il  y  a  lieu  à  expertise,  après  quoi  le  district  prononce 
(art.  5-16.) 

(2)  Alors  la  procédure  change  :  la  délibération  du  Conseil  général 
à  la  suite  de  laquelle  la  demande  a  été  faite  est  soumise  au  départe- 
ment qui  la  renvoie  au  district.  On  la  communique  ensuite  aux 
communautés  du  district  non  réclamantes.  Leur  avis  reçu,  le  district 
l'envoie,  tu  y  joignant  le  sien,  au  directoire  de  département  qui 
prononce  (art.  23-29).  On  sait  que  les  communautés  ne  pouvaient 
réclamer  qu'après  avoir  mis  leur  rôle  en  recouvrement.  Le  district 
de  Versailles,  par  exemple,  est  d'avis  de  rejeter  une  demande  de  la 
commune  Taite  sans  justification  de  mise  en  recouvrement  du  rôle  ; 
le  département  la  rejette  en  effet  (délib.  14  juin  1792,  registre  13). 
Dans  le  cas  où  c'est  le  district  qui  réclame,  c'est  non  le  directoire, 
mais  le  Conseil  du  département  qui  prononce  (art.  41.) 
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la  raison  s'en  aperçoit  aisément  :  on  veut  éviter  que  les 
directoires  n'accordent  trop  facilement  des  réductions 
de  cotes.  Cest  dans  ce  but,  croyons-nous,  beaucoup  plus 
que  dans  celui  de  garantir  les  citoyens  contre  l'arbitraire, 
qae  cette  disposition  a  été  insérée  dans  la  loi  (1). 

Le  décret  des  17  mars-  10  avril  1791  avait  reconnu  à 
tout  contribuable  justifiant  avoir  été  cotisé  à  une  somme 
supérieure  au  sixième  de  son  revenu  net  foncier  le  droit 
d'obtenir  une  réduction  ;  en  conséquence,  une  somme 
de  quatre  millions  avait  été  mise  à  la  disposition  des 
administrations  de  département  pour  êlre  par  elles 
employée  en  décharges  et  réductions.  Cette  disposition 
était  empruntée  à  un  règlement  en  vigueur  dans  le 
Berry:  nouvelle  preuve  de  l'influence  exercée  par  les 
assemblées  provinciales  sur  l'administration  révolution- 
naire (2). 

Quant  aux  actions  civiles  relatives  à  la  perception  des 
impôts  indirects,  elles  sont  jugées  en  premier  et  der- 
nier ressort  par  les  juges  de  district,  et  la  loi  prévoit  la 
formationd'unbureau  de  trois  juges  pris  dans  ce  tribunal, 
qui  prononcera  sur  ces  litiges  après  avoir  entendu  le 
commissaire  du  Roi  (art.  2)  (3).  Mais,  au  mois  de  sep- 
tembre 1790,  les  tribunaux  judiciaires  ne  sont  pas  encore 
en  activité  ;  aussi  le  décret  des  9-19  octobre  1790  décide- 


(1)  Nous  donnons,  à  titre  de  curiosité,  cet  arrêté  du  directoire  au 
département  de  S.-el-O.  :  «  Monsieur,  Frère  du  Roy  sera  tenu  de 
payer  à  la  décharge  de  M.  de  Conty  une  somme  de...,  attendu  que 
la  rente  qui  donne  lieu  à  imposition  est  payable  par  Monsieur  sans 
aucune  retenue.  »  (12  nov.  91,  registre  11). 

(2)  Cf.  Stourm  op.  cit.  I,  p.  85-6  et  155.  —  L'arrêté  qui  pronon- 
çait la  décharge  était  a  reçu  pour  comptant  par  le  collecteur  chargé 
du  recouvrement  ».  (Exemple  :  Versailles,  7  octobre  1790), 

(3)  Cette  disposition  est  contraire  au  principe  adopté  par  ia  Cons- 
tituante, qu  il  y  aurait  toujours  deux  degrés  de  juridiction. 


Digitized  by 


Google 


—  63  — 

t-il  que  les  membres  des  directoires  de  département 
nommeront  dans  leur  sein  trois  commissaires  formant 
«  un  comité  contentieux  provisoire  »,  lequel,  en  atten- 
dant le  moment  où  les  juges  de  district  seront  en  acti- 
vité, connaîtra  du  contentieux  de  celles  des  impositions 
indirectes  et  autres  parties  de  l'administration  aupara- 
vant attribué  aux  commissaires  départis.  Ainsi  l'As- 
semblée ne  soumet  que  provisoirement  le  contentieux 
des  contributions  indirectes  aux  autorités  administrati- 
ves; dans  la  suite,  le  pouvoir  judiciaire  seul  en  connaîtra 
et  il  en  est  encore  de  même  aujourd'hui. 

On  se  rappelle  que  le  projet  de  Thouret  ne  distinguait 
pas  entre  les  impôts  directs  et  indirects  ;  le  tribunal 
d'administration  connaissait  également  des  uns  et  des 
autres,  en  appel  ou  en  premier  et  dernier  ressort.  Mais 
quand  ce  projet  eût  été  repoussé,  le  contentieux  des  con- 
tributions directes  fut  attribué  provisoirement  aux  admi- 
nistrations de  département;  pourquoi,  dès  lors,  l'Assem- 
blée attribue-t-elle  compétence  au  pouvoir  judiciaire  en 
matière  de  contributions  indirectes  ?  C'est  là  un  point 
sur  lequel  les  travaux  préparatoires  ne  nous  renseignent 
aucunement,  et  l'on  en  est  réduit  aux  hypothèses. 
D'après  M.  Laferrière,  les  révolutionnaires  se  rendent 
compte  de  la  différence  qui  existe  entre  les  procédés 
d'assietle  et  de  recouvrement  des  deux  catégories  d'im- 
pôts ;  si  la  puissance  publique  y  est  intéressée,  l'admi- 
nistration doit  être  seule  compétente  et  c'est  ce  qui  a 
lieu  pour  les  contributions  directes;  si,  au  contraire, 
l'assiette  et  la  perception  ne  mettent  pas  directement  en 
cause  la  puissance  publique,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
l'autorité  judiciaire  soit  reconnue  compétente  :  c'est  le 
cas  des  contributions  indirectes.  Ces  raisons  sont,  en 
effet,  co^nmunément  admises  de  nos  jours,  mais  rien  ne 
prouve  qu'elles  le  fussent  sous  la  Révolution.  —  Pour 
notre  part,  nous  inclinerions  à  penser  qu'il  y  a  ici  encore 
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.  une  survivance  de  ranciea  régime  :  parfois  les  tribunaux 
royaux  de  droit  commun  étaient  appelés  à  juger  les 
actions  civiles  en  matière  de  contributions  indirectes, 
par  exemple  en  matière  de  gabelle.  Peut-élre  les  Cons- 
tituants voulurent-ils  généraliser  ce  qui  n^était  autrefois 
qu'une  exception.  Mai$  ceci  n'est  encore  qu'une  hypo- 
thèse (1). 

IL  —  Travaux  publics  et  Voirie. 

Le  directoire  de  district  peut  ne  jouer  que  le  rôle  de 
conciliateur,  et  le  directoire  de  département,  si  la  con- 
ciliation échoue,  juger  en  premier  et  dernier  ressort: 
c'est  le  cas  pour  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  l'ad- 
ministration et  les  entrepreneurs  de  travaux  publics 
sur  l'interprétation  ou  l'exécution  des  clauses  de  leurs 
marchés  (2).  Ces  règles  s'appliquent  également  aux 
a  demandes  et  contestations  sur  le  règlement  des  in- 
demnités dues  aux  particuliers,  à  raison  des  terrains 
pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des  chemins,  canaux 
ou  autres  ouvrages  publics  i>.  (7-11  septembre,  art  3 
et  4).  Cette  dernière  disposition  est  particulièrement 
importante  car  la  Révolution,  comme  l'Ancien  Régime, 
entend  par  «  terrains  pris  ou  fouillés  »  non  seulement 


(1)  M.  JèzB  avoue  qu'il  ne  trouve  pas  d'explication  dans  les  tra- 
vaux préparatoires. Comp.  Laferrièrk.I,  p.  691-2.  -  Cette  compétence 
du  pouvoir  judiciaire  est  conflrmée  par  une  série  de  lois  posté- 
rieures; 5  ventôse  an  VU  (art.  88)  pour  les  contributions  indirectes 
proprement  dites  (appelées  autrefois  droits  réunis),  22  frimaire  an 
Vlll  (art.  65)  enregistrement  ;  2  vendémiaire  an  VllI  (art.  3)  octrois. 
—  Auparavant,  la  loi  des  26-29  août  1790  (titre  IV.  art.  3)  avait 
attribué  à  l'autorité  judiciaire  le  contentitux  des  taxes  postales. 

(2)  Mais,  quand  la  conciliation  a  échoué,  le  directoire  du  départe- 
ment ne  peut  juger  qu'après  avoir  pris  Tavis  motivé  du  directoire  de 
district. 
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ceux  qui  sont  soumis  à  la  servitude  d'occupation  tempo- 
raire, mais  encore  les  terrains  expropriés  (1).  Aussi 
I  administration  ne  juge-t-elle  point  seule  en  ces  sortes 
d'affaires  :  les  Constiluanls  se  souviennent  en  effet  des 
plaintes  que  soulevaient  autrefois  les  dépossessions 
arbitraires  de  l'intendant,  juge  unique  en  matière  d'ex- 
propriation, et  veulent  donner  à  cette  propriété,  que  la 
Constitution  de  1791  déclare  a  inviolable  et  sacrée  »  (2), 
des  garanties  nouvelles.  Le  directoire  de  département 
prononcera  en  dernier  ressort,  mais  <(  conformément  à 
l'estimation  qui  en  sera  faite  par  le  juge  de  paix  et  ses 
assesseurs  ».  C'est  là  une  innovation  d'une  grande  im- 
portance. Des  magistrats,  indépendants  de  l'administra- 
tion, évaluent  le  dommage  causé,  la  réparation  due, 
lorsque  l'intérêt  public  «  exigera  le  sacrifice  »  d'une 
propriété,  et  le  département  ne  pourra  discuter  cette 
estimation.  A  cela,  la  Déclaration  des  droits  ajoute  que 
l'indemnité  sera  préalable. 

Mais,  ces  garanties  nouvelles  données  au  droit  de 
propriété,  il  semble  que  l'Assemblée  n'ait  point  eu  à 
cœur  de  les  faire  respecter  Dans  les  décrets  portant 
concession  de  travaux  publics,  nous  trouvons  —  comme 
autrefois  dans  les  lettres  patentes  adressées  aux  inten- 
dants (3)  —  un  article  réservant  la  compétence  des 
directoires  de  département.  Ainsi  le  décret  des  4-12 
juin  1791,  relatif  au  canal  de  Givors,  dispose  (art.  2)  : 


(1)  Nous  n'avons,  en  parcourant  les  registres  des  délibérations  du 
directoire  de  département  de  Seine-et-Oise,  rencontré  que  très  rare- 
ment le  terme  «  expropriation  i. 

(2)  Déclaration  des  droits  du  20  août  1789  et  3  septembre  91  (art.  17). 
—  Ibid.  Constitution  de  l'an  III  (art.  358).  Mais  cette  Constitution  ne 
répète  point  le  mot  a  préalable  »  contenu  dans  la  déclaration  de 
1791. 

(3)  V.  Introduction.  —  Cf.  LAFEimièRB.  I,  p.  173. 
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«  Les  difficultés,  s'il  en  survient,  seront  portées  d*abord 
au  directoire  du  district  et  terminées  définitivement 
par  celui  du  département  »  :  aucune  inlervenlion  du 
pouvoir  judiciaire  n*est  prévue  (1).  Celte  méconnais- 
sance de  la  loi  des  7-11  septembre  est  encore  plus  ma- 
nifeste dans  la  loi  des  8-10  juillet  1791  concernant  les 
travaux  militaires,  qui  dispose:  «  Dans  le  cas  où  le  pro- 
priétaire se  refuserait  de  céder  sa  propriété,  les  direc- 
toires des  corps  administratifs  seront  consultés  et 
chargés  de  Testimation...  »  (titre  IV,  art.  7).  Bien  plus, 
un  rapport  de  Poncin,  fait  à  l'Assemblée  le  21  mai  1791 
(relatif  au  canal  de  Givors  dont  nous  avons  parlé), 
montre  que  c'est  en  connaissance  de  cause  qu'on  res- 
treint ainsi  les  attributions  du  pouvoir  judiciaire  (2). 
On  n'a  pas  voulu,  dit  le  rapport,  que  les  directoires 
fussent,  en  quelque  sorte,  juges  et  parties,  et  voilà 
pourquoi  le  décret  du  7  septembre  les  a  obligés  «  d'ho- 
mologuer une  estimation  à  laquelle  ils  n'avaient  aucune 
part  ».  Mais  cela  ne  s'applique  qu'aux  travaux  faits  aux 
frais  du  département  ou  du  Trésor  public  ;  quand  il 
s'agit  de  travaux  faits  par  des  compagnies,  cette  esti 
mation  judiciaire  n'a  pas  de  raison  d'être.  L'estimation 
du  juge  de  paix,  ((  qu'un  intérêt  particulier  peut  con- 
duire »  ou  <K  qui  pourrait  ne  pas  avoir  les  compétences 
requises  d,  n'offre  aucune  garantie.  Ainsi,  poussée  par 


(1)  Même  disposition  dans  les  décrets  du  9  novembre  1790,  21  mal 
1791  (vallée  de  l'Arc).  Pourtant  un  décret  du  16  novembre  1790,  tout 
en  donnant  au  directoire  du  département  d'Indre-et-Loire  le  droit 
de  trancher  toutes  difficultés  qui  s'élèveraient  a  au  sujet  de  la  per- 
fection du  canal  de  la  Dive  »,  réserve  la  compétence  des  c  tribunaux 
judiciaires  naturels  aux  parties  »   pour  les  actions  en  indemnité. 

(2)  Pr.-verb.  de  l'Assemblée  {coll.  Baudouin,  n«  657,  p.  9).  — 
Cf.  Répert.  du  Droit  adm.  V»  Expropriation ^  p.  195  (article  de  M.  Gar- 
sonnet). 
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cette  méfiance  persistante  à  l'égard  des  juges  ordinaires, 
TAssemblée  se  déjuge  quand  elle  décrète  que  les  diffi- 
cultés seront  portées  en  première  instance  au  directoire 
de  district,  et  en  appel  à  celui  de  département  sans 
aucune  intervention  du  juge  de  paix.  Il  ne  s'agit  là  que 
d'un  cas  particulier,  mais  le  principe  posé  était  suscep- 
tible d'être  indéfiniment  étendu  :  nous  verrons  qu'il  en 
fut  ainsi  en  fait. 

Une  question  se  pose  ici  :  les  directoires  donnèrent- 
ils  un  effet  rétroactif  aux  lois  concernant  le  contentieux 
de  l'expropriation  ?  Si  l'on  se  base  sur  plusieurs 
exemples  puisés  dans  les  délibérations  du  directoire  de 
Seine-et-Oise,  il  semble  qu'on  puisse  répondre  par  la 
négative.  Voici  une  espèce,  entre  bien  d'autres  :  un 
chemin  a  été  ouvert,  avant  89,  en  vertu  d'un  arrêt  du 
Conseil;  un  particulier  exproprié  s'est  adressé  à  l'inten- 
dant «  pour  avoir  paiement  de  son  envahissement  », 
mais  celui-ci  a  refusé.  La  Révolution  éclate.  Le  parti- 
culier réclame  alors  au  directoire  de  district,  qui  ac- 
cepte le  principe  de  l'indemnité  ;  mais  le  directoire  de 
département  la  refuse,  étant  donné  que  le  chemin  en 
question  a  été  ouvert  sous  l'ancienne  administration  et 
que  le  décret  sur  le  droit  à  indemnité  préalable  ne 
peut  avoir  d'effet  rétroactif  (1). 


(1)  Délib.  2  mars  1792  (registre  15).  H  s'agit  en  l'espèce  d'un  che- 
min menant  du  château  de  Morangis  à  la  route  de  Fontainebleau. 
Ce  château  appartenait  au  c  sieur  Foulion,  de  son  vivant  conseiller 
d'Etat  »  ;  c'est  son  gendre,  l'intendant  Berthier,  qui  refuse  toute 
indemnité.  —  Dans  une  affaire  analogue  (délib.  du  16  Juillet  1791, 
registre  12),  le  directoire  du  département  refuse  une  indemnité  pour 
f  terreins  pris  »  et  dommages  causés  par  fouilles  aux  héritiers  du 
sieur  de  Cossé  :  «  Ouï  le  procureur-syndic.  Considérant  qu'on  ne 
peut  donner  un  effet  rétroactif  à  la  loi  du  20  août  1789  et  qu'ainsi 
les  héritiers  de  Cossé  ne  peuvent  prétendre  à  une  indemnité,  car  la 
direction  du  chemin  a  été  arrêtée  avant  cette  date.  »  —  La  raison 
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Il  y  a,  dans  la  loi  de  septembre,  un  cas  où  le  directoire 
de  district  juge  sans  appel  :  c*est  celui  où  les  particu- 
liers se  plaignent  de  torts  et  dommages  procédant  du 
fait  personnel  des  entrepreneurs  et  non  du  fait  de  Tad- 
ministration.  L'autorité  conciliatrice  (la  conciliation 
est  toujours  à  la  b^se  de  l'organisation  des  tribunaux 
révolutionnaires)  réside  alors  dans  la  municipalité  du 
lieu  où  les  dommages  ont  été  commis.  Ainsi  la  Consti- 
tuante ne  craint  point  de  donner,  dans  les  litiges  de 
cette  sorte,  un  rôle  à  ces  assemblées  inférieures  ;  mais 
ce  n'est  pas  là  une  nouveauté  :  auparavant,  elle  leur 
avait  déjà  attribué  le  contentieux  de  l'exécution  des 
lois  et  règlements  de  police  (1).  —  La  loi  réserve  le 
cas  où  les  torts  et  dommages  procèdent  du  fait  de 
l'administration.  Quelle  est  alors  Tautorité  compé- 
tente ?  La  question  ne  fait  plus  doute  aujourd'hui, 
mais  en  1790  il  n'en  est  pas  de  même.  M.  Laferrière 
et  M.  Berthélemy  sont  d'avis  qu'en  réservant  le  cas 
où  les  dommages  seraient  dûs  à  la  faute  de  l'adminis- 
tration, la  loi  entend  soustraire  l'Etat  à  la  juri- 
diction des  directoires  de  district  et  des  municipa- 
lités :  les  Constituants,  qui  cherchent  sans  cesse  à  sau- 
vegarder les  droits  de  l'administration,  veulent  que  les 
recours  contre  l'Etat  soient  portés  devant  l'administra- 


principale  à  laquelle  semble  céder  le  directoire  est  d'ordre  pécu- 
niaire :  si  on  donnait  un  effet  rétroactif  à  ces  lois,  dit  un  arrêté,  fon 
serait  tenu  de  faire  droit  à  un  grand  nombre  dépareilles  demandes  ». 
La  Révolution  répudie  les  charges  que  lui  impose  l'arbitraire  de 
r Ancien  Régime. 

(1)  Loi  des  16-24  août  90  (titre  XI,  art.  1).  L'appel  éUit  porté 
devant  les  tribunaux  de  district  (art.  6).  Auparavant  il  était  porté 
devant  les  anciens  bailliages  (loi  des  23  mars-20  avril  90).  —  Les 
anciens  pouvoirs  juridictionnels  des  municipalités  lui  avaient  été 
conservés  par  la  loi  des  28-30  décembre  1789.  — -  Comp.  loi  des  19- 
22  juillet  1791  (art.  4^). 
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tion  centrale,  c'est-à-dire  devant  les  ministres.  Cela 
est  d^ailleurs  conforme  aux  principes  adoptés  par 
l'Assemblée  pour  les  actions  tendant  à  faire  déclarer 
l'Etat  débiteur  :  ce  contentieux  est  de  la  compétence 
exclusive  du  gouvernement  (1). 

En  matière  de  voirie,  la  loi  établit  un  départ  de  com- 
pétence entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judi- 
ciaire :  tout  ce  qui  touche  l'administration  de  la  grande 
voirie  appartient  aux  corps  administratifs;  la  police  de 
la  conservation,  tant  pour  la  grande  que  la  petite  voirie, 
aux  juges  de  district  (art.  6).  On  confirme  ainsi  les  pou- 
voirs que  la  loi  du  22  décembre  1789  (sect.  III,  art.  2) 
donnait  aux  administrations  de  département  qui,  sous 
l'autorité  et  l'inspection  du  roi,  sont  chargées  de  toutes 
les  parties  de  l'administration,  «  notamment  de  celles 
qui  sont  relatives...  à  la  conservation  des  propriétés 
publiques  à  celle  des  forêts,  rivières,  chemins  et  autres 
choses  communes  ».  D'autre  part,  la  loi  des  26  juillet- 
15  août  1790  avait  chargé  les  mêmes  administrations 
d'empêcher  toute  dégradation  «  des  arbres  dont  la  con- 
servation intéresse  le  public  »  (art.  10)  (2). 

Cette  séparation  de  l'administration  et  de  la  police, 
applicable  aux  bois  et  forêts,  n'empêche  point  les  corps 
administratifs  de  collaborer  à  la  répression  des  contra- 
ventions :  on  leur  reconnaît,  à  cet  égard  un  pouvoir  de 


(1)  Magarel.  Eléments  de  Jurisp,  admin..  H,  p.  260,  soutient  éga- 
lement  la  compétence  des  ministres.  —  Cormenin.  Droit  adm.,  II, 
p.  430,  cite  un  arrêt  de  1825  qui  reconnaît  également  cette  compé- 
tence. —  Cf.  Berthélemy  (4«  éd.),  p.  620.  V.  la  discussion  sur  ce 
point  dans  Laperrière,  I,  p.  193  et  les  notes.  —  Nous  reviendrons 
sur  cette  question  en  nous  occupant  de  la  compétence  des  conseils 
de  préfecture. 

(2)  On  sait  que  c'est  à  propos  d'une  question  de  voirie  que  fut 
rendu  le  décret  des  7-14  octobre  1790. 
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surveillance.  Par  exemple,  un  particulier  fait  ravaler  sa 
maison  sans  avoir,  au  préalable,  obtenu  l'autorisation 
nécessaire;  la  contravention  est  constatée  par  le  conduc- 
teur principal  des  ponts  et  chaussées  qui  en  avise  le 
directoire,  et  c'est  à  la  requête  de  ce  dernier  que  le  par- 
ticulier est  poursuivi  devant  les  tribunaux  judiciaires, 
seuls  compétents  pour  prononcer  une  peine  (l).  —  Les 
attributions  des  anciens  bureaux  des  finances  sont  donc 
partagées,  après  89,  entre  Taulorité  administrative  et 
judiciaire:  en  matière  de  grande  voirie,  Tadministration 
n'a  point  encore  de  pouvoir  répressif. 

III.  —  Elections. 

L'instruction  des  12-20  août  1790  concernant  les  fonc- 
tions des  assemblées  administratives  donne  aux  direc- 
toires de  département  le  droit  de  prononcer  la  nullité 
des  élections  municipales  dans  les  divers  cas  déterminés 
par  la  loi  (2).  «  On  ne  peut  trop  leur  recommander, 
ajoute  l'instruction,  ni  trop  de  vigilance  dans  la  vérifi- 
cation des  faits,  ni  trop  de  circonspection  et  de  pru- 
dence dans  leurs  décisions,  d  Etant  donné  l'état  de  fer- 
mentation des  campagnes  à  cette  époque,  cette  recom- 
mandation n'est  point  inutile.  —  Mais  les  difficultés 
auxquelles  donne  lieu  la  mise  en  activité  des  lois  sur 


(1)  Versailles  :  délib.  8  pluviôse  an  V  (registre  42).  Cette  espèce, 
bien  que  prise  dans  un  arrêté  du  Directoire,  s'applique  également  à 
la  Constituante.  —  Le  particulier  était  poursuivi  conformément  à 
une  ordonnance  du  bureau  des  finances  de  1781.  On  sait  que  la  loi 
des  19-22  juillet  1791  avait  confirmé  provisoirement  les  anciens 
règlements  sur  la  voirie,  mais  cette  disposition,  d'aprèslaloi,  n'avait  pas 
pour  résultat  de  conserver  «  des  attributions  ci-devant  faites  sur  ces 
objets  à  des  tribunaux  particuliers  »  (art.  29). 

(2)  Ch.  1,  §  VII.  L'instruction  énumére  huit  cas  d'annulation  : 
convocation  irrégulière,  suffrages  donnés  tumultueusement... 
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Tadministration  décident  bientôt  TÂssemblée  à  com- 
pléter ses  dispositions  en  cette  matière. 

Le  2  mars  1791,  Desmeuniers  présente  un  rapport  sur 
«  la,  manière  de  juger  les  contestations,  tant  sur  la  forme 
et  la  régularité  des  assemblées  et  des  élections  que  sur 
les  conditions  d'éligibilité  »  (1).  Il  commence  par  établir 
que  les  questions  relatives  aux  assemblées  et  aux  élec- 
tions ne  peuvent  appartenir  aux  tribunaux,  qui  sorti- 
raient ainsi  de  la  ligne  judiciaire,  ni  au  pouvoir  exécu- 
tif, «  car  la  liberté  publique  serait  en  danger  ».  —  D'autre 
part,  ces  discussions  «  absorberaient  le  temps  de  la 
législature  »,  et  les  jugements  rendus  par  une  cour  par- 
ticulière seraient  suspects:  ces  contestations  a  ne  pou- 
vant être  jugées  que  sur  les  lieux,  ce  pouvoir  doit  être 
délégué  aux  administrations  de  département  »  —  Les 
principes  posés  par  Desmeuniers  sont  discutés  à  la 
séance  du  13  mars  suivant  Un  député  fait  d'abord 
remarquer  que  le  projet  du  Comité  de  Constitution  met 
les  électeurs  entre  les  mains  des  administrations,  après 
avoir  mis  celles-ci  dans  les  mains  des  ministres  (2). 
Cette  observation  frappe  dautant  plus  l'Assemblée 
qu'elle  n'a  qu'une  confiance  limitée  dans  le  «  révolu- 
tionnarisme  »  des  administrations  de  département  : 
aussi  décrète-t-elle  le  recours  au  Corps  législatif  contre 
les  décisions  des  directoires.  —  Tronchet,  à  son  tour, 
proteste  contre  la  compétence  absolue  attribuée  à  l'ad- 
ministration ;  il  fait  justement  observer  que  les  aptitudes 
individuelles  sont  du  ressort  des  tribunaux.  Ses  vues 
sont  adoptées  par  l'Assemblée,  qui  décide  que  les  con- 


(1)  Bûchez,  IV,  p.  459  sqque  (2«  éd.).  Ce  rapport  traite  aussi  du 
recours  hiérarchique. 

(2)  Allusion  au  pouvoir  d'annulation  donné  à  Tautorité  supérieure. 
V   ci-dessous,  ch.  IV,  J  II. 
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testations  sur  la  qualité  personnelle  de  citoyen  actif  ou 
éligible  seront  portées  devant  Tautorité  judiciaire  (1). 
C'est  ainsi  qu'est  votée  la  loi  des  15-27  mars  1791,  dont 
le  chapitre  II  est  relatif  au  contentieux  des  élections.  Le 
directoire  de  district  connaît  de  toute  contestation  sur 
la  régularité  des  assemblées  de  commune  (élections  des 
municipalités)  ou  de  canton  (élections  des  juges  de 
paix)  (2)  —  ou  des  assemblées  de  négociants...;  Tappel 
est  porté  au  département.  —  En  second  lieu,  le  direc- 
toire du  département  est  juge  du  contentieux  de  la  régu- 
larité des  assemblées  primaires  et  électorales  par  dis- 
trict, de  la  forme  des  élections  dans  la  nomination  des 
électeurs,  administrateurs,  procureurs  et  juges  de  dis- 
trict. L'appel  est  porté  au  directoire  du  département 
dont  le  chef-lieu  est  le  plus  voisin,  «  sauf  le  recours  au 
Corps  législatif)).  —  Enfin,  les  contestations  sur  la  régula- 
rité des  assemblées  électorales  par  département  et  sur 
la  forme  d'élection  des  administrations  départemen- 
tales, des  évêques...  sont  décidées  par  le  directoire  du 
département  dont  le  chef-lieu  est  le  plus  voisin  ;  1  appel 
est  porté  devant  le  directoire  de  Tun  des  trois  départe- 
ments dont  les  chefs-lieux  sont  les  plus  voisins  de  celui 
qui  aura  prononcé  en  première  instance,  —  le  tout  sauf 
recours  au  Corps  législatif. 


(1)  Le  Corps  législatif  connaît  seul  de  toute  question  relative  aux 
élections  des  députés,  des  membres  du  Tribunal  de  cassation  et  du 
Haut-Jury. 

(2)  Cette  disposition  de  la  loi  des  15-27  mars  1791  modifie  l'art.  3 
du  décret  des  7-10  novembre  1790  qui  donnait  provisoirement  au 
directoire  du  département  —  après  avis  du  district  —  la  connais- 
sance de  toute  contestation  (formes  des  élections,  conditions  d'éligi- 
bilité) en  matière  d*élections  des  juges  de  district,  de  commerce,  et 
de  paix.  —  La  loi  des  15-27  mars  attribue  toujours  compétence  c  au 
conseil  ou  au  directoire  »  qu'il  s'agisse  du  district  ou  du  départe- 
ment. C'est  une  exception  au  principe  que  seul  le  directoire  juge. 
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Mais  la  loi  réserve  la  compétence  judiciaire  sur  la 
question  d'aptitude  personnelle.  Un  exemple  :  dans 
rassemblée  primaire  du  canton  de  Saint-Germain  plu- 
sieurs citoyens  ont  été  exclus  sous  prétexte  de  domesti  - 
cité.  Ils  réclament  au  directoire  du  district  qui  se  déclare 
incompétent  :  il  Tant  distinguer,  dit  celui-ci  «  les  réclama- 
tions relatives  aux  droits  des  citoyens  exclus  des  assem- 
blées, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  d*avec  les 
réclamations  fondées  sur  des  vices  qui  frapperaient  d'illé- 
galité rintégralité  des  opérations  d'une  assemblée  pri- 
maire. Dans  le  premier  cas,  elles  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux;  dans  le  second  cas,  elles  sont  de  la  déci- 
sion des  corps  administratifs  ».  —  Cette  distinction 
fondamentale  subsiste  encore  aujourd'hui  (1). 

IV.  —  Matières  diverses  :  Engagements^ 
Domaines  nationaux, 

La  même  instruction  des  12-20  août  1790,  qui  donne 
au  directoire  de  département  le  droit  de  prononcer  la 
nullité  des  élections  municipales,  lui  attribue  la  solu- 
tion des  difficultés  qui  pourront  naitre  entre  les  muni- 
cipalités et  les  gardes  nationales  :  le  directoire  termine 


(1)  Le  directoire  de  département  homologue  Tarrété  du  district 
(Versailles,  1"  septembre  1792,  registre  20).  Voici  une  affaire  qui 
montre  la  procédure  suivie  en  matière  d'élections  municipales 
(9  novembre  1790,  registre  2).  —  Mémoire  «  en  forme  de  plaintes  » 
de  plusieurs  habitants  d'une  paroisse  contre  la  municipalité  illéga- 
lement nommée,  adressé  au_district  et  mémoire  de  ladite  municipa- 
lité au  district.  —  Enquête  :  le  district  annule  les  élections.  Requête  au 
directoire  de  département  qui  prend  l'avis  du  distiict  :  le  procureur- 
syndic  est  entendu  et  le  directoire  homologue  Tavis  du  district  ;  en 
même  temps,  il  décrète  que  le  district  nommera  un  commissaire 
chargé  provisoirement  des  fonctions  municipales,  mais  seulement 
pour  l'administration. 
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l'affaire  sur  les  observations  et  l'avis  du  district  (1).  On 
peut  rattacher  à  cette  disposition  celle  de  la  loi  sur  le 
recrutement,  des  5-25  mars  1791  (titre  III,  art.  20  et  21)  : 
les  difficultés  entre  la  municipalité  et  les  recruteurs, 
commissaires  des  guerres  ou  officiers  appelés  pour 
juger  de  la  validité  des  engagements  ou  de  leur  restitu- 
tion, sont  portées  devant  le  directoire  de  département. 
La  compétence  que  Ton  reconnaît  ici  à  l'administration 
prouve  que,  sous  la  Révolution,  on  était  déjà  d'avis  que 
l'Etat,  quand  il  reçoit  des  engagements,  agit  plus  comme 
puissance  publique  que  comme  contractant;  mais,  en 
cela  comme  en  bien  d'autres  matières,  la  Révolution 
imite  l'Ancien  Régime  :  l'intendant  connaissait  autrefois 
de  ces  contestations  (2). 

Quant  aux  biens  nationaux,  une  distinction  impor- 
tante doit  être  faite  :  les  lois  des  28  octobre  -5  novembre 
1790  (dont  l'article  2,  titre  I,  confie  —  en  principe  — 
aux  corps  administratifs  la  gestion  des  biens  déclarés 
nationaux)  et  des  15-27  mars  1791  réservent  aux  tribu- 
naux la  connaissance  des  réclamations  dirigées  contre 
le  domaine  de  l'Etat  (3);  au  contraire,  l'administration 
est  seule  compétente,  en  principe  du  moins,  en  matière 
de  ventes.  La  raison  de  ce  départ  de  compétence  est 
toute  politique  :  le  décret  des  14-17  mai  1790  dit,  dans 
son  préambule,  que  le  but  de  l'Assemblée,  en  ordonnant 
la  vente  des  domaines  nationaux,  est  «  l'accroissement 
heureux  du  nombre  des  propriétaires  »  ;  plus  tard  (décret 
du  3  novembre  1790)  les  ventes  sont  destinées  à  sou- 
tenir la  valeur  des  assignats.  Mais,  quel  que  soit  le  but 


(1)  Ch.  I,  §  9,  Dei  Garde»  nationale», 

(2)  Cf.  Lafbrrièrb,  I,  p.  616. 

(3)  Réclamations   qui   étaient   autrefois   de    la  compétence    des 
chambres  des  comptes  et  autres  juridictions  spéciales. 
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visé,  but  politique  ou  financier,  l*Etat,  en  aliénant  un 
bien  national,  agit  moins  comme  propriétaire  que  com- 
me puissance  publique,  car  il  confère  à  Tacquéreur  de 
ce  bien  des  droits  qui  n'auraient  pu  naitre  d'un  contrat 
de  vente  ordinaire  (1).  On  se  trouve  donc  ici  en  dehors 
du  droit  commun,  et  c'est  ainsi  que  peut  s'expliquer  la 
compétence  administrative.  Nous  aurons  l'occasion  de 
suivre  l'évolution  de  ce  contentieux,  mais  ce  qu'il  im- 
porte de  remarquer  dès  à  présent,  c'est  que,  sous  la 
Constituante  et  la  Législative  (et  en  partie  sous  la  Con- 
vention), l'administration  n'est  pas  exclusivement  com- 
pétente :  le  débat  peut  en  effet  porter  soit  sur  la  validité 
de  l'adjudication  (un  tiers  prétendant,  par  exemple,  que 
le  domaine  vendu  comme  national  lui  appartient  et  qu'il 
en  jouissait  avant  l'aliénation  à  titre  patrimonial),  soit 
sur  l'interprétation,  Tapplication  ou  Texécutioti  de  l'acte 
d'adjudication  ;  dans  le  premier  cas,  une  question  de 
propriété  se  pose  et  l'autorité  judiciaire  est  reconnue 
compétente  ;  dans  le  second,  c'est  l'autorité  administra- 
tive qui  juge  (2).  -   Mais,  dès  1790,  la  haute  main  reste 


(1)  Cf.  Sagnac.  Législ.  civile,  p.  ITOsqque.  —  Laferrièrk,  I,  p.  556» 
—  Comp.  Bbrthklemy,  p.  26.  —  La  vente  était  efficace  même  si 
TEtat  avait  vendu  la  cliose  d'autrui,  elle  purgeait  les  droits  réels, 
mettait  Tacquéreur  à  Tabri  de  toute  revendication  ;  TEtat  indemni- 
sait le  possesseur  évincé,  mais  celui-ci  ne  pouvait  en  aucun  cas 
inquiéter  le  nouveau  possesseur.  Toutes  ces  conséquences  ne  furent 
tirées  du  principe  que  plus  tard. 

(2)  Cf.  Henrion  DR  Pansby.  De  l'Autorité  Judiciaire,  H,  p.  388. 
D'après  la  loi  des  28  octobre-5  novembre  1790  (titre  HI,  art.  13),  les 
actions  en  justice  relatives  aux  domaines  nationaux  intentées  par  les 
corps  administratifs  le  sont  au  nom  du  procureur  général  syndic  de 
département,  qui  doit  y  être  habilité  par  arrêté  du  directoire  de 
département  (art.  14).  —  Les  actions  de  même  espèce  intentées 
contre  les  corps  administratifs  ne  peuvent  l'être  qu'après  avis  du 
directoire  de  district  et  décision  du  défHUtement  ;  si  le  directoire 
n'a  pas  statué  dans  le  mois,  le  citoyen  peut  porter  son  action  derant 
les  tribunaux  (art.  15).  —  V.    Bavoux.    Dé»  ConflitM,  I,  p.   117.  — 
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à  TAssemblée  qui,  en  vertu  de  la  loi  des  22  novembre- 
!**•  décembre,  se  reconnaît  non  seulement  le  droit  d'or- 
donner, par  un  décret  sanctionné  par  le  roi,  mais  celui 
de  réviser  l'aliénation  des  biens  du  domaine  national(l). 
Il  faut  rattacher  au  contentieux  général  des  biens 
nationaux,  celui  des  biens  d'émigrés.  Le  décret  des 
30  mars -8  avril  1792  donne  aux  directoires  de  départe- 
ment toute  compétence  pour  terminer  «  les  difficultés 
qui  pourront  s'élever  sur  le  fait  de  l'absence  ou  sur  l'ad- 
ministration des  biens  séquestrés»  (art.  12).  Ce  sont  eux 
qui  réintègrent  dans  leurs  biens  les  émigrés  rentrés  en 
France  depuis  le  9  février  1792  (ou  qui  rentreront  dans 
le  mois  suivant  la  promulgation  du  décret  du  30  mars, 
art.  24);  —  la  solution  de  ces  litiges,  à  raison  des  ques- 
tions de  fait  qu'elle  soulève  (absence  ou  non  absence  par 
exemple),  des  enquêtes  qu'elle  nécessite,  est  pour  les 
directoires  une  source  toujours  nouvelle  de  difficul- 
tés (2)  :  à  partir  du  mois  d'avril,  les  réclamations  des 
émigrés  ou  pseudo-émigrés  se  multiplient  devant  le 
directoire  du  département  de  Seine-et-Oise. 


(.Voyez  aussi  titre  IV  :  des  créanciers  particuliers  des  maisons, 
corps...  supprimés.)  —  Exemple  de  contentieux  d'interprétation  : 
Un  particulier  s'oppose  à  ce  qu'un  lopin  de  terre  compris,  d'après 
lui.  dans  l'adjudication  qui  lui  a  été  faite  d'un  bien  national,  fasse 
partie  d'une  nouvelle  adjudication  que  se  propose  de  faire  le  dis- 
trict. Le  directoire  de  district  lui  donne  tort,  disant  que  le  lopin  de 
terre  ne  fait  pas  partie  de  l'ancienne  adjudication  ;  le  directoire  de 
département  annule  l'arrêté  du  district...  (18  novembre  91,  registre  11.) 

(1)  On  trouve  dans  les  lois  relatives  aux  biens  du  clergé  mis  à  la 
disposition  de  la  nation,  de  nombreux  texte  sdonnant  aux  directoires 
non  seulement  un  droit  de  décision,  mais  un  véritable  pouvoir  con- 
tentieux :  lois  des  22  avril,  27  mai  1790.  14-27  avril  1791,  28  septembre- 
18  octobre  1791  (créances  contre  les  communautés). 

(2)  Exemple  :  (Versailles,  délib.  16  juillet  1792,  registie  19)  M"«  de 
Noailles,  veuve  de  La  Mark,  demande  que  ses  propriétés,  sises  à  Saint- 
Germain,  soient  exemptées  de  la  rigueur  des  lois  relatives  aux  émi- 
grés  (séquestre),  attendu   que  son    absence  a  été  causée    par  des 
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Ainsi  les  directoires  héritent  tout  à  la  fois  des  attri- 
butions des  intendants,  des  officiers  des  élections  et  des 
eaux  et  forêts  des  trésoriers  de  France  ;  mais  c'est  la 
succession  de  Tintendant  qui  fait  leur  véritable  puis- 
sance. Sur  ce  point,  la  tendance  de  l'Assemblée  est  très 
nette  :  elle  ne  voit  que  des  avantages  à  substituer  au 
pouvoir  du  seul  commissaire  départi  un  pouvoir  collec- 
tif, il  lui  semble  qu'une  réunion  de  citoyens  élus  qui 
délibèrent  et  discutent  offre  toute  garantie  aux  particu. 
tiers.  Une  telle  conception  est  assurément  dangereuse 
—  le  législateur  de  Tan  VIII  ne  manquera  pas  de  l'ob- 
server —  mais  elle  le  devient  plus  encore  quand  les 
décrets  du  22  juillet  et  du  28  août  1792  rendent  publi- 
ques les  séances  des  directoires  :  le  contrôle  des  clubs 
peut  s'exercer  au  grand  jour,  et  non  plus  seulement  de 
façon  occulte,  sur  la  juridiction  administrative. 

En  somme,  si  la  Révolution  rend  au  pouvoir  judiciaire 
la  connaissance  de  litiges  autrefois  jugés  administrati- 
vement,  par  les  cours  des  aides  par  exemple,  des  rai- 
sons le  plus  souvent  politiques  la  poussent  à  élargir 
sans  cesse  le  domaine  du  contentieux  administratif. 
«  En  donnant  tout  à  coup  au  pouvoir  administratif  jus- 
que-là si  peu  connu,  si  imparfaitement  défini,  et  mêlé 
de  toutes  parts  avec  le  pouvoir  judiciaire...  une  juridic- 
tion illimitée,  elle  laisse,  sans  le  vouloir  et  sans  s'en 
douter,  un  instrument  redoutable  dans  les  mains  du 
gouvernement.  »  (1) 


affaires  de  famille.  Le  district  de  Saint-Germain,  considérant  que  la 
cause  de  l'absence  n  a  pas  été  constatée,  est  d'avis  que  la  loi  doit  être 
appliquée... 

(1)  Cf.  Cjrmenin.  Questions  de  droit  adm.y  préface,  p.  VI-VIII.  — 
Comp.  Monnet,  p.  162.  —  On  reconnaît  parfois  au  directoire  de 
département  un  véritable  pouvoir  judiciaire  :  c'est  ainsi  qu'il  peut 
prononcer  la  trnnsportation  des  prêtres  astreints  au  serment  et  qui 
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CHAPITRE  IV 
Les  Voies  de  recours 

I.  —    Recoan    contre    les    décisions    contentieuses   des 
directoires. 

L'Ancien  Régime,  nous  le  savons,  posait  en  principe 
que  i*on  peut  toujours  en  appeler  du  délégué  au  délé- 
gant  et  c'est  en  vertu  de  ce  principe  que  les  particu- 
liers portaient  au  Conseil  du  Roi  leurs  recours  contre 
les  décisions  de  l'intendant  :  c'était  une  garantie  contre 
l'arbitraire,  si  minime  tut-elle  en  réalité.  La  Révolution 
est,  sur  ce  point,  moins  soucieuse  des  intérêts  des  parti- 
culiers que  la  Monarchie  :  elle  ne  prévoit  pas  en  effet  de 
recours  contentieux  contre  les  décisions  des  directoires. 
Partant  de  cette  idée  que  les  directoires  sont  élus  et 
qu'en  conséquence  on  ne  peut  suspecter  leur  impartia- 
lité, elle  se  contente  de  soumettre  leurs  décisions  aussi 
bien  contentieuses  qu'administratives  au  contrôle  de 
l'autorité  supérieure  (1). 

D'après  l'article  17  de  la  loi  des  27  avril-26mai  1791,  le 
Conseil  d'Etat,  c'est-à-dire  le  roi  assisté  de  ses  mi- 
nistres (2)»  peut  annuler  dans  certains  cas  les  décisions 


Tont  refusé  ou  rétracté.  Si  le  district  fait  opposition  à  la  demaude 
(formulée  par  vingt  citoyens  actifs),  c*est  le  département  qui  juge 
après  enquête  (décret  du  27  mai  1792  aggravant  les  dispositions  de 
celui  du  22  novembre  1791).  De  la  juridiction  administrative,  on 
passe  a  la  justice  criminelle. 

(1)  Cf.  Laperrière.  I,  p.  195. 

(2)  V.  ci-dessous  S  III. 
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juridictionnelles  rendues  en  dernier  ressort  par  les  direc» 
toires.  Mais,  en  exerçant  ce  droit,  il  faut  bien  remarquer 
que  le  Conseil  n*agit  point  comme  juridiction,  mais 
comme  autorité  supérieure  :  la  partie  ne  peut  venir  discu- 
ter devant  lui  ;  c*est  purement  une  discussion  entre  le  roi 
et  ses  ministres,  identique  à  celle  qui  aurait  lieu  pour 
Tannulation  d'un  acte  de  puissance  publique.  Si  nous 
cherchions,  dans  notre  organisation  actuelle,  une  image 
équivalente,  nous  dirions  que  tout  se  passe  comme  si 
le  Conseil  des  ministres  annulait  par  décret  l'arrêté  d'un 
conseil  de  préfecture  (en  supposant  d'ailleurs  que  le 
Conseil  d'Etat  n'existe  pas  et  que  l'arrêté  est,  par  suite, 
rendu  en  dernier  ressort).  Mais,  ce  qui  est  plus  grave, 
le  particulier  ne  peqt  espérer  l'annulation  ou  la  réfor- 
mation de  la  décision  contentieuse  qu'il  juge  mal 
rendue  que  si  cette  décision  est  entachée  d'incompé- 
tence ou  si  elle  viole  la  loi  Le  premier  cas  est  prévu 
par  le  décret  des  7-14  octobre  1790,  qui  renvoie  au  roi 
c  les  réclamations  d'incompétence  à  l'égard  des  corps 
administratifs  »(1);  le  second  résulte  de  la  comparaison 
de  l'article  5  (titre  III,  ch.  IV.  sect.  II)  de  la  Constitution 
de  1791  sur  le  recours  hiérarchique  avec  l'article  17  delà 
loi  des  27  avril-25  mai  :  la  législation  révolutionnaire 
contondant  sous  une  même  dénomination  les  décisions 
administratives  et  contentieuses  des  directoires,  il  faut 
leur  appliquer  les  mêmes  causes  d'annulation  (2).  C'est 


(1)  Ce  décret  ne  donne  point  à  tout  citoyen  le  droit  de  traduire  les 
actes  Illégaux  de  l'administration  devant  une  juridiction  :  il  ne  fait 
qu'appliquer  le  principe  hiérarchique.  Il  ne  faut  donc  point  voir  là  un 
véritable  recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Voyez  Laferrière.  Ori- 
gine et  déncl.  du  Rec.  pour  E.  de  P.,  p.  306  et  Dugcit,  Sép.  des  pouv.^ 
p   610  sqque. 

(2)  L'art.  5  dont  il  s'agit  donne  au  roi  le  droit  d'annuler  les  déci- 
sions des  Corps  administratifs  c  contraires  aux  lois  et  aux   ordres 
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4)Ourquoi  M.  Laferrière  a  pu  dire  qu*  «  en  dehors  des 
cas  d'excès  de  pouvoir  intéressant  Tonhe  public  »,  les 
décisions  des  directoires  ne  peuvent  être  annulées.  On 
voit  par  là  combien  peu  sérieuses  étaient  les  garanties 
données  aux  parties  contre  Tarbitraire  ou  Tignorance 
des  administrateurs. 

Pourtant,  le  contrôle  qu'exerce  le  Conseil  d'Etat  sur 
les  arrêtés  rendus  en  dernier  ressort  semble  avoir  été 
fort  étendu,  car  la  loi  sur  l'organisation  ministérielle 
prend  des  mesurés  destinées  à  le  limiter.  Son  article  27 
porle  :  a  Le  recours  contre  les  jugements  rendus  en  der- 
nier ressort,  aux  termes  de  Tarlicle  2  du  décret  du  7  sep- 
tembre 1790,  par  les  tribunaux  de  district  en  matière 
de  contributions  indirectes,  devant  être  porté  au  Tri- 
bunal de  cassation  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  porté 
au  Conseil  d'Etat.  »  Il  faut  voir  dans  cette  disposition 
non  seulement  le  désir  d'affirmer  une  fois  de  plus  le 
départ  de  compétence  établi  en  matière  de  contribu- 
tions, mais  encore  celui  d'empêcher  les  ministres 
d'étendre  abusivement  leurs  pouvoirs  de  contrôle. 

II.  —  Les  Recours  hiérarchiques  :  pouvoirs  du  Roi  et  de 
r  Assemblée, 

Si  les  directoires  de  district  et  de  département  sont 
investis  d'un  large  pouvoir  juridictionnel  en  ce  qui 
touche  les  actes  dits  de  gestion,  en  revanche  la  législa- 
tion révolutionnaire  n'admet  point  de  débat  contentieux 
à  propos  des  actes  de  puissance  publique:  un  seul 
recours  est  alors  possible,  c'est  le  recours  hiérarchique 


qu'il  leur  aura  donnés  )».  L'article  32  de  la  loi  des  15-27  mars  1791 
distinguait  les  infractions  aux  règles  établies  par  la  constitution  des 
corps  administratifs,  aux  lois  de  l'Etat  et  aux  ordres  du  roi. 
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devant  lautorité  supérieure.  Cette  disposition  fort  peu 
libérale  est  cependant  conforme  aux  idées  de  la  Cons- 
tituante :  laisser  discuter  la  légalité  d'un  acte  de  cette 
espèce  par  une  juridiction  administrative  —  à  plus  forte 
raison  TAssemblée  refuse-t-elle  de  reconnaître  ce  droit 
à  la  juridiction  ordinaire  —  ce  serait  entraver  la  marche 
de  l'administration  et  partant  celle  des  réformes  (1);  cet 
acte  sera  annulé  ou  réformé,  s'il  y  a  lieu,  mais  on  ne 
pourra  le  discuter.  L'autorité  supérieure  est  donc  seule 
revêtue  d'un  pouvoir  en  celte  matière,  et  la  loi  n'en  dis- 
tingue pas  les  modes  d*exercice  :  d'une  part  l'autorité 
annulera  d'office  ou  sur  la  réclamation  d'un  tiers,  et  la 
réclamation  de  ce  tiers  sera  recevable  qu'elle  soit  fondée 
sur  la  lésion  d'un  intérêt  ou  la  méconnaissance  d'un 
droit  ;  d'autre  part,  la  décision  de  cette  autorité  qui  n'agit 
pas  comme  juridiction,  n'aura  point  les  caractères 
d'un  jugement,  mais  d'un  acte  d'administration.  La 
législation  de  cette  époque  confond  en  un  bloc  les  divers 
recours  que  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  a  peu  à 
peu  dégagés  au  cours  du  xix«  siècle  (2). 

A  la  séance  du  23  novembre  1789,  une  vive  discussion 
avait  eu  lieu  sur  la  question  de  savoir  quels  seraient 
les  rapports  du  roi  avec  les  corps  administratifs.  Le 
Comité  avait,  dans  son  projet,  proposé  de  décréter  l'en- 
tière subordination  des  assemblées  administratives  à 
Tautorité  du  roi,   «  chef  suprême  de  l'administration 


(1)  Cest  pourquoi  l'Assemblée  a  repoussé  la  proposition  de  Durand 
de  Maillane  qui  aboutissait  à  donner  aux  tribunaux  un  droit  de 
contrôle  sur  les  actes  de  puissance  publique. 

(2)  Laferrière,  I,  p.  185.  Ici  encore  la  Révolution  suit  les  traces 
de  TAncien  Régime  qui  confiait  aux  administrateurs  eux-mêmes 
(l'intendant  et  le  roi  en  son  Conseil)  la  mission  de  prononcer  en 
matière  administrative.  —  Cf.  Marie.  Le  Droit  positif ,  II,  p.  59 
sqque. 
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générale  »  (1).  Defermon  fit  d*abord  observer  que  celle 
disposition  équivaudrait  à  décréter  la  conservation  des 
pouvoirs  des  commissaires  départis:  n  La  Révolution, 
dit-il,  a  voulu  soustraire  les  provinces  aux  bureaux  des 
intendances:  votre  intention  ne  peut  être  de  les  y 
replonger  constitutionnellement.  »  Après  lui.  Lanjuinais 
et  Regnault  de  Saint-Jean  d'Angely  montrèrent  qu'adop- 
ter le  projet  serait  mettre  les  administrations  dans  la 
dépendance  absolue  des  ministres  ;  en  vain  Target  fit-il 
remarquer  que  les  limites  apportées  à  la  puissance 
royale  rendaient  ces  craintes  vaines,  et  qu'il  serait 
peut-être  plus  dangereux  de  subordonner  les  corps 
administratifs  à  l'Assemblée;  l'article  fut  renvoyé  an 
Comité  pour  nouvel  examen  (2). 

Les  Constituants  n'entendent  donc  pas  soumettre  les 
assemblées  administratives  à  Tautorité  absolue  du  roi 
et  ils  ne  font  qu'affirmer  leurs  idées  sur  ce  point  dans 
la  discussion  de  la  loi  des  15-27  mars  1791  (3).  Les  abus 


(1)  c  Elles  agiront  en  son  nom,  sous  ses  ordres  et  lui  seront  entiè- 
ment  subordonnées.  »  —  V.  Bûchez,  II.  P.  441  (2«  éd.). 

(2)  Defermon  disait  encore  :  «  Le  Roi  ne  pourra  voir  par  lui- 
même  toutes  les  opérations  des  assemblées  administratives;  il 
faudra  donc  créer  pour  cet  objet  un  agent  du  pouvoir  exécutif  qui, 
quelque  nom  qu'on  lui  donne,  sera  réellement  un  intendant.  »  Lan- 
juinais parle  à  la  même  séance  «  du  souvenir  de  l'effrayant  pouvoir 
des  intendants  ».  C'est  certainement  ce  «  souvenir  »  qui  détermine 
l'Assemblée.  —  Cf.  de  Lucay.,  âss.  Prov.,  p.  293  sqque. 

(3)  11  suffit  de  lire  la  loi  du  22  décembre  et  l'instruction  qui  la  suit 
pour  s'en  convaincre.  Pourtant  le  roi  y  est  appelé  «  chef  de  l'admi- 
nistration générale  ».  —  Pour  toutes  les  attributions  visées  à  l'art  1, 
(section  III)  de  la  loi  du  22  déc.  89,  les  assemblées  dépendent  du  Corps 
législatif.  Celui-ci  se  réserve  un  droit  de  contrôle  de  plus  en  plus 
étendu  au  point  de  vue  financier,  sa  surveillance  s'exerce  sur  les 
plus  petits  détails.  Exemple  :  Décret  des  7-11  février  1791  sur  les 
édifices  nécessaires  à  rétablissement  des  corps  administratifs  (art.  1, 
2,  4).  —  V.  ce  que  disait  sur  ce  point  Pardessus,  le  3  avril  1831,  ap. 
DE  LuGAY.  Décentralis.,  p.  54.  —  Un  tentative  fut  faite  par  Malouet 
pour  accroître  les  pouvoirs  de  Texécutif  (séance  du  20  fév.  1790  :  dis- 
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de  pouvoir  des  administrations  inférieures  devenant  de 
plus  en  plus  fréquents,  TAssemblée  décide  d'y  mettre 
un  terme  et  dans  ce  but  un  projet  de  loi  est  déposé. 

Comment  déterminer  les  pouvoirs  qui  «  contien- 
dront »  les  municipalités  et  les  administrations  de  dis- 
trict d'une  part,  les  départements  d'autre  part  ?  Quant 
aux  municipalités  et  aux  districts,  le  rapporteur  Des- 
meuniers propose  quatre  moyens  de  les  maintenir  dans 
les  limites  de  leurs  attributions  (1)  :  envoyer  des  com- 
missaires pour  rétablir  l'ordre  «  à  l'aide  de  la  persuasion 
et  de  la  loi  »  ;  annuler  sans  éclat  les  actes  irréguliers  ;  si 
cela  ne  suffit  pas,  appeler  le  procureur  ou  les  membres  du 
directoire  de  district  et  leur  défendre  d'exécuter  les  actes 
déclarés  nuls  ;  enfin ,  dans  les  cas  graves,  suspendre  les 
administrations.  —  Mais,  qui  pourra  suspendre  les  adùii- 
nistrations  de  département?  «  Suivant  le  décret  du 
22  décembre,  les  délibérations  des  assemblées  adminis- 
tratives ne  pourront  être  exécutées  qu'après  avoir  reçu 
l'approbation  du  roi.  De  là  découle  pour  le  roi  le  droit 
d'annuler  les  actes  que  les  assemblées  départementales 
et  les  directoires  se  permettent  hors  de  leurs  pouvoirs,  d 
Mais  il  faut  prévoir  le  cas  où  l'annulation  ne  suffit  pas, 
où  le  corps  administratif  est  en  état  de  «  rébellion  per- 
sévérante à  la  loi  D.  Alors  le  roi  étant  chargé  de  l'exé- 
cution pleine  et  entière  de  la  loi,  il  est  logique  qu'il 
«  puisse  arrêter  pour  un  moment  des  agents  rebelles  à 


cussion  du  projet  Le  Chapelier  sur  les  moyens  de  ramener  la  tran- 
quillité publique).  «  Il  faut,  disait-il,  donner  au  pouvoir  exécutif 
l'unité  et  l'activité  en  statuant  que  tous  les  corps  administratifs  et 
militaires  obéiront  aux  ordres  du  monarque  :  c'est  aux  corps  admi- 
nistratifs à  faire  en  sorte  que  les  lois  constitutionnelles  ne  soient  pas 
attaquées. . .  »  et  il  propose  de  décréter  a  toute  résistance  des  corps 
administratifs  serait  une  véritable  foi-faiture  ».  V.  Bûchez  H,  p.  363. 
(1)  Séance  du  2  mars  1791  (Bûchez.  IV.,  p.  460).  Le  Comité  propose 
d'abord  une  série  de  mesures  destinées  a  empêcher  les  municipalités 
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cette  exécution  ».  La  législature  a  en  effet  de  «  trop 
grands  c^jets  »  pour  s  occuper  de  la  suspension  de 
quelques  administrateurs  :  un  tel  soin  est  indigne  d'elle. 
Mais  si  le  corps  viole  toutes  les  règles,  s'il  persiste 
dans  sa  rébellion,  il  faut  le  punir  gravement  :  la  disso- 
lution devient  nécessaire,  et  a  c'est  à  la  législature  que 
ce  pouToir  doit  appartenir  :  il  ne  peut  même,  d'après  la 
séparation  des  pouvoirs...,  convenir  qu'à  elle;  car  il 
n'est  pas  dans  l'ordre  judiciaire  et  il  serait  dangereux 
de  l'attribuer  au  pouvoir  exécutif.  La  dissolution  des 
corps  administratifs  aura  alors  le  caractère  imposant 
qu*elledoH  avoir...  ». 

L'Assemblée  suit  le  rapporteur  dans  la  plupart  de  ses 
conclusions  :  le  roi  a  le  droit  d'annuler,  par  une  procla- 
mation, les  arrêtés  des  administrateurs  de  département 
contraires  aux  lois  et  aux  ordres  qu'il  leur  aura  adres- 
sés, et  a  dans  le  cas  d'une  désobéissance  persévérante 
ou  s'ils  compromettent  par  leurs  actes  la  sûreté  ou  la 
tranquillité  publique  »,  de  les  suspendre  de  leurs  fonc- 
tions. Les  administrateurs  de  déparlement  ont  les 
mêmes  droits  vis-à-vis  des  «  sous-administrateurs  de 
district  »,  mais,  dans  le  cas  de  suspension,  ils  doivent 
en  instruire  le  roi  qui  pourra  lever  ou  confirmer  cette 
suspension.  On  reconnaît  également  au  pouvoir  royal 
■le  droit  d'annuler  directement  les  actes  des  sous-admi- 
nistrateurs (et  de  suspendre  ceux-ci)  quand  les  admi- 
nistrateurs de  département  n'ont  pas  usé  du  pouvoir 
qui  leur  est  délégué  à  cet  effet.  Jusqu'ici  les  prérogatives 
de  l'exécutif  semblent  suffisamment  respectées,  mais 


ou  directoires  d'envoyer  à  d'autres  administrations  des  délibérations 
provoquant  la  désobéissance  aux  ordres  de  l'autorité  supérieure  : 
on  suspendait  et  en  cas  de  récidive  on  destituait  le  corps  adminis- 
tratif. Ceci  vise  «  l'empêchement  d'exécution  »  et  non  Texoés  de  pou- 
voir proprement  dit. 
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voici  ce  que  dit  Tarticle  8  (1)  :  a  Toutes  les  fois  que  le 
Roi  aura  prononcé  ou  confirmé  la  suspension  des  admi- 
nistrateurs ou  sous-administrateurs,  il  en  instruira  le 
Corps  législatif.  Celui-ci  pourra  ou  lever  la  suspension, 
ou  la  confirmer,  ou  même  dissoudre  Tadministration 
coupable  et,  s'il  y  a  lieu,  renvoyer  tous  les  administra* 
teurs  ou  quelques-uns  d'entre  eux  aux  tribunaux  cri- 
minels ou  porter  contre  eux  le  décret  d'accusation,  »(2) 
Sur  ce  point,  l'Assemblée  aggrave  les  dispositions  du 
projet  :  celui-ci  ne  faisait  intervenir  le  législateur  que 
pour  prononcer  la  dissolution  ;  l'Assemblée,  au  con- 
traire, s'accorde  le  droit  de  contrôler  l'exercice  du  droit 
de  suspension  par  le  pouvoir  royal.  D'ailleurs  elle.s'était 
déjà  réservé  ce  droit  par  la  loi  des  7-14  octobre  1799 
pour  les  décisions  rendues  sur  «  réclamations  pour 
incompétence  d.  —  Ainsi,  parmi  ces  autorités  superpo" 
sées,  le  pouvoir  législatif  garde  le  dernier  mot  :  le  roi 
est  un  supérieur  hiérarchique,  soumis  lui-même  à 
l'Assemblée  (3). 


(1)  Coustitution  de  91,  titre  UI,  ch.  IV,  sect.  U,  art.  5  à  8.  On  sftft 
que  les  dispositions  de  la  loi  des  15-17  mars  ont  passé  en  partie  dans 
la  Constitution.  L'Assemblée  veut  ainsi  donner  la  valeur  de  lois 
fondamentales  aux  lois  qui  organisent  le  nouveau  régime.  —  Cf.  Bû- 
chez, ni,  p.  393.  —  L'article  correspondant  à  l'article  8  de  la  Constitu- 
tion a  pourtant  une  rédaction  un  peu  différente  ;  il  distingue  les 
arrêtés  contraires  aux  règles  établies  par  la  Constitution  des  corps 
administratifs,  aux  lois  de  TEtat,  aux  ordres  du  Roi... 

(2)  Robespierre  et  Pélion  avaient  aussi  objecté  que  le  projet  mettait 
les  districts  dans  la  dépendance  des  départements  et  ceux-ci  dans 
les  mains  des  ministres  :  leur  intervention  ne  fut  pas,  ou  le  v4Mt, 
sans  eflet.  —  Cf.  Buchrz.  IV,  p.  462-3.  —  La  loi  des  28  septembre- 
16  octobre  1791  vint  ^jouter  une  sanction  pénale  à  celle  que  prévoyait 
la  loi  du  15  mars  :  si  les  directoires  donnent  suite  à  des  actes  annulés 
(soit  par  le  département,  soit  par  le  Roi)  celui  qui  aura  présidé  la 
délibération  ou  le  procureur-syndic  qui  en  aura  ordonné  l'-exéeution 
encourront  la  peine  de  la  dégradation  civique  (art.  1). 

(3)  Avant  la  loi  du  15  mars,  le  roi  casse  déjà  directement  les  actes 
des  sous-administrateurs   contraires  aux  lois.  Mais  cela  ne  va  pas 
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III.  —  U  Conseil  d'Etat. 

Desmeuniers  dit,  dans  son  rapport  sur  l'organisation 
ministérielle  (7  mars  1791)  :  «  Par  une  heureuse  fiction, 
on  suppose  que  le  roi,  agissant  en  qualité  de  chef  de 
Tadministration  générale  veut  toujours  le  bien  ;  or,  il 
ne  présente  aucune  garantie  par  lui-même...  ».  Il  y  aura 
donc,  à  côté  de  lui,  des  ministres  responsables  qui 
l'assisteront  dans  l'exercice  de  ses  prérogatives  :  le  roi 
n'agit  pas  seul. 

Les  attributions  du  Conseil  d'Etat  —  on  appelle  ainsi 
la  réunion  du  roi  et  de  ses  ministres  (1)  —  sont  ainsi 
déterminées  par  Tarticle  17  de  la  loi  du  27  avril-25  mai 
1791  :  1°  examen  des  difficultés  et  discussion  des  affai- 
res dont  la  connaissance  appartient  au  pouvoir  exécutif 
tant  à  regard  des  objets  dont  les  corps  administratifs 
sont  chargés  sous  Tautorité  du  roi,  que  sur  toutes  les 
autres  parties  de  Tadministration  générale  ;  2«  discus- 
sion des  motifs  qui  peuvent  nécessiter  l'annulation  des 
actes  irréguliers  des  corps  administratifs  et  suspension 
de  leurs  membres  conformément  à  la  loi  (2). 


sans  protestations  :  le  directoire  du  département  de  S.-et-O.  écrit  par 
exemple  à  l'Assemblée  «  pour  savoir  si  le  pouvoir  exécutif  peut 
rendre  des  arrêts...  dans  l'ancienne  forme  et  sans  que  les  départe- 
ments les  ayent  provoqués  »  (29  juillet  1790,  registre  1). 

(1)  Loi  des  27  avril-25  mai  1791  (art.  15).  —  C'est  en  somme  un 
Conseil  des  ministres.  —  Comp.  Bûchez.  V.  p.  552  (2*  éd.)  »  Ainsi 
que  plusieurs  auteurs  l'ont  justement  fait  remarquer,  TAssemblée 
Constituante  qui  avait  mis  une  grande  chose  à  la  place  du  Conseil 
des  parties  :  le  Tribunal  de  cassation,  ne  mit  à  la  place  des  autres 
sections  du  Conseil  qu'un  simple  nom.  -^  Cf.  Chbnon.  Origines  de 
la  Catsation,  p.  253. 

(2)  Les  g  3  et  4  touchent  la  discussion  des  proclamations  royales  et 
des  questions  de  compétence  entre  les  divers  départements  des  mi- 
nistères. 
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Cet  article  est  rédigé  de  telle  façon  qu'il  est  difficile 
d'y  voir  si  le  Conseil  d'Etat  a  ou  non  un  pouvoir  con- 
tentieux ;  mais  il  est  certain  que  les  Constituants  n'en- 
tendent point  lui  en  attribuer  un  :  Regnault  de  Saint- 
Jean  d'Angely  déclare  en  effet  (séance  du  11  avril  1791) 
qu'il  ne  doit  y  avoir  aucune  décision  du  Conseil  en 
matière  conlenlieuse  et  le  rapporteur  Desmeuniers  est 
du  même  avis  (1).  Quand,  par  exemple,  les  décisions 
administratives  des  directoires  de  département  donnent 
lieu  à  des  oppositions  fondées  sur  des  droits,  c'est 
devant  le  Conseil  d'Etat  que  sont  portées  les  réclama- 
tions des  citoyens  :  mais  c'est  là  un  recours  purement 
administratif.  Contre  les  actes  de  puissance  publique, 
il  n'y  a  donc  point  de  recours  contentieux  et  il  ne  s'agit 
dans  l'article  17  que  de  surveillance  hiérarchique.  Ainsi 
se  confirme  ce  que  nous  disions  plus  haut:  l'Assemblée 
n'admet  point  qu'une  juridiction  connaisse  de  la  léga- 
lité d'un  acte  impliquant  une  délégation  de  la  puissance 
publique. 

En  qualité  de  membres  du  Conseil  d'Etat,  les  minis- 
tres ont  des  attributions  importantes  :  ils  assistent  le 
roi  et  lui  «  font  rendre  »  telle  ou  telle  décision  (2).  Ce 
sont  eux  qui  font  arrêter  au  Conseil  les  proclamations 
qui  «  annuleront  les  actes  irréguliers  ou  suspendront 
les  membres  des  corps  administratifs  d  (3).  Mais  leur 
rôle  individuel  est  plus  restreint  :  sans  doute  chacun 
d'eux  prononce  sur  les  oppositions  à  celles  de  ses  déci- 


(IjCf.  DES  CiLLEULS.  Organts.  du  Contentieux,  p.  483.  —  Boulati- 
GNiER.  Rapport,  p.  9.  —  Pour  la  même  raison,  nous  le  savons,  les 
recours  contre  les  décisions  contentieuses  rendues  en  dernier  ressort 
par  les  directoires,  sont  purement  hiérarchiques. 

(2)  Ainsi  s'exprime  le  décret  des  7-14  octobre  1790  (J  3). 

(3)  Loi  des  27  avril-25  mai  1791,  art.  14. 
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sions  qui  portent  atteinte  à  des  droits  «  dans  les  matiè- 
res administratives  dont  la  connaissance  n'est  pas 
expressément  attribuée  à  rautorilé  judiciaire  »,  mais 
c'est  surtout  comme  auxiliaires  du  roi,  comme  «  collec- 
tivité »,  que  les  ministres  ont  une  place  importante 
dans  l'organisation  juridictionnelle  de  la  Révolution  (1). 

IV.  —  Conséquences  des  pouvoirs  de  r Assemblée, 

Dans  la  proclamation  qu'il  fait  lire  à  TÂssemblée 
après  la  fuite  de  Varennes  (21  juin  1791),  Louis  XVI 
dit  :  «  Le  roi  a  été  déclaré  chef  suprême  de  Tadminis- 
tration  du  royaume,  et  il  n*a  rien  pu  changer  sans  la 
décision  de  l'Assemblée...  L'Assemblée  excède  les  bor- 
nes de  ses  pouvoirs  en  s'occupant  de  la  justice  el  de 
Tadministration  de  l'intérieur.  »  (2)  Ces  plaintes  sont- 
elles  justifiées? 

«  Le  principe  général  dont  les  corps  administratifs 
doivent  se  pénétrer,  dit  Tinslruction  du  8  janvier  1790, 
est  que,  si  d'une  part  ils  sont  subordonnés  au  roi...,  de 


(1)  BorLATiGNiBR,  p.  10.  —  H  ne  faut  pas  oublier  que  les  ministres 
sont  responsables  des  mesures  délibérées  en  Conseil  et  cela  s'applique 
aux  mesures  prises  ou  qu'ils  ont  négligé  de  prendre  vis-à-vis  des 
corps  administratifs.  Leurs  pouvoirs  sont  considérablement  réduits 
d'ailleurs  par  la  création  des  23  comités  d'administration  créés  au 
sein  de  l'Assemblée  en  octobre  1791. 

(2)  Bûchez.  V.  p.  240.  —  Déjà,  dans  un  discours  du  4  février  1790, 
Louis  XVI  s'était  plaint  de  la  faiblesse  du  pouvoir  exécutif  et  avait 
insisté  sur  la  nécessité  «  d'un  lien  dans  le  système  de  Constitution  ». 
Cf.  DE  LucAY.  Ass.  Prov.,  p.  319  —  Mounier  (10  juillet  1789)  et  Lally- 
ToLLBNDAL  (31  août  1789)  avaient  montré  les  dangers  qu'il  y  avait  à 
réduire  inconsidérément  le  pouvoir  royal  ;  ils  craignaient  les  entre- 
prises du  pouvoir  législatif  sur  Texécutif.—  Cf.  DuouiT.Sép.  des  Pouo., 
p.  101.—  C'est  ce  que  voyait  très  bien  Gouv.  Morris  :  «  Comme  ils  (les 
Constituants)  n'ont  jamais  senti  les  maux  d'un  trop  faible  exécutif, 
les  dangers  qu'on  peut  en  appréhender  ne  font  encore  aucune  im- 
pression. »  —  ESMEIN  p.  116. 
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Taiilre  ils  doiVeht  rester  religieusement  lattkché^  à  la 
Constitution...  de  manière  à  ne  s'écarter  jamais  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions  des  règles  conslittttion- 
nelles  ni  des  décrets  des  législatures.  »  Comme  le  respect 
de  la  Constitution  ne  serait  pas  suffisamment  assuré 
par  le  roi  qui  n'a  guère  fait  preuve  de  fidélité  à  cet 
endroit,  l'Assemblée  se  charge  de  ce  soin,  —  et  cela  est 
conforme  à  Fidée  qu'elle  se  lait  du  pouvoir  exécutif. 
Pour  elle,  en  effet,  le  roi  n'est  pas  «tout  te  pouvoir  exécu- 
tif »,il  n'en  est  que  le  chef:  son  autorité  ne  peut  s'exercer 
sur  les  citoyens  qu'en  se  servant  de  fbWctîonnaîtea  élus 
qui  forment  pour  ainsi  dire  un  quatrième  pouvoir,  «  le 
pouvoir  adtninistratif  »  (que  Barrtave  compare  au  pou- 
voir judiciaire),  et  qui,  bien  que  rentrant  «  dans  Tordre 
exécutif  »,  dépendent  en  somme  de  l'Assemblée.  Si  nous 
ajoutons  que  le  roi  ne  peut  révoquer  les  administrâr- 
leurs  et  que  la  suspension  qu'il  prononce  contre  eux 
est  susceptible  d'être  déférée  à  l'Assemblée,  nous  serons 
forcés  d'avouer  que,  «  pour  l'administration  intérieure, 
le  roi  est  désarmé  n  (1). 

La  faiblesse  dti  pouvoir  exécutif  apparaît  également 
si  l'on  songe  aux  moyens  de  surveillance  dont  il  dis- 
pose :  il  n'y  a  pas  alors  de  représentant  du  gouA^erne- 
menl  dans  le  département.  Le  procureur-syndic,  élu 
par  le  peuple,  n'agit,  aux  termes  de  l'instruction  du 
8  janvier  1790  (§5),  «  sur  aucun  objet  relatif  aux  inté- 
rêts du  département  ou  du  district  que  de  concert  avec 
le  directoire  »  ;  par  conséquent,  il  ne  représente  pas  les 


(1)  EsMEiN.  Morris^  p.  162  sqque.  •—  C'est  la  théorie  qu'expose 
Du  port  dans  son  rapport  sur  Torgamsation  Judiciaire  et  c'est  ce  que 
dira  Couthon,  lors  dé  la  discussion  sur  la  suspension  de  la  Corn- 
nrane  de  Paris,  quand  il  dénoncera  les  départements  qui  croient 
n -être  élus  que  pour  le  pouvoh*  e)(étutif  (18  jutHtt  ^. 
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intérêts  de  TEtat.  Ce  n'est  pas  tout  :  il  n'a  même  pas  le 
droit  de  correspondre  directement  avec  l'administration 
centrale»  car  a  la  correspondance  du  roi  ne  sera  tenue 
par  ses  ministres  qu'avec  les  administrations  ou  les 
directoires  de  département  »  (instruction  du  20  août 
1790,  §  2),  et  cet  agent  qui  eût  dû  logiquement  seconder 
le  pouvoir  exécutif  dans  l'exercice  de  son  autorité  hié- 
rarchique, se  trouve  ainsi  renfermé,  par  la  loi,  dans  un 
cercle  restreint  d'attributions  :  le  roi  ne  peut  compter 
sur  lui  (1). 

Quelques  assemblées  avaient  exprimé  le  désir  d  en- 
tretenir — -  comme  autrefois  les  pays  d'Etat  —  des 
agents  auprès  du  roi  et  du  Corps  législatif,  mais  la 
Constituante  leur  dénia  ce  droit  par  un  décret  du  24  dé- 
cembre 1790  ;  plus  tard,  le  décret  du  20  novembre  1791 
relatif  à  la  coirespondance  des  Comités  avec  les  corps 
administratifs  aboutit  à  annuler  l'action  du  pouvoir 
exécutif  (2).  D'ailleurs,  si  TÂssemblée  agit  ainsi,  ce 
n'est  pas  seulement  par  méfiance  du  pouvoir  royal  mais 
aussi  par  désir  de  maintenir  sous  sa  tutelle  les  admi- 
nistrations de  département  que  Malouet  disait,  à  la  fin 
de  1791,  «  presque  tous  bien  composés  y>  (3). 


(l)Cf.  Dt'CROcQ.  Les  Procureurs  généraux  syndics.  —  Eu  somme, 
ce  procureur  est  chargé  de  la  suite  des  affaires,  c'est-à-dire  de  l'exé- 
cutioii  et  a  voix  consultative  dans  le  directoire  :  là  se  bornent,  d'après 
la  loi  du  22  décembre,  ses  attributions.  Tout  arrêté  doit  porter  la 
mention  a  ouï  le  procureur-syndic  ».  Pourtant  on  craint  leur  puis- 
sance, car  la  loi  empêche  leur  réélection  sans  interruption.  Ces 
observations  peuvent  s'appliquer  au  procureur  de  la  commune. 

(2)  Sur  ce  point,  v.  de  Lucay.  Ass.  Prov.  p.  296.  —  Cette  prohibi- 
tion est  aggravée  sur  la  proposition  de  Lasource  (3  juillet  1792).  — 
V.  Bûchez.  XV.  p.  384 

CA)  Cf.  EsMEiN.  G.  Morris,  p.  211.  —  Au  20  juin,  70  départements 
envoient  des  adresses  au  roi  et  c'est  au  directoire  de  Paris  (dans 
lequel  le  parti  constitutionnel  est  très  renforcé  depuis  les  élections 
de  1791)  et  à  quelques   autres    directoires  des  départements  que 
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Le  pouvoir  hiérarchique  passe  donc  des  mains  de 
l'exécutif  dans  celles  du  Corps  législatif,  d'abord  en 
vertu  de  la  théorie  révolutionnaire  sur  le  pouvoir  royal, 
ensuite  parce  que  le  roi  ne  dispose  pas  de  moyens  de 
surveillance  suffisants.  Les  inconvénients  qu'entraine 
un  pareil  état  de  choses  apparaissent  très  clairement 
dans  rhistoire  des  événements  qui  suivirent  la  journée 
du  20  juin  1792.  —  Le  6  juillet,  le  directoire  du  départe- 
ment suspend  le  maire  de  Paris,  Pétion,  et  le  procureur 
de  la  commune,  Manuel,  qui  n'ont  pas  su  ni  voulu 
assurer  la  tranquillité  publique  au  20  juin.  Conformé- 
ment à  la  loi,  il  en  instruit  le  roi,  qui,  par  lettre  du  7  juil- 
let, demande  à  l'Assemblée  de  statuer  elle-même  sur  cet 
arrêté  (1).  Mais  après  l'intervention  de  Lasource  qui, 
soucieux  de  la  légalité,  dit  «  qu'on  ne  peut  autoriser  un 
pouvoir  constitué  à  renvoyer  à  un  autre  les  fonctions 
qu'il  doit  remplir  )>,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du 
jour.  Le  roi  confirme  l'arrêté  du  directoire,  et  en  instruit 
le  Corps  législatif.  Jusqu'ici,  sauf  la  requête  fort  com- 
préhensible du  roi  à  l'Assemblée,  tout  se  passe  norma- 
lement. Mais  le  12  juillet,  Pétion  vient  se  défendre  à  la 
barre,  il  dénonce  l'accord  du  département  et  de  la  Cour  ; 
contre  lui,  Daverhoult  a  le  courage  de  soutenir  que  le 
département  a  agi  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  et 
que  le  maire  ainsi  que  le  procureur  étaient  dans  un 
cas  de  suspension  légale  pour  n'avoir  pas  mis  à  exécu- 
tion l'arrêté  du  directoire  défendant  tout  rassemblement 
armé.  Mais  il  n'est  pas  suivi  par  l'Assemblée  qui  lève 


Louis  XVI  demande  de  lui  envoyer  des  adresses  contre  le  décret  du 
29  novembre  1791  sur  les  prêtres  réfractaires.  —  Cf.  Dbbidour.  Hist, 
des  rapports  de  VEglise  et  de  VEtat  de  1789  à  i870,  p.  102.  —  Et  Bû- 
chez, IV,  p.  43Ô  (2«éd.) 

(1)  «  Cet  arrêté  portant  sur  des  faits  qui  m'intéressent  personnel- 
lement »  dit  la  lettre  du  roi. 
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ter  sa^^osioif  pfnmônoée  par  ie  direotoît'e  et  confirmée 
par  le  roi  (1). 

Ainsi,  en  premier  lieu,  riattTvention  du  pouvoir 
législatif  dans  le  contentieux  a  pour  effet  d'annuler  le 
pouvoir  hiérarchique  du  roi  ;  en  second  lieu,  les  dépar- 
temetrts  élus  à  deux  degrés  ne  peuvent  exercer  de  con* 
trôle  sur  les  municipalités  que  les  citoyens  nomment 
directement  et  auxquelles  la  loi  a  eu  l'imprudence  de 
déléguer  des  pouvoirs  d'administration  générale  (2)  ;  la 
eommumre,  enfin,  vient  se  défendre  elle-même  à  la  tri  - 
hune  de  l'Assemblée  qui,  suivant  la  forte  expression  de 
Hœdeper,  finit  par  «  abdiquer  entre  ses  mains  »  (S). 

Voilà  ce  qu'est  devenue  cette  forte  hiérarchie  qui 
devait  descendre  du  roi  aux  assemblées  de  départe- 
ment et  de  celles^i  aux  districts  et  aux  municipa- 
lités (4).  Le  vicomilede  Mirabeau  ne  résumait-il  pas  par£ai- 


(1)  BucHBZ,  XV,  p.  414  sqque.  —  Pétion  dit,  dans  sa  défense  :  «  Le 
département  a  toi^ours  montré  un  accord  si  parfait  avec  les  vues 
de  la  Cour,  que  ce  concert  de  volontés,  dans  la  circonstance,  n'a  rien 
qui  doive  surprendre...  »  En  fait,  les  préférences  des  départements, 
vont,  suivant  M.  Aulard  (Hist.  PoL,  p.  192-3),  à  une  soite  d'arisfo- 
cratie  bourgeoise.  Les  communes,  au  confrnîre,  sont  démocratiques 
et  révolutionnaires  ;  cette  diffél«enee  s'eicpUque  par  le  mode  de  recru- 
tfimetit. 

(2)  ce  Notre  plus  grand  malheur  vient  de  ce  que  les  municipalités 
sont  en  insurrebtion  ouverte  contre  les  directoires  de  département  », 
dteait  un  m(embr«  de-  TAsseaiblée.  Les  esemiptes  à  l'appui  abondent  : 
chaque  autorité  secondaire  tend  à  usurper  les  fonctions  de  l'autorité 
supérieure.  —  Cf.  Monnet,  p.  183.  —  Bughe2,  IV,  p.  438. 

(3)  Hœderer.  Chronique  de  cinquante  jour»,  p.  94.  Il  parle  aussi 
(p.  8)  et  de  l'impuissance  constitutionnelle  des  autorités  adminis-  . 
tratives  dans  la  capitale  ».  —  Le  10  août  ne  fait  qu'accentuer  la 
situation  du  20  Juin  :  on  sait  qa'afpvés  oette  jotiratée,  le  directoire  de 
la  Sei«e,  sMif  le  procureur,  démisâionna.  -**  Cf.  Pasquibr^  1, 
p.  77.  —  V.  NoU  1. 

(4)  Pourtant  Buzot  (discussion  sur  l'organisation  ministérieile)  sou- 
tient que  l'Aseemblée  a  consolidé  la  Monanrofate»  qu'elle  donne  aux 
ministres  une  influence  considérable  sur  1res  corps  administratifs. 
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tement  la  situation,  quand  il  disait  :  c  Le>rei  sera  à.cdié 
des  tribunaux,  le  roi  sera  à  côté  des  départements  ..»  le 
roi  sera  h  côté  de  la  Constitution,  et  s'il  est  à  côté,  il.est 
dehors.  ))(!)? 


Nou$  avons,  jvi$qu*ici,  laissé  dans  rom)>]:e  une  ques- 
tion des  plus  importantes  :  celle  de  savoir  quel  çst,  a<Mis 
la  Révolution,  le  juge  administratif  de  droit  coounun  ; 
mais  nous  ne  pouvions  proposer  une  solution  qu'après 
avoir  étudié  les  juridictions  du  premier  et  du  second 
degré. 

En  Tan  lU,  nous  le  verrons,  il  est  difficile  de  ne  pas 
reconnaître  aux  ministres,  sous  le  contrôle  des  direc- 
teurs, le  caractère  déjuges  administratifs  de  droit  com- 
mun :  les  textes  qui  les  concernent,  dans  la  Constitu- 
tion, nous  paraissent  suffisamment  clairs  à  cet  égard. 
Mais,  à  répoque  qui  nous  occupe,  la  question  est  plus 
complexe.  —  Toutd'abord,les  directoires  de  département 
et  de  district,  comme  plus  tard  les  conseils  de  préfec- 
ture, n  ont  que  les  attributions  qui  leur  sont  formellement 
dévolues  par  la  loi  ;  ils  ne  peuvent  donc  connaître  d'un 
litige  administratif  dont  la  solution  ne  leur  est  pas  con- 
fiée par  un  texte  et,  pour  cette  raison,  nous  nous  refu- 
sons à  les  considérer  comme  juges  ordinaires.  —  D'autre 
part,  b  Conseil  d'Etat  est,  aux  termes  de  la  loi  des 
27  avril-25  mai  1791,  chargé  de  ce  l'examen  des  difficulté^. 


(1)  Réponse  à  Barnave  —  discussion  sur  l'organisation  judiciaire 
(5  mai  1790).  —  Comp  Aucoc.  Décentralis.  —  Boulatignier.  Rap- 
port  (p.  11),  voit  dans  cette  immixtion  du  pouvoir  législatif  une 
preuve  des  liens  étroits  qui  unissent  le  contentieux  administratif  à 
la  marche  du  gouvernement.  H  nous  semble  que  ce  lien  peut  exister 
sans  que  le  pouvoir  législatif  se^charge  déjuger  lui-même. 
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et  de  la  discussion  des  affaires  dont  la  connaissance 
appartient  au  pouvoir  exécutif,  tant  à  l'égard  des  objets 
dont  les  corps  administratifs  sont  chargés  sous  lauto- 
rité  du  roi,  que  sur  toutes  les  autres  parties  de  l* adminis- 
tration générale  »  (art.  17).  Ce  dernier  membre  de  phrase 
semble  indiquer  que  le  Conseil  est  juge  de  tout  le  con- 
tentieux qui  n'est  pas  attribué  aux  corps  administratifs  : 
aussi  M.  Ducrocq  ne  met-il  pas  en  doute  qu'il  ne  soit  le 
tribunal  de  droit  commun  tant  du  premier  que  du 
second  degré  (1).  Mais  une  grave  objection  se  présente  : 
nous  avons  vu,  en  étudiant  les  travaux  préparatoires  de 
la  loi  de  1791,  que  les  Constituants  n'entendent  pas 
reconnaître  au  Conseil  d'Etat  un  pouvoir  contentieux  (2)  ; 
les  recours  portés  devant  lui  sont  purement  des  recours 
hiérarchiques.  Dans  ces  conditions,  il  semble  difHcile 
d'admettre  l'opinion  de  M.  Ducrocq.  Dira-t-on  que  chaque 
ministre  en  particulier  est  juge  de  droit  commun  en 
matière  administrative?  Cela  sera  vrai  en  Tan  III,  mais, 
sous  la  Constituante,  le  ministre  n'a  d'autorité  qu'en 
tant  qu'il  fait  partie  du  Conseil  d'Etal  :  il  est  vrai  qu*il 
statue  sur  les  oppositions  à  celles  de  ses  décisions  qui 
ont  porté  atteinte  au  droit  d'un  particulier,  mais  son 
pouvoir  s'arrête  là.  —  On  ne  peut  enfin  croire  que  les 
tribunaux  judiciaires  aient  été,  après  89.  reconnus  juges 
ordinaires  du  contentieux  administratif:  tout  ce  que 
nous  avons  dit  des  sentimenis  de  l'Assemblée  à  leur 
égard  suffit  à  faire  rejeter  cette  opinion.  —  11  semble 
donc  que,  jusqu'au  Directoire,  il  n'y  ait  pas  eu,  à 
proprement  parler,  de  juge  administratif  de  droit  com- 
mun: cette  notion  n'aurait  pas  existé  sous  la  Consti- 


(1)  Cours,  7«  éd.,  n,  p.  164. 

(2)  V.  ci-dessus,  §  UI,  et  les  notes. 
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tuante.  Toutefois,  il  ne  faut  peut-être  pas  accorder  aux 
travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1791  une  importance 
trop  grande  ;  on  doit,  en  effet,  remarquer  que  le  recours 
contentieux  et  le  recours  hiérarchique  sont  confondus 
à  cette  époque  :  le  membre  de  phrase  de  Tarticle  17 
«  sur  toutes  les  autres  parties  de  T administration  gêné- 
raie,.,  »  peut  alors  être  interprété  comme  conférant  au 
Conseil  d'Etat,  ou  plus  exactement  des  ministres,  le 
caractère  de  tribunal  de  droit  commun  au  premier  et 
au  second  degré  Cette  solution  nous  parait  acceptable, 
mais  elle  repose,  avouons-le,  sur  une  interprétation 
de  Tarticle  17  qui  n'est  pas  absolument  rigoureux. 


CHAPITRE  V 
Rapports  avec  la  Justice  ordinaire 

I.  —  Les  conflits  :  le  point  de  vue  théorique. 

Pour  que  la  juridiction  administrative  fût  définitive- 
ment organisée,  qu'elle  formât  un  tout  ayant  quelque 
solidité,  il  restait  une  question  à  résoudre  :  la  réglemen- 
tation des  compétences.  Le  pouvoir  judiciaire  et  le  pou- 
voir administratif  sont  séparés;  quel  pouvoir  supérieur 
les  maintiendra  dans  leurs  limites? 

Le  pouvoir  administratif,  sous  la  Révolution,  est  sou- 
mis -  du  moins  en  théorie  —  au  pouvoir  exécutif  (1); 
celui-ci  pourra  donc  «  contenir  »  celui-là  dans  le  cercle 


(1)  Réserve  faite  de  ce  que  nous  avons  dit  à  propos  du  discours  de 
Duport.  On  considère  l'administration  comme  t  un  quatrième  pou- 
voir »  quand  on  l'envisage  dans  ses  rapports  avec  l'exécutif.  Mais 
seulement  dans  ce  cas. 
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de  ses  attributions,  réprimer  les  ecapiètements  dont  il 
se  reudrait  coupable  :  le  roi  e^t  chef  de  Tadministration 
générale. 

Mais  à  quelle  autorité  est  soumis  le  pouvoir  judi- 
ciaire? Est-il  même  soumis  à  une  autorité?  La  Constitu- 
tion de  1791  (titre  III,  chap.  V,  sect.  I,  art.  1*0.  dit  que  ce 
pouvoir  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  exercé  par  le  Corps 
législatif  ni  par  le  roi.  Il  semble  donc  qu*on  recon- 
naisse par  là  sinon  son  autonomie,  du  moins  son  indé- 
pendance vis  à-vis  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif. 
Si  Ton  adopte  cette  opinion,  le  pouvoir  exécutif  ne 
peut  trancher  les  conflits,  car  T^utorité  qui  règle  les 
compétences  doit  être  supérieure  aux  deux  pouvoirs 
qu'elle  est  chargée  de  départager  ;  on  ne  saurait,  d  autre 
part,  reconnaître  ce  droit  au  Tribunal  de  cassation  qui, 
appartenant  uniquement  à  Tordre  judiciaire,  ne  peut 
en  aucune  façon  s'ingérer  dans  Tadministration. 

La  question  ne  faisait  point  de  doute  sous  TÂncien 
Régime  :  le  roi  en  son  Conseil  réglait  souverainement 
par  ses  arrêts  les  attributions  rivales  de  Tintendant  et 
des  parlements  ;  mais  sous  la  Révolution,  la  justice  rete- 
nue n'existe  plus,  et  si  Ton  considère  le  pouvoir  judi- 
ciaire comme  un  troisième  pouvoir  indépendant  des 
deux  autres,  la  situation  paraît  sans  issue  (1).  —  Cuvier 
cependant,  dans  son  commentaire  de  l'ordonnance  de 
1828  (2),  soutient  que  «  la  disposition  qui  donnait  au 
roi,  sous  la  responsabilité  de  ses  ministres,  le  droit  de 
juger  les  conflits  était  une  conséquence  mathématique 
du  gouvernement  représentatif  ».  Les  Parlements,  ajou- 
te-t-il,  avaient  envahi  le  domaine  de  l'administration 


(1)  Sur  ce  point,  v.  Duguit.  Sépar.  des  Pouv.,  p.  610.  —  Esmbin. 
Droit  Conslit.,  4«  éd.,  p.  409.  —  E.  LAPBRRièRB.  Origine  et  dével. 
hist.  du  R.  pour  E.  de  P  y  p.  303  sqque. 

(2)  Cité  dans  Dict.  d'adm.  Blanche.  Vo  Conflit,  p.  609. 
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dans  les  dernières  années  de  i*Ancien  Régime  et  tenté 
de  réduire  les  prérogatives  du  pouvoir  royal  :  «  L'As- 
semblée Constituante,  composée  d'hommes  qui  avaient 
été  témoins  de  ces  débats,  s'aperçut  promptement  que  si 
elle  n'y  portait  remède,  le  pouvoir  législatif  lui-même 
serait  anéanti...  ».  Les  tribunaux  outrepassant  leurs 
droits,  le  pouvoir  législatif  ne  pouvait  rien  contre  eux, 
si  le  gouvernement  n'avait  à  sa  disposition  l'arme  du 
conflit;  au  contraire,  si  le  gouvernement  abusait  du 
conflit,  les  ministres  pouvaient,  à  chaque  instant,  être 
rendus  responsables  devant  les  Chambres  :  il  y  avait 
«  à  l'abus  de  ce  remède,  un  autre  remède  toujours  prêt  ». 
A  notre  avis,  la  solution  adoptée  par  l'Assemblée  peut 
s'expliquer  d'une  façon  un  peu  différente  et  moins  ma- 
thématique ;  les  hommes  de  science  d'ailleurs  voient  trop 
volontiers  une  logique  rigoureuse  dans  l'évolution  des 
législations.  —  On  se  trouve  bien  en  présence  de  tribu- 
naux, indépendants  en  principe,  et  de  corps  administra- 
tifs soumis  au  roi  :  mais  cette  indépendance  des  tribu- 
naux n'est  pas  absolue,  et,  d'autre  part,  Tadministration 
n'est  pas  entièrement  soumise  à  l'exécutif.  Qu'on  se  rap- 
pelle en  effet  l'état  d'esprit  dans  lequel  a  été  établie  la 
séparation  des  pouvoirs,  l'opinion  de  la  majorité  sur  ces 
magistrats  «  imparfaitement  convertis  »  et  les  mesures 
qu'elle  prend  pour  limiter  leur  compétence,  le  droit  de 
tutelle  enfin  qu'elle  s'arroge  sur  les  corps  administra- 
tifs ;  on  est  alors  amené  à  cette  conclusion  qu'il  y  a 
un  pouvoir  supérieur  aux  deux  autres  :  le  pouvoir 
constituant.  Le  respect  de  la  Constitution  s'impose  au 
roi  comme  à  l'administration  et  aux  tribunaux  (loi 
des  16-24  août  1790,  titre  II,  art.  10  et  14)  (1).  —  L'As- 


(1)  V.  aussi  instruction  du  8  janvier  1790.  —  n  n'est  pas  douteux 
que  l'Assemblée  ne  se  réserve  un  droit  de  contrôle  sur  les  corps 
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semblée  représente  donc  le  pouvoir  suprême,  elle  n'est 
point  désarmée,  comme  le  dit  Cuvier,  contre  les  empié- 
tements de  l'autorité  judiciaire,  et  si  elle  délègue  à  Texé- 
cutif  le  droit  de  rendre  des  décisions  sur  conflits,  elle  se 
réserve  en  même  temps  la  faculté  de  contrôler  ces  déci- 
sions :  la  justice  retenue,  exercée  autrefois  par  le  roi, 
passe  en  somme  dans  les  mains  du  pouvoir  consti- 
tuant. 

II.  —  U  décret  des  7-Ï4  octobre  1799. 

Le  7  octobre  1790,  Desmeuniers  présente  à  l'Assem- 
blée un  projet  de  décret  sur  la  compétence  des  corps 
administratifs  en  matière  de  grande  voirie  :  «  Il  s'élève 
souvent,  dit-il,  des  contestations  entre  les  directoires 
et  les  municipalités.  Une  grande  route  traverse  la  ville 
de  Gray,  département  de  la  Haute-Saône.  Le  directoire 
de  département,  en  conséquence  de  votre  décret  qui 
confère  à  ces  administrations  les  matières  de  grande 
voirie  (7-11  septembre  1790)  a  donné  des  ordres  relatifs 
à  l'alignement.  La  municipalité  en  a  donné  de  son  côté 
et  elle  a  poursuivi  le  procureur  général  syndic  devant  le 
bailliage.  Comme  la  même  conduite  s'est  manifestée 
dans  divers  endroits,  votre  Comité  vous  propose  d'y 
pourvoir  par  une  disposition  générale.  »  (1) 


administratifs.  —  Pour  les  tribunaux  ordinaires,  bien  qu*en  fait  eUe 
se  réserve  ce  droit,  la  question  peut  faire  doute  :  avant  le  Directoire 
il  n'est  pas  certain  que  le  pouvoir  judiciaire  ait  été  considéré  comme 
un  troisième  pouvoir  ;  en  revanche,  la  Constitution  de  Tan  III  le 
considère  comme  tel .  Cela  n'empêche  pas  d'ailleurs  Texécutif  d'exercer 
son  droit  en  matière  de  conflits  (sous  le  contrôle  de  l'Assemblée  — 
du  moins  en  principe).  —  V.  ci-dessous,  titre  II,  ch.  IV,  §1. 

(1)  Mavidal,  t.  XIX,  p.  492.  —  Le  besoin  d'une  disposition  générale 
à  cet  égard  est  d'autant  plus  pressant  que  les  municipalités  n'ont 
aucune  notion  des  limites  de  compétence.   Le  19  octobre  1790,  par 
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L'Assemblée  adopte  sans  discussion  le  projet  de 
décret  :  après  avoir  rappelé  que  les  directoires  de  dépar- 
tement sont  seuls  compétents  en  matière  de  grande 
voirie  (administration),  elle  déclare  «  ...  les  réclama- 
tions d'incompétence  à  Tégard  des  corps  administratifs' 
ne  sont,  en  aucun  cas,  du  ressort  des  tribunaux; 
elles  seront  portées  au  Roi,  chef  de  l'administration 
générale  ;  et  dans  le  cas  où  on  prétendrait  que  les 
ministres  de  S.  M.  lui  ont  fait  rendre  une  décision  con- 
traire aux  lois,  les  plaintes  seront  adressées  au  Corps 
législatif».  En  conséquence,  elle  ordonne  l'apport  devant 
le  roi  de  la  procédure  commencée  devant  le  bailliage  de 
Gray. 

Ce  n'était  pas  la  première  fois,  comme  le  faisait 
remarquer  Desmeuniers,  que  l'Assemblée  avait  à  statuer 
ainsi  sur  une  question  de  compétence.  Le  11  août  de  la 
même  année,  elle  avait  rendu  un  décret  relatif  à  une 
procédure  commencée  par  un  bailliage  contre  une  muni- 
cipalité, au  sujet  de  l'adjudication  d'une  dime  faite  par 
cette  municipalité  (1).  Mais  elle  ne  s'était  point  alors 
prononcée  d'une  manière  générale  et  c'est  pourquoi  la 
loi  des  7-14  octobre  1790  doit  être  considérée  comme  le 
premier  texte  sur  la  matière. 

On  s'est  demandé  cependant  si,  par  ce  décret,  la 
Constituante  entendait  trancher  définitivement  la  ques- 
tion des  conflits.  M.  Duguit  (2)  soutient  que  non  :  pour 
lui,  le  décret  des  7-14  octobre  ne  règle  le  conflit  qu'entre 


exemple,  plusieurs  municipalités  (Argenteuil...)  demandent  au  direc- 
toire du  département  de  Seine-et-Oise  la  diminution  du  droit  d'en- 
trée sur  leurs  vins  dans  la  ville  de  Paris  !  ~  Le  directoire,  plus  ren- 
seigné, répond  qu'il  faut  pour  cela  adresser  une  pétition  au  Corps 
législatif. 

(1)  Blanche.  Dict.  d'adm.  —  V»  Conflit,  p.  504. 

(2)  Sép.  des  Pouv...,  p.  610  sqque. 
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deux  autorités  administratives,  et  non  entre  l'autorité 
administrative  et  Tautorité  judiciaire  ;  l'intitulé  lui- 
même  ne  fait  allusion  qu'à  (a  compétence  des  corps 
administratifs  et  c'est  uniquement  entre  une  municipa- 
lité et  un  directoire  que  le  lilige  s'élève.  La  solution 
adoptée  par  l'Assemblée  devient  ainsi  facilement  com- 
préhensible :  le  roi  est  chef  de  l'administration  générale, 
ses  minisires  sont  soumis  au  contrôle  du  pouvoir  légis- 
latif; il  est  donc  normal  que  l'exécutif  tranche  le  conflit 
avec  appel  devant  le  Corps  législatif  (1).  La  question 
des  conflits  de  juridiction  est  bien  résolue,  celle  des 
conflits  d'attribution  ne  l'est  pas. 

M.  Laferrière  soutient  l'opinion  contraire.  Par  ce 
décret,  dit-il,  l'Assemblée  veut  «  soustraire  à  l'examen 
des  tribunaux  les  conflits  d'attribution  qui  peuvent 
surgir  soit  entre  plusieurs  corps  administratifs,  soit 
entre  les  autorités  administrative  et  judiciaire»  (2). 
C'est  vers  cette  deuxième  thèse  que  nous  inclinons. 
Tout  d'abord  l'expression  «  réclamations  d'incompétence 
à  l'égard  des  corps  administratifs  )>  nous  semble  devoir 
être  entendue  dans  un  sens  large  :  elle  ne  signifie  pas 
qu'un  corps  administratif  (ou  un  particulier  :  la  loi  étant 
muette  sur  le  point  de  savoir  qui  peut  réclamer,  il  faut 
reconnaître  ce  droit  au  simple  citoyen)  puisse  réclamer 
seulement  coptre  les  empiétements  d'un  autre  corps 
administratif.  Si  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  du 
particulier  p^r  exemple,  la  situation  suivante  peut  se 
présenter  :  le  particulier,  poursuivi  devant  la  juridiction 


(1)  Boulatignier  semble  être  du  même  avis  :  c  l'Assemblée  Consti- 
tuante avait  proclamé  le  droit,  à  titre  exclusif,  pour  l'administration 
supérieure,  de  maintenir  les  corps  administratifs  dans  le  cercle  de 
leurs  attributions.  »  Ap.  Blanche,  loc.  cit. 

(2)  Origine  et  déuelop.  de  recours,  p.  306.  —  Nous  noii^s.  r/éservons 
de  traiter  cette  question  plus  amplement  au  titre  II,  ch .  IV. 
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administrative,  qui  soutient  la  compétence  du  tribunal 
ordinaire,  formule  bien  une  réclamation  d'incompé- 
tence à  regard  d*un  corps  administratif,  et  pourtant  la 
compétence  judiciaire  est  enjeu.  De  plus,  nous  verrons 
qu'à  cette  époque  Taulorité  judiciaire  peut  élever  le 
conflit  :  elle  réclame  donc  contre  les  empiétements  de 
l'administration.  Si  l'on  admet  cette  large  interprétation, 
il  faut  reconnaître  que  le  décret  des  7-14  octobre  vise 
aussi  bien  les  conilits  d'attribution  que  ceux  de  juridic- 
tion. —  Enfin,  le  rapporteur  demande  à  l'Assemblée  de 
statuer  «  par  une  disposition  générale  »  :  faut-il  croire, 
après  cela,  que  la  solution  admise  ne  s'api^lique  qu'à  la 
compétence  respective  des  diverses  autorités  adminis- 
tratives? Nous  ne  le  pensons  pas. 

Il  laut  toutefois  reconnaître  que  le  décret  des  7-14  octo- 
bre n'est  pas  prodigue  de  détails  :  il  ne  nous  renseigne 
aucunement  sur  la  procédure  à  suivre,  les  formes  à 
employer;  bien  plus,  il  ne  prononce  même  pas  le  mot 
conflit.  Dans  de  telles  conditions,  on  comprend  que  sa 
portée  puisse  être  sujette  à  discussion;  mais  il  n'en  fait 
pas  moins  que,  jusqu'à  l'an  III,  il  est  a  la  seule  règle  en 
cette  matière  »  (1). 

111.  —  La  garantie  des  fonctionnaires. 

Sous  l'Ancien  Régime,  les  fonctionnaires  étaient  pro- 
tégés de  deux  façons  :  tantôt  ils  relevaient  de  juridic- 
tions spéciales,  comme  les  Chambres  des  comptes,  les 
Cours  des  aides,  les  amirautés  :  c'était  le  cas  pour  les 


(1)  Cf.  LAFERRièRE.  Traité,  I,  p.  208.  On  sait  que  le  Conseil  du  Roi 
u*eut  pas  à  user  de  la  prérogative  de  la  loi  de  1790  :  il  fut  dissous  en 
mai  1791.  C'est  le  Conseil  d*Etat  qui  hérita  de  ses  attributions  en 
matière  de  conflits. 
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agents  des  administrations  fiscales  et  domaniales;  tantôt 
ils  relevaient  des  intendants  et  du  Conseil  du  Roi,  en 
vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  évoquant  l'affaire  :  ainsi 
étaient  plus  spécialement  garantis  les  agents  au  service 
du  gouvernement. 

Les  cahiers  réclament  Tabolition  de  toute  évocation, 
la  responsabilité  absolue  de  tous  les  fonctionnaires  et 
le  droit  de  les  poursuivre  selon  le  droit  commun;  la 
Constituante  insère,  en  effet,  dans  la  Déclaration  des 
droits,  la  disposition  suivante  :  «  La  société  a  le  droit 
de  demander  compte  à  tout  agent  public  de  son  admi- 
nistration x>  (art.  15),  qui  semble  donner  satisfaction  aux 
vœux  de  la  nation.  —  S'ensuit-il  pourtant  que,  sous  la 
Révolution,  un  particulier  puisse  poursuivre  librement 
un  fonctionnaire  devant  les  tribunaux? 

Etant  donné  la  façon  dont  la  Constituante  comprend 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  elle  ne  peut 
théoriquement  supprimer  la  garantie  des  fonction- 
naires :  rindépendance  absolue  de  l'administration 
vis-à-vis  du  pouvoir  judiciaire  exige  que  ceux-ci  ne 
puissent  être  poursuivis  devant  les  tribunaux  ordinaires 
qu'avec  l'assentiment  du  gouvernement.  En  effet,  le  pou- 
voir judiciaire  a  été  déclaré  compétent  exclusivement 
pour  toutes  les  matières  du  droit  civil  et  du  droit  cri- 
minel; il  ne  peut  connaître  des  actes  d'administration. 
Or,  ce  serait  lui  permettre  d'en  connaître  indirectement 
que  de  laisser  poursuivre  librement  devant  lui  les  agents 
de  l'Etat  chargés  de  l'exécution  de  ces  actes.  Le  gouver- 
nement doit  donc  réserver  son  droit  d'examen,  sans 
cela  les  tribunaux  exerceront  sur  lui  un  véritable  con- 
trôle et  la  marche  de  l'administration  sera  entravée  (1). 


(1)  Cf.  LAFEHRièRE,  I,  p.  188. 
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Mais  la  garantie  des  fonctionnaires  peut  être  assurée 
de  plusieurs  façons  :  laisser  poursuivre  le  fonctionnaire, 
quitte  à  élever  le  conflit  si  la  faute  peut  être  considérée 
comme  purement  administrative  —  ou  soumettre  toute 
poursuite  à  Tautorisation  préalable  On  verra,  par 
rétude  des  textes,  que  la  Constituante  consacre  le  second 
système. 

Les  premiers  textes  que  nous  rencontrions  sur  ce 
point  sont  les  articles  60  et  61  de  la  loi  municipale  du 
14  décembre  1789.  L'article  60  vise  le  cas  de  lésion  per- 
sonnelle par  un  acte  du  corps  municipal.  Tout  citoyen 
lésé  a  le  droit  «  d'exposer  ses  sujets  de  plainte  à  Tadmi- 
nistration  ou  au  directoire  du  département  qui  y  fera 
droit,  sur  Tavis  de  l'administration  de  district  qui  sera 
chargée  de  vérifier  les  faits  d.  L'article  61  est  ainsi  conçu  : 
a  Tout  citoyen  actif  pourra  signer  et  présenter  contre 
les  officiers  municipaux  la  dénonciation  des  délits  d'ad- 
ministration dont  il  prétendra  qu'ils  se  seraient  rendus 
coupables;  mais,  avant  de  porter  cette  dénonciation 
devant  les  tribunaux,  il  sera  tenu  de  la  soumettre  à 
l'administration  ou  au  directoire  du  département  qui, 
après  avoir  pris  l'avis  de  l'administration  de  district  ou 
de  son  directoire,  renverra  la  dénonciation,  s'il  y  a  lieu, 
devant  les  juges  qui  en  devront  connaître.  »  —  Cet  arti- 
cle 61  est  parfaitement  clair  :  il  crée,  au  profit  des  olfi- 
ciers  municipaux,  une  garantie  d'examen  analogue  à 
celle  que  consacre  l'article  75  de  la  Constitution  de 
Tan  Vin.  Mais  l'interprétation  de  l'article  60  est  plus 
délicate  :  en  effet,  on  n'y  voit  point  clairement  si  le  par- 
ticulier pourra,  après  examen,  poursuivre  le  corps  muni- 
cipal devant  les  tribunaux  ordinaires,  ou  si  c'est  l'ad- 
ministration du  département  qui  sera  juge  de  la 
répression  que  peuvent  comporter  les  actes  de  ce  corps. 
-  Si  Ton  s'en  tient  à  la  lettre  du  texte,  la  seconde  solu- 
tion semble  la  plus  probable;  en  cette  matière,  l'admi- 
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nistration  eût  donc  été  juge  en  sa  propre  cause,  même 
au  point  de  vue  répressif,  et  Ton  aurait  ainsi  créé  au 
profit  des  corps  municipaux  une  immunité  analogue  à 
celle  qu'on  accorde  aux  membres  du  parlement  (1). 
Toutefois,  il  faut  reconnaître  que  le  fait  d'ériger  Tadmi- 
nistration  du  département  en  juridiction  répressive 
semble  assez  insolite. 

Les  divers  textes  sur  la  séparation  des  pouvoirs,  et  en 
particulier  l'article  7  (section  III)  de  la  loi  du  22  décem- 
bre 1789  (2),  furent  interprétés  comme  soumettant  toute 
poursuite  à  une  autorisation  préalable.  On  étend  aux 
membres  des  administrations  de  département  et  de 
district  la  garantie  accordée  aux  officiers  municipaux 
Puis,  la  loi  des  16-24  août  1790  (titre  II,  art.  13)  vient 
poser  en  principe  que  «  les  juges  ne  pourront,  à  peine 
de  forfaiture,  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour 
raison  de  leurs  fonctions  »,  c'est-à-dire  qu'on  donne  à 
cette  garantie  une  sanction  pénale.  Enfin,  le  décret  des 
7-14  octobre  1790  (art.  2),  après  avoir  rappelé  les  textes 
précédents,  déclare  qu'  c  aucun  administrateur  ne  peut 
être  traduit  dans  (sic)  les  tribunaux  pour  raison  de  ses 
fonctions  publiques,  à  moins  qu'il  n  y  ait  été  renvoyé 
par  l'autorité  supérieure,  conformément  aux  lois  ».  Cette 
fois,  le  système  est  complet  :  le  régime  de  l'autorisation 
préalable  s'applique  à  tous  les  agents  du  gouverne- 
ment. 

L'autorité  dont  dépend  l'autorisation  est  celle  dont  le 


(1)  En  1842,  le  Conseil  d'Etat  eut  à  interpréter  cet  article  à  propos 
d'une  action  en  diflamation  intentée  contre  un  corps  municipal. 
M.  de  Gérando  soutint  la  deuxième  thèse  :  l'administration  du  dépar- 
tement, juridiction  répressive.  —  Cf.  Bollatignier,  op.  cit.^  p.  523. 

(2)  d  Les  administrations  de  département  et  de  district  ne  pour- 
ront être  troublées  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  administra- 
tives par  aucun  acte  du  pouvoir  Judiciaire,  t 
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fonctionnaire  relève  hiérarchiquement,  c'est-à-dire  le 
directoire  de  département  pour  les  officiers  munici- 
paux, le  pouvoir  central  pour  les  administrations  de 
département,  les  ministres  pour  les  agents  placés  sous 
leur  autorité,  et  les  chefs  des  grandes  régies  financières 
et  domaniales  (douanes,  contributions  indirectes,  forêts) 
pour  les  agents  préposés  à  ces  services  (1).—  L'Assemblée 
intervient  aussi  pour  réglementer  les  poursuites  contre 
les  fonctionnaires  :  aux  termes  de  Tarticle  8  (titre  III, 
ch.  IV,  section  II)  de  la  Constitution  de  1791  —  article 
que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  citer  -  «  toutes 
les  fois  que  le  Roi  aura  prononcé  ou  confirmé  la  suspen- 
sion des  administrateurs  ou  sous-administrateurs,  il  en 
instruira  le  Corps  législatif.  Celui-ci  pourra  ou  lever  la 
suspension  ou  la  confirmer, ou  même  dissoudre  l'assem- 
blée coupable,  et,  s'il  y  a  lieu,  renvoyer  tous  les  admi- 
nistrateurs ou  quelques-uns  d'entre  eux  aux  tribunaux 
criminels,  ou  porter  contre  eux  le  décret  d'accusation  x>. 
Ainsi,  l'Assemblée  Nationale  décrète,  le 25novembre  1790, 
que,  «  relativement  aux  faits  de  corruption  imputés  aux 
membres  du  directoire  de  district  de  Corbeii,  à  l'occa- 
sion de  l'élection  du  receveur  dudit  district,  les  mem- 
bres de  ce  directoire  seront  dénoncés  au  tribunal  du 
district  de  Corbeii,  à  la  diligence  du  procureur  général 
syndic  du  département  de  Seine-et-Oise  d.  Et  elle  ajoute  : 
«  Les  membres  du  directoire  de  district  sont  suspendus 
de  toutes  leurs  fonctions  administratives,  et  le  direc- 
toire de  département...  est  chargé  de  pourvoir  au  rem- 
placement provisoire  de  cette  administration.  »  (2) 
Il  semble  donc  établi  que  la  Constituante  protège  ses 


(1)  Cf.  Laferrièrb,  I,  p.  638. 

(2)  Cf.   Versailles,    délib.    18    décembre    1790,   registre   3. 
Note  II. 
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fonctionnaires  par  Tautorisation  préalable.  Toutefois, 
quelques  jurisconsultes  de  la  Restauration  ont  essayé 
de  soutenir  que  la  législation  révolutionnaire  n*est  pas 
formelle  à  cet  égard.  Comme  Ta  fait  remarquer  M.  La- 
ferrière,  la  tendance  des  auteurs  à  cette  époque  était 
d'  «  enlever  au  système  de  l'autorisation  préalable  le 
haut  patronage  des  lois  fondamentales  de  TAssemblée 
Constituante  d  et  de  «l'isoler  dans  la  Constitution  de 
Tan  VIII,  dont  le  prestige  était  moindre  »  (1). 

Voici  quelle  était  sur  ce  point  l'argumentation  de 
Touiller  (2).  L'article  61  de  la  loi  du  14  décembre  89 
n'a  trait  qu'aux  délits  d'administration  que  tout  citoyen 
est  autorisé  à  dénoncer;  pour  savoir  s'il  y  a  ou  non 
délit  d'administration,  on  devra  s'adresser  aux  autorités 
supérieures  et  non  aux  tribunaux  (en  vertu  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs)  ;  cette  autorité  supérieure  jugera 
seule  et  renverra,  s'il  y  a  vraiment  délit  d'administra- 
tion, devant  les  tribunaux.  Mais  cela  ne  veut  pas  dire 
qu'il  faille  une  autorisation  pour  poursuivre  un  fonc- 
tionnaire coupable  d'attentat  à  la  sûreté  des  citoyens 
ou  qui  aurait  commis  des  violences  contre  un  particu- 
lier :  ce  sont  là  des  délits  de  droit  commun  qui  peuvent 
se  rattacher  à  l'exercice  des  fonctions,  mais  qu'on  peut 
poursuivre  librement,  car  la  loi  ne  les  vise  pas.  —  De 
même,  Touiller  déduit  a  contrario  de  la  loi  des  16-24 
août,  que  la  poursuite  des  fonctionnaires  est  libre  pour 
tout  délit  ayant  un  autre  mqtif  que  l'exercice  de  la 
fonction  :  par  exemple  un  délit  dérivant  d'une  obliga- 
tion personnelle. 

On  a  dit  également  que  la  Constitution  de  1791,  dans 


(1)  Laferrièrb,  I,  p.  188. 

(2)  Droit  civil  français,  6*  éd.,  t.  I,  p.  ISOsqque. 
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la  disposition  que  nous  avons  citée,  ne  visait  que  la 
faculté  pour  le  gouvernement  —  a  pourra  »,  dit  le  texte 

—  de  renvoyer  les  administrateurs  devant  les  tribunaux 
et  que  par  là  même  elle  n'empêchait  point  les  particu- 
liers de  poursuivre  devant  l'autorité  judiciaire  les  fonc- 
tionnaires coupables  d*un  délit  se  rattachant  à  leurs 
fonctions. 

Cette  thèse,  basée  sur  une  interprétation  littérale  des 
textes,  se  heurte  à  plusieurs  objections  d'ordres  diffé- 
rents. En  premier  lieu,  les  principes  généraux  auxquels 
obéit  l'Assemblée  ne  lui  permettent  pas  d'admettre  que 
l'autorité  judiciaire  soit  juge,  même  indirectement,  d'un 
acte  d'administration;  or,  établir  nettement  la  diflPércnce 
qui  existe  entre  un  délit  d'administration  proprement 
dit  et  un  délit  de  droit  commun  se  rattachant  à  la  fonc- 
tion, parait  difficile.  —  En  second  lieu,  la  loi  des  7-14 
octobre  s'exprime  en  termes  assez  généraux  pour  ne 
pas  laisser  de  doutes  sur  les  intentions  de  l'Assemblée  ; 

—  enfin,  dernière  objection  (la  plus  grave,  car  c'est  une 
objection  de  fait),  le  principe  de  l'autorisation  préalable 
est  consacré  formellement  et  à  plusieurs  reprises  par 
la  jurisprudence  révolutionnaire  (1). 


La  Constitution  de  1791  a  établi  le  principe  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs,  et  aussitôt  elle  l'a  violé  en 
soumettant  le  pouvoir  exécutif  ainsi  que  les  tribunaux 
au  Corps  législatif  :  ce  vice  fondamental  explique  les 


(1)  Cf.  Lafbrrièrb  I,  p.  190.  —  Nous  reviendrons  sur  ce  point  en 
étudiant  les  conflits  sous  le  Directoire  (ci-dessous  ch.V.)  Il  faut  noter 
que  la  Constituante  garantit  ses  ministres  :  aux  termes  de  l'article  31 
de  la  loi  des  27  avril-25  mai  1791,  on  ne  peut  les  poursuivre  à  raison 
de  dommages  causés  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  qu'après  une 
mise  en  accusation  par  décret  du  Corps  législatif. 
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événements  qui  vont  se  dérouler  désormais.  Le  roi, 
chef  d'une  administration  qu'il  n'a  point  nommée,  voit 
ses  décisions  soumises  au  contrôle  de  l'Assemblée  ;  il 
n'a  plus  d'autorité  sur  le  pays  (1).  La  conséquence  iné- 
vitable d'un  tel  régime,  c'est  l'anarchie  dans  le  royaume, 
l'insubordination  des  assemblées  administratives  et 
des  municipalités.  La  Constituante,  dont  les  idées  cen- 
tralisatrices ne  sont  pas  douteuses,  est  ainsi  arrivée  à 
faire  du  pouvoir  exécutif  «  un  monstre  à  cent  têtes  »  (2); 
bientôt  elle  ne  peut,  elle-même,  se  faire  obéir,  et,  après 
le  10  août,  elle  avoue  son  impuissance  et  rejette  sur  les 
corps  administratifs  la  responsabilité  des  troubles  qui 
éclatent  dans  le  royaume  (3.)  Les  conflits  incessants 
entre  le  roi  et  l'Assemblée  remplissent  l'histoire  de  la 
Législative,  empêchent  tout  fonctionnement  normal  des 
directoires  et  la  juridiction  administrative  en  subit 
naturellement  le  contre-coup  (4). 


(1)  <(  Les  membres  de  TAssemblée  Constituante,  combattus  entre 
le  désir  de  conserver  le  trône  et  celui  de  le  miner  sourdement,  entre 
la  crainte  de  lui  laisser  prendre  trop  de  pouvoir  et  celle  de  ne  pas 
consolider  assez  son  autorité,  avaient  cru  devoir  établir  dans  chaque 
département  une  autorité  secondaire  assez  forte  pour  résister  aux 
usurpations  du  Monarque.  »  —  Rapport  de  Boissy  d*Anglas  sur  la 
Constitution  de- l'an  III,  5  messidor. 

(2)  EsMBiN  Morris^  p.  165.  —  V.  le  rapport  de  Cahier- Gerville, 
ministre  de  l'Intérieur,  sur  Tétat  de  la  France  (18  fév.  92),  ap.  Bû- 
chez, XIII,  p.  282.  Les  municipalités  et  les  directoires  (à  Caen  par 
exemple)  font  de  véritables  lois  sur  l'état  des  citoyens  ;  les  sociétés 
populaires  entraînent  «  les  administrateurs  dans  des  démarches  dan- 
gereuses ».  —  Bûchez,  id.  p.  116. 

(3)  Décret  du  12  août  1792  :  les  municipalités  de  plus  de  20.000 
âmes,  les  directoires  sont  chargés  des  fonctions  de  la  police  de  sûreté 
générale  (art.  1).  V.  Tart.  17  relatif  à  la  responsabilité  des  troubles. 
Dès  1791  (24  février)  l'Assemblée  rencontre  des  difficultés  dans  l'exécu- 
tion de  son  décret  interdisant  à  la  municipalité  d'Arnay-le-Duc  de 
s'opposer  au  voyage  des  tantes  du  roi. 

(4)  On  s'en  aperçoit  aisément  à  la  façon  dont  sont  tenus  les 
registres  dés  1792.— V.  Note  I. 
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TITRE  DEUXIÈME 


LA  CONVENTION  ET  LE  DIRECTOIRE 


CHAPITRE  PREMIER 

La  Juridiction  administrative  sous  la  Convention 

Napoléon  disait  de  la  Constitution  de  1791  qu'elle 
était  «  contraire  à  Texpérience  de  tous  les  siècles  et  de 
toutes  lefs  nations  »,  qu*au  lieu  de  favoriser  Tordre  so- 
cial et  l'autorité,  elle  ne  visait  qu'à  a  contenir  et  annuler 
la  force  publique  qui  est  celle  du  gouvernement  »  (1). 
L'histoire  de  la  Convention  est  celle  des  efforts  faits 
pour  ressaisir  cette  force,  réprimer  l'anarchie  grandis- 
sante, consolider  l'autorité  hiérarchique.  Mais  le  pou- 
voir exécutif  ne  profite  pas  de  ces  efforts  :  déjà  affaibli 
sous  le  régime  précédent,  il  disparait  peu  à  peu  devant 
les  Comités  de  l'Assemblée,  qui  prennent  la  place  du 
roi  et  des  ministres. 


(1)  Mémoires  de  Napoléon.,  ap.  Dictionnaire  Napoléon,  p.  129.  — 
Cf.  Dareste,  op.  cit. y  p.  169. 
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I.  —  Le  Mouvement  révolutionnaire  et  le  contentieux 
administratif. 

Cest  un  des  soucis  constants  de  la  Convention,  de 
soumettre  de  plus  en  plus  étroitement  les  corps  admi- 
nistratifs à  son  contrôle.  Dans  une  circulaire,  envoyée 
aux  départements  le  25  décembre  1793,  les  membres  du 
Comité  de  Salut  public  justifient  ainsi  les  réformes 
entreprises  :  sous  la  Constituante,  disent-ils,  Texécu- 
tion  de  la  loi  était  ralentie  en  passant  a  sur  chaque 
anneau  de  la  chaîne  hiérarchique  des  administrations. 
Le  câble  révolutionnaire,  aminci  en  quelque  sorte  dans 
cette  longue  filière,  n'avait  plus  de  consistance,  tandis 
qu'il  doit  être  lancé  avec  violence  et,  touchant  en  un 
instant  les  extrémités  au  moindre  signe  du  législateur, 
lier,  rattacher  tout  fortement  au  centre  du  gouverne- 
ment »  (1). 

Après  le  10  août,  la  Législative  avait  voté  deux  lois, 
dont  Tune  suspendait  le  roi  de  ses  pouvoirs' et  l'autre 
créait  un  Conseil  exécutif  provisoire,  formé  de  la  réu- 
nion des  six  ministres  collectivement  investis  du  pou- 
voir exécutif,  sorte  de  Conseil  d'Etat  d*où  le  roi  avait 
disparu  et  auquel  étaient  dévolues  la  direction  et  la 
surveillance  de  l'administration  générale  (2).  Mais  sous 
la  Convention,  le  pouvoir  exécutif  n'est  plus  libre  de  ses 
mouvements,  car  le  décret    du  3  avril  1793,  portant 


(1)  Cette  circulaire  est  signée  de  «  Robespierre,  Billaud-Varennes, 
Carnot,  Barrère,  Lindet,  Prieur  et  Couthon  ».  —  On  sait  que  le 
22  septembre  92,  deux  jours  après  la  proclamation  de  la  République, 
tous  les  corps  administratifs  avaient  été  renouvelés.  —  Cf.  Aulard, 
op.  cit.,  p.  277. 

(2)  «  Le  Conseil  exécutif  provisoire  formé  par  les  six  ministres. . . 
sera  chargé  de  toutes  les  fonctions  de  la  puissance  executive.  »  (15  août 
1792,  art.  1).  Ce  Conseil  devient  définitif  le  24  Juin  1793,  art.  52  sqque. 
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organisation  du  Comité  de  Salut  public,  décide  que  ce 
Comité,  composé  de  neuf  membres  de  la  Convention, 
sera  chargé  de  surveiller  et  d'accélérer  l'action  de  l'ad- 
ministration confiée  au  Conseil  exécutif  provisoire, 
dont  il  pourra  même  suspendre  les  arrêtés  quand  il  les 
croira  contraires  à  l'intérêt  national,  à  la  charge  d'en 
informer  sans  délai  la  Convention. 

C'est  bien  devant  le  Conseil  que  sont  toujours  portés 
les  recours  hiérarchiques,  mais  au  lieu  de  la  sur- 
veillance occasionnelle  exercée  autrefois  par  l'Assemblée 
sur  le  roi,  on  établit  une  surveillance  de  tous  les  ins- 
tants (1).  Le  pouvoir  ministériel  n'est  plus  dans  les  mains 
du  Conseil  exécutif,  mais  dans  celles  du  Comité  de 
Salut  public.  —  La  Convention,  d'autre  part,  veut  assu- 
rer l'exécution  de  ses  décrets  dans  les  départements  : 
comme  elle  n'a  point  confiance  dans  les  directoires, 
assemblées  souvent  a  impures  »,  qui  délibèrent  et  n'a- 
gissent pas,  elle  donne  pleins  pouvoirs  à  ses  représen- 
tants en  mission  :  ceux-ci  deviennent  les  véritables 
instruments  de  la  centralisation.  Les  administrateurs 
sont  entièrement  soumis  à  ces  «  modernes  procon- 
suls »  (2),  qui  peuvent  à  leur  gré  les  révoquer  ou  les  rem- 


(1)  Buzot  combattit  le  décret,  demanda  qu*on  n'accordât  au  Comité 
qu'un  simple  droit  de  surveillance.  Mais  Marat  intervint,  disant  qu'il 
fallait  secouer  «  la  torpeur  du  Conseil  exécutif  ».  Séance  du  3  avril. 

(2)  C'est  ainsi  que  les  appellent  Napoléon  {Dict,,  p.  135).  —  Pas- 
QuiER  (I,  p.  88),  et  CoRMENiN  {Du  ConstU  (VEtat,  p.  17).  Noter  aussi 
Tanalogie  de  ces  représentants  avec  les  premiers  intendants  de  la 
fin  du  X\  1'  siècle  et  du  commencement  du  XVII*,  qui  furent  chargés 
de  réparer  les  maux  des  guerres  civiles  et  de  lutter  contre  les  gou- 
verneurs. La  ressemblance  est  même  particulièrement  frappante: 
ces  représentants  nomment  des  délégués  pour  les  suppléer.  Le  décret 
du  14  frimaire  an  H  dut  leur  enlever  cette  faculté  (Cf.  Esmein. 
Morris,  p.  272  et  296.  —  Aulard,  op.  cit.,  p.  345).  —  De  même  que 
les  ordonnances  des  anciens  intendants,  leurs  actes  sont  exécutoires 
par  provision. 
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placer,  suspendre  ou  anniricfr  leurs  arrêtés  (1).  Comme 
les  intendants  de  l'Ancien  Régime,  qui  ne  dépendaient 
que  du  Conseil  du  Roi,  les  représentants  n'ont  à  répondre 
de  leurs  actes  que  devant  l'Assemblée  :  «  La  Convention 
nationale,  dit  le  décret  du  26  janvier  1793  (3),  autorise 
tous  ses  commissaires  à  prendre  tontes  les  mesures... 
que  les  circonstances  rendront  nécessaires;  elle  décrète 
que  leurs  arrêtés  ou  délibérations,  pris  ou  à  prendre, 
seront  exécutés  provisoirement,  à  charge  par  lesdits 
commissaires  d'envoyer,  dans  les  24  heures,  copie  des 
arrêtés  ou  délibérations  pour  être  infirmés  ou  confir- 
més par  la  Convention,  b  L'Assemblée  n'admet  point 
d'ailleurs  qu'on  résiste  à  la  volonté  de  ses  représentants  : 
c'est  ainsi  qu*un  décret  du  16  août  93  casse  les  arrêtés 
rendus  par  les  administrateurs  des  Hautes-Pyrénées, 
qui  avaient  suspendu  l'exécution  d'une  de  leurs  déci- 
sions. Le  Conseil  exécutif  ne  peut  donc  exercer  aucun 
contrôle  sur  les  actes  de  ces  agents,  qui  dépendent 
uniquement  du  pouvoir  législatif;  il  ne  connaît  plus 
que  des  réclamations  contre  les  actes  des  corps  admi- 
nistratifs, et  cela  sous  la  surveillance  du  Comité  de 
Salut  public—  Il  y  a  plus  :  dans  l'opinion  publique, les 
pouvoirs  de  la  Convention  sont  si  étendus  que  les  par- 
ticuliers portent  parfois  directement  devant  elle  leurs 
recours  contre  les  décisions  des  autorités  administra- 
tives ;  par  exemple,  deux  libraires  se  pourvoient  contre 
un  arrêté  de  la  section  de  l'Unité  et  un  arrête  confîrmatif 


(1)  Le  décret  du  16  août  1793  menace  même  de  dix  ans  de  fer  les 
membres  des  corps  administratifs  qui  suspendraient  l'exécution  des 
arrêtés  des  représentants  en  mission.  Celui  du  7  mai  soumettait  en 
fait  le  «  Comité  central  de  correspondance  t  aux  commissaires  du 
département. 

(2)  Coil.  du  Louvre,  t.  XIII.  Ce  décret  fut  pris  après  un  rapport  de 
Sieyès  nu  nom  du  Comité  de  Sûreté  générale. 
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du  département  de  Paris  comme  entachés  Tun  et  l'autre 
d*excès  de  pouvoir  et  d'incompétence,  et  faisant  ofbslacle 
à  Texécution  d'une  décision  judiciaire  ;  la  Convention 
décide  (décret  du  8  nivôse  an  II)  le  renvoi  devant  le 
Conseil  exécutif,  attendu  que  c'est  devant  lui  que 
«  doivent  être  portées  les  réclamations  contre  les  corps 
administratifs  qui  s*écartent  de  la  ligne  de  leurs  fonc- 
tions et  entreprennent  sur  l'ordre  judiciaire  »  (1).  Cette 
décision  est  parfaitement  respectueuse  de  la  légalité, 
mais  en  fut-il  toujours  ainsi?  Nous  verrons  plus  tard 
qu'il  est  permis  d*en  douter 

L'autorité  hiérarchique  suprême  remise  au  Comité  de 
Salut  public  et  à  l'Assemblée,  un  agent  du  pouvoir  cen- 
tral muni  de  pleins  pouvoirs  dans  les  départements,  il 
semble  que  la  Convention  ait  atteint  son  but.  Elle  va 
plus  loin.  —  Nous  passerons  rapidement  sur  la  Consti- 
tution du  24  juin  1793,  qui  organise  définitivement  le 
Conseil  exécutif  :  celui-ci  est  composé  de  24  membres 
nommés  par  l'Assemblée  et  a  sous  sa  surveillance  les 
administrations  municipales,  intermédiaires  et  cen- 
trales, dont  les  attributions,  les  règles  de  subordination 
sont  déterminées  par  le  Corps  législatif.  On  sait  que  la 
Constitution  de  1793  ne  fut  pas  appliquée  :  ce  n  était,  au 
dire  de  M™*  Rolland,  qu'  «  une  pancarte  »  (2).   Mais 


(1)  Cf.  Laferrièrb,  I,  p.  187.  —  En  revanche,  on  peut  citer  de 
nombreux  décrets  par  lesquels  la  ConvenUon  fait  ou  non  siens  les 
arrêtés  de  ses  représentants  :  dans  Tun  d'eux  (7  messidor  au  IH), 
elle  confirme  les  arrêtés  de  ses  représentants  en  mission  à  Besançon 
<  sauf  les  dérogations  ci-aprés  inscrites  ».  Elle  ne  fait  donc  pas  infir- 
mer on  confirmer,  elle  modifie. 

(2)  V.  art.  62  à  75  :  Le  Conseil  révoque  les  agents  à  sa  nomination 
et  les  dénonce  s'il  y  a  lieu  aux  tribunaux.  —  Art.  78  à  85  sur  les  corps 
administratifs.  —  (Cf.  Aulard,  p.  308  et  note  1.)  —  Le  projet  de  Con- 
dorcet  prévoit  dans  chaque  département  la  création  d'ua  commis- 
saire choisi  par  le  Conseil  exéeutif  et  chargé  de  requérir  et  surveiller 
Texécution  des  lois.  L'art.  10  consacre  les  pouvoirs  contentieux  de» 
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d'autres  lois,  non  plus  théoriques,  viennent  amoindrir 
encore  les  pouvoirs  de  l'exécutif  et  «  décapiter  le  dépar- 
tement 1».  Le  14  frimaire  an  II,  la  Convention  se  déclare 
«  le  centre  unique  de  Timpulsion  du  gouvernement  ». 
Le  Conseil  exécutif  garde,  par  délégation  la  surveillance 
de  l'exécution  des  lois  administratives,  il  devra  rendre 
compte  au  Comité  de  Salut  public  ;  chaque  ministre  est 
en  outre  tenu,  personnellement,de  rendre  compte  des  opé- 
rations de  son  département  au  même  Comité  (section  II, 
art.  1,  4,  5).  D'autre  part,  la  surveillance  de  l'exécution 
des  lois  révolutionnaires  passe  au  district  (1)  et  les  pro- 
cureurs-syndics sont  supprimés.  A  la  place  de  ceux-ci, 
des  agents  nationaux  sont  chargés,  non  seulement  de 
poursuivre  l'exécution  des  lois  —  ce  que  faisaient  les 
procureurs,  —  mais  encore  de  dénoncer  les  négligences 
et  les  infractions  commises  :  ils  sont  en  correspondance 
«  exacte  »  avec  les  Comités  de  Salut  public  et  de  Sûreté 
générale  (sect.  II,  art  12,  16).  De  leur  côté,  les  adminis- 
trations de  département  n'ont  plus  que  des  attributions 
étrangères  à  la  politique;  elles  restent  chargées  spéciale- 
ment de  la  répartition  des  contributions  entre  les  dis- 
tricts..., de  l'administration  des  grandes  routes,  canaux^ 
et  de  la  surveillance  des  domaines  nationaux  (2).  La  loi 


administrations  et  les  art.  16  et  suivants  leurs  pouvoirs  de  surveil- 
lance :  le  Conseil  exécutif  reste  soumis  sur  ce  point  au  Corps  légis- 
latif. —  L'article  22  maintient  la  garantie  des  fonctionnaires  (Cf. 
Bûchez,  XXIV,  p.  102  sqque). 

(1)  Sect.  II,  art.  6  et  14.  —  On  peut  rattacher  à  cette  disposition 
celle  du  décret  du  19  vendémiaire  an  II  dont  l'art.  4  porte  que  le 
gouvernement  correspondra  immédiatement  avec  les  districts  dans 
les  mesures  de  salut  public  ;  un  décret  du  7  mai  93  avait  déjà  mis  les 
corps  administratifs  en  rapport  direct  avec  les  membres  de  l'Assem- 
blée (Comité  central  de  correspondance). 

(2)  Sect.  III,  art.  5.  —  Sur  ce  point,  v.  Répertoire  du  Droit  adm.  V» 
Dépcurtement,  p.  514  sqque,  et  Bbrthélbmy,  p.  131.  —  Le  président 
du  directoire  de  département  est  charsré  de  la  surveillance  dans  la 
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ne  parie  pas  formellement  du  contentieux,  mais  il  faut 
sous-entendre  qu'il  reste  confié  au  département., 

Le  principe  hiérarchique  qui  soumettait  la  munici- 
palité et  le  district  au  département  disparait  donc  en  ce 
qui  touche  les  mesures  politiques;  mais  comment  penser 
que  les  directoires  départementaux,  ainsi  ramenés  au 
second  rang,  puissent  exercer  un  contrôle  efficace  en 
matière  d'administration  pure  ou  contentieuse?  Après  le 
décret  du  14  frimaire  an  II,  la  loi  des  15-27  mars  91 
devient  inapplicable.— La  chute  des  Dantonistes  amène 
une  dernière  transformation  dans  la  hiérarchie  adminis- 
trative :  le  12  germinal  (l***  avril),  Carnot,  au  nom  du 
Comité  de  Salut  public,  dépose  un  rapport  concluant 
au  remplacement  du  Conseil  exécutif  et  des  six  minis- 
tères par  douze  commissions.  Il  faut,  dit-il,  «  diviser 
Texercice  des  pouvoirs  particuliers,  restreindre  le  pou- 
voir de  chaque  agent  en  conservant  Tunité  de  direc- 
tion ».  L'Assemblée  adopte  ses  conclusions  :  les  minis- 
tères seront  suppléés  par  douze  commissions  subordon- 
nées au  Comité  de  Salut  public  qui  pourra  réformer  ou 
annuler  leurs  décisions  (art.  2  et  17).  La  commission 
des  administrations  civiles,  de  la  police,  des  tribunaux 
est  chargée  de  la  surveillance  des  corps  administratifs 
et  municipaux  (1).  Les  recours  hiérarchiques  sont  donc 


partie  d'exécution  confiée  au  directoire  (sect.  III,  art.  6).  —  •  Le 
pouvoir  des  directoires  de  département  est  assujetti  dans  chaque 
détail  de  son  exercice  »,  dit  Mallet  du  Pan  (ap.  ësmbin.  MorrU, 
p.  295).  —  Cf.  Serrigny.  Compétence,  I,  p.  482.  —  La  théorie  du 
Gouvernement  révolutionnaire  sur  ce  point  est  exposée  par  Robes- 
pierre (rapport  du  25  déc.  93). 

(1)  Les  membres  de  ces  Commissions  sont  nommés  par  \a  Conven- 
tion sur  présentation  du  Comité  de  Salut  public.  Déjà,  le  10  mai  93, 
Robespierre  avait  réclamé  une  réforme  de  ce  genre.  D'après  Morris, 
le  Conseil  exécutif  avait  encore  de  l'autorité  ;  les  Commissions,  au 
contraire^  ne  furent  qu'un  instrument  aux  mains  du  Comité  de 
Salut  public  (Esmein,  op.  cU.^  p.  294). 
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désormais  portés  devant  ces  douze  commissions,  qui 
dépendent  étroitement  du  Comité  de  Salut  public,  lequel, 
à  son  tour,  est  sous  Tautorité  de  la  Convention  ;  il  n'y  a 
donc  plus  grande  différence  entre  les  recours  contre 
les  arrêtés  des  représentants  en  mission  et  ceux  qni 
sont  intentés  contre  les  décisions  des  corps  adminis*- 
tratifs  :  le  véritable  pouvoir  exécutif,  c'est  l'Assem- 
blée (1). 

Cette  organisation  dure  jusqu'au  Directoire  ;  mais, 
quelques  mois  auparavant,  sous  l'influence  des  Giron- 
dins rappelés  à  la  Convention,  on  restitue  aux  assem- 
blées de  département  leurs  anciennes  attributions,  les 
procureurs-syndics  sont  rétablis  et  les  districts  replacés 
sous  la  surveillance  du  département  (2). 

Ce  résumé  de  l'histoire  constitutionnelle  de  la  Con- 
vention nous  a  paru  rentrer  dans  le  cadre  de  cette 
étude,  les  principes  de  subordination  des  administra- 
tions y  étant  sans  cesse  intéressés  :  c'est  seulement 
ainsi  qu'on  peut  se  rendre  compte  des  obstacles  qui 
s'opposent,  de  1792  à  1795,  à  l'exercice  normal  du  recours 
hiérarchique. 

IL  —  La  Jaridiction  des  directoires. 

Les  décrets  concernant  la  compétence  contentieuse 
des  directoires  sont  moins  nombreux  sous  la  Conven- 
lion  que  sous  la  Constituante  :  peut-être  faut-il  voir  là 
une  nouvelle  preuve  de  la  méfiance  de  F  Assemblée  à  leur 
égard. 


(1)  Ainsi    se    réalisaient    les   craintes    que    Buzot   exprimait    le 
la  mars  93. 

(2)  Cf.   AuLARD,  p    512.  —  Edmond-Blanc.  Inititations  cioUes..., 
p.  77  sqque. 
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Uun  des  plus  importants  est  celui  des  10-11  juin  1793 
(sect.  V,  art.  1*0»  qui  règle  le  mode  de  partage  des  biens 
communaux.  Ce  décret  délègue  au  directoire  de  dépar- 
tement le  soin  de  terminer,  sur  simple  mémoire  et 
d'après  l'avis  du  directoire  de  district,  Içs  contestations 
qui  pourraient  s'élever  à  raison  du  mode  de  partage 
entre  les  communes;  une  compétence  analogue  lui  est 
attribuée  en  ce  qui  concerne  les  réclamations  à  raison 
du  mode  de  partage  des  biens  communaux  dans  la 
même  commune.  Mais  toutes  les  questions  touchant 
les  droits  des  particuliers,  les  usages  en  vigueur  dans 
le  pays,  restent  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires  (1). 
Quant  au  contentieux  des  ventes  nationales,  il  est  modifié 
sous  la  Convention  :  on  se  rappelle  que  les  contestations 
auxquelles  donnaient  lieu  ces  ventes  étaient  soumises 
tantôt  au  pouvoir  judiciaire,  tantôt  à  l'administration. 
La  Convention  rompt  avec  cette  jurisprudence.  Elle 
décrète,  le  l'*"  fructidor  an  III,  «  que  toutes  les  pétitions 
et  questions  relatives  à  la  validité  ou  la  nullité  des  adju- 
dications de  domaines  nationaux  ou  réputés  tels,  sont 
exclusivement  renvoyés  au  Comité  des  finances,  section 
des  domaines  y>.  Il  semble  donc  que  le  contentieux  des 
ventes  nationales  soit  désormais  entièrement  soumis  à 
la  compétence  administrative  :  les  directoires  doivent 
renvoyer  toat  litige  de  cette  nature  au  Comité  des  finan- 
ces (2).  Restait-il  cependant  des  cas  où  la  juridiction 
ordinaire  fût  compétente?  La  question  était  douteuse, 
et  l'on  verra  qu'elle  donna  lieu,  sous  le  Directoire,  à  un 


(1)  On  sait  que  l'interprétation  de  ce  décret  (et  de  celuldu  9  ventôse 
an  XII)  a  donné  lieu  à  deux  jurisprudences  dififérentes  de  la  part  du 
Conseil  d'Etat  et  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cf.  Laferrière,  I, 
p.  524. 

(2)  Cf.  Henrion  de  Pansky,  op.  cit„  II,  p.  338  sqque. 
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conflit  entre  le  ministre  de  la  justice  et  le  ministre  des 
finances. 

Les  contestations  soulevées  devant  les  directoires  i 
cette  époque  le  sont  surtout  en  vertu  des  lois  antérieures  : 
le  décret  du  30  mars  1792,  par  exemple,  complété  par 
celui  du  25  juillet  1793,  sur  la  vente  des  biens  d^émigrés 
et  la  liquidation  de  leurs  dettes,  est  une  source  de  litiges 
inépuisable,  et  là  encore  la  Convention  se  réserve  un 
droit  supérieur  de  contrôle  (section  IV,  art.  38, 43, 44)  (1). 

III.  —  Les  Conflits. 

La  loi  des  7-14  octobre  reste,  sous  la  Convention,  la 
seule  règle  en  matière  de  conflits  :  les  réclamations  sont 
donc  portées  d'abord  au  Conseil  exécutif,  qui  remplace 
le  roi,  puis,  le  cas  échéant,  devant  l'Assemblée.  Lors- 
que la  loi  du  12  germinal  supprime  le  Conseil,  les  com- 
missions créées  par  cette  même  loi  héritent  de  ses  at- 
tributions. Mais  ici  encore,  il  faut  se  demander  si  la 
Convention,  sortant  de  son  domaine  propre,  ne  s'est 
point  arrogé  le  droit  de  trancher  directement  les  con- 
flits. —  On  a  cité  en  ce  sens  un  décret  du  21  prairial 
an  II  :  sur  la  pétition  d'un  citoyen  et  sur  le  référé  fait 
par  le  tribunal  de  district  de  Mont-Unité,  ci -devant 
Saint-Gaudens,  la  Convention  est  appelée  à  trancher 


(1)  Les  réclamations  des  créanciers  d'émigrés  se  maltiplient.  Voici 
deux  litiges  intéressants  à  raison  des  personnalités  qu'ils  mettent  en 
jeu.  La  Dubarry  demande  la  levée  des  scellés  «  apposés  dans  sa 
maison  de  Louveciennes  »;  le  directoire,  par  un  arrêté  d'un  laco- 
nisme effrayant,  décide  que  c  la  Dubarry  ayant  été  arrêtée  avec  les 
personnes  de  sa  maison,  une  décision  sur  ce  point  n'est  plus  néces- 
saire... *  (Versailles,  29  sept.  93,  registre  32.)—  8  octobre  93  (même 
registre)  réclamations  de  plusieurs  domestiques  de  l'émigré  Mau- 
peuu,  employés  à  l'eu tre tien  de  sa  maison  d'Ableiges,  district  de  Pon- 
toise.  —  Les  réclamations  pour  refus  de  certificat  de  civisme  sont 
nombreuses  (exemple  :  13, 15  brumaire  an  IL— Versailles,  registre  33). 
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une  question  de  compétence.  Le  pouvoir  judiciaire 
peut-il  connaître  des  revendications  faites  par  des 
citoyens  de  fonds  ci-devant  possédés  par  des  émigrés, 
ou  bien  les  corps  administratifs  ont-ils  seuls  le  droit 
de  prononcer  en  ces  matières,  même  si  une  question  de 
propriété  se  pose?  L'Assemblée  tranche  la  question  en 
faveur  du  pouvoir  judiciaire  :  il  semble  qu'elle  le  fasse 
directement  et  non  après  décision  d'une  de  ses  com- 
missions, qu'elle  empiète  par  suite  sur  le  pouvoir  exé- 
cutif. Mais,  dans  ce  cas,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer 
M.  Laferrière,  il  s'agit  d'une  décision  rendue  sur  référé 
d'un  tribunal  pour  interprétation  d'une  loi  (dans  l'es- 
pèce celle  du  25  juillet  1793)  en  vertu  du  décret  des 
16-24  août  1790  (titre  II,  art.  12),  et  non  d'une  véritable 
décision  sur  conflit  (1). 


Les  décisions  en  ces  matières  sont  tantôt  administratives,  tantôt 
contentieuses  et  il  est  parfois  difficile  de  les  distinguer.  —  La  compé- 
tence administrative  n'est  point  absolue  d'ailleurs  en  ce  qui  touche 
les  biens  d'émigrés  :  les  questions  de  propriété  restent  de  la  compé- 
tence judiciaire  (Cf.  décret  du  21  prairial  an  II).  —  Le  directoire  de 
département  intervient  pourtant  dans  l'exercice  de  la  justice  :  ainsi, 
à  propos  d'une  contestation  entre  fermiers  d'un  bien  séquestré,  le 
commissaire  près  du  tribunal  de  district  demande  de  surseoir  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  le  procureur  du  département  soit  prévenu  : 
c  Attendu  que  toutes  les  actions  relatives  aux  intérêts  de  la  Répu- 
blique ne  doivent  être  intentées  qu'à  la  requête  des  procureurs  géné- 
raux et  à  la  diligence  des  agents  de  la  République  ».  (Versailles, 
13  brumaire  an  II).  ~  La  contribution  des  patentes  donne  lieu  à 
d'incessantes  difficultés  devant  le  directoire  de  Versailles,  qui  s'ef- 
force d'obliger,  par  des  arrêtés  successifs,  les  particuliers  à  t  faire 
soumission  de  payer  devant  leur  municipalité  »  et  à  se  pourvoir  de 
patente  en  temps  utile.  Il  finit  par  menacer  les  récalcitrants  de 
poursuites  devant  les  tribunaux  de  district  en  paiement  du  qua- 
druple droit,  «  avec  d'autant  plus  de  raison  que  leur  persévérante 
résistance  à  la  loi  ne  pourra  que  les  faire  considérer  comme  de  mau- 
vais citoyens  et  des  rebelles  d'autant  plus  dangereux  que  répandus 
dans  le  sein  de  la  République  parmi  les  bons  patriotes,  il  serait  à 
craindre  que  leur  influence...  n'amenât  bientôt  le  désordre»,  (17  bru- 
maire an  II). 

(1)   I^FERRIÈRK.   I,   p.  208. 
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En  revanche,  par  un  décret  du  25  pluviôse  an  III,  la 
Convention  déclare  que  Tadministration  est  seule  juge, 
à  l'exclusion  des  tribunaux,  des  opérations  d'un 
administrateur  :  ici,  il  n'y  a  ni  référé  ni  pétition, 
mais  véritable  décision  sur  conflit  rendue  directement 
par  le  pouvoir  législatif  (1).  —  11  ne  faut  pas  oublier, 
d'ailleurs,  qu'à  cette  époque  oa  ne  distingue  pas  les  récla- 
mations d'incompétence  contre  les  décisions  des  corps 
administratifs  des  revendications  de  compétence  contre 
les  tribunaux  judiciaires  :  les  deux  espèces  de  recours 
sont  soumis  aux  mêmes  règles  et  la  Convention  ne  doit 
légalement  en  connaître  qu'après  décision  en  premier 
ressort  de  ses  Comités  :  elle  ne  s'est  en  effet  réservé  une 
compétence  en  premier  et  dernier  ressort  qu'en  ce  qui 
touche  les  recours  contre  les  arrêtés  de  ses  l'eprésen 
tants.  Or,  ici  encore,  on  pourrait  citer  des  cas  où  l'As- 
semblée statue  directement  :  par  exemple,  le  Conseil  gé- 
néral du  Bas-Rhin  ayant  pris  un  arrêté  sur  la  forme  de 
procéder  contre  les  auteurs  des  manœuvres  employées 
(k  pour  discréditer  les  assignats  »,  la  Convention,  par  un 
décret  du  28  août  1793,  fait  défenses  à  ce  Conseil  ainsi 
qu'à  tous  autres  corps  administratifs,  a  de  prendre  aucun 
arrêté  sur  des  matières  de  législation  ou  autres,  qui  ne 
leur  sont  pas  attribuées  par  la  Constitution,  sous  peine 
de  forfaiture  d.  Il  s'agit  ici  d'une  réclamation  d'incom- 
pétence à  l'égard  d'un  corps  administratif,  et  l'Assem- 
blée statue  directement.  Le  décret  du  8  nivôse  (an  III;, 
est  au  contraire  parfaitement  légal  :  on  ne  peut  donc, 
en  présence  de  décisions  discordantes,  conclure  de 
façon  absolue  (2).  Tout  ce  qu'on  peut  affirmer,  c'est 


(1>  Cf.  liAVOUX.  Des  Con/lUs.  1,  p.  UU.—  \'.  ausbi  dcc.  !••  cl  13  fructidor 
ail  III.  Cf.  DES  CiLLBULS.  Eoocations,  p.  146. 
(2)  Cf.  Laferrière.  loc,  cit.  —  Tous  ces  décrets  sont  rendus  sur 
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que  tantôt  la  Convention  respectait  le  droit  d'inter- 
vention du  pouvoir  exécutif,  tantôt  elle  statuait  direc 
tement,qu'il  s'agît  de  réclamations  contre  des  déci- 
sions administratives  ou  de  conflits  proprement  dits.  -^ 
Mais,  il  est  intéressant  de  le  remarquer,  la  défiance 
à  l'égard  dupouvoir  judiciaire  et  le  souci  constant 
de  préserver  Tindépendance  de  l'administration  restent 
aussi  vivaces,  sinon  plus,  sous  la  Convention  que  sous 
la  Constituante  :  c'est  ce  qui  fait  du  décret  du  16  fruc- 
tidor an  III  un  texte  d'une  importance  particulière  ; 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  administratif 
et  judiciaire  y  est  affirmé  d'une  façon  plus  énergique 
que  jamais.  Au  nom  du  Comité  des  finances  Monnot 
se  plaint  que  les  contestations  relatives  à  la  restitution 
ou  non  restitution  des  taxes  révolutionnaires  soient 
usurpées  par  les  tribunaux  «  tandis  qu'ils  ne  'doivent 
jamais  connaître  de  ce  qui  est  administratif.  Les  lois 
antérieures  le  défendent  ».  L'Assemblée  décrète,  en 
effet,  *  qu'elle  annule  toutes  procédures  et  jugements 
intervenus,  dans  les  tribunaux  judiciaires,  contre  les 
membres  des  corps  administratifs...  sur  réclamations 
d^objets  saisis,  de  taxes  révolutionnaires  et  d'autres 
actes  d'administration  émanés  desdites  autorités  pour 
l'exécution  des  lois  et  arrêtés  des  représentants  du  peuple 
en  mission  ou  sur  répétition  des  sommes  et  effets 
versés  au  Trésor  public  ».  Puis  elle  renouvelle  les 
prohibitions  contenues  dans  les  textes  de  la  Consti- 
tuante :  «  Défenses  itératives  sont  faites  aux  tribunaux 
de   connaître   des  actes  d'administration  de  quelque 


rapport  des  Comités  de  la  Convention  :  celui  du  21  prairial  an  II 
sur  rapport  du  Comité  des  finances  ;  celui  du  16  fructidor  au  III  sur 
rapport  du  même  Ck>mité  ;  celui  du  28  août  93  Tétait  sur  rapport  des« 
Comités  de  législation  et  des  finances.  Mais  il  n'y  avait  point  de  déci- 
sion préalable  de  ces  Comités. 
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espèce  qu*ils  soient,  aux  peines  de  droit,  sauf  aux 
réclamants  à  se  pourvoir  devant  le  Comité  des  finances 
pour  leur  être  fait  droit,  s'il  y  a  lieu,  en  exécution  des 
lois.  »  (1)  Ainsi  la  Convention  prépare  la  voie  à  la  juris- 
prudence du  Directoire  en  matière  de  conflits 

En  revêtant  ses  commissaires  d*un  droit  de  décision 
non  seulement  vis-à-vis  des  autorités  publiques  mais 
vis-à-vis  des  particuliers,  en  se  saisissant  elle-même  de 
l'administration  coatentieuse  et  de  l'action  executive 
la  Convention  devient  une  assemblée  dictatoriale.  Com- 
ment dès  lors  s'étonner  qu'elle  envahisse  le  domaine 
judiciaire,  qu'elle  annule  les  jugements  soit  par  voie  de 
référé,  soit  sur  la  proposition  de  ses  Comités  ou  de  ses 
représentants  en  mission,  que  les  arrêts  du  Tribunal  de 
cassation  même  n'échappent  .point  à  son  contrôle?  (2) 
Si  les  corps  administratifs,  d'autre  part,  empiètent  sur 
les  attributions  des  tribunaux,  la  cause  en  est  dans  la 
législation  des  ventes  nationales,  qui  soumet  fatalement 
l'Etat  au  paiement  des  créanciers  des  personnes  dépos- 
sédées :  or,  le  contentieux  des  dettes  de  l'Etat  est  essen- 
tiellement administratif  (3). 


(t)  Hemarquons  que  ce  décret  est  postérieur  à  la  Coustitutioii  de 
Tan  III  :  il  renouvelle  à  certains  égards  la  disposition  de  Tart.  189  de 
celte  Constitution.  Mais  nous  avons  cru  devoir  le  faire  rentrer  dans 
la  législation  de  la  Convention,  car  le  nouveau  régime  n'était  pas 
encore  en  vigueur. 

(2)  Décrets  des  l*r  brumaire,  7  frimaire  an  II  annulant  des  juge- 
ments du  Tribunal  de  cassation.  — D'autre  part,  dans  la  seule  séance 
du  15  septembre  93,  la  Convention  rend  quatre  décrets  qui  sont  des 
actes  d'administration  pure  (accorder  un  passeport,  des  indemnités  à 
des  comédiens,  de  l'avancement  à  des  marins...)  —  Cf  KnMONn- 
Blanc,  op.  cit.,  p.  20. 

(3)  Cf.  SiREY.  Du  Conseil  d'Etat,  p.  148-149  et  Petit  des  Roghettks. 
.  Esprit  de  la  Jurisprudence..,  {Tome  I,  titre  I,  sect.  I  —et  titre  II). — 

D'ailleurs,  si  l'administration  s'arroge  des  pouvoirs  judiciaires,  il  faut 
avouer  que  les  lois  existantes  l'y  poussent.  Exemple  :  Un  laboureur. 
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Il  semble  pourtant  qu*avant  de  disparaître,  la  Con- 
vention ait  comme  un  remords  de  Tomnipotence  qu'elle 
s'est  attribuée  :  par  le  décret  du  3  brumaire  an  IV 
(25  octobre  95),  rendu  sur  la  proposition  de  Tallien, 
elle  décide  que  a  les  arrêtés  des  Comités  de  la  Conven- 
tion et  des  représentants  du  peuple  en  mission,  con- 
traires à  des  lois,  sont  annulés  i».  (Art.  10.) 

Somme  toute,  la  Convention  a  souvent  dû  recourir 
aux  mêmes  moyens  de  gouvernement  que  l'Ancien 
Régime  :  cela  apparaît  dans  l'histoire  de  ses  institutions 
administratives  comme  de  ses  institutions  politiques. 
Mais  son  absolutisme,  elle  le  justifie  au  nom  de  a  l'in- 
térêt commun  »,  et  c'est  en  ce  sens  que  Litlré  pourra 
présenter  comme  idéal  du  pouvoir  fort  «  l'immortelle 
Convention  r>  (1). 


qui  a  donné  à  manger  du  seigle  à  ses  chevaux,  est  arrêté  par  un 
administrateur  du  district  de  Versailles  :  le  directoire  de  district  est 
d'avis  que  Tacte  du  laboureur  est  punissable  aux  termes  de  Tart.  28 
du  décret  du  4  mai  93  sur  les  subsistances  (qui  punit  de  mort  ceux 
qui  ont  perdu,  enfoui  du  grain  méchamment),  mais  que  dans  Toccasion 
huit  jours  de  prison  suffiront,  et  il  demande  au  département  de  pro- 
noncer cette  peine.  Celui-ci,  après  avoir  blâmé  le  laboureur  «  qui  a 
fait  manger  à  ses  chevaux  la  subsistance  des  hommes  dans  un  temps 
de  besoin  »  décide  «  qu'il  n'est  pas  de  la  compétence  de  l'administra- 
tion de  connaître  de  ce  genre  de  délits  »,  il  renvoie  donc  à  statuer 
au  tribunal  criminel  du  département.  (Versailles,  9  septembre  93  — 
registre  31.)  On  voit  que  les  districts  s'y  trompent.  La  même  loi 
donne  aux  municipalités  le  droit  de  faire  des  visites  domiciliaires,  de 
confisquer  les  grains  (comp.  Note  II).  —  Il  n'est  pas  rare,  d'autre 
part,  de  voir  des  municipalités  suspendre  leurs  officiers,  que  le 
département  doit  réintégrer  (exemple  :  Versailles,  18  sept.  93.  —  ibid). 
(1)  On  invoquait  aussi  l'intérêt  commun,  sous  l'Ancien  Régime. 
Mais,  comme  le  fait  remarquer  M.  Hitier,  ce  n'était  alors  qu'un 
argument  secondaire:  sous  la  Convention,  il  devient  primordial 
(Cf.  HiTiER,  op.  cit.,  p.  113). 


Digitized  by  LjOOQ IC 


-124  - 

CHAPITRE  II 

La  Constitution  de  l'An  III 

A  la  séance  du  5  messidor  an  III,  Boissy  d'Anglas 
vient  faire  le  procès  de  la  Constitution  de  1793  :  à  son 
avis  elle  n'est  autre  chose  que  «  Torganisation  de  l'anar- 
chie, »  elle  soumet  «  le  destin  de  la  France  »  à  une  seule 
Assemblée  sans  lui  donner  de  frein  légitime;  enfin,  en 
laissant  indéterminés  les  rapports  du  Conseil  exécutif 
avec  les  administrations,  elle  empêche  qu'aucun  lien 
«  rattache  ensemble  les  divers  lambeaux  de  l'Empire  ». 
Il  faut  en  finir,  conclut-il,  avec  «  les  principes  illu- 
soires d'une  démocratie  absolue  et  d'une  égalité  sans 
limites  ».  (1)  Rien  ne  caractérise  mieux  que  ces  paroles 
l'œuvre  de  la  Constitution  de  l'an  III,  œuvre  qui  peut  se 
résumer  ainsi  :  restauration  de  l'autorité  hiérarchique 
dans  le  département,  accroissement  des  pouvoirs  de 
l'exécutif.  Comparée  aux  Constitutions  qui  l'ont  précé- 
dée, la  Constitution  républicaine  du  Directoire  est  essen- 
tiellement réactionnaire  (2). 


(1)  Rapport  de  Boissy  d*Anglas,  au  nom  de  la  Commission  des 
Onze  {Moniteur  du  11  messidor  an  III).  Tous  les  passages  cités  sont 
pris  dans  Y  Ancien  Moniteur,  in-fo. 

(2)  L'esprit  modéré  fut  dominant  dans  les  assemblées  électorales. 
Pasquier  (I,  p.  124)  en  donne  comme  preuve  Télection,  dans  les 
quatre  cinquièmes  des  départements,  de  boissy  d*Anglas  «  l'homme 
le  plus  considérable,  le  plus  honoré  du  parti  modéré  dans  la  Con- 
vention, celui  qui  s'était  signalé  par  la  proposition  de  restituer  les 
biens  aux  condamnés  ».  —  Mais  il  faut  ajouter  que  le  corps  électoral 
devait  choisir  les  deux  tiers  des  députés  au  Corps  législatif  parmi  les 
anciens  conventionnels. 


Digitized  by 


Google 


—  125  — 

r.  —  Le  Pouvoir  central. 

Aux  termes  de  l'article  132  de  la  Constitution,  le  pou- 
voir exécutif  est  délégué  à  un  Directoire  de  cinq  mem- 
bres, nommé  par  le  Corps  législatif  (1)  :  ce  Directoire 
surveille  et  assure  l'exécution  des  lois  dans  les  admi- 
nistrations et  les  tribunaux  par  des  commissaires  à  sa 
nomination,  choisit  hors  de  son  sein  les  ministres  et  les 
révoque  lorsqu'il  le  juge  convenable  (art  147-8).  D'autre 
part  les  ministres  —  ils  sont  six  au  moins  et  huit  au  plus 
—  ne  forment  plus,  comme  autrefois,  un  Conseil  :  ils 
sont  respectivement  responsables  tant  de  l'inexécution 
des  lois  que  de  celle  des  arrêtés  du  Directoire  (art.  151-2) 
et  correspondent  immédiatement  avec  les  autorités  qui 
leur  sont  subordonnées,  mais  les  décisions  que  chacun 
d'eux  rend  «  dans  sa  partie  »,  en  qualité  de  supérieur 
hiérarchique  des  administrations,  sont  soumises  à  la 
confirmation  formelle  du  Directoire  (art.  193-95).  —  On 
se  trouve  donc,  en  l'an  III,  en  présence  d'un  pouvoir 
exécutif  dédoublé  :  le  Directoire  seul  Conseil,  et  sous 
son  autorité  les  ministres  investis  d'une  autorité  pure- 
ment individuelle  (2). 


(1)  L'idée  de  République  est  alors  '<  liée  à  celle  d'un  exécutif  collé- 
gial ».  Un  magistrat  unique  eût  rappelé  la  royauté,  si  limités  qu'eus- 
sent été  ses  pouvoirs  :  c'est  ce  qui  causa  la  chute  de  Robespierre.  — 
En  Tan  Vlll,  on  adjoindra  de  même  a  deux  comparses  »  à  Bona- 
parte. (Cf.  EsMRiN.  Morris,  p.  311,  et  Rogquain.  Notes  et  fragments 
d'Histoire,  1906,  p.  182  sqque.) 

(2)  Nous  donnons  ici  que  le  squelette  de  l'organisation  executive  : 
les  détails  prennent  naturellement  leur  place  dans  l'étude  des  recours 
hiérarchiques.  —  Le  rôle  du  pouvoir  législatif  devient  secondaire  en 
Tan  111,  le  Oh'ectoire  agit  à  peu  près  seul  et  c'est  chez  lui  que  nous 
trouvons  les  textes  qui  nous  intéressent  :  les  séances  du  Conseil  ne 
sont  plus  qu'une  longue  suite  de  dénonciutious.  D'ailleurs  le  coup  d'Etat 
du  18  fructidor  a  soumis  le  Conseil  des  Cinq-Cents  au  pouvoir  exécutif. 
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II.  —  IJ Organisation  départementale. 

Les  districts  avaient  eu,  autrefois,  toute  la  confiance 
du  Corps  législatif  :  en  i*an  III,  leur  suppression  est  à 
Tordre  du  jour.  «  Supprimez  les  districts,  dit  Daunou, 
et  vous  donnerez  une  action  plus  facile  aux  autorités 
constituées,  je  veux  dire  au  pouvoir  exécutif,  aux  admi- 
nistrations départementales  et  aux  municipalités.  »  On 
ne  craint  rien  en  donnant  une  autorité  plus  immédiate 
aux  départements,  car  ce  sont  eux  qui,  pendant  dix-huit 
mois,  ont  tâché  de  soutenir  la  Convention  contre  Tanar- 
chie,  et,  d'autre  part,  si  Ton  supprime  le  district,  «  le 
système  des  autorités  administratives  devenant  moins 
confus,  il  sera  plus  facile  de  régler  et  de  connaître  les 
compétences.  »  (1)  —  Dans  le  déparlement  même,  la 
commission  est  d*avis  que  le  nombre  des  administrateurs 
est  trop  grand.  «  Cette  institution  (les  conseils  et  direc- 
toires de  département)  n'était  nécessaire,  dit  Lanjuinais, 
que  sous  Tempire  d'un  monarque,  afin  de  résister  à 
l'oppression:  mais,  sous  le  régime  républicain,  elle 
devient  inutile  et  embarrassante...  I^  commission...  a 
reconnu  qu'une  administration  peu  nombreuse  mettait 
beaucoup  plus  de  suite,  d'ensemble  et  d'activité  dans 
toutes  ses  opérations.  »  (2)  Lanjuinais  ne  fait  d'ailleurs 


(1)  Moniteur t  séance  du  21  messidor.  —  Dormay  essaie  de  défendre 
le  district,  disant  que,  s'il  s'est  opposé  au  département,  c'est  que  «  la 
séparation  des  fonctions  »  était  mal  établie,  et  il  cite  des  exemples. 
Lacroix  trouve,  au  contraire,  que  le  district  est  «  une  cascade  inutile 
entre  le  département  et  Ja  commune»  (même  séance).  —  Berlier  et 
Daunou  font  adopter  les  vues  de  la  commission  :  le  département, 
disent-ils,  a  toujours  tendance  au  maintien  du  gouvernement  c  quel 
qu'il  soit  ».  Le  district  avait  été  l'agent  de  la  Terreur  :  là  est  la  cause 
de  sa  chute.  —  (Cf.  Aulard,  p.  568-9.) 

(2)  Moniteur,  séance  du  4  thermidor. 
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que  développer  ici  les  raisons  qu'apportait  à  la  tribune 
le  rapporteur  Boissy  d'Ânglas  :  «  Si  l'administration 
suprême  de  la  République  est  confiée  aux  mains  de  cinq 
hommes,  pourquoi  Tadministration  secondaire  de  cha- 
que département  en  nécessiterait-elle  un  plus  grand 
nombre?  Pourquoi,  surtout  quand  l'exécution  doit  être 
simple  et  rapide,  organiseriez-vous  des  corps  délibé- 
rants, tourmentés  du  besoin  de  faire  des  lois,  établis- 
sant par  leurs  arrêtés  autant  de  législations  diverses 
qu'il  existe  de  départements,  et  s'écartant...  de  cette  unité 
de  principes  si  nécessaire  à  tout  gouvernement?»  La 
création  d'une  administration  peu  nombreuse,  soumise 
strictement  à  Tauloritédu  pouvoir  exécutif,  s'impose(l). 
Mais  de  quels  moyens  dispose  cette  autorité?  La  Con- 
vention avait  eu  les  représentants  en  mission  (les  pro- 
cureurs-syndics, rétablis,  étaient  nommés  par  eux),  mais 
leur  maintien,  comme  celui  des  districts  était  devenu 
impossible:  ils  rappelaient  trop  le  passé.  La  commission 
prévoit  donc  la  création  d'un  agent  nommé  par  le  Direc- 
toire :  il  faut,  disait  Daunou,  le  5  messidor,  que  le 
gouvernement  soit  «  sensible  en  chaque  point  du  terri- 
toire de  la  République  »,  et  plus  tard  un  député,  répon- 
dant à  Dubois-Crancé  qui  regrettait  la  disparition  des 
procureurs-syndics  élus  par  le  peuple,  dira  :  «  Je  pense 
qu'il  est  intéressant  que  le  gouvernement  ait,  dans  cha- 
que département,  un  agent  qui  ramène  les  administra- 
teurs à  l'intérêt  national.  11  faut  craindre  l'esprit  de 
localité,  car  il  étouffe  la  République.  »  (2) 


(1)5  messidor.  —  Est-il  besoin  de  faire  reinar||uer  l'analogie  que  pré- 
sente ce  discours  avec  celui  que  prononcera  Rœderer  cinq  ans 
plus  tard  ? 

(2)  4  messidor.  —  Le  Moniteur  ne  donne  pas  le  nom  de  ce  député. 
Les  craintes  exprimées  par  Dubois-Crancé  ne  furent  pas  sans  effet  : 
Daunou,  pour  rassurer  ceux  qui  craignaient  que  par  ses  commissaires 
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Trois  principes  sont  doo^  admis.:  plus  de  districts, 
des  administrations  moinft  nombieuses,  un  agent  du 
gouvernement  dans  chaque  département.  Chacun  de  ces 
principes  se  trouve  appliqué  dans  la  Constitution. 

Il  y  a,  d'une  part,  dans  chaque  département,  une 
administration  centrale  de  cinq  membres,  renouvelée 
par  cinquième  tous  les  ans.  —  D'autre  part,  toute 
commune  dont  la  population  s'élève  de  5.000  à 
100.000  habitants  a  pour  elle  seule  une  administration 
municipale;  celles  qui  comptent  moins  de  5.000  habi- 
tants ont  un  agent  municipal  et  un  adjoint;  la  réunion 
des  agents  municipaux  de  chaque  commune  forme  la 
municipalité  de  canton  qui  nomme  son  président;  les 
membres  des  administrations  municipales  sont  nommés 
pour  deux  ans  et  renouvelés  par  moitié  chaque  année 
(art.  174-185)  (1).  Le  principe  de  l'élection  est  main- 
tenu, mais  il  faut  se  rappeler  que  les  conditions  de  cens 
sont  aggravées  par  la  Constitution,  et  qu'elles  le  seront 
encore  par  les  lois  postérieures  (2).  —  Enfin,  le  Direc- 


te pouvoir  exécutif  ne  remplit  les  départements  de  ses  créatures,  fit 
décréter  que  l'on  ne  pourrait  choisir  ces  commissaires  que  parmi 
les  citoyens  domiciliés  depuis  un  an  dans  le  département  (art.  192). 
—  D'après  Rœderer,  ces  commissaires  furent  souvent  «  de  mauvais 
sujets  qui  avaient  surpris  la  confiance  du  Directoire  ».  {Œuvre», 
VI,  p.  289  sqque  ;  réimpression  de  la  brochure  intitulée  :  «  De  Vusage 
à  faire  de  l'autorité  publique...  »  ). 

(1)  Le  président  de  l'administration  municipale  est  choisi  dnns 
tout  le  canton.  —  Nous  laissons  de  côté  l'administration  des  grandes 
villes  et  les  dispositions  relatives  aux  réélections.  Aux  44.000  com- 
munes que  Boissy  d*Anglas  considérait  comme  «  une  superfétation 
dangereuse  »,  on  substitue  donc  des  administrations  qui  rappellent 
le  district-commune  (n|ais  dans  une  circonscription  moins  étendue 
en  Tan  III)  dont  Thouret  avait  proposé  la  création  dans  son  rapport 
du  29  septembre  1789.  —  Cf.  Aucoc.  Controverses,  loc.  cit. 

(2)  Constitution  (art.  35)  et  lois  des  3  brumaire  an  IV,  19  fruc- 
tidor an.  V.  Gela  est  conforme  aux  idées  que  Boissy  d'Anglas  expose 
dans  son  i*apport  :  «  Un  pays  gouverné  par  les  propriétaires  est 
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toire  exécutif  nommç,  auprès  de  chaque  administration 
départementale  et  municipale,  un  commissaire  qu'il 
révoque  quand  il  le  juge  convenable;  mais  ce  commis- 
saire n'a  pas  plus  de  pouvoirs  que  le  procureur  général 
syndic  de  la  Constituante.  On  ne  voit  pas,  en  efiet,  de 
quels  moyens  de  contrainte  il  dispose  vis-à-vis  des 
assemblées  administratives  :  il  surveille  et  requiert 
l'exécution  des  lois  (art.  191)  (1).  Toutefois,  un  progrès 
est  réalisé  :  le  commissaire  est  nommé  par  le  Directoire 
et  le  prévient  lorsqu'il  le  juge  utile;  en  ce  sens  seule- 
ment, il  est,  ainsi  que  le  qualifie  une  circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur  du  27  frimaire  an  V,  «  l'œil  du 
gouvernement  »  dans  les  provinces  (2). 


dans  Tordre  social  ;  celui  où  les  non  propriétaires  gouvernent  est 
dans  l'état  de  nature.  »  Or,  on  ne  veut  plus  de  l'état  de  nature.  — 
Cf.  Laferrière.  Eêsai  sur  l'Histoire..,,  II,  p.  281  (2«  éd.),  et  de  Lucay. 
Décentralisation,  p.  58. 

(1)  Â  ceux  qui  craignaient  la  restauration  des  «  t3rrans  subalternes  » 
Thibaudeau  faisait  remarquer  que  ces  commissaires  n'étaient  pas 
dangereux,  qu'ils  n'administraient  pas  (4  thermidor).  Morris,  dès  le 
15  février  1790,  avait  suggéré  la  nomination  de  ces  commissaires 
«  envoyés  comme  conservateurs  dans  chaque  district  pour  restaurer 
l'autorité  du  Roi  ».  Ce  sont  les  commissaires  du  Directoire  qui  réa- 
lisent en  partie  sa  pensée,  et  non  les  représentants  en  mission  ; 
mais  il  n'en  prévoyait  la  création  qu'auprès  des  districts  :  le  Direc- 
toire en  établit  près  des  départements  et  des  municipalités  (v.  sa 
conversation  avec  La  Fayette  sur  ce  point.  —  Ap,  Esmein,  p.  166.) 

(2)  C'est  ainsi  que  Guyot  appelait  les  intendants,  mais  ceux-ci 
n'étaient  point  de  simples  donneurs  d'avis.  —  V.  ci-dessus.  Intro- 
duction, §  III.  (Comp.  DucnocQ.  Les  Procureurs  généraux  syndics. 
p.  ».) 

10 
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CHAPITRE    III 

La  Juridiction  des  Administrations  centrales 
et  municipales 

La  Constitution  de  Tan  III  ne  contient  aucun  texte 
relatif  à  la  juridiction  des  corps  administratifs  :  elle  se 
borne  à  dire  que  les  administrateurs  sont  essentielle- 
ment chargés  de  la  répartition  des  contributions  direc- 
tes et  de  la  surveillance  des  deniers  provenant  des  reve- 
nus publics  ;  le  Corps  législatif,  ajoute-t-elle,  détermine 
les  règles  et  le  mode  de  leurs  fonctions,  tant  sur  ces 
objets  que  sur  les  autres  parties  de  l'administration 
intérieure  (art.  190). 

La  loi  qui  détermine  ces  règles  est  promulguée  le 
21  fructidor  (1).  Les  administrations  de  département, 
dit  cette  loi,  conserveront  les  attributions  qui  leur  sont 
laites  par  les  lois  aujourd'hui  en  vigueur,  quels  que 
soient  les  objets  qu'elles  embrassent.  De  leur  côté,  les 
administrations  municipales  de  canton  ou  autres  con- 
naîtront des  objets  précédemment  attribués  aux  muni- 
cipalités et  de  ceux  appartenante  l'administration  géné- 
rale que  la  loi  déléguait  aux  districts.  —  Il  n'y  a  donc 
rien  de  changé  dans  les  attributions  juridictionnelles 
des  assemblées  de  département  ;  quant  aux  attributions 
d'administration  générale  autrefois  déléguées  aux  dis- 
tricts dont  héritent  les  municipalités  de  canton,  elles 


(1)  L'intitulé  est  «  Loi  relative  aux  fonctions  des  corps  adminis- 
tratifs et  municipaux,  rendue  en  exécution  du  titre  VII  de  l'acte 
constitutionnel.  »  —  Voyez  art.  18  sqque. 
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comprennent,  par  exemple,  le  jugement  du  contentieux 
des  contributions  directes,  sauf  appel  à  l'administration 
centrale.  Le  nouveau  régime  a  donc  pour  conséquence 
de  taire  participer  les  petites  municipalités  à  Texercice 
de  la  juridiction  administrative  par  Tintermédiaire  de 
leur  agent  municipal  (1). 

I.  —  Contributions  directes. 

Les  lois  concernant  le  contentieux  des  impositions 
appliquent  les  principes  contenus  dans  le  décret  du 
21  fructidor.  Cest  ainsi  que  la  loi  du  2  messidor  an  VII, 
sur  la  contribution  foncière,  donne  à  Tadministration 
municipale  le  droit  de  prononcer  sur  les  demandes  en 
mutation  de  cote,  en  suppression  de  double  emploi, 
sauf  recours  à  l'administration  centrale.  De  plus,  le 
visa  de  celle-ci  est  nécessaire  pour  rendre  exécutoire 
toute  décision  sur  une  demande  en  réduction  de  cote, 
et,  indépendamment  de  cette  formalité,  le  contribuable 
qui  se  dira  lésé  par  une  décision  de  l'administration 
municipale  pourra  se  pourvoir  par  simple  mémoire 
devant  le  département  (2).  Enfin  Tarticle  7  de  cette 


(1)  On  sait  que  cet  agent  (outre  les  actes  auxquels  il  concourt  dans 
la  municipalité  de  canton)  exerce  les  fonctions  de  police  dans  la 
commune.. .f  qu'avec  cinq  notables  il  asseoit  et  répartit  les  contri- 
butions directes. 

(2)  Art.  5-8,  30-32.  Exemples  :  Appel  en  matière  de  contributions 
(réduction  de  cote).  Le  réclamant  adresse  un  mémoire  motivé  au 
département  qui  prend  Tavis  de  la  commune  et  de  Tadministration 
municipale  ;  il  statue  après  avoir  entendu  le  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif,  en  homologuant  ou  non  la  décision  de  la  municipa- 
lité. —  Les  administrations  centrales  sont  aussi  compétentes,  en  vertu 
d'un  arrêté  du  Comité  des  finances  du  7  floréal  an  IV  pour  fixer  les 
indemnités  dues  aux  percepteurs  :  par  exemple,  mémoire  du  percep- 
teur d*Issou  tendant  à  obtenir  pour  l'exercice  1794  une  indemnité 
plus  forte  que  pour  l'exercice  1793   «  attendu    le  renchérissement 
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même  loi  renvoie  formellement  aux  tribunaux  les  ques- 
tions de  propriété  qui  peuvent  s'élever  à  roccasion 
d'une  demande  en  mutation  de  cote  foncière. —  Des  dîs- 
I>ositions  analogues  se  retrouvent  dans  la  loi  du  3  nivôse 
an  VU,  touchant  le  contentieux  de  la  a  contribution 
personnelle,  mobilière  et  somptuaire  i». 

Le  Directoire,  comme  la  Constituante,  attribue  exclu- 
sivement à  la  juridiction  ordinaire  le  contentieux  des 
contributions  indirectes  :  c'est  ainsi  que  la  loi  du  22  fri- 
maire an  Vil,  sur  Tenregistrement  porte  (article  65)  : 
€  L'introduction  et  l'instruction  des  instances  auront 
lieu  devant  les  tribunaux  civils  de  département  :  la 
connaissance  et  la  décision  en  sont  interdites  à  toutes 
autres  autorités  constituées  et  administratives.  »  On 
peut  également  citer  la  disposition  de  la  loi  du  2  ven- 
démiaire an  VIII,  qui  donne  compétence  au  juge  de 
paix  pour  trancher  toute  contestation  relative  au  paie- 
ment des  droits  d'octroi  municipaux  (1). 

II.  —  Biens  nationaux. 

La  Convention,  peu  de  jours  avant  de  terminer  ses 
travaux,  avait  décidé  que  toute  question  relative  à  la 


excessif  des  denrées   »  (délib.  4  frimaire    an  IV,   registre  17.   — 
29  brumaire  an  IV,  registre  16  :  Contribution  foncière). 

(1)  Cf.  loi  du  5  ventôse  an  VI,  qui  donne  compétence  au  pouvoir 
judiciaire  en  matière  de  colis  postaux  ;  cette  disposition  est  remar^ 
qnable,  car  le  service  des  colis  postaux  est  un  service  d*Etat.  — L'ad- 
ministration de  département  conserve  les  attributions  des  direc- 
toires en  matière  de  contentieux  électoral  :  à  ce  propos,  il  faut  noter 
que  les  commissaires  du  Directoire  près  des  administrations  muni- 
cipales sont  pour  les  départements  de  précieux  auxiliaires.  Exemple  : 
des  citoyens  demandent  l'annulation  pour  illégalité  de  Télection 
d'un  adjoint  à  Tagent  municipal.  Le  département  invite  le  commis- 
saire du  Directoire  prés  de  l'administration  municipale  à  vérifier 
sur  place  le  bien  fondé  de  la  réclamation  (17  frimaire  an  IV , 
registre  17.  —  Commune  de  Braveil). 
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validité  ou  à  la  nullité  des  ventes  nationales  serait  ren- 
voyée au  Comité  des  finances.  La  Constitution  de  Tan  III 
(article  374)  proclame  à  son  tour  «  qu*après  une  adju- 
dication légalement  consommée  de  biens  nationaux, 
quelle  qu'en  soit  Torigine,  Tacquéreur  légitime  ne  peut 
en  être  dépossédé  sauf  aux  tiers  réclamants  à  être, 
s'il  y  a  lieu,  indemnisés  par  le  Trésor  national  »  (1). 
Ainsi  toute  intervention  du  pouvoir  judiciaire  posté- 
rieurement à  la  vente  (nous  avons  déjà  fait  remarquer 
que  la  compétence  administrative  résulte  non  de  la 
domanialité,  mais  de  la  vente)  semble  écartée  ; 
les  nouveaux  propriétaires  sont  garantis  contre  toute 
éviction  et,  en  cas  de  poursuite,  le  Trésor  se  substi- 
tue à  eux.  Le  décret  du  29  vendémiaire  an  IV  maintient 
provisoirement  dans  la  jouissance  de  leurs  acquisitions 
les  possesseurs  de  domaines  nationaux  qui  ont  été  trou- 
blés par  la  voie  judiciaire  ou  administrative  ou  autre- 
ment :  ils  en  jouiront,  dit  ce  décret,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  prononcé  par  les  Comités  compétents  sur  la  validité 
ou  l'invalidité  de  la  vente.  Si  Ton  dépouille  ainsi  le  pou- 
voir judiciaire,  c'est  en  même  temps  qu'une  question 
politique  une  question  financière,  l'intérêt  du  Trésor 
étant  d'empêcher  les  nullités  d'acyudications,  à  la  suite 
desquelles  il  eût  fallu  rembourser  le  prix,  et  les  récla- 
mations d'indemnité  de  la  part  des  tiers  dont  on  eût  con- 
fisqué les  biens  (2).  A  cette  époque  donc,  tout  le  con- 
tentieux des  ventes  nationales  est  renvoyé  par  les 
assemblées  de  département  au  Comité  des  finances. 
Une  fois  celui-ci  disparu,  les  ministres,  se  considé- 


(1)  Cf.  Laferrière.  I,  p.  557.  —  Darbste,  p.  171. 

(2)  Cf.  DBS  CiLLEULS.  Organis.  du  Contentieux,  p.  493.  —  Le  15 
vendémiaire  an  IV,  on  adjoint  le  Comité  de  législation  au  Comité  des 
finances  pour  connaître  de  ces  conlestations. 
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rant  comme  subrogés  aux  Comités  de  la  Convention,  se 
reconnaissent  le  droit  de  trancher  ces  litiges.  Mais  il 
faut  croire  que  Topinion  publique  n'admet  pas,  sans 
opposition,  la  compétence  exclusive  de  Tadministration 
en  cette  matière,  car,  en  Tan  V,  on  propose  au  Conseil 
des  Cinq-Cents  de  donner  au  pouvoir  judiciaire  le  droit 
d'interpréter  les  ventes  nationales.  Le  ConSeil  rejette 
cette  proposition  par  une  résolution  du  8  vendémiaire. 
Ainsi  s'établit  le  droit  du  gouvernement  d'annuler  toute 
procédure  des  tribunaux  ayant  seulement  interprété 
une  de  ces  ventes  ou  réintégré  des  tiers  dans  leurs 
droits;  les  motifs  de  ces  annulations  sont  véritablement 
césariens  :  étant  donné,  porte  l'un  d'eux,  «  que  l'effet 
des  ventes  nationales  ne  saurait  être  modiflé,  suspendu 
ou  annulé  que  par  l'autorité  administrative  ;  que  l'en- 
treprise des  juges  tend  à  établir  une  lutte  dangereuse 
entre  les  autorités  et  à  confondre  tous  les  pouvoirs,  à 
entraver  la  marche  du  gouvernement  et  à  détruire  les 
mesures  les  plus  propres  à  consolider  la  Révolution  et 
à  perpétuer  l'existence  de  la  République...  »  (1).  Mais, 
au  sein  même  du  ministère,  il  n'y  a  pas  entente.  Si  le 
ministre  de  la  justice  et  le  ministre  des  finances  sont 
d'accord  pour  reconnaître  la  compétence  des  tribunaux 
sur  toute  question  de  propriété  se  posant  avant  l'adju- 
dication, ils  diftèrent  d'avis  quand  il  s'agit  de  déter- 
miner l'autorité  compétente,  une  fois  la  vente  faite. 
Le  ministre  de  la  justice  soutient  que  toute  revendica- 
tion, toute  réclamation  est  alors  du  domaine  de  la 
juridiction  administrative,  tandis  que  son  collègue  des 


(1)  Arrêtés  du  12  frimaire  et  4  nivôse' an  Vî  (Cf.  Cormbi4in.  Droit 
adm.  Il,  Appendice  p.  58).  bu  1789,  des  tribunaux  n'avaient  pas 
craint  de  casser  des  ventes  nationales.  —  Comp.  LAFEitRiènE.  I, 
p.  557. 
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finances  maintient  la  compétence  judiciaire  quand  le 
litige  porte  sur  la  propriété  du  bien  vendu  ;  d'après- 
celui-ci,  le  décret  du  15  vendémiaire  an  IV,  en  adjoi- 
gnant le  Comité  de  législation  à  celui  des  finances 
pour  connaître  de  ces  contestations,  a,  par  là  même, 
reconnu  légitime  l'intervention  de  Tautorité  judiciaire, 
puisque  ce  Comité  est  chargé  de  surveiller  la  marche 
des  tribunaux.  Le  Directoire,  saisi  de  la  question, 
fait  sienne  Topinion  du  ministre  de  la  justice,  Lam- 
brechts,  par  un  arrêté  du  2  nivôse  an  VI  (1)  : 
«  L'intérêt  des  citoyens,  dit  cet  arrêté,  n'est  point  lésé 
par  Tattribution  donnée  aux  administrations  de  juger 
seules  la  validité  ou  Tinvalidité  des  ventes  des  domaines 
nationaux.  i>  Linlérêi  national  le  commande  et  le  gou- 
vernement doit  conserver  une  faculté  «  qui  ne 
pourrait  lui  être  enlevée  qu'au  détriment  des  inté- 
rêts de  la  nation  et  du  principe  constitutionnel  qui 
garantit  de  toute  éviction  les  acquéreurs  de  domaines 
nationaux  ».  Donc,  si  un  tiers  ne  fait  opposition  qu'a- 
près la  vente,  la  compétence  est  administrative  et  ce 
tiers  ne  peut  recourir  que  contre  le  Trésor  :  comme  le 
dit  Cormenin,  «  la  raison  politique  force  la  raison  de 
droit  civil  ».  Mais  s'il  fait  opposition  antérieurement  à 
la  vente,  la  compétence  est  judiciaire  :  c'est  ainsi  que 
les  tribunaux  connaissent  des  questions  de  servitude, 
de  baux  de  biens  nationaux  passés  avant  que  ces  biens 
aient  été  déclarés  tels  (2). 


(1)  Cet  arrêté  est  inséré  au  Bulletin  des  Loi»  ;  il  ordonne  l'impres- 
sion du  rapport  du  ministre  de  la  justice  c  concernant  l'attribution 
de  la  faculté  de  statuer  sur  la  validité  d'une  vente  d'un  domaine 
réputé  national  ».  •  Cf.  Hbnrion  de  Pansby.  op.  cit.  II,  p.  340. 

(2)  Cf.  Arrêté  du  12  vendémiaire  an  VII  :  «t  Ces  baux  n'étant  pas 
l'ouvrage  des  corps  administratifs  ne  doivçnt  pas  être  annulés  par 
eux.  »  De  même  l'arrêté  du  2  nivôse  an  VI  reconnaît  que,  pour  tout 
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En  somme,  sous  le  Directoire,  on  considère  les  ventes 
nationales  comme  des  actes  de  puissance  publique  :  les 
contestations  qu'elles  soulèvent  entre  TEtat  et  les  ac- 
quéreurs, entre  les  acquéreurs  et  les  tiers,  ressortissent 
au  contentieux  administratif  seul,  et  le  Directoire  use, 
abuse  même  du  conflit  pour  maintenir  celle  compétence 
exclusive  (1), 

III.  —  Matières  diverses. 

On  se  rappelle  qu'aux  termes  de  la  loi  des  7-11  sep- 
tembre 1790,  les  juges  ordinaires  étaient  chargés  de  la 
police  de  la  conservation  du  domaine  public.  Il  est 
probable  qu'ils  se  désintéressèrent  de  cette  tâche,  car 
un  arrêté  du  19  ventôse  an  VI,  après  avoir  remis  en 
vigueur  les  prescriptions  des  lois  révolutionnaires  et 
rappelé  que  les  anciens  règlements  de  Louis  XIV  étaient, 
aux  termes  de  la  loi  du  21  septembre  1792,  conservés 
provisoirement,  dispose  que  les  administrateurs  de 
département  seront  chargés  de  faire  procéder  à  la  visite 
des  canaux  d'irrigation,  des  rivières...  et  de  constater  les 


litige  antérieur  à  la  vente,  la  compétence  judiciaire  reprend  ses 
droits  Alors  c  la  nation  elle-même  se  dépouille,  par  une  admirable 
fiction,  de  sa  souveraineté  et  se  présente...  vis-à-vis  des  tribunaux 
impassibles,  devant  lesquels  elle  discute  ses  droits  ». 

(1)  La  compétence  de  l'administration  centrale  sur  ce  point  s'est 
étendue  :  l'instruction  du  16  floréal  an  V,  qui  affecte  au  paiement 
des  mandats  territoriaux  a  tous  les  domaines  nationaux  situés  dans 
toute  l'étendue  de  la  République  »  (sauf  certaines  exceptions)  attri- 
bue à  cette  administration  le  droit  de  prononcer  lorsqu'il  s'élève  des 
difficultés  sur  le  point  de  savoir  si  un  objet  soumissionné  est  on  non 
compris  dans  ces  exceptions;  on  ne  peut  par  exemple,  affecter  au  paie- 
ment les  bois  et  forêts  de  plus  de  300  arpents,  ni  les  édifices  consacrés  à 
un  service  public.  Cette  instruction  faite  en  exécution  de  la  loi  du 
28  nivôse  sur  les  mandats  territoriaux,  rappelle  certaines  disposi- 
tions de  la  loi  du  25  juillet  1793. 
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ouvrages  nnisibles  à  }a  navigation  ainsi  que  ceux  qu*il 
serait  utile  d'exécuter.  L'exposé  des  motifs  de  cet  arrêté 
est  particulièrement  intéressant,  car  il  aide  à  comprendre 
la  portée  des  lois  du  28  pluviôse  an  VIII.  et  du  28  flo- 
réal an  X  :  «  Considérant,  dit-il,  qu'au  mépris  des  lois, 
les  rivières  navigables...  les  canaux  d'irrigation...  sont 
obstrués;...  qu'une  plus  longue  tolérance  de  cet  abus 
ferait  bientôt  disparaître  le  système  entier  de  la  navi- 
gation intérieure.  x>  Ainsi  commence  à  se  préciser,  dans 
la  police  de  la  grande  voirie,  le  passage  de  la  compé- 
tence judiciaire  à  la  compétence  administrative. 

Il  est  un  point  où  l'ancienne  juridiction  des  direc- 
toires, qui  eût  dû  être  transmise  aux  administrations 
centrales,  est  suspendue  :  nous  voulons  parler  des  par- 
tages des  biens  communaux.  La  loi  du  21  prairial 
an  IV,  décide,  en  effet,  d'arrêter  a  les  funestes  effets  de 
l'exécution  littérale  de  la  loi  du  10  juin  1793  et  suspend 
provisoirement  toute  action  ou  poursuite  résultant  de 
l'exécution  de  cette  loi  ». 


CHAPITRE  IV 

Les  Voies  de  recours 

Sous  le  Directoire,  les  recours  contre  les  décisions 
contentieuses  des  administrations  sont  confondus  avec 
les  recours  contre  leurs  décisions  administratives.  Ce 
sont  les  ministres  qui  —  «  chacun  dans  sa  partie  i>,  dit 
la  Constitution  —  en  connaissent  en  premier  ressort, 
sauf  confirmation  formelle  du  Directoire  exécutif  dans 
le  cas  d'annulation.  Si,  en  cela,  ils  n'agissent  que  comme 
supérieurs  hiérarchiques,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
le  Directoire  est  le  premier  régime  <|ui  ait  reconnu  à 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  138  — 

chaque  ministre  —  considéré  comme  individu  et  non 
comme  membre  d'un  conseil  —  un  véritable  pouvoir  de 
décision  en  matière  contentieuse  :  c'est  encore  là  un  ves- 
tige de  la  Monarchie,  qui  attribuait  au  même  tonction- 
naire  l'administration  et  la  juridiction.  Bien  plus,  l'étude 
que  nous  allons  taire  des  textes  constitutionnels  touchant 
les  recours  administratifs,  nous  conduit  à  reconnaître 
aux  ministres,  sous  le  contrôle  des  directeurs,  le  carac- 
tère de  juges  de  droit  commun  :  les  administrations 
centrales  et  municipales  n'ont,  en  effet  —  comme  autre- 
fois les  directoires  —  que  les  attributions  qui  leur  sont 
conférées  par  les  lois,  et  le  Conseil  d'Etat  a  disparu. 

Les  dispositions  de  la  Constitution  de  l'an  III,  concer- 
nant le  contrôle  hiérarchique,  rappellent  celles  de  la  loi 
des  15-27  mars  1791,  mais  avec  cette  différence  que  les 
ministres  deviennent  de  véritables  juges  en  matière 
administrative.  «  Les  administrations  municipales,  dit 
l'article  193,  sont  subordonnées  aux  administrations  de 
département  et  celles-ci  aux  ministres.  En  conséquence, 
les  ministres  peuvent  annuler,  chacun  dans  sa  partie, 
les  actes  des  administrations  de  département,  et  celles-ci 
les  actes  des  administrations  municipales,  lorsque  ces 
actes  sont  contraires  aux  lois  ou  aux  ordres  des  auto- 
rités supérieures,  b  —  Lors  de  la  discussion  de  cet  arti- 
cle, Defermon  avait  demandé  la  création  d'une  Cour  de 
cassation  en  matière  administrative,  semblable  à  celle 
qui  existait  en  matière  judiciaire  :  on  donnerait  ainsi, 
disait-il,  plus  de  garanties  aux  particuliers.  Mais  cette 
proposition  fut  rejetée  sur  les  instances  de  Daunou,  qui 
fit  observer  qu'  «  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  pouvoir  admi- 
nistratif indépendant  du  gouvernement...  C'est  le  gou- 
vernement lui-même  qui  est  la  Cour  de  cassation  en 
matière  administrative  ».  Au  surplus,  la  Cour  de  cassa- 
tion judiciaire  ne  connaît  que  des  formes  :  le  gouverne- 
ment, au  contraire,  connaît  à  la  fois  des  formes  et  du 
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fond  (1).  —  Le  souci  de  Tindépendance  administrative 
apparaît  donc  dès  le  commencement  de  la  discussion 
sur  Tautorité  hiérarchique;  mais,  en  même  temps,  le 
Directoire  veut  éviter  que  les  ministres  ne  confèrent 
entre  eux  sur  les  mesures  à  prendre  :  non  seulement, 
chacun  ne  peut  annuler  les  actes  des  administrateurs 
que  a  dans  sa  partie  »,  mais  encore,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 151,  les  ministres  ne  peuvent  se  réunir  en  Conseil. 
Cest  rémiettement  du  pouvoir  ministériel  que  Ton  décrète 
ainsi  :  la  délibération  est  exclusivement  réservée  au 
Directoire  (2). 

Les  administrations  de  département  peuvent  donc 
être  suspendues  par  les  ministres  quand  elles  ont  con- 
trevenu aux  lois  ou  aux  ordres  des  autorités  supérieures, 
mais  elles  ont,  de  leur  côté,  le  droit  de  suspendre  les 
membres  des  administrations  municipales  pour  les 
mêmes  causes  (art.  194).  Ici,  les  dispositions  de  la  loi 
des  15-27  mars  sont  presque  textuellement  reproduites  : 
les  ministres  héritent  des  attributions  royales  et  les 
administrations  centrales  de  celles  des  directoires  de 
département.  Mais,  autrefois,  le  roi  ou  les  directoires 
de  département,  ayant  prononcé  la  suspension  des  admi- 
nistrateurs ou  sous-administrateurs,  se  bornaient  à  en 
a  instruire  le  Corps  législatif  b  ;  il  n'en  est  plus  de  ménle 
sous  la  Constitution  de  Tan  ill  :  «  Aucune  suspension 
ni  annulation,  dit  l'article  195,  ne  devient  définitive  sans 
la  confirmation  formelle  du  Directoire  exécutif.  »  Une 
notion  plus  nette  de  la  séparation  des  pouvoirs  s'établit  : 
ce  n'est  plus  le  Corps  législatif  qui  prononce  en  dernier 
ressort,  et,  d'autre  part,  la  disposition  de  l'article  195 


(1)  Moniteur.  —  Séance  du  6  thermidor. 

(2)  Cf.   Laferrièiie.   Origine   et    développement  du    R.  pour  E, 
de  P.  p.   310. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


-  146  — 

est  singulièrement  plus  impérative  que  celle  de  la  loi 
des  15-27  mars;  il  faut  une  confirmation  formelle  du 
Directoire  pour  que  la  mesure  prise  à  Tégard  d'un  corps 
administratif  devienne  définitive. 

L'article  196  appelle  une  observation  sensiblement 
analogue.  «  Le  Directoire,  dit  cet  article,  peut  aussi 
annuler  immédiatement  les  actes  des  administrations 
départementales  ou  municipales.  Il  peut  suspendre  ou 
destituer  immédiatement,  lorsqu'il  le  croît  nécessaire, 
les  administrateurs  soit  de  département,  soit  de  canton, 
et  les  envoyer  devant  le  tribunal  de  département,  lors- 
qu'il y  a  lieu.  »  Dans  ce  cas,  l'ancien  pouvoir  du  roi 
n'est  plus  exercé  par  les  ministres,  mais  par  le  Direc- 
toire; celui-ci  hérite  même  en  partie  des  attributions  de 
TAssemblée  constituante,  puisqu'il  peut  destituer  ou 
mettre  en  accusation  les  administrateurs  de  départe- 
ment ou  de  canton  (1).  Cette  innovation,  d'ailleurs,  ne 
fut  pas  acceptée  sans  opposition  :  un  député  exprima  la 
crainte  que,  par  ce  moyen,  le  Directoire  ne  pût  renverser 
le  Corps  législatif,  et  demanda  que  celui-ci  pût  réfor- 
mer «  ces  sortes  d'actes  du  pouvoir  exécutif  ».  C'était, 
en  somme,  restaurer  sur  ce  point  la  Constitution  de  1791, 
en  ne  faisant  toutefois  intervenir  le  Corps  législalif  que 
postérieurement  à  une  décision  du  Directoire.  Mais  un 
membre  de  la  Convention,  Mailhe,  sans  doute  mieux 
instruit  des  dangers  de  la  confusion  des  pouvoirs,  mon- 
tra (fue  cette  disposition  aurait  pour  effet  d'établir  une 
lutte  continuelle  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir 
législatif,  qu'elle  aboutirait  à  mettre  l'administration 


(1)  La  Constitution  de  17U1  parle  de  «  dissoudre  radmiuislraUon 
coupable  »  (titre  III,  ch.  IV,  seet.  II,  art  8).  Celle  de  l'an  III  ne  parle 
que  de  «  destituer  les  administrateurs  ».  Mais  nous  verrons  que  le 
Directoire  jouit  de  pouvoirs  plus  étendus  que  la  Constituante  pour 
remplacer  les  membres  destitués. 
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directement  dans  les  mains  de  rauiorité  législative  :  la 
proposition  fut  rejetée  (1). 

Désireux,  enfin,  de  donner  aux  citoyens  et  aux  corps 
administratifs  des  garanties  contre  l'arbitraire ,  les 
auteurs  de  la  Constitution  y  ont  inséré  une  disposition 
alors  toute  nouvelle  :  «  Tout  arrêté  portant  cassation 
d'actes,  suspension  ou  destitution  d'administrateur,  doit 
être  motivé.  »  (Art.  197). 

Cette  forte  hiérarchie  qui,  pour  emprunter  les  termes 
de  l'instruction  du  8  janvier  1790  descend  du  Directoire 
aux  ministres,  puis  aux  administrations  centrales, enfin 
aux  municipalités  de  canton,  la  Constitution  fait  tous 
ses  efforts  pour  la  rendre  durable  :  dans  ce  but,  une 
série  de  mesures  sont  prises  contre  les  velléités  d'indé- 
pendance des  administrations.  Tout  d'abord,  celles-ci  ne 
peuvent  correspondre  entre  elles  que  sur  les  affaires  qui 
leur  sont  attribuées  par  la  loi,  et  non  sur  les  intérêts 
généraux  de  la  République  (art.  199);  elles  ne  peuvent, 
ensuite,  modifier  les  actes  du  Corps  législatif  ni  ceux  du 
Directoire  exécutif,  ni  en  suspendre  l'exécution;  elles  ne 
peuvent  non  plus  —  et  cette  disposition  parait,  quand 
on  songe  à  la  jurisprudence  du  Directoire  en  matière  de 
conflits,  quelque  peu  ironique  —  «  s'immiscer  dans  les 
objets  dépendant  de  l'ordrejudiciaire»  (art. 189)(2).  Enfin, 
lorsque  les  cinq  membres  d'une  administration  ont  été 
destitués,  le  Directoire  a  le  droit  de  pourvoir  à  leur  rem- 
placement jusqu'à   l'élection   suivante:   on  veut  ainsi 


(1)  Moniteur.  —  Séance  du  6  thermidor. 

(2)  n  faut  supposer  que  la  confusion  des  pouvoirs  sévissait  plus 
que  jamais,  pour  que  le  Directoire  crût  devoir  rappeler  ces  principes. 
—  Toute  administration  doit  encore  le  compte  annuel  de  sa  gestion, 
et  tous  ses  actes  doivent  être  rendus  publics  par  le  dépôt  des  regis- 
tres où  ils  sont  consignés,  et  qui  sont  ouverts  à  tout  administré  (art. 
200-201)  :  ceci  pour  faciliter  les  réclamations. 
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éviter  les  troubles  à  Toccasion  d'élections  partielles  ou 
la  réélection  d'une  nouvelle  assemblée  semblable  à  l'an- 
cienne. Cette  disposition,  qu'un  Constituant  eût  assuré- 
ment trouvée  exorbitante,  étend  plus  qu'aucune  autre 
le  principe  de  l'autorité  hiérarchique. 

En  dépit  de  ces  mesures  constitutionnelles,  il  semble 
que  la  subordination  des  administrations  ait  sou- 
vent été  méconnue  :  le  17  pluviôse  an  V,  le  Direc- 
toire rend  un  arrêté  défendant  à  tout  agent  municipal 
de  correspondre  avec  les  ministres  sans  passer  par  le 
département;  toutes  lettres  adressées  aux  ministres 
par  les  administrateurs  ou  les  agents  secondaires  pour 
leur  déférer  des  questions  ou  leur  demander  des  ins- 
tructions resteront  sans  réponse  (art.  3)  ;  par  ce  moyen, 
on  abolit  défmitivement  les  pratiques  de  la  Constituante 
et  de  la  Convention,  qui  permettaient  aux  munici- 
palités de  saisir  directement  le  pouvoir  exécutif. 
Mais  en  même  temps  le  Directoire  veut  garantir, 
autant  que  possible,  les  municipalités  de  canton 
contre  les  abus  d'autorité  des  administrations  cen- 
trales :  l'article  4  du  même  arrêté  leur  reconnaît  le  droit 
de  se  plaindre  directement  au  gouvernement  des  dé- 
cisions des  administrations  supérieures  qu'elles  disent 
leur  préjudicier. 

Cinq  mois  après,  le  Directoire  est  amené  à  étendre 
la  portée  des  décisions  ministérielles  :  une  administra- 
tion centrale  avait  persisté  dans  l'exécution  d'un  acte 
annulé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sous  prétexte  que 
le  Directoire  exécutif  n'avait  pas  confirmé  cette  annu- 
lation (article  195  de  la  Constitution)  ;  à  ce  propos,  un 
arrêté  du  17  messidor  an  V  décide  que  :  a  les  arrêtés  ou 
décisions  des  ministres  qui,  dans  leur  partie,  confir- 
ment, limitent,  modifient  ou  annulent  les  actes  des 
administrations  centrales,  recevront  provisoirement 
leur  exécution,  sauf  la  confirmation  formelle  du  Direc- 
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toire  exécutif   pour    le  définitif,  en  cas  de  réclama- 
tion. »  (1) 

Au  moment  où  la  Constitution  entre  en  vigueur,  une 
grave  question  se  pose  devant  les  Conseils  :  on  se  rap- 
pelle que  la  Convention  s'était  réservé  la  connaissance 
exclusive  de  toute  réclamation  contre  les  arrêtés  de  ses 
représentants  en  mission.  Or,  au  moment  où  le  nou- 
veau régime  s'établit,  les  réclamations  de  ce  genre  se 
multiplient  :  les  Conseils  vont-ils  ou  non  maintenir  la 
législation  antérieure?  Ils  prennent  un  moyen  terme. 
En  principe,  toute  réclamation  contre  les  arrêtés  des 
représentants  en  mission  sera  transmise  immédiate- 
ment au  Corps  législatif  qui  prononcera  lui-même,  mais 
seulement  si  les  arrêtés  sont  des  actes  de  législation  (2)  ; 
dans  tout  autre  cas,  le  Corps  législatif,  après  avoir  ré- 
formé, s'il  y  a  lieu,  les  arrêtés»  renverra  la  décision  sur 
le  fond  de  la  réclamation  à  Tautorité  compétente  :  au- 
trement dit,  on  restitue  aux  autorités  autrefois  dé- 
pouillées leurs  pouvoirs  de  décision.  —  De  plus,  pour 
limiter  ces  recours,  on  prévoit  un  délai  de  six  mois,  à 
compter  du  jour  «  de  la  publication  de  la  présente 
résolution  » ,  passé  lequel  ils  ne  seront  plus  rece- 
vables  (3).  Enfin,  les  arrêtés  des  représentants,  qui  ont 


(1)  Cf.  DE  LuGAY.  A$s.  Prov.^  p.  337.  —  L'arrêté  du  17  messidor 
prend  soin  de  répéter  «  les  ministres. . .  dans  leur  partie  ». 

(2)  Loi  du  25  ventôse  an  IV  (art.  2).  Cet  article  sufQrait  seul  à 
prouver  l'étendue  des  pouvoirs  conférés  par  la  Convention  à  ses 
commissaires. 

(3)  Une  ordonnance  du  Conseil  d'Etat  (Il  février  1818,  Allègre)  fait 
application  de  cette  déchéance  de  Farticle  4  ;  il  s'agissait  d'un  pourvoi 
dirigé  contre  une  décision  d'un  Conseil  de  préfecture  reconnaissant 
un  recours  possible  contre  un  arrêté  d'un  représentant  en  mission 
pris  en  vertu  de  la  loi  du  26  janvier  93.  «  Considérant,  dit  l'ordon- 
nance, que  les  arrêtés  pris  en  vertu  de  la  loi  du  26  janvier  93 
ne    pouvaient    être   réformes  que  par  l'autorité  de  laquelle  ceux 
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introduit,  dans  certaines  agraires  non  jugées  depuis, 
une  marche  et  des  formes  autres  que  celles  déterminées 
par  la  loi,  sont  annulés  (1). 

Il  faut  voir,  dans  cette  loi  du  25  ventôse,  un  très  sin- 
cère désir  de  rentrer  dans  la  légalité  :  le  Corps  législatif 
ne  connaîtra  des  recours  que  lorsqu'ils  porteront  sur 
des  actes  de  législation;  chaque  pouvoir  reconquiert 
ainsi  sa  compétence  normale. 

L'autorité  executive  voit  donc  sa  situation  plus  soli- 
dement et  plus  nettement  établie  que  sous  les  régimes 
précédents  :  le  Corps  législatif  n'intervient  plus  sans 
cesse  pour  contrôler  ses  actes  ;  des  commissaires  nom- 
més par  le  Directoire  le  renseignent,  lui  dénoncent  les 
abus  de  pouvoir  dont  se  rendent  coupable  les  adminis- 
trations. Mais  pas  plus  sous  ce  régime  que  sous  les  pré- 
cédents, on  ne  distingue  entre  les  diverses  attributions 
de  l'exécutif.  Elles  comprennent  tout  à  la  fois  le  contrôle 
hiérarchique,  l'annulation  des  délibérations  illégales 
«  pour  violation  des  lois  et  des  ordres  des  autorités  supé- 
rieures »,  le  jugement  des  recours  formés  par  les  parti- 
culiers contre  les  actes  entachés  d'incompétence  ou 
d'excès  de  pouvoir,  —  elles  comprennent  enfin  la  revi- 
sion des  décisions  juridictionnelles  en  matière  de  con- 
tentieux administratif  et,  ainsi  que  nous  le  verrons 
plus  loin,  le  jugement  des  conflits  en  premier  ressort. 
Le  législateur  ne  se  préoccupe  donc  de  fixer  ni  la  pro- 
cédure des  recours,  ni  les  causes  d'annulation  :  qu'un 
acte  administratif  viole  un  droit  acquis  ou  lèse  simple- 


qui  les  avaient  rendus  tenaient  leur  missign...  que  le  sieur...  ne 
s'étant  pas  pourvu  dans  le  délai  de  six  mois...  »  Rejet.  (Cf.  Lafer- 
RiÈRB,  Traité,  I,  p.  187,  note  1.) 

(1)  Rapprocher  cette  disposition  de  celle  du  décret  du  3  brumaire 
an  IV.  (V.  ci-dessus,  ch.  I,  §  3.) 
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ment  un  intérêt,  qu'il  soit  contraire  aux  lois  ou  sim- 
plement inopportun,  le  gouvernement  peut  l'annuler 
dans  les  mêmes  formes  ;  de  plus  on  ne  distingue  pas  Tan- 
nulation  d'office  de  celle  qui  est  prononcée  sur  récla- 
mation   d'un  particulier. 

Les  progrès  réalisés  sous  le  Directoire  en  matière  de 
recours  consistent  donc  uniquement  en  ce  que  Texécu- 
tif  dispose  de  moyens  d'action  plus  efficaces,  et  les  admi- 
nistrateurs de  garanties  plus  sérieuses  (1).  Ceci  est  le 
droit.  En  fait,  les  dispositions  constitutionnelles  ne  sont 
pas  respectées.  Tout  d'abord,  sauf  dans  les  cas  excep- 
tionnels où  de  graves  questions  d'administration  sont 
soulevées,  le  Directoire  et  les  ministres  n'interviennent 
que  nominalement  :  des  bureaux  irresponsables  expé- 
dient, sans  instruction  contradictoire,  les  afiaires  dont  la 
décision  prend  le  nom  d'arrêté  ministériel  ou  directo- 
rial (2).  En  second  lieu,  la  Constitution  prévoit  bien  que 
les  arrêtés  portant  cassation  d'actes,  suspension  ou  des- 
titution d'administrateurs  seront  motivés,  mais  il  faut 
croire  que  cette  disposition  était  peu  ou  mal  observée, 
puisque  Rœderer,  en  prairial  an  V,  demande  que  a  le 
Directoire  publie  ses  motifs  »  lorsqu'il  agit  comme  sur- 
veillant des  administrations,  ou  tout  au  moins  que  ses 
motifs  m  se  rapportent  clairement  à  l'intérêt  général  i  (3). 


(1)  Cf.  BouLATiGNiER.  Rapport,  p.  12.  —  Dareste,  op.  cit.,  p.  170. 
—  Le  ministre  prononce  toujours  sur  les  réclamations  que  soulèvent 
ses  propres  actes. 

(2)  Cf.  Lafbrrière.  Origine  et  développement  du  R,  pour  E, 
de  P.,  p.  309. 

(3)  Rœderer.  Œuvres  (VI,  p.  289  sqque).  —  Les  cinq  directeurs 
réunis  ne  peuvent  établir  Tunité  de  direction  :  <  Chacun  a  un  travail 
séparé  avec  un  ministre...  Chacun  des  directeurs,  au  lieu  d'avoir 
sur  chaque  chose  un  cinquième  d'autorité,  a  une  autorité  entière  sur 
le  cinquième  des  choses.  )» 

11. 
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Songeons  encore  à  l'effroyable  désordre  qui  règne  à 
Paris  et  dans  les  provinces  :  les  coups  d'Etat  qui  se 
succèdent  entraînent  le  renouvellement  incessant  des 
corps  administratifs,  les  anciens  conventionnels  rem- 
plaçant les  fonctionnaires  nouveaux,  et  vice  versa  ;  de 
l'an  IV  à  l'an  VI,  plus  de  1.200  commissaires  près  des 
municipalités  de  canton  ont  été  renouvelés  (1).  Com- 
ment, dans  ces  conditions,  le  fonctionnement  normal 
d'une  administration  serait-il  possible  ? 


CHAPITRE  V 

Rapports  avec  la  Justice  ordinaire 

Si  l'on  veut  savoir  comment  un  gouvernement  peu 
respecté  et  souvent  peu  respectable  arrive  à  imposer  son 
autorité,  il  n'est  besoin  que  de  parcourir  la  jurispru- 
dence du  Directoire  en  matière  de  conflits.  Ceux-ci 
constituent  alors  «  un  moyen  de  gouvernement  aussi 
bien  qu'un  règlement  de  compétence  »  (2)  ;  qu'un  inté- 
rêt politique  soit  en  jeu,  comme  dans  les  questions  de 
ventes  nationales  :  conflit  —  qu'il  s'agisse  de  garantir 


(1)  Cf.  SciODT.  Le  Directoire^  t.  III,  p.  22  et  suiv.,  —  Edmond  Blanc. 
op,  cit.,  p.  80.  —  Comp.  Rogquain.  Etat  de  la  France  au  Î8  brumaire. 
L'administration  du  département  de  la  Loire  change  dix  fois  de 
l'an  IV  au  18  brumaire. 

(2)  CoRMENiN.  op.  cit.  II.  appendice.  —  D'après  cet  auteur,  196  con- 
flits sont  élevés  sons  le  Directoire,  dont  158  confirmés,  33  annulés 
en  entier  et  5  en  partie.  —  D'après  M.  des  Cilleuls  {Evocations... <, 
p.  278),  le  Directoire,  du  13  floréal  an  IV  au  16  brumaire  an  VIII,  a 
rendu  108  arrêtés  confirmatifs  de  décisions  ministérielles  sur  conflits 
d'attribution  :  21  sont  relatifs  à  des  poursuites  contre  des  fonction- 
naires, 31  à  des  ventes  nationales,  14  aux  dettes  nationales. . . 
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l'exécution  des  ordres  donnés  par  le  gouvernement  à  ses 
agents  :  conflit  —  qu'enfin  les  intérêts  financiers  de 
l'Etat  soient  mis  en  péril  :  conflit.  Jamais  on  n'a  dé- 
tourné plus  délibérément  de  son  but  une  arme  destinée 
seulement  à  faire  respecter  les  compétences. 

I.  —  Principes  généraux  sur  les  conflits. 

Aux  termes  de  la  loi  du  21  fructidor  (art. 27)  :  «En  cas 
de  conflit  d'attributions  entre  les  autorités  judiciaires 
et  administratives,  il  sera  sursis  jusqu'à  décision  du 
ministre,  confirmée  par  le  Directoire  exécutif  qui  en 
référera,  s'il  est  besoin,  au  Corps  législatif.  t>  (1)  Le 
Directoire  et  les  ministres  succèdent  donc  au  Roi  et  aux 
Comités  de  la  Convention  et  les  droits  du  pouvoir  légis- 
latif sont  réservés  ;  il  n'y  a  donc  point,  en  droit,  de 
grands  changements  apportés  à  la  législation  précédente  : 
les  principes  du  décret  des  7-14  octobre  subsistent. 

Mais,  en  fait,  le  Directoire  s'abstient  d'en  référer  au 
Corps  législatif.  On  ne  cite,  pendant  toute  la  période 
directoriale,  qu'un  cas  de  référé  législatif  à  la  suite  d'un 
conflit  entre  l'administration  de  la  marine  et  le  juge  de 
paix  de  Rochefort;  encore  faut-il  noter  que  ce  juge  de 
paix  avait  directement  adressé  une  pétition  au  Corps 
législatif  pour  faire  cesser  le  conflit  et  qu'ainsi  la  décision 
du  Directoire  avait  été  provoquée  par  une  résolution  du 
Conseil  des  Cinq-Cents  ;  il  y  avait  là  un  renversement 
dans  l'ordre  des  compétences  et  non  un  véritable  référé 
au  Corps  législatif  (2).  D'ailleurs,  le  Directoire,  dans  un 


(1)  Le  Directoire  est  tenu,  dans  ce  cas,   de  prononcer  dans  le 
mois. 

(2)  BouLATiGNiER.  ap.  Blanghe  —  V*  Conflit,  loc,  cit.  —  Arrêté  du  2 
prairial  an  VII. 
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arrêté  de  principe  du  16  floréai  an  V,  indigne  les  raisons 
pour  lesquelles  il  entend  n'user  de  ces  rélérés  qu'avec 
modération  :  le  tribunal  de  la  Drôme  avait  demandé  au 
ministre  de  la  justice  de  soumettre  au  Corps  législatif 
certaines  questions  relatives  aux  droits  respectifs  des 
autorités  administratives  et  judiciaires  (interprétation 
delà  loi  des  16-24  août  1790  et  des  articles  193  et  sui- 
vants de  la  Constitution),  c  Le  Directoire,  répond  l'ar- 
rêté, ne  doit  pas  se  rendre  auprès  du  Corps  législatif 
l'intermédiaire  de  référés  qui  ne  présenteraient  aux  légis- 
lateurs rien  qui  fût  digne  de  leur  attention  ou  qui  ne  ten- 
draient qu'à  consumer  en  pure  perte  leurs  plus  précieux 
instants.  »  (1)  Ces  raisons  nous  paraissent  fort  sujettes 
à  caution  :  si  l'on  se  rappelle  les  tiraillements  conti- 
nuels entre  le  Directoire  et  les  Conseils,  on  sera  peut- 
être  d'avis  qu'en  ne  portant  point  devant  le  Corps  légis- 
latif les  décisions  qu'il  a  prises  sur  conflit,  le  Directoire 
veut  avant  tout  conserver  sa  pleine  liberté  d'action.  — 
Pourtant,  il  est  un  cas  où  le  référé  est  en  principe  obli- 
gatoire ;  le  message  du  18  floréal  au  V  dit  à  propos  du 
règlement  des  compétences  :  «  La  décision  en  est  laissée 
au  Corps  législatif,  ou,  dans  les  cas  qui  n'exigent  point 
une  interprétation  de  la  loi,  au  Directoire  exécutif.  »  Le 
référé  aurait  donc  eu  lieu  lorsqu'une  interprétation  de 
la  l#i  était  n^essaire,  mais  nous  ne  connaissons  pas 
d'exemples  de  ces  sortes  de  référés. 

Comment  élève-t  on  le  conflit?  Les  textes  ne  nous  le 
disent  pas,  mais  voici  à  quelles  solutions  la  pratique 
aboutit  :  le  conflit  est  élevé  d'abord  par  revendication 
formelle  des  administrations  centrales  et  par  leur  défense 


(1)  Cet  arrêté  du  16  floréal  an  V  n'est  pas  inséré  au  Bulletin  des 
Lois  :  nous  en  avons  pris  le  texte  dans  Gormenin  et  Bonlatfgnier 
(op.  cit.). 
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aux  parties  intéressées  d*obteinpérer  aux  jugements  des 
tribunaux  ;  en  second  lieu,  par  la  contrariété  existant 
entre  les  décisions  administratives  et  judiciaires  ;  enfin 
par  la  réclamation  des  particuliers  dénonçant  au  minis- 
tre de  la  justice  les  procédures  ou  jugements  qui  leur 
semblent  empiéter  sur  les  droits  de  Tadministration  : 
voilà  qui  facilite  singulièrement  Faction  du  pouvoir 
central  (1). 

Le  législateur  ne  s'occupe  pas  plus  de  déterminer  le 
moment  où  Ton  pourra  élever  le  conflit  :  les  lois  des 
7-14  octobre  1790  et  du  21  fructidor  an  III  ne  contiennent 
aucune  disposition  sur  ce  point;  il  faut  donc  recourir 
encore  à  la  jurisprudence.—  Le  principe  qui  délimite  la 
compétence  des  autorités  administratives  et  judiciaires 
étant  alors  considéré  comme  d*ordre  public,  il  s*ensuit 
que  l'incompétence  ne  peut  être  couverte  ni  par  le  con- 
sentement, ni  par  la  négligence  du  ministère  public  ou 
des  parties  ;  nulle  prescription  ne  peut  légitimer  un  acte 
que  la  loi  ne  veut  pas  reconnaître  et  un  particulier,  en  por- 
tant volontairement  son  action  devant  un  tribunal  incom- 
pétent, ne  peut  lui  donner  le  pouvoir  de  juger.  Quelles 
sont  les  conséquences  de  ce  principe?  D'abord,  les  déci- 
sions sur  conflit  étant  d'ordre  public  et  ne  réglant  que 
la  compétence,  les  parties  ne  sont  point  appelées  et  ne 
peuvent  faire  opposition.  Ensuite,  le  conflit  peut  être 
élevé,  en  tout  état  de  cause,  contre  un  jugement  en  der- 
nier ressort  rendu  par  un  tribunal  de  première  instance 
aussi  bien  que  contre  celui  d'un  tribunal  d'appel;  le 
Consulat  ira  même  plus  loin.  Que  devient  alors  le  res- 
pect de  la  chose  jugée  ? 
Cette  intervention  constante  du  gouvernement  s'expli- 


(1)  BOULATIONIER,  Op.  BlANCHE.    loc.  cit. 
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que  encore  d'une  autre  façon.  On  se  rappelle  qu*aax 
termes  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  et  du  décret 
du  16  fructidor  an  III,  Tautorité  judiciaire  ne  peut  con- 
naître d'aucun  acte  d'administration,  de  quelque  espèce 
qu'il  soit.  Or,  voici  comment  l'arrêté  du  2  germinal  an  V 
définit  l'acte  d'administration  :  a  Dans  la  classe  des  af- 
faires administratives,  dit-il,  se  rangent  naturellement 
toutes  les  opérations  qui  s'exécutent  par  les  ordres  du  gou- 
vernement, par  ses  agents  immédiats..., sous  sa  surveil- 
lance et  avec  les  fonds  fournis  par  le  Trésor  public.  »  (1) 
Autrement  dit,  on  confond  sous  une  même  dénomination 
les  actes  de  puissance  publique  et  les  actes  de  gestion  ; 
les  uns  comme  les  autres  sont  soumis  à  la  juridiction 
administrative  (2). 

D'autre  part,  l'Etat,  s'il  a  dans  quelque  affaire  que  ce 
soit  un  intérêt  politique,  se  reconnaît  le  droit  d'annula- 
tion ;  ainsi  le  Directoire  annule  des  jugements  de  com- 
missions militaires  renvoyant  absous  des  prévenus 
d'émigration  :  la  raison?  Les  commissions  statuent 
c  sur  le  fait  d'identité  des  personnes  »  mais  l'adminis- 
tration seule  statue  sur  le  fait  de  l'émigration  (3). 

Le  Directoire  fut  d'ailleurs  imprudent  en  usant  du 
conflit  comme  d'une  arme  politique;  il  faillit  y  perdre 


(1)  Cf.  CoRMENiN.  Du  Conseil  (TEtat,  p.  193-1%. 

(2)  Cf.  Laferrière.  I,  p.  447.  —  Jèzk.  op.  ciL  p.  123.  —  Ainsi 
<c  Taffrètement  de  bateaux  fait  pour  le  compte  de  l'administration 
aux  administrations  de  transports  militaires  doit  être  considéré 
comme  un  acte  administratif  ».  (Espèce  de  l'arrêté  du  2  germinal.) 
V.  ci-dessous  §  n. 

(3)  Cité  par  Cormbnin.  Droit  adm.  II,  appendice.  —  Le  Directoire 
annule  de  même  la  décision  d'un  tribunal  rétablissant  un  parent 
d'émigré  dans  la  jouissance  d'un  bien  séquestré  et  loué  à  un  tiers 
par  le  domaine  :  la  contestation  est  administrative.  Il  annule  aussi 
les  ordontiances  des  directeurs  de  jury  prescrivant  la  mise  en 
liberté  de  déserteurs,  de  prêtres.. . 
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une  des  prérogatives  à  laquelle  il  était  le  plus  attaché. 
On  soutint,  en  effet,  que  la  loi  du  21  fructidor  était 
contraire  à  la  Constitution  qui  (art.  254)  charge  le  Tri- 
bunal de  cassation  de  statuer  sur  les  règlements  déjuges, 
et  qui  (art  262)  impose  au  Directoire  l'obligation  de  dé- 
noncer à  ce  Tribunal  les  actes  par  lesquels  les  juges  ont 
excédé  leurs  pouvoirs.  Le  Directoire,  se  sentant  menacé, 
chargea  Merlin,  alors  ministre  de  la  justice,  de  rédiger 
un  message  à  ce  sujet.  Ce  message,  adressé  au  Conseil 
des  Cinq-Cents  le  18  floréal  an  V,  vaut  la  peine  d'être 
cité,  car  le  dogme  de  l'indépendance  administrative  y 
est  clairement  exposé  :  «  L'expérience  de  tous  les  temps, 
dit  Merlin,  a  prouvé  que  nulle  coalition,  dans  un  Etat 
libre,  n'était  plus  dangereuse  que  celle  des  autorités 
judiciaires...  La  sûreté  générale  de  l'Etat  repose  sur  la 
liberté  absolue  des  corps  administratifs  que  l'article  202 
de  la  Constitution  a  déclarés  entièrement  indépendants 
des  tribunaux.  »  (1)  Il  continue  :  a  II  pourrait  arriver  que 
le  Tribunal  de  cassation  se  constituât  un  jour  l'arbitre 
suprême  des  destinées  de  la  République.  En  faisant 
toujours  pencher  la  balance  du  côté  des  tribunaux,  il 
pourrait  enlever  successivement  et  pour  ainsi  dire  pièce 
à  pièce  aux  autorités  administratives  leur  indépendance 
et  leurs  attributions,  et  finirait  par  gouverner  la  Républi- 
que sous  l'abri  que  la  Constitution  assure  à  ses  juge- 
ments. i>  Merlin  appuie  d'ailleurs  sa  thèse  d'arguments 
particulièrement  saisissants  pour  des  révolutionnaires  : 
si  vous  donnez  au  Tribunal  de  cassation  le  jugement 
des  conflits,  dit-il,  vous  verrez  «  vingt  tribunaux  annu- 
lant des  ventes  de  biens  nationaux.  » 


(1)  Cet  article  202  a  bien  plutôt  pour  but  de  préserver  l'indépen- 
dance des  tribunaux. 
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Le  Directoire,  et,  le  cas  échéant  (en  droit  et  non  en 
fait)  le  Corps  législatif  peuvent  donc,  d'après  lui,  annu- 
ler les  jugements  des  tribunaux  rendus  en  dehors  de 
leur  compétence  ;'ils  n'empiéteront  pas  pour  cela  sur  le 
pouvoir  judiciaire,  car  «  faire  rentrer  les  juges  dans  le 
cercle  de  leurs  attributions,  ce  n'est  pas  y  pénétrer  soi- 
même  »  (1).  Le  gouvernement  eut  gain  de  cause.  Les 
autorités  compétentes  pour  élever  le  conflit  ne  sont  pas 
déterminées,  le  conflit  lui-même  est  possible  contre 
tout  jugement,  on  ne  distingue  pas  l'acte  de  puissance 
publique  de  l'acte  de  gestion,  enfin  tout  intérêt  politique 
légitime  l'intervention  de  l'Etat  :  comment  s'étonner 
alors  de  l'envahissement  progressif  du  domaine  judi- 
ciaire par  l'action  et  la  juridiction  administratives?  (2). 

IL  —  Poursuite  des  Fonctionnaires. 

Les  articles  196  et  203  de  la  Constitution  permettent 
au  Directoire  d'  «  envoyer  devant  les  tribunaux  de  dépar- 
tement, lorsqu'il  y  a  lieu,  les  administrateurs  de  dépar- 
tement ou  de  canton  d,  et,  d'autre  part,  ils  défendent 


(1)  Ce  message  est  cité  in-extenso  dans  Bavoux.  op,  cit.  I,  p.  130 
sqque.  On  sait  que  Cuvier  s'en  réclama  en  1828.  -  Comp.  Boulati- 
GNiER.  op.  cit.  p.  «505.  —  Merlin  aurait  pu  alléguer  aussi  que  Tarticle 
256  de  la  Constitution  oblige  le  Tribunal  de  cassation  à  en  référer, 
dans  certains  cas,  au  Corps  législatif  pour  s'éclairer  sur  le  sens  et  la 
portée  des  textes  à  appliquer. 

(2)  La  seule  garantie  pour  les  particuliers  est  le  droit  de  péUtion 
au  Corps  législatif  contre  les  dénis  de  justice  commis  par  le  Direc- 
toire. (Cf.  DES  CiLLEULS.  EvocatioM.  p.  146  )  —  D'après  Siret, 
Dn  Conseil  d'Etat,  p.  15-17,  une  des  raisons  qui  accrurent  les  pou- 
voirs de  l'exécutif  réside  en  ce  que  les  ministres  s'arrogèrent  le 
droit  d'interpréter  les  règlements  par  voie  de  disposition  générale  : 
ainsi  les  anciens  Parlements.  En  multipliant  les  règlements  d'admi- 
nistration publique,  le  Directoire  fait  passer  du  droit  commun  au 
droit  administratif  une  foule  d'objets. 
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aux  juges  de  cittr  devant  eux  les  administrfitteurs  pour 
raison  de  leurs  fonctions. 

Ainsi  y  en  Tan  III  comme  en  1790,  les  fonctionnaires 
sont  protégés  par  le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs et  la  nécessité  de  Tautorisation  préalable.  Mais  ce 
qui  est  nouveau,  sous  le  Directoire,  c'est  l'interpréta- 
tion donnée  aux  textes  :  nous  la  trouvons  très  claire- 
ment exposée  dans  les  deux  arrêtés  des  2  germinal  et 
16  floréal  an  V.  Le  premier,  bien  que  rendu  dans  une 
espèce  particulière,  est  un  véritable  arrêté  de  .principe  (1). 
Un  agent  du  gouvernement  est  poursuivi  en  paiement 
d'une  somme  due  à  raison  d*un  acte  administratif  :  si 
cette  demande,  dit  Tarrêlé,  élait  portée  devanl  les  tribu- 
naux ordinaires,  il  en  résulterait  d'abord  que  Tagent  du 
gouvernement,  qui  n'opère  que  par  ses  ordres  et  avec 
les  moyens  qu'il  en  reçoit,  pourrait  être  condamné  per- 
sonnellement à  payer  des  sommes  pour  lesquelles  il  n'a 
contracté  réellement  ni  fictivement  aucune  obligation 
personnelle.  De  plus,  tout  jugement  des  tribunaux 
entraînant  son  exécution,  il  en  résulterait  :  ou  bien  que 
le  préposé  du  gouvernement  serait  dépouillé  de  sa  pro- 
priété par  saisie  judiciaire,  ou  que  les  propriétés  natio- 
nales seraient  à  la  merci  des  créanciers  de  la  Républi- 


(1)  Il  s'agissait  d'un  voiturier  de  Saint-Quentin  faisant  des  trans- 
ports pour  le  compte  de  la  République,  dont  le  «  préposé  de  l'admi- 
nistration des  transports  militaires  »  n'avait  pu  acquitter  les  lettres 
de  voiture  à  cause  de  la  pénurie  de  sa  caisse.  Le  voiturier,  obligé  de 
séjourner  en  attendant  le  paiement,  réclame  une  indemnité  au  pré- 
posé :  le  tribunal  des  Ârdennes  se  déclare  compétent  et  {uge.  Sur 
appel,  le  tribunal  de  la  Marne  confirme  son  jugement  malgré  les 
défenses  du  préposé  qui  allègue  qu'étant  agent  du  gouvernement  il 
ne  peut  payer  qu'avec  les  fonds  du  Trésor  et  ne  peut  être  rendu 
responsable  personnellement  du  retard  apporté  au  paiement.  Le 
Directoire  dénonce  au  Tribunal  de  cassation  ces  deux  jugements 
comme  rendus  dans  une  affaire  du  ressort  des  autorités  adminis- 
tratives. 
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que.  A  son  tour,  le  fonctionnaire  personnellement  pour- 
suivi pourrait  attaquer  en  garantie  les  administrateurs 
supérieurs  pour  Findemniser  de  toutes  les  condamna- 
tions prononcées  contre  lui  Cette  procédure  serait 
€  monstrueuse  »  :  aussi  Tarrété  déclare-t-il  que  «  les 
commissaires  du  Directoire  exécutif  près  des  tribunaux 
civils  sont  tenus  de  s'opposer  à  toutes  poursuites  qui 
seraient  dirigées  contre  les  agents  du  gouvernement,  en 
leur  nom,  soit  pour  raison  d*engagements  par  eux  con- 
tractés en  leur  qualité,  soit  pour  raison  d'indemnités 
prétendues  à  leur  charge...  et  de  dénoncer  au  ministre 
de  la  justice  tous  les  jugements  qui  pourraient  intervenir 
au  contraire.  » 

Quant  à  Tarrêté  du  16  floréal  an  V,  qui  résume  la 
théorie  gouvernementale  en  matière  de  garantie  des 
fonctionnaires,  il  s'exprime  ainsi  :  a  De  ce  que  Tautorité 
judiciaire  ne  peut  s'arroger  le  droit  de  s'immiscer  dans 
les  fonctions  administratives,  il  ne  résulte  pas  que  les 
administrateurs  qui  ont  commis  des  délits  dans  Texer- 
cice  de  leurs  fonctions  doivent  rester  sans  punition, 
mais  que  c'est  au  Directoire  exécutif  qu'il  appartient... 
de  décider  si  les  délits  par  eux  commis  comme  admi- 
nistrateurs donnent  lieu  à  des  réparations  ou  à  des 
peines  dont  la  poursuite  doive  être  renvoyée  devant  les 
tribunaux;  qu'ils  ne  peuvent  connaître  des  actes  d'admi- 
nistration réputés  délits,  soit  qu'ils  aient  été  commis 
par  des  administrateurs  seulement,  soit  même  qu'ils 
raient  été  par  des  administrateurs  conjointement  avec 
d'autres  citoyens,  sans  que  le  Directoire  exécutif  ait 
renvoyé  l'affaire  et  les  prévenus  devant  les  tribu- 
naux... » 

On  considère  donc  que  l'administration  jouit  d'un 
véritable  droit  d'interprétation.  Le  tribunal  devra  sur- 
seoir à  statuer,  en  cas  de  doute  sur  la  nature  de  l'acte 
incriminé,  en  attendant  que  l'autorité  administrative  ait 
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décidé  s'il  y  a  ou  non  lieu  à  renvoi  ;  sinon,  il  connaîtrait 
d'un  acte  administratif,  le  délit  commis  par  un  admi- 
nistrateur dans  l'exercice  de  ses  fonctions  restant  un 
acte  d'administration,  et  le  conflit  le  dessaisirait.  L'au- 
torisation du  gouvernement,  son  droit  d'appréciation 
constituent  donc  une  véritable  question  préjudicielle  (1), 
et  tout  tribunal  qui  passerait  outre  verrait  sa  décision 
annulée  pour  vice  de  procédure. 

Ces  principes,  le  Directoire  les  étend  sans  cesse  :  il 
les  a  appliqués  aux  délits,  il  les  applique  aux  crimes. 
Il  semble  pourtant  difficile  de  considérer  comme  actes 
administratifs  les  injures,  voies  de  faits,  violences,  voire 
la  concussion.  Mais  le  Directoire  rattache  ces  faits  à  la 
police,  à  l'emploi  de  la  force  armée,  à  la  sécurité  publi- 
que, «  au  trouble  des  temps  »;  il  se  reconnaît  alors  le 
droit  de  a  caractériser  l'acte  incriminé,  sauf  à  suspen- 
dre son  agent  ou  à  ordonner,  à  la  suite  de  l'arrêté  de 
conflit,  la  traduction  de  cet  agent  devant  les  tribu- 
naux »  :  cette  procédure  a,  dit-il,  l'avantage  de  garan- 
tir lés  fonctionnaires,  sans  laisser  les  crimes  impunis. 
11  ne  faut  plus,  dès  lors,  s'étonner  de  voir  annuler  des 
mandats  d'arrêts  :  en  admettant,  dit  un  arrêté  du  l**"  flo- 
réal an  V,  que  le  fait  argué  ne  constitue  pas  une  opéra- 
tion administrative,  les  tribunaux  ne  peuvent  le  réputer 
crime  ;  ils  ne  peuvent  donc  décerner  de  mandats  d'ar- 
rêts. Il  en  est  de  même  des  mandats  d'amener,  des 


(1)  L'arrêté  reconnaît  pourtant  que  si  un  administrateur  a  commis 
un  délit  a  hors  de  toute  fonction  administrative  •  la  poursuite  est  libre  ; 
si  le  conflit  avait  été  élevé  dans  ce  cas,  on  annulait  la  procédure  posté- 
rieure au  conflit  pour  excès  de  pouvoir  (ex.  :  6  germinal  an  V).  En 
vertu  du  même  arrêté  du  16  floréal,  le  Directoire  se  reconnaît  le 
droit  de  suspendre  les  administrateurs,  non  seulement  quand  ils 
agissent  contrairement  aux  lois  et  aux  ordres  donnés,  mais  encore 
quand  ils  ont  prévariqué  dans  leurs  fonctions.  —  Cf.  Boulatignibr, 
op.  cit.,  p.  520,  et  Lafebrière,  I,  p.  210  et  602. 
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actes  d*acciasation,  décernés  ou  portés  contre  des  agents 
du  gouvernement  sans  autorisation  préalable  (1)  ;  on 
va  jusqu*à  annuler  des  arrêts  de  condamnation.  Dans 
les  motifs  donnés  à  Tappui  de  Tannulation,  le  Direc- 
toire se  borne  à  établir  qu*il  y  a,  dans  le  fait  reproché, 
un  lien  plus  ou  moins  étroit  avec  la  fonction  adminis- 
trative :  ainsi,  des  gardes  nationaux  sont  poursuivis 
pour  violence  ;  l'arrêté  sur  conflit  porte  que  «  la  force 
armée,  agissant  d'après  les  ordres  des  administrateurs, 
n'est  responsable  que  devant  les  autorités  administra- 
tives qui  l'emploient  »  (8  vendémiaire  an  VI).  Des  offi- 
ciers de  Tétat  civil  sont  poursuivis  pour  faux  commis 
dans  leurs  registres;  les  tribunaux  sont  dessaisis,  car, 
dit  l'arrêté  du  12  nivôse  an  VII,  «  eu  rédigeant  des  actes 
de  naissance,  de  mariage,  ces  officiers  exercent  des 
fonctions  administratives  2>.  (2) 

On  arrive  donc  à  évoquer  non  seulement  les  ques- 
tions préjudicielles,  mais  le  fond  du  procès  :  le  conflit 
sert  alors  à  soustraire  aux  poursuites  judiciaires  les 
inculpés  qu'on  veut  protéger  et  à  atteindre  ceux  cju'on 
craint  de  voir  échapper.  Le  Directoire  abuse  de  ce  pro- 
cédé qui  rappelle  à  s'y  méprendre  les  évocations  d'au- 
trefois, avec  cette  difiérence  cependant  qu'il  faut  compter 
avec  l'arbitraire  de  plusieurs  au  lieu  de  compter  avec 
l'arbitraire  d'un  seul  (3). 


(1)  Cf.  CoRMENiN.  Droit  adm.y  II,  appendice,  p.  49. 

(2)  Voyez  les  arrêtés  relevés  par  Cormenjn  aux  Archives  NaUo- 
nales  {loc.  cit.).  La  garantie  ne  s'applique  qu'au  fonctionnaire  accusé, 
mais  non  au  fonctionnaire  accusateur  :  par  exemple,  un  maire 
poursuit  un  particulier  pour  injures  devant  un  tribunal  :  il  n'y  a 
pas  évocation.  ~  Cela  va  de  soi,  pensons-nous  aujourd'hui ,  eu  l'an  III, 
le  fait  a  son  importance. 

(3)  Cormenin  qualifie  cette  jurisprudence  de  «  monstrueuse  ».  Cf. 
LAFEiwièRE,  I,  p.  623.  —  Quant  aux  ministres,  c'est  le  décret  du  10  ven- 
démiaire an  IV  qui  détermiae  leur  responsabilité  :  aucun  ministre 
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Conclusion  sur  la  Juridiction  administrative 
révolutionnaire 

La  confusion  de  la  fonction  juridictionnelle  et  de  la 
fonction  active  ou  délibérante  qui  existait  avant  1789» 
n'a  point  disparu  sous  la  Révolution.  Successivement, 
la  juridiction  administrative  supérieure  passe  du  Con- 
seil du  Roi  au  Conseil  d'Etat,  puis  au  Conseil  exécutif, 
enfin  au  Directoire  et  aux  ministres  :  ceux-ci  ont  désor- 
mais un  véritable  pouvoir  juridictionnel,  et  cela  est  une 
nouveauté,  car  les  ministres  de  TÂneien  Régime  ne 
donnaient,  en  principe,  que  des  avis.  De  son  côté,  le 
Corps  législatif  qui,  sous  la  Constituante  et  la  Conven- 
tion, intervenait  sans  cesse  dans  l'administration  conten- 
tieuse,  voit  sous  le  Directoire  ses  prérogatives  en  cette 
matière  limitées,  presque  annulées. 

Dans  les  départements,  les  directoires,  puis  les  admi- 
nistrations centrales  et  municipales,  tous  deux  élus, 
réunissent  les  pouvoirs  d'action,  de  délibération  et  de 
jugement  ;  la  confusion  s'aggrave  même  sous  le  Direc- 
toire,  car  le  Conseil  général  disparait  (1). 


en  fonctions  ou  hors  de  fonctions  ne  peut  être  traduit  en  Justice 
pour  faits  de  son  administration,  en  matière  criminelle,  que  sur 
dénonciation  du  Directoire  exécutif.  Si  la  dénonciation  est  inter- 
venue, on  peut  poursuivre  le  ministre  au  criminel  comme  au  civil 
pour  dommages  éprouvés  à  la  suite  des  faits  qui  ont  motivé  Tacte 
d'accusation  (art.  12-13).  —  Ce  même  décret  déroge  aux  régies  générales 
de  la  compétence  administrative  en  donnant  aux  tribunaux  le  droit 
de  fixer  les  sommes  dues  par  les  communes  responsables  du  dom- 
mage causé  aux  personnes  et  aux  propriétés  par  des  attroupements 
séditieux  (titre  V,  art.  4).  Cette  dérogation  s'explique  par  ce  fait 
que  les  municipalités  n'auraient  pu  être  impartialement  jugées  par 
des  corps  administratifs  locaux  qui  souvent  avaient  participé  aux 
désordres.  —  Cf.  Laferriêre,  I,  p.  689. 

(1)  V.  sur  ce  point  Jagqublin.   Principes  dominants  du  Conten- 
tieux, p.  174. 
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Où  sont  donc  les  progrès  accomplis  ?  La  Révolution 
a,  pour  la  première  fois,  posé  ce  principe  que  chaque 
pouvoir  doit  être  renfermé  dans  une  sphère  d'action 
qui  lui  soit  propre  ;  mais,  aussitôt  après,  elle  viole  ce 
principe.  Elle  donne  la  formule  du  pouvoir  adminis- 
tratif, le  distingue  nettement  du  pouvoir  civil,  et  bien- 
tôt après  elle  subordonne  le  second  au  premier.  Enfin, 
et  en  prenant  la  question  de  plus  haut,  elle  veut  établir 
une  hiérarchie  solide  dans  Tadministration  et,  par 
défiance  du  roi  et  des  tribunaux,  elle  arrive  à  l'anar- 
chie. Comment  expliquer  cette  destruction  d'une  œuvre 
qu'on  vient  d'accomplir? —  Il  ne  faut  pas  oublier  sous  la 
pression  de  quels  événements  agissent  les  assemblées 
révolutionnaires.  Si  la  Constiutante  amoindrit  sans 
cesse  le  pouvoir  royal,  c'est  que  le  roi  trahit  (1)  ;  si  elle 
concentre  dans  la  main  des  directoires  l'administration 
et  la  juridiction,  c'est  que  les  Parlements  sont  en  ré- 
volte ouverte  contre  la  Révolution;  si  la  Convention 
donne  à  ses  représentants  des  pouvoirs  dictatoriaux,  si 
elle  s'en  attribue  elle-même,  c'est  qu'il  faut  rétablir 
l'unité  dans  la  République.  Les  institutions  révolution- 
naires, considérées  en  elles-mêmes,  peuvent  sans  doute 
êtrç  sévèrement  jugées,  mais  il  faut  tenir  compte  des 
circonstances  de  leur  création,  des  mobiles  de  leurs 
auteurs,  car  l'acte  peut  ici  être  justifié  par  l'intention  : 
les  historiens  ont  trop  beau  jeu  à  critiquer  dans  le 
calme  ce  que  firent  des  hommes  talonnés  par  la  néces- 
sité. 


(1)  «  La  Monarchie  avait  tant  usurpé  que  Ton  ne  crut  Jamais  trop 
lui  reprendre.  •  (Quinet.  La  Réoolution,  I,  p.  286.)  La  ConvenUon 
eut  à  lutter  contre  les  administrations  girondines,  comme  la  Cons- 
tituante contre  les  administrations  royales,  la  Législative  contre  les 
administrations  feuillantes.  —  On  comprend  ainsi  les  mesures  qu'elles 
décrétèrent  (Cf.    Rambaud.  Hist.  de  la  Rév,  p.  46.) 
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A  notre  point  de  vue,  si  la  Révolution  a  en  un  cer- 
tain sens  créé  le  pouvoir  administratif,  elle  a  eu  le 
grand  tort  de  ne  pas  le  limiter  :  les  conséquences  d'une 
telle  faute  s'aperçoivent  clairement  sous  le  Directoire. 
La  loi  ne  s'explique  pas  sur  la  nature  des  attributions 
administratives,  elle  ne  distingue  pas  plus  l'adminis- 
tration contentieuse  de  l'administration  réglementaire, 
tous  les  recours  sont  confondus  dans  la  seule  notion 
du  recours  hiérarchique  (1).  Peut-être  y  a-t-il  là  une 
indécision  voulue,  inspirée  par  le  désir  de  préserver 
l'indépendance  de  l'administration,  et,  par  suite,  de 
faciliter  l'action  gouvernementale.  Si  l'on  songe  qu'en 
même  temps  des  motifs  d'ordre  politique  poussent  le 
législateur  à  étendre  sans  cesse  le  domaine  du  conten- 
tieux administratif,  on  est  amené  à  reconnaître  que, 
par  des  voies  détournées  et  inconsciemment,  la  Révolu- 
tion en  revient  aux  errements  de  l'Ancien  Régime  (2). 


(1)  Comp.  CoRMBNiN.  Du  Conseil  d'Etat,  p  198. 

(2)  Cf.  CuÉNON.  Origines  de  la  Cassation,  p.  254-5.  —  Quinet,  op. 
cit.,  p.  189,  fait  très  justement  remarquer  que  dans  le  système  des 
Girondins  on  trouve  une  réminiscence  du  gouvernement  des  pays 
d'Etat.  —  A  la  fin  du  Directoire,  la  situation  est  déplorable  :  les  com- 
munes sont  «  les  filles  délaissées  et  pillées  par  les  tuteurs  municipaux 
de  la  Convention  et  du  Directoire  i>  dont  parle  Napoléon  (Cf.  Edmond- 
Blanc,  op.  cit.,  p.  99-100).  11  y  a  à  peine  deux  ou  trois  grandes  routes 
viables  (Cf  Pasquier.  Mémoires^  I,  p.  162-3).  Il  y  a  d'autre  part  un 
arriéré  de  73  millions  dans  la  perception  des  impôts.  On  comprend 
alors,  comme  le  fait  remarquer  M.  Rocquain  (Etat  de  la  France  au 
i8  brumaire,  préface,  p.  16,  72),  que  le  régime  consulaire,  s'il  n'est 
point  accueilli  avec  transport,  rallie  du  moins  les  intérêts. 
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TITRE  TROISIÈME 


LE  CONSULAT  ET  L'EMPIRE 


CHAPITRE  PREMIER 

L'Esprit   de  la  Législation  consulaire 

Boulay  de  la  Meurthe  disait  que  le  18  brumaire  avait 
placé  la  nation  et  les  législateurs  dans  la  même  situa- 
tion qu'en  1789  avec  plus  de  sagesse  et  de  maturité, 
que  c'était  sur  les  principes  reconnus  à  cette  époque 
qu'il  fallait  refaire  la  liberté  et  asseoir  un  gouvernement 
digne  de  la  nation  :  «  Depuis  la  Révolution,  ajoutait-il, 
nous  n'avons  point  eu  de  gouvernement  :  là  est  la  cause 
de  tout  le  mal,  »  (1) 

La  nouvelle  Constitution  est  une  œuvre  de  centrali- 
sation gouvernementale,  mais  ce  n'est  pas  seulement 
des  principes  de  1789  qu'elle  s'inspire.  La  Constitution 
de  l'an  III  lui  a  ouvert  la  voie  et  souvent  servi  de  mo- 


(1)  Séance  de  la  Commission  (21  frimaire  an  VHI.  Moniteur  du  22). 
-  Cf  Bûchez,  t.  XXXVUI,  p.  287. 
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dèle  :  par  la  nomination  des  commissaires  du  pouvoir 
exécutif,  par  le  renouvellement  incessant  des  adminis- 
trations de  département  et  de  canton,  par  les  conflits 
enfin,  le  Directoire  a  travaillé  à  ruiner  la  base  électo- 
rale établie  par  la  Constituante  et  préparé  l'avènement 
d*un  régime  centralisateur  (1).  Napoléon  lui-même  ne 
fait  souvent  que  développer  les  idées  de  Fancien  gou- 
vernement :  «  Un  corps  législatif,  dit-il,   est,   par  sa 
nature  et  sa  composition,  hors  d'état  de  se  mêler  de 
l'administration  et  de  descendre  dans  ses  détails.  Il  ne 
peut  connaître,  ni  juger  ses  besoins.  Il  ne  faut  donc 
soumettre  au  Corps  législatif  que  des  généralités.  »  (2) 
Le  Directoire  n'était-il  pas  déjà  arrivé  à  une  conception 
analogue?—  Il  ne  faut  donc  envisager  la  Constitution 
de  l'an  VIII  ni  comme  une  création  originale  sans  rap- 
ports avec  les  constitutions  antérieures  et  due  au  seul 
génie  de  Napoléon,  ni  comme  une  restauration  de  l'An- 
cien Régime.  Lorsque  Sieyès,  l'un  des  auteurs  de  cette 
Constitution,  dit  qu'il  faut  revenir  aux  idées  de  1789, 
«  prendre  tout  ce  qu'il  y  avait  de  bon,  d'utile,  à  plus 
forte  raison  de  nécessaire,  dans  la  machine  sociale  alors 
existante  »,  il  n'entend  point  par  là  abolir  l'œuvre  des 
assemblées  révolutionnaires  (3).  Le  régime  consulaire 
est  un  compromis  entre  les  principes  de  la  Monarchie 
et  ceux  de  la  Révolution. 


(1)  Comp.  AuLARD.  op,  cit.  p.  595. 

(2)  Cf.  Edmond-Blanc,  op,  cit.,  p.  49.  —  Napoléon  disait  déjà  en 
1797  :  (t  Le  pouvoir  législatif  (tel  que  je  le  conçois)  surveillerait  et  n'a- 
girait pas,  et  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  pouvoir  exécutif  serait 
obligé  de  lui  soumettre  les  grandes  mesures,  si  je  puis  parler  ainsi, 
la  législation  de  Texécution  ».  Le  pouvoir  législatif  serait  «  le  grand 
conseil  delà  nation  ».  —  (Cf.  Dictionnaire  Napoléon  p.  428). 

(3) Cf.  DES  CiLLEULS.  Esprît  du  Droit  public..,,  p.  380. 
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I.  —  Le  Pouvoir  central. 

«  Le  pouvoir  du  gouvernement,  dans  toute  la  latitude 
que  je  lui  donne,  devrait  être  considéré  comme  le  vrai 
représentant  de  la  nation.  »  (1)  Ces  paroles  de  Napoléon 
suffisent  à  expliquer  le  changement  qui  s'accomplit 
dans  l'organisation  du  pouvoir  central.  La  Constitu- 
tion du  22  frimaire  confie  le  gouvernement  à  trois 
consuls,  dont  un  seul  est  revêtu  d'une  autorité  véri- 
table. Le  premier  consul  a  «  des  fonctions  et  des  attri- 
butions particulières  »,  c'est  lui  qui  nomme  les  membres 
du  Conseil  d'Etat,  les  ministres,  les  membres  des 
administrations  locales  (art.  39-41)  :  le  régime  électif 
est  définitivement  aboli. 

Sous  la  direction  des  consuls,  un  Conseil  d'Etat  est 
chargé  de  résoudre  les  difficultés  qui  s'élèvent  en  ma- 
tière administrative  :  les  ministres  ne  sont  plus  désor- 
mais que  des  «  exécuteurs  d'ordres  »  (2).  Le  retour  à 
l'Ancien  Régime  est  ici  manifeste  :  le  Conseil  d'Etat 
fait  revivre  l'ancien  Conseil  du  Roi,  les  noms  mêmes 
des  fonctionnaires  de  la  Monarchie  réapparaissent.  — 
D'autre  part,  le  Corps  législatif  s'efiace  de  plus  en  plus, 
il  n'est  plus  question  de  le  faire  intervenir  dans  le 
contentieux  de  l'administration,  et  le  22  frimaire  an  XII 
sa  soumission  à  Bonaparte  est  un  fait  accompli;  en 
1807,  le  Tribunal  est  brisé.  Bref,  le  représentant  de  la 
nation  devient  le  gouvernement  :  à  lui  et  aux  agents 
qu'il  nomme  incombe  le  soin  de  veiller  à  la  sécurité 
publique,  d'assurer  le  recouvrement  des  impôts,  de 
diriger  les  services  publics  d'intérêt  général  ;  on  enlève 


(1)  Ap,  DES  CiLLBULS  Ibid.  p.  397.  ~  Comp.  ci-dessus. 

(2)  Mot  de  Napoléon  cité  dans  Edmond-Blanc,  op.  cit.  p. 
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aux  corps  délibérants  tous  ces  détails  de  réglementa- 
tion dans  lesquels  se  noyaient  les  assemblées  révolu- 
tionnaires, rédigeant  à  la  fois  des  instructions  et  des 
lois,  et  on  les  rend  à  Fexécutif  (1).  La  séparation  des 
pouvoirs  est,  à  certains  égards,  plus  rigoureusement 
appliquée  dans  la  Constitution  de  frimaire  que  dans  la 
précédente,  mais  plus  tard  la  confusion  réapparaîtra 
dans  la  personne  de  l'Empereur  comme  autrefois  elle 
était  apparue  dans  celle  de  la  Convention  (2). 


IL  —  La  Genèse  de  la  loi  du  S8  pluviôse. 

Le  rapport  de  Rœderer  contient  en  raccourci  tout  le 
nouvel  état  de  choses  :  il  est  pour  nous  d'une  impor- 
tance capitale,  car  c'est  le  premier  travail  d'éclaircisse- 
ment, de  décomposition  d'un  système  complexe  en  ses 
éléments  simples  (3).  Rœderer  distingue  Fadministra- 
tion  proprement  dite,  —  les  jugements  «  qui  se  rendent 
d'office  en  matière  de  contributions  et  qui  consistent 
dans  les  diverses  répartitions  qui  ont  lieu  entre  les 
masses  et  les  individus  »  —  le  jugement  du  contentieux 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration.  —  L'admi-* 
nistration   proprement  dite  comprend  elle-même  :  la 


(l)Cf.  Aucoc.  Controoersesy  p,229.  —Edmond-Blanc,  p.  56.—  Les 
étapes  du  pouvoir  absolu  sont  :  le  22  nivôse  an  X  (élimination  par 
le  Sénat  de  membres  du  Corps  législatif  et  du  Tribunat),  16  thermi- 
dor an  X  (consulat  à  vie),  22  frimaire  an  XII  ;  28  floréal  an  XII... 
(Cf.  Bûchez,  t.  XXXIX,  p.  50).  A  partir  de  1804,  Fhistoire  devient 
«  complètement  vide  d'intérêt  parlementaire  ». 

(2)  Cf.  Pasquier.  I,  p.  145.  Il  dit  encore  que  «  l'organisation... 
conduire  fut  faite...  de  manière  à  briser  autant  que  possible  la 
charpente  révolutionnaire  ». 

(3)  V.  le  texte  de  ce  rapport  (au  Corps  législatif,  18  pluviôse)  dans 
Bûchez  XXXVIII,  p.  332  sqque. 
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transmission  des  ordres  (1),  l'action  directe  sur  les 
choses  et  les  personnes,  la  procuration  d'action  dans 
les  parties  d'administration  remises  à  des  subordon- 
nés :  l'administrateur  de  département  a  «  moins  à  faire 
par  lui-même  qu'à  mettre  le  sous-administrateur  dans 
Tobligation  de  faire  i».  En  ce  qui  concerne  le  conten- 
tieux, cette  procuration  d'action  se  divise  en  plusieurs 
fonctions  :  la  surveillance,  le  contrôle,  la  censure,  la 
réformation (2). —  Or,  si  l'on  veut  que  toutes  ces  fonc- 
tions «  aient  de  l'accord  et,  par  leur  accord,  une  force 
suffisante  à  leur  objet  »,  il  faut  les  confier  à  une  seule 
volonté.  D'où  nécessité  d'un  seul  agent  :  le  préfet  ou  le 
sous-préfet. 

Rœderer  continue  :  a  Remettre  le  contentieux  de  l'ad- 
ministration à  un  Conseil  de  préfecture  a  paru  néces- 
saire :  pour  ménager  au  préfet  le  temps  que  demande 
l'administration,  pour  garantir  les  parties  intéressées 
des  jugements  rendus  sur  des  rapports  ou  des  avis  de 
bureaux,  pour  donner  à  la  propriété  des  juges  accoutu- 
més au  ministère  de  la  justice,  à  ses  règles,  à  ses  formes  ; 
pour  donner  tout  à  la  fois  à  l'intérêt  particulier  et  à  l'in- 
térêt public  la  sûreté  qu'on  ne  peut  attendre  d'un  juge- 
ment porté  par  un  seul  homme  ;  car  tel  administrateur 
qui  balance  avec  impartialité  des  intérêts  collectifs  peut 
se  trouver  prévenu  et  passionné  quand  il  s'agit  de  l'inté- 
rêt particulier...  »  (3)  Dans  les  arrondissements  commu- 


(1)  C'est-à-dire  «  Tagence  des  communications  réciproques  entre  la 
volonté  publique  et  les  intérêts  particuliers  ». 

(2)  Rœderer  compte  jusqu'à  onze  fonctions  comprises  dans  la 
procuration  d'action. 

(4)  Le  rapporteur  fait  le  procès  de  l'organisation  révolutionnaire, 
incompatible  avec  l'administration  parce  que  t  les  ordres  du  gou- 
vernement et  les  lois  elles-mêmes  rencontraient  la  délibération  là 
où  elles  ne  devaient  trouver  qu'empressement  à  l'action  et  à  l'obéis- 
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naux,  il  n'y  a  point  de  conseil  de  sous-préfecture,  parce 
que  le  sous-préfet  n*a  que  voix  consultative  en  matière 
contentieuse.  —  En  somme,  conclut  Rœderer,  «  sous  le 
régime  qui  a  précédé  la  Révolution,  une  grande  partie 
du  contentieux  de  l'administration  était  portée  devant 
les  tribunaux  qui  s'étaient  fait  un  esprit  contraire  à 
l'intérêt  du  Trésor  public.  Leur  partialité  détermina 
l'Assemblée  Constituante  à  réunir  le  contentieux  de 
l'administration  avec  l'administration  même...  Le  gou- 
vernement croit  avoir  pris  un  juste  milieu  entre  l'ancien 
système  qui  séparait  la  justice  administrative  et  l'admi- 
nistration comme  inconciliables  (1),  et  le  nouveau,  qui 
les  cumulait  dans  une  même  main,  comme  si  elles 
eussent  été  une  seule  et  même  chose  ».  Il  n'y  a  donc, 
dans  le  projet,  a.  qu'une  nouvelle  distribution  des 
anciennes  fonctions  et  cette  distribution  est  faite  suivant 
les  principes  de  la  hiérarchie  observée  jusqu'à  pré- 
sent ».  (2) 

Ainsi,  distinction  de  l'action  et  de  la  délibération,  de 
l'action  et  de  la  juridiction  :  tels  sont  les  principes  fon- 


saiice  ».  C'est  ce  que  répétera  Mongez  au  Tribunat  (23  pluviôse.  Mo- 
niteur  du  25).  «  En  1789...  on  plaça  Tezécution  dans  des  corps  déli- 
bérants et  des  agents  du  gouvernement  pour  presser  la  délibération 
sur  l'exécution.  Ainsi,,  nous  avons  vu,  depuis  dix  ans,  délibérer, 
quand  il  fallait  agir,  sur  les  lois  interprétées  dans  des  sens  succes- 
sivement contraires.  Cette  subversion  des  principes  a  amené  la  dis- 
solution du  corps  social...  ». 

(1)  Il  y  a  là  une  exagération  et  une  erreur  :  l'action  et  la  juridic- 
tion sont  confondues  dans  la  personne  de  Tintendant.  D'ailleurs,  plus 
haut,  Rœderer  a  dit  «  une  grande  partie  du  contentieux  w  (et  non 
tout)  a  était  portée  devant  les  tribunaux  ». 

(2)  Il  y  a  une  exception  concernant  la  police  municipale.  Le  projet 
avait  accru  les  pouvoirs  de  police  du  maire,  pour  la  raison  sui- 
vante :  la  réunion  des  cantons  en  arrondissements  de  plusieurs  can- 
tons a  éloigné  l'autorité  centrale  d'une  grande  partie  des  administrés, 
il  faut  donc  donner  aux  communautés  f  une  autorité  locale  capable 
de  faire  observer  dans  leur  territoire  la  police  municipale  ». 
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damentaux  du  nouveau  système.  Une  exacte  notion  de 
la  séparation  des  pouvoirs  a  remplacé  la  confusion 
ancienne  :  l'administrateur  n'est  plus  juge,  et  comme  le 
dit  Chaptal  :  oc  Les  Conseils  populaires  sont  placés  au- 
dessous  de  la  ligne  d'exécution  ;  ils  veillent  aux  intérêts 
de  tous  et  maintiennent  la  justice  dans  l'administration 
elle-même.  ^  Si  ces  principes  avaient  été  rigoureusement 
appliqués,  un  progrès  remarquable  se  fût  accompli  dans 
l'organisation  de  la  justice  administrative. 

Présenté  au  Tribunal,  le  projet  fait  l'objet  d'un  rap- 
port de  Daunou(l);  des  critiques  que  celui-ci  dirige 
contre  le  nouveau  plan  d'administration,  nous  ne  retien- 
drons que  celles  qui  touchent  l'organisation  du  conten- 
tieux. Le  Conseil  de  préfecture,  dit  Daunou,  doit,  aux 
termes  du  projet,  être  présidé  par  le  préfet  :  cette  dispo- 
sition est  inadmissible.  La  maxime  de  Rœderer  «  admi- 
nistrer est  le  fait  d'un  seul,  juger  le  fait  de  plusieurs  » 
est  incomplète,  il  faut  y  ajouter  celle-ci  :  «  juger  entre 
les  administrateurs  et  les  administrés  est  le  fait  de  plu- 
sieurs, parmi  lesquels  aucun  n'administre,  d  Quelle 
garantie  suffisante  donne-t-on  sans  cela  aux  citoyens  ? 
Que  devient  cette  impartialité  qui  devait  caractériser  le 
juge  administratif?  N'est-ce  pas  rétablir  l'ancien  admi- 
nistrateur-juge que  l'on  veut  faire  disparaître?  Plusieurs 
membres  du  Tribunal  partagent  l'opinion  de  Daunou  : 
«  Le  préfet,  dit  Dieudonné,  se  mêle  trop  souvent  et  sur- 
tout avec  trop  d'influence  aux  juges  du  contentieux  x, 
et  cette  influence  est  d'autant  plus  dangereuse  que  les 
lois  ont  placé  la  plupart  des  propriétés  dans  le  domaine 
administratif  :  par  exemple  les  lois  sur  les  émigrés,  les 


(1)  23  pluviôse  an  VIU  (Moniteur  du  25  sqque).  —  Il  faut  se  sou- 
venir que  Daunou  a  concouru  à  l'élaboration  de  la  Constitution  de 
l'an  III. 
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ventes  nationales  (1).  On  ne  manque  pas  de  rappeler  les 
intendants  :  «  Ne  doit-on  pas  craindre  le  retour  des  abus 
et  des  calamités  dont  la  France  a  été  la  victime?  »  (2y 
Certains  tribuns,  au  contraire,  défendent  très  franche- 
ment rintervention  du  préfet  dans  le  contentieux  :  a  Je 
ne  redoute  point,  dit  Chauvelin,  la  voix  prépondérante 
(du  préfet)  dans  la  décision  d'affaires  où  les  administra- 
tions centrales  elles-mêmes  ont  toujours  été  juges  et 
parties.  »  (3)  Il  tant  d'ailleurs  que  le  préfet  instruise, 
renseigne  le  Conseil  de  préfecture. 

Rœderer  s'efforce  de  montrer  la  supériorité  réelle  du 
nouveau  système  dans  son  second  discours  au  Corps 
législatif  (4)  :  il  demande  d'abord  quelles  garanties  don- 
naient aux  particuliers  les  Constitutions  de  1791  et  de 
l'an  ni,  puis  :  «  N'est-il  pas  bien  plus  probable,  dit-il, 
qu'on  obtiendra  justice  d'un  tribunal  présidé  par  le 
préfet  et  très  ordinairement  jugeant  sans  son  assistcmce 
que  par  (nie)  un  tribunal  composé  des  administrateurs 
contre  lesquels  on  réclame?  »  On  n'a  pas  craint  autre- 
fois de  rendre  l'administrateur  juge  de  son  propre  fait, 


(1)  Tribunal,  24  pluviôse. 

(2)  Discours  de  Ganilh.  25  pluviôse. 

(3)  24  pluviôse.  —  Le  préfet,  ajoute  Chauvelin,  ne  peut  d'ailleurs 
être  personnellement  intéressé  que  dans  les  difficultés  entre  les  en- 
trepreneurs de  travaux  et  l'administration  ;  or,  les  lois,  exigeant  que 
ces  travaux  soient  adjugés  aux  enchères,  rendront  le  préfet  indiffé- 
rent sur  le  sort  de  ces  contestations  jugées  surtout  d'après  le  cahier 
des  charges.  —  On  sait  que  le  projet  ne  fut  voté  au  Tribunal  que 
par  71  voix  contre  25  ;  d'où  mécontentement  de  Bonaparte,  mécon- 
tentement qui  ne  fit  que  croître  jusqu'en  1801.  Le  Premier  Ck)nsul 
disait  à  cette  époque,  parlant  du  Tribunal  :  «c  Ils  sont  là  douze  ou 
quinze  métaphysiciens  bons  à  jeter  à  l'eau.  C'est  une  vermine  que 
j'ai  sur  mes  habits,  b  (Dici.  p.  52). 

(4)  Daunou  a  fait  un  second  rapport  au  Corps  législatif  le  27  plu- 
viôse :  c'est  à  lui  que  répondent  Rœderer  et  Chaptal  dans  la  même 
séance.  Le  discours  de  Rœderer  est  dans  le  Moniteur  du  !•'  ven- 
tôse. 
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on  ne  s'avisait  pas  qu'  «  il  peut  bien  ne  tenir  à  ses  actes 
par  aucun  intérêt  personnel  et  y  tenir  par  prévention, 
par  amour-propre  ».  Maintenant  l'administrateur  sera 
distinct  du  juge,  mais  comme  l'expérience  prouve  que 
les  tribunaux  séparés  de  l'administration  se  font  «  natu- 
rellement un  esprit  opposé  à  ses  besoins  i>,  il  faut  que 
l'administrateur  puisse  se  faire  entendre,  proposer  au 
tribunal  les  raisons  d'intérêt  public  qu'il  peut  avoir. 
C'est  pourquoi  on  a  donné  au  préfet  la  faculté  de  pré- 
sider le  Conseil  de  préfecture  ;  «  Les  juges  le  ramèneront 
aux  intérêts  des  particuliers,  il  ramènera  les  juges  à 
l'intérêt  public  et  la  justice  sortira  de  leur  rapproche- 
ment. »  (1).  —  Pour  nous,  il  ne  fait  pas  de  doute  que  la 
présence  du  préfet  en  Conseil  de  prélecture  soit  absolu- 
ment contraire  aux  principes  que  Rœderer  lui-même  a 
exposés  ;  celui-ci  s'en  rend  compte  d'ailleurs  :  quand  il 
allègue  en  faveur  du  projet  que  le  préfet  n'assistera  que 
rarement  au  Conseil,  il  avoue  par  là  même  qu'on  tâchera 
d'user  le  moins  possible  d'une  disposition  qui  viole  les 
principes  (2). 

Daunou  avait  critiqué  une  autre  disposition  du  pro- 
jet :  d'après  lui,  on  ne  prévoyait  la  réformation  des 
décisions  du  «  bureau  du  contentieux  »  que  de  la  part 
des  ministres.  Or,  il  est  à  craindre,  disait-il,  que  ceux- 
ci  ne  pensent  qu'à  être  déchargés  du  contentieux  et  ne 
réforment  point  ;  cet  état  de  choses  n'existerait  pas  si 
l'on  créait  des  bureaux  du  contentieux  dans  les  munici- 
palités et  les  arrondissements,  organisation  qui  a  existé 


(1)  Delpierre  donnera  une  explication  plus  franche,  plus  césa- 
rienne aussi,  de  cetle  disposition.  La  voix  prépondérante  du  préfet 
doit  «  garantir  les  intérêts  de  la  République  ». 

(2)  Ce  que  prévoyait  Rœderer  se  réalisa  d'ailleurs  :  dés  l'origine,  le 
préfet  présida  rarement  le  Conseil  de  préfecture. 
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d^ailleurs  depuis  1790.  —  Rœderer,  dans  sa  réponse, 
fait  remarquer  que  les  Conseils  de  préfecture  sont  com- 
pétents en  premier  et  non  en  dernier  ressort  :  il  est  vrai 
que  le  projet  ne  le  dit  pas  formellement,  mais  cela  se 
déduit  des  prémices.  Les  Conseils  de  préfecture  sont 
appelés  aux  fonctions  des  assemblées  de  département, 
mais  ils  les  exercent  comme  elles,  c'est-à-dire  avec  les 
mêmes  rapports  d'autorité  et  de  subordination.  D'autre 
part,  la  Constitution  et  le  règlement  sur  le  Conseil 
d*Etat  supposent  un  recours  non  seulement  «  aux  minis- 
tres, mais  aux  consuls,  et  des  jugements  solennels  en 
Conseil  d'Etat  ».  (1) 

Sous  le  Consulat,  les  municipalités  de  canton  ont  le 
sort  des  anciens  districts  :  condamnées  dans  Topinion, 
Delpierre  et  Cbaptal  en  obtiennent  facilement  la  sup- 
pression (28  pluviôse).  Ce  sont,  dit  Delpierre,  «  de  petits 
satellites  qui  doivent  se  mouvoir  dans  la  sphère  de  la 
principale  planète,  et  dont  un  quart  reste  stationnaire  », 
elles  échappent  à  la  surveillance  des  administrateurs, 
favorisent  le  despotisme  de  l'autorité  municipale;  bien 
plus,  d  les  affaires  qui  en  sortent  n'étant  pas  dégrossies, 
parce  qu'on  n'y  a  aucune  idée  des  lois  et  par  conséquent 
du  contentieux,  nécessitent  de  la  part  des  administra- 
teurs de  département  des  renvois  et  des  instructions 
perpétuelles».  Bref,  elles  rendent  l'administration  aussi 


(1)  Rœderer  répond,  par  une  argumentation  analogue,  à  la  crainte 
exprimée  que  dans  la  Constitution  les  autorités  ne  fussent  pas  subor- 
données les  unes  aux  autres  :  par  exemple,  les  préfets  aux  ministres, 
les  sous-préfets  aux  préfets.  Rœderer  dit  que  ces  rouages  étant  mis  à 
la  place  des  anciennes  administrations,  elles  exerceront  les  mêmes 
fonctions  dans  les  mêmes  rapports  de  subordination  et  d'autorité 
(Cf.  art.  1934  de  Tan  III).  —  Nous  laissons  de  côté  les  discussions 
sur  le  point  de  savoir  si  les  Conseils  auront  tous  le  même  nombre 
de  membre  (Cf.  Ganilh,  25  pluviôse). 
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dispendieuse  que  mauvaise  (1).  A  partir  de  Tan  VIII,  il 
n'y  a  plus  de  tribunaux  administratifs  au-dessous  du 
département. 

Ainsi  l'organisation  départementale,  comme  l'organi- 
sation centrale,  subissent  sous  le  Consulat  la  même 
évolution.  Au  centre,  les  consuls  et  les  ministres  agis- 
sent, le  Conseil  d'Etat  délibère  et  juge.  —  Dans  les 
départements,  le  préfet  administre  et  c'est  au  Conseil  de 
préfecture  qu'appartient  le  jugement.—  En  même  temps, 
s'opère  un  travail  de  simplification  :  les  juridictions  infé- 
rieures disparaissent  et  font  place  à  un  tribunal  nommé 
par  le  pouvoir  central,  en  rapport  direct  avec  lui.  d  Don- 
ner à  l'action  du  gouvernement  unité,  vigueur  et  célé- 
rité, en  mettant  en  jeu  la  volonté  d'un  moteur  unique 
dans  chaque  département  ;  garantir  les  intérêts  indivi- 
duels aux  prises  avec  ceux  de  la  République,  des  déci- 
sions arbitraires  et  précipitées,  en  en  soumettant  l'exa- 
men et  le  jugement  aux  lumières  et  aux  sages  lenteurs 
de  la  délibération  de  plusieurs  hommes  »  :  tel  est  le  but 
visé  par  la  nouvelle  Constitution  et  la  loi  du  28  plu- 
viôse (2). 


(1)  Moniteur  du  5  ventôse.  —  Voyez  l'appréciation  de  Delpierre  sur 
les  municipalités  dans  de  Lucay,  Décentralisation,  p.  52. 

(2)  Discours  de  Delpierre.  —  Chaptal  disait  (Moniteur,  5  yentôse) 
en  faveur  de  cette  décentralisation  :  «  L'exécution  des  lois  et  les 
actes  du  gouvernement,  dénaturés  par  la  faiblesse,  les  égards,  les 
préjugés  ou  l'ignorance,  ne  parviennent  que  par  lambeaux  aux  der- 
nières divisions  de  la  Société.  »  —  La  loi  de  pluviôse  d'ailleurs  n'est 
pas  admise  d'enthousiasme  :  si  on  la  vote,  c'est  qu'il  faut  une  situa- 
tion stable.  «  Il  faut  faire  cesser  cet  état...  »,  dit  Delpierre,  et  Dau- 
nou,  malgré  ses  critiques,  concluait  à  l'adoption  :  la  réorganisation 
locale  est  urgente,  dit  il,  t  tout  sollicite  la  régénération  la  plus 
prompte  du  régime  administratif  b.  {Moniteur.  25  pluviôse) .  —  Le 
Corps  législatif  vote  la  loi  par  217  voix  sur  280  votants. 
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CHAPITRE  II 

Le  Conseil   d'Etat 

Cormenin  a  célébré,  en  termes  pompeux,  le  Conseil 
d*Etat  du  premier  Empire  :  «  Le  Conseil  d'Elat,  dit-il, 
était  alors  le  siège  du  gouvernement,  la  seule  parole  de 
la  France,  le  flambeau  des  lois  et  l'àme  de  l'Empe- 
reur. »  (1)  Comment  l'ancien  Conseil  des  ministres  de  la 
Constituante  est-il  devenu  tant  de  choses  à  la  fois  ?  C'est 
là  le  résultat  d'une  évolution  d'autant  plus  intéressante 
à  suivre  que  l'organisation  du  Conseil  d'Etat  actuel  a 
toujours  sa  base  dans  la  législation  impériale. 

I.  —  Son  organisation. 

Aux  termes  de  l'article  7  du  règlement  du  5  nivôse, 
cinq  conseillers  d'Etat  sont  spécialement  chargés  des 
diverses  parties  d'administration,  quant  à  l'instruction 
seulement  ;  ils  en  suivent  les  détails,  signent  la  corres- 
pondance, reçoivent  et  appellent  toutes  les  informations 
et  portent  aux  ministres  la  proposition  de  décisions, 
que  ceux-ci  soumettent  au  Conseil.  Les  cinq  «  dépar- 
tements »  dont  ce  règlement  prévoit  la  formation  com- 
prennent :  lo  les  bois,  forêts  et  anciens  domaines;  2°  les 
domaines  nationaux  ;  3^  les  ponts  et  chaussées,  canaux 
de  navigation  et  cadastre;  4<*  les  sciences  et  arts';  5°  les 
colonies.  Mais  ces  départements  ne  sont  pas  formés 


(1)  Livre  des  Orateurs,  l^  partie,  ch.  V  «t  De  l'éloquence  délibé- 
rative  ». 
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immédiatement,  quelques-uns  même  ne  le  seront  jamais  : 
par  exemple  ceux  des  colonies  et  des  sciences  et  arts  ; 
en  revanche,  on  en  crée  de  nouveaux  :  le  département 
des  cultes  confié  en  Tan  IX  à  Portails  (1).  Ces  adminis- 
trations rappellent  les  directions  actuelles  de  nos  minis- 
tères, mais  elles  jouent,  à  cette  époque,  un  rôle  particu- 
lier dans  la  juridiction  administrative,  car  elles  corres- 
pondent assez  exactement  aux  sections  du  Conseil 
d*Etat.  Celles-ci,  auxquelles  incombe  le  travail  de  pré- 
paration, sont  au  nombre  de  cinq  :  finances,  législation, 
guerre,  marine,  intérieur;  chacune  est  présidée  par  un 
conseiller  d'Etat.  L'article  76  du  sénatus-consulte  du 
28  floréal  an  XII  prévoit  bien  la  formation  d'une  sixième 
section,  dite  du  commerce,  mais,  en  1810,  les  affaires 
de  ce  genre  étaient  encore  renvoyées  à  la  section  de 
l'intérieur  (2).  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  qu'en  créant 
ces  cinq  sections  on  n'avait  pas  l'intention  d'établir  un 
ordre  invariable  permettant  à  chacune  d'elles  de  reven- 
diquer telle  ou  telle  affaire,  mais  seulement  a  un  ordre 
naturel  i» . 


(1)  Le  département  des  domaines  nationaux  et  celui  des  ponts  et 
chaussées  le  furent  immédiatement  ;  celui  des  bois  et  forêts  le  fut 
aussi,  mais  sur  un  plan  différent.  —  Les  nouveaux  départements 
sont  :  la  direction  de  rinstruction  publique  (17  ventôse  an  X),  de  la 
liquidation  de  la  dette  publique  (13  prairial  an  X).  —  En  l'an  IX,  le 
département  des  domaines  et  de  l'enregistrement  avait  été  confié 
à  un  conseiller  d'Etat...  —  Cf.  Logré.  Du  Conseil  d*EiaU  P-  35 
sqque. 

(2)  Les  trois  départements  des  relations  extérieures,  de  la  police, 
des  affaires  ecclésiastiques  n'ont  pas  leur  correspondant  au  Conseil 
d'Etat.  —  (Cf.  Logré,  op.  cit. y  p.  141  sqque.)  —  Quant  à  la  section 
du  commerce,  il  en  est  question  dans  les  premières  ordonnances 
organiques  de  la  Restauration  (ord.  du  29  juin  1814,  art.  5),  mais 
elle  disparaît  dans  l'ordonnance  du  26  août  1824.  —  Ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  qu'elle  n'existait  pas  en  1810  ;  Locré,  qui  écrit  à  cette  épo- 
que, le  dit  formellement  (p.  143).  —Cf.  Laferrière,  I.  p.  216,  note 2. 
—  AuGOG.  Le  Conseil  d'Etat  avant  et  depuis  1789,  p.  ÎK)  sqque. 
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Pour  assurer  l'indépendance  et  consolider  rautorité 
des  conseillers  d'Etat  (1),  le  sénatus-consulte  du  28  flo- 
réal an  XII  dispose  qu'après  avoir  été  inscrits  cinq  ans 
sur  la  liste  du  service  ordinaire,  ils  sont  nommés  à  vie 
(art.  77)  et  qu'ils  ne  peuvent  perdre  leurs  droits  et  titres 
que  par  un  jugement  de  la  Haute-Cour  impériale  empor- 
tant peine  afflictive  et  infamante  (2).  —  Parmi  les  mem- 
bres du  Conseil  en  service  ordinaire  plusieurs  ont,  nous 
le  savons,  la  direction  de  départements  ministériels,  ce 
qui  ne  les  empêche  pas  de  participer  aux  travaux  du 
Conseil  en  sections.  Mais  leur  tâche  devenant  de  plus 
en  plus  compliquée  et  lourde,  l'arrêté  du  19  germinal 
an  XI  leur  donne  pour  auxiliaires  des  auditeurs  qui 
doivent  a  servir  de  lien  entre  les  ministres  et  les  con- 
seillers d'Etat  ».  (Art.  2)  (3). 

Fonctionnement.  —  Comment,  avant  1806,  les  affaires 
contentieuses  sont-elles  traitées  devant  le  Conseil 
d'Etat?  Il  n'y  a  point  alors  de  difîérence  nettement  éta- 
blie entre  les  délibérations  en  matière  contentieuse  et 
en  matière  administrative  ordinaire  :  seules,  les  affaires 
concernant  les  domaines  nationaux  et  la  liquidation  de 
la  dette  publique  sont  soumises  à  des  formes  spéciales, 
mais,  en  dehors  d'elles,  toutes  les  autres  affaires  con- 
tentieuses sont  expédiées  dans  les  mêmes  formes  que 


(1)  Il  devait  y  avoir  cinquante  conseillers  (sénatus-c.  16  thermidor 
an  X)  en  fait  il  n*y  en  eut  que  quarante-cinq. 

(2)  C'est  l'arrêté  du  7  fructidor  an  VIII  qui  divise  les  conseillers 
en  deux  catégories  :  service  ordinaire  et  service  extraordinaire. 
Les  conseillers  en  service  extraordinaire  ne  délibéraient  pas  au 
Conseil. 

(3)  En  fait,  il  y  avait  plus  d'auditeurs  occupés  en  dehors  du  Con. 
seil  qu'il  n'y  en  avait  participant  à  ses  travaux  :  d'après  l'arrêté  du 
7  avril  1811,  sur  350  auditeurs,  60  seulement  prennent  part  aux  tra- 
vaux du  Conseil. 
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les  afTaires  ordinaires  :  elles  viennent  au  Conseil  sur  le 
rapport  d'un  ministre  que  le  chef  de  l'Etat  renvoie  à 
Tune  des  sections  pour  l'examiner  et  pour  en  rendre 
compte  au  Conseil  assemblé  (1).  Il  pouvait  donc  arriver 
qu'un  recours  fût  dirigé  contre  une  décision  d'une  auto- 
rité administrative,  et  que  cette  autorité  fût  appelée  à 
juger  dans  sa  propre  cause  :  le  règlement  du  5  nivôse 
tâche  de  remédier  à  cet  inconvénient,  en  disposant 
(art.  11)  que  oc  les  conseillers  d'Etat  chargés  de  la  direc- 
tion de  quelque  partie  de  l'administration  publique 
n'ont  point  de  voix  au  Conseil  d'Etat  lorsqu'il  prononce 
sur  le  contentieux  de  cette  partie».  Il  faut  voir  là  l'inten- 
tion très  nette  de  couper  court  aux  abus  qui  ont  signalé 
la  législation  précédente,  mais  cette  mesure  ne  suffit  pas 
à  garantir  les  droits  des  particuliers. 

En  effet,  les  recours  intentés  par  les  parties  n'arrivent 
au  Conseil  que  sur  rapport  d'un  ministre,  même  lors- 
qu'ils sont  dirigés  contre  un  acte  fait  et  approuvé  par 
lui  ;  en  réalité,  il  arrivait  rarement  que  le  rapport  fût 
refusé,  mais  il  pouvait  l'élre  et  c'en  était  assez  pour 
ouvrir  aux  particuliers  le  recours  direct.  En  second 
lieu,  les  modes  d'instruction  et  de  défense  sont  criti- 
quables. Si  le  ministre  attaque  une  décision  rendue 
par  une  autorité  inférieure,  la  partie  n'est  pas  toujours 
avertie  ;  il  arrive  même  que  cette  décision  soit  annulée 
par  le  Conseil  d'Etat  sans  que  la  partie  au  profit  de 
laquelle  elle  a  été  rendue  en  ait  eu  connaissance  ;  on  ne 
prévoit  pas  qu'il  puisse  y  avoir  communication  des 
pièces  et  des  moyens  employés  contre  elle  :  les  citations, 


(1)  LocRÉ,  p.  169  sqque.  —  Le  règlement  du  5  nivôse  ne  donnait 
que  voix  consultative  aux  ministres  dans  le  sein  du  Conseil  ;  le 
sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  X  leur  donne  voix  délibérative. 
Le  premier  Consul  préside  l'Assemblée  générale  du  Conseil. 
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les  communications,  les  défenses,  rien  de  tout  cela  n'est 
réglé.  Enfin,  l'exécution  des  jugements  est  laissée  au 
bon  plaisir  de  l'autorité  locale  :  si  cette  autorité  la 
néglige,  le  particulier  n'a  aucun  moyen  d'exercer  ses 
droits  (1). 

Napoléon  ne  songe  qu'en  1806  à  mettre  une  limite  à 
l'arbitraire  de  l'autorité  publique,  a  Les  décisions  du 
Conseil,  disait-il  à  ce  moment,  sont  de  véritables  juge- 
ments pour  lesquels  il  faut  organiser  dans  le  sein  du 
Conseil  d'Etat  un  tribunal  qui  procédera  selon  les 
formes  ordinaires  de  la  justice  et  qui  entendra  les  par- 
ties. i>  Le  4  mars  1806,  il  ajoutait  :  «  J'ai  besoin  d'un 
tribunal  spécial  pour  le  jugement  des  fonctionnaires 
publics,  pour  les  appels  des  Conseils  de  préfecture,  pour 
les  questions  relatives  à  la  fourniture  des  subsistances..., 
pour  les  grandes  affaires  du  commerce  que  peut  avoir 
l'Etat  en  sa  qualité  de  propriétaire  du  domaine  et 
d'administrateur...  Il  y  a  dans  tout  cela  un  arbitraire 
inévitable  ;  je  veux  instituer  un  corps  demi-administra- 
tif, demi-judiciaire,  qui  réglera  l'emploi  de  cette  portion 
d'arbitraire  nécessaire  dans  l'administration  ;  on  ne 
peut  laisser  cet  arbitraire  dans  les  mains  du  prince 
parce  qu'il  l'exercera  mal  ou  négligera  de  l'exercer.  >  (2) 
C'est  donc  un  tribunal  administratif  à  forme  judiciaire 
que  veut  créer  l'Empereur;  il  l'appellera  :  «  Conseil  des 
parties.  Conseil  des  dépêches,  ou  Comité  du  conten- 
tieux j>y  et  par  là  il  montre  que  c'est  une  institution  de 
l'Ancien  Régime,  mais  modifiée,  améliorée,  qu'il  veut 
faire  revivre.  Il  applique,  en  somme,  le  principe  que 
«  toute  justice  émane  du  Roi  »,  mais  en  prenant  des  pré- 


(1)  Sur  tous  ces  points,  v.  Logré,  p.  170-1. 

(2)  Séances  du  Conseil  d'Etat,  paroles  rapportées  par  Pelbt  de  la 
LozÈRB.  Opinions  de  Napoléon.,.,  p.  183-4  et  190-1. 
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cautions  pour  se  garantir  lui-même  contre  l'arbitraire 
ou  l'insouciance.—  L'Empereur  se  rend  parfaitement 
compte  du  danger  qu'il  y  a  à  expédier  les  affaires  con- 
tentieuses  dans  les  mêmes  formes  que  les  affaires  admi- 
nistratives :  a  Je  me  plains  tous  les  jours,  dit-il,  du 
grand  nombre  d'actes  arbitraires  qu'on  me  fait  faire  ; 
ils  émaneront  plus  convenablement  de  ce  tribunal.  On 
me  fait  signer  aveuglément  des  décisions  délibérées 
dans  le  Conseil  d'Etat  sur  des  matières  contentieuses  ; 
je  ne  suis  pour  cela  qu'une  griffe.  Je  ne  veux  pas  que 
ce  pouvoir  reste  à  mes  successeurs,  parce  qu'ils  pour- 
raient en  abuser  ou  souffrir  qu'on  en  abusât.  »  (1)  C'est 
donc  une  pensée  très  élevée  de  justice  qui  a  dicté  la 
création  de  la  Commission  du  contentieux  :  il  faut  d'au- 
tant plus  l'admirer  qu'elle  vient  d'un  souverain  qui 
n'eut  pas  toujours  un  respect  suffisant  des  droits  de 
l'individu. 

En  avril  1806,  un  premier  projet  dû  à  Regnault  de 
Saint-Jean  d'Angely,  est  présenté  :  on  l'abandonne 
parce  qu'on  le  juge  trop  étendu.  L'Empereur  intervient 
le  18  avril  :  la  Commission  du  contentieux  (il  s'arrête  à 
cette  dénomination,  trouvant  sans  doute  que  les  autres 
rappelleraient  fâcheusement  l'Ancien  Régime)  se  com- 
posera de  cinq  ou  six  auditeurs  et  de  deux  conseillers 
d'Etat,  elle  sera  présidée  par  le  grand  juge.  La  présence 
de  celui-ci  inspirera  a  un  esprit  plus  gouvernemental  à 
cette  fraction  du  Conseil  qui,  sans  cela,  pourrait  se  ser- 
vir contre  un  souverain  faible  du  pouvoir  qui  lui  sera 
délégué  ».  Les  auditeurs  seront  entendus  contradictoi- 
rement  avec  les  plaignants,  et  le  grand  juge  sera  <ic  la 
partie  publique  d  :  il  le  peut  d'ailleurs  sans  arbitraire 


(1)  Même  séance  du  4  mars.  — Pblet  de  la  Lozère.  Ibid. 
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puisque  c  c'est  un  ministère  à  part  )>  et  sans  adminis- 
tration (1). 

La  Commission  du  contentieux,  telle  qu'elle  est  orga- 
nisée par  le  décret  du  11  juin  1806  (2),  réalise  à  peu  de 
choses  près  les  vues  de  l'Empereur.  Le  grand  juge  pré- 
side, il  nomme  l'auditeur  chargé  du  rapport,  règle 
l'ordre  des  affaires,  dirige  les  délibérations.  Au-dessous 
de  lui  sont  placés  six  maitres  des  requêtes  et  six  audi- 
teurs. Napoléon  voulait  établir  un  grade  intermé- 
diaire entre  les  conseillers  d'Etat  et  les  préfets  :  là  est 
l'origine  des  «  maitres  des  requêtes  »  qui  rappellent 
les  anciens  fonctionnaires  du  Conseil  du  Roi  non  seu- 
lement par  leur  nom  mais  encore  par  leurs  attribu- 
tions (3);  aux  termes  du  décret  de  1806,  ils  concourent 
aux  délibérations,  mais  ne  prennent  part  à  l'instruction 
que  dans  certains  cas  a  où  le  grand  juge  les  y  commet  » 
(art.  8,  14,  30).  Quant  aux  auditeurs,  qui  existaient 
déjà  auparavant,  ils  sont  chargés  d'examiner  les  affaires 
et  de  rédiger  les  rapports  (art.  20,  30)  (4).  Enfin  les 


(1)  Pblbt  db  la  Lozère,  op.  cit.,  p.  198-9.  —  Napoléon  voyait 
aussi  dans  la  création  de  cette  Commission  un  moyen  de  faire  juger 
les  contestations  entre  l'Etat  et  ses  fournisseurs,  il  ne  professe  d'ailleurs 
pour  ceux-ci  qu'une  médiocre  estime).  «  Je  veux,  dit-il,  un  Conseil  pour 
juger  les  difficultés  entre  Tin  tendant  de  ma  liste  civile  et  mon  tapis- 
sier. » 

(2)  Art.  24. 

(3)  Au  bout  de  deux  ou  trois  ans,  le  Conseil  devait  choisir  parmi 
les  maitres  des  requêtes  ceux  qui  seraient  capables  de  devenir  con- 
seillers d'Etat.  Ainsi,  disait  Napoléon,  «  je  ne  suis  plus  exposé  à 
donner  ma  confiance  à  des  ganaches,  comme  cela  m'est  arrivé  >. 
—  C'était  autrefois  parmi  les  maîtres  des  requêtes  que  les  rois  choi- 
sissaient les  intendants.  —  Cf.  Pelbt  de  la  Lozère.  Ibid. 

(4)  La  création  des  auditeurs  et  des  maîtres  des  requêtes  avait 
aussi  un  mobile  politique  :  Napoléon  travaillait  ainsi  au  ralliement, 
il  y  appelait  les  jeunes  gens  appartenant  aux  meilleures  familles. 
Pasquier,  fils  d'un  parlementaire  de  l'Ancien  R^ime,  devint  maître 
des  requêtes.  11  nous  fait  part  de  ses  hésitations  à  accepter  une 
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conseillers  d'Etat,  qui,  dans  le  projet  de  l'Empereur, 
devaient  participer  aux  jugements,  disparaissent  :  il  n'y 
aura  plus  d'administrateurs-juges,  du  moins  dans  la 
Commission. 

Le  décret  de  1806  rétablit  également  les  avocats  au 
Conseil,  qui  sont  nommés  par  l'Empereur  sur  une  liste 
de  candidats  présentés  par  le  grand  juge  et  dont  les 
fonctions  consistent  à  défendre  dans  les  affaires  con- 
tentieuses  de  toute  nature  (art.  33,  34). 

Ainsi  se  constitue  un  véritable  tribunal  administratif, 
sans  pouvoir  propre,  il  est  vrai,  mais  pourvu  de  tous 
les  rouages  nécessaires  :  président,  juges,  rapporteurs, 
avocats.  Il  est  impossible  de  ne  pas  remarquer  l'ana- 
logie de  cette  institution  avec  l'ancien  Comité  du  con- 
tentieux des  départements,  créé  par  Louis  XVI  le 
9  août  1789  ;  la  composition  en  est  sans  doute  un  peu 
différente,  les  attributions  plus  vastes,  mais  le  but  visé 
est  le  même  :  distinguer  le  contentieux  de  l'administra- 
tion pure.  Napoléon  réalise  donc,  dix-sept  ans  plus  tard, 
la  réforme  qu'avait  tentée  «  son  ancêtre  »  dans  les  pre- 
miers jours  de  la  Révolution. 

II.  —  Ses  attributions. 

L'article  52  de  la  Constitution  de  l'an  VIII  charge  le 
Conseil  d'Etat,  sous  la  direction  des  consuls,  de  a  résou- 
dre les  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière  administra- 
tive ».  Ce  texte  suffit,  selon  nous,  à  conférer  au  Conseil 
le  caractère  de  juge  administratif  de  droit  commun 


fonction  de  l'Empire;  s'il  céda  et  pactisa  avec  le  nouveau  gouverne- 
ment, c'est  que  celui-ci  voulait  rallier  autour  de  lui  c  les  hon^mes 
dont  le  concours  raiderait  à  résister  aux  idées  révolutionnaires  ». 
{Mémoires,  1  p.  220-223.) 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  180  — 

sous  Taulorité  des  consuls  puis  de  TEmpereur,  mais  il 
ne  contient  par  ailleurs  qu'une  définition  générale  dont 
il  faut  chercher  le  détail  dans  les  textes  postérieurs. 

Le  Conseil  d'Etat,  dit  le  règlement  du  5  nivôse  (art.  11), 
prononce  «  sur  les  affaires  contentieuses  dont  la  déci- 
sion était  précédemment  remise  aux  ministres  »  —  et  le 
décret  du  11  juin  1806,  après  avoir  déclaré  (art.  13)  que 
le  Conseil  continuera  d  exercer  les  fonctions  qui  lui  sont 
attribuées  par  les  Constitutions  de  l'Empire  et  les 
décrets,  dispose  qu'  «  il  connaîtra  de  toutes  les  contes- 
tations et  demandes  relatives,  soit  aux  marchés  passés 
avec  nos  ministres,  avQC  l'intendant  de  notre  maison  ou 
en  leur  nom,  soit  aux  travaux  ou  fournitures  faits  pour 
le  service  de  leurs  départements  respectifs  ».  Ainsi,  les 
ministres  qui,  sous  le  Directoire,  étaient  —  réserve  faite 
des  pouvoirs  des  administrations  centrales  et  munici- 
pales—les  seuls  juges  en  matière  contentieuse  adminis- 
trative, deviennent  justiciables  du  Conseil  d'Etat.  Mais 
cela  signifie-t-il  qu'ils  sont  dépouillés  de  tout  pouvoir 
juridictionnel?  Ou  bien  le  Conseil  d'Etat  n'est-il  qu'un 
juge  d'appel,  les  ministres  restant  juges  en  premier 
ressort?  —  Nous  ne  pouvons,  dans  le  cadre  restreint  de 
cette  étude,  traiter  à  fond  la  question  du  «  ministre- 
juge  »  ;  nous  nous  bornerons  à  exposer  succinctement 
les  théories  en  présence.  D'après  M.  Laferrière,  la  légis- 
lation consulaire  n'a  point  l'intention  de  créer  deux 
degrés  de  juridiction  :  elle  considère,  au  contraire,  le 
Conseil  d'Etat  comme  le  juge  unique  du  contentieux  des 
décisions  ministérielles.  En  eflFel,  aucun  texte,  de  l'an  VllI 
à  1815,  ne  reconnaît  un  pouvoir  juridictionnel  aux 
ministres  :  l'arrêté  du  5  nivôse  parle  des  affaires  con- 
tentieuses qui  leur  étaient  précédemment  remises,  et  le 
décret  du  11  juin  1806  ne  fait  allusion  qu'aux  contesta- 
tions relatives  aux  marchés  passés  avec  eux;  d'autre 
part,  lorsque  lavis  du  Conseil  du  26  thermidor  an  XII 
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dit  que  les  condamnations  et  contraintes  émanées  des 
administrateurs  emportent  hypothèque,  comme  celles 
de  l'autorité  judiciaire,  il  ne  fait  qu'affirmer  que  la 
force  exécutoire  est  un  attribut  à  la  puissance  executive 
aussi  bien  que  du  pouvoir  judiciaire.  Ce  qui  peut  faire 
croire  que  les  ministres  sont  juges  du  contentieux  admi- 
nistratif en  premier  ressort,  c'est  qu'ils  conservent  «  le 
droit  de  décision  inhérent  aux  fonctions  mêmes  de 
l'administrateur  ».  C'est,  par  exemple,  devant  eux  que 
sont  portés  les  recours  contre  les  arrêtés  des  préfets, 
mais  il  n'y  a  là  aucun  pouvoir  de  juridiction  :  les  minis- 
tres agissent  alors  en  qualité  de  supérieurs  hiérarchi- 
ques. D'ailleurs,  on  s'expliquerait  mal  que  le  Consulat 
qui,  sur  les  autres  points,  s'efforce  de  séparer  de  la 
fonction  administrative  la  fonction  juridictionnelle, 
admit  de  faire  du  ministre-administrateur  un  ministre- 
juge  (1).  —  D'autres  auteurs  soutiennent,  au  contraire, 
que,  sous  le  Consulat,  la  juridiction  ministérielle  subsiste  ; 
d'après  eux,  le  ministre  tranche  les  contestations  soule- 
vées par  les  décisions  des  autorités  qui  lui  sont  subor- 
données :  c'est  bien  là  une  attribution  juridictionnelle. 
Mais  les  litiges  soulevés  par  les  propres  décisions  du 
ministre  ne  sont  plus  de  sa  compétence,  car  il  ne  peut 
être  à  la  fois  juge  et  partie.  M.  Ducrocq  a  résumé  cette 
théorie  en  disant  que  le  ministre  est  juge  (c  chaque  fois 
qu'un  texte  n'a  pas  attribué  la  connaissance  du  litige  à 
d'autres  juges;  que  l'acte  attaqué  n'émane  ni  du  pou- 
voir exécutif,  ni  des  ministres  eux-mêmes,  et  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'une  décision  non  contentieuse  attaquée  pour 
excès  de  pouvoir,  parce  que,  dans  ce  cas,  c'est  le  Conseil 


(1)  Laferrière.  I,  p.  215  et  454.  —  Marie.  Droit  positif,  II,  p.  168-9. 
—  Pourtant  le  préfet  préside  le  Conseil  de  préfecture. 
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d'Etat  que  la  loi  Fait  juge  comme  unique  degré  de  juri- 
diction >.  (1) 

A  notre  point  de  vue,  il  est  intéressant  de  remarquer 
que,  dès  1810,  Locré  note  les  difficultés  auxquelles  donne 
lieu  rinterprétation  de  l'article  11  du  règlement  du 
5  nivôse.  Cela  tient,  dit-il,  àcequ*on  ne  distinguait  pas, 
en  Tan  VIII,  les  affaires  contentieuses  des  autres  affaires 
administratives  (2). 

Les  attributions  du  Conseil  s'accroissent  sans  cesse,  de 
Tan  VIII  à  1806  :  il  est  d*abord  juridiction  d*appel  des 
Conseils  de  préfecture  ;  il  statue  sur  les  demandes  en  auto- 
risation de  poursuites  des  agents  du  gouvernement  autres 
que  les  ministres  ;  puis,  successivement,  on  porte  devant 
lui  les  recours  contre  les  décisions  du  Comité  de  liqui- 
dation générale  (Règlement  du  13  prairial  an  X,  art.  8), 
du  Conseil  d'administration  de  la  guerre  (Arrêté  du  22 
nivôse  an  XI,  art.  8),  du  Conseil  des  prises  (Décret  du 
11  juin  1806,  art.  14).  C'est  lui  qui  décide  si  les  opéra- 
tions des  assemblées  de  canton  doivent  être  recommen- 
cées et  qui  statue  sur  les  réclamations  contre  la  forma- 
tion de  la  liste  des  plus  imposés  (3).  Enfin,  il  connaît 


(1)  Cours,  7*  éd.  II,  p.  177.  —  M.  Ducrocq  se  base  sur  Tavis  du 
Conseil  du  16  thermidor  an  XII  et  Tarrêté  du  3  nivôse  an  XI.  En 
effet,  le  pouvoir  juridictionnel  des  ministres  existe  ceilainement  à 
l'état  d'exception  :  ainsi  cet  arrêté  du  3  nivôse  an  XI  (art.  6-7)  relatif 
aux  élections  des  chambres  de  commerce,  dispose  que  «  toute 
nomination  sera  soumise  au  ministre  de  l'intérieur  pour  recevoir 
son  approbation  ».  —  On  sait  d'ailleurs  que  les  ministres  sont  abso- 
lument dans  la  main  de  l'Empereur.  Rœderer  dit  :  «  Napoléon 
n'a  eu  besoin  que  de  ministres  qui  Tentendissent,  jamais  de  mi- 
nistres qui  le  suppléassent  ».  —  (Cf.  Edmond-Blanc,  op.  cit.,  p.  66). 

(2)  op.  cit.  p.  190.  —  Il  tâche  de  donner  une  définition  du  conten- 
tieux par  nature. 

(3)  Arrêté  du  19  fructidor  an  X  (art.  10  et  76).  —  Une  compétence 
toute  spéciale  résulte  de  l'article  21  de  la  loi  du  22  avril  1806  pour 
infhictions  aux  lois  régissant  la  banque  de  France  :  on  considère  cet 
article  comme  toujours  en  vigueur. 
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des  recours  pour  abus  et  de  ceux  qui  sont  intentés 
contre  les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes;  mais  il  ne  s'a- 
git, dans  ce  dernier  cas,  que  d*un  recours  en  cassation 
«  pour  violation  des  formes  et  de  la  loi  ».  (Loi  du  16 
septembre  1807,  art.  17.) 

Lorsque  la  Commission  du  contentieux  est  créée, 
toutes  les  affaires  contentieuses  du  Conseil  sont  portées 
devant  elle  (art.  7  et  25  du  décret  du  11  juin  1806),  sauf 
deux  exceptions.  D'abord  le  contentieux  des  domaines 
nationaux  et  celui  de  la  liquidation  de  la  dette  publique 
restent  soumis  aux  formes  particulières  qui  les  régis- 
saient auparavant  ;  en  second  lieu,  les  circonstances 
d'une  affaire  peuvent  décider  le  ministre,  au  département 
duquel  l'affaire  appartient,  à  faire  son  rapport  à  l'Em- 
pereur et  non  au  grand  juge;  si  Tintérêt  public  engagé 
dans  le  litige  domine  sur  l'intérêt  privé,  il  demandera  à 
l'Empereur  si  son  rapport  doit  être  examiné  par  la  Com- 
mission ou  par  une  des  sections  du  Conseil.  Il  est  à 
peine  utile  de  faire  remarquer  quelle  place  cette  dispo- 
sition laisse  à  l'arbitraire  (1).  D'autre  part,  les  décisions 
administratives  du  Conseil  d'Etat  présentant,  aux  yeux 
du  législateur,  une  importance  exceptionnelle,  sont 
soustraites  au  recours  contentieux.  L'article  40  du  règle- 
ment du  22  juillet  1806  porte  :  «  Lorsqu'une  partie  se 
croira  lésée  dans  ses  droits  ou  sa  propriété  par  l'effet 
d'une  décision  de  notre  Conseil  d'Etat  en  matière  non 
contenlieuse,  elle  pourra  nous  présenter  une  requête 


(1)  Cf.  LocRÉ.  p.  193.  —  SiREY.  Du  Conseil  d'Etat  (p.  481)  s'élève 
violemment  contre  cette  mesure  :  «  Tout  ce  que  le  chef  de  l'Etat 
voulait  régler  à  petit  bruit  et  selon  son  bon  plaisir  perdait  par  cela 
même  le  caractère  de  contentieux  d'administration...,  le  gouverne- 
ment arbitraire  se  le  réservait,  pour  être  décidé,  par  voie  de  justice 
ministérielle,  c'est-à-dire  par  décret  sur  rapport  du  ministre.  »  On 
se  sert  surtout  de  ce  moyen  pour  soustraire  à  la  Commission  les 
affaires  de  ventes  nationales. 
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pour,  sur  le  rapport  qui  nous  en  sera  fait,  être  l'affaire 
renvoyée,  s'il  y  a  lieu,  soit  à  une  section  du  Conseil 
d'Etat,  soit  à  une  Commission.  >  Ainsi  donc,  même 
quand  une  partie  invoque  un  droit  lésé,  elle  ne  peut  se 
pourvoir  contre  une  décision  administrative  du  Conseil 
que  par  la  voie  gracieuse  ou  plutôt,  comme  le  dit 
M.  Laferrière,  «  par  une  sorte  de  tierce  opposition  admi- 
nistrative dont  la  recevabilité  est  souverainement  appré- 
ciée par  le  gouvernement  »  (1);  de  plus,  sa  requête  ne 
sera  pas  nécessairement  portée  devant  la  Commission  : 
elle  pourra  l'être  à  une  section  administrative  du  Con- 
seil. Cet  article  40  a  aussi  pour  effet  d'empêcher  tout 
recours  contentieux  dans  les  affaires  soustraites  par  un 
ministre  à  la  Commission,  car  les  décisions  qui  y  sont 
relatives  sont  rendues  dans  une  forme  non  conten- 
tieuse. 

Cette  dernière  exception  à  la  compétence  générale  de 
la  Commission  nous  conduit  à  examiner  par  quels 
moyens  un  particulier  peut  obtenir  l'annulation  des 
actes  administratifs  lui  faisant  grief  ;  quel  est,  autre- 
ment dit,  le  rôle  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  sous 
la  législation  impériale  ?  Il  faut  remarquer  tout  d'abord 
que  ce  recours  n'existe  pas  tant  que  les  affaires  conten- 


(1)  Cet  article  eut  plusieurs  rédactions  :  on  hésita  à  enlever  tout 
caractère  contentieux  au  recours.  Il  faut  noter  que  cet  article  40 
est  placé  à  la  fin  (g  III,  titre  III)  du  décret  intitulé  t  de  la  tierce- 
opposition  )i.  —  On  peut  citer,  en  exécution  de  l'article  40,  un  arrêt  du 
11  mai  1807  (Desmazures)  :  une  compagnie  de  Iit& militaires  se  pourvoit 
contre  un  décret  réglant  le  mode  de  paiement  des  fournitures  faites 
à  l'administration  ;  bien  qu'il  porte  atteinte  aux  conventions  inter- 
venues entre  l'administration  et  la  compagnie,  ce  décret  ne  peut  être 
attaqué  que  par  la  voie  gracieuse.  (Cf.  Laferrière  I,  p.  312  et  II, 
p.  415.)  V.  ci-dessous  Note  II.  —  Il  y  a  un  cas  où  le  recours  conten- 
tieux est  admis  contre  une  décision  administrative  du  Conseil  :  loi 
du  11  germinal  an  XI  :  opposition  aux  décrets  portant  changement, 
addition  de  nom. 


Digitized  by 


Google 


-  185  — 

tieuses  sont  traitées  dans  les  mêmes  formes  que  les 
affaires  administratives;  du  jour  où  la  Commission  est 
créée,  le  recours  est  admis  en  principe,  et  c'est  de  1807 
que  datent  les  premiers  arrêts  sur  la  matière. 

En  vertu  de  la  loi  des  7-14  octobre  1790  sur  les  récla- 
mations d'incompétence  (l)et  de  l'article  11  du  règlement 
du  5  nivôse  an  VIII,  la  Commission  du  contentieux  se  re- 
connaît le  droit  d'annuler  les  décisions  émanées  d'auto- 
rités administratives,  des  préfets  par  exemple,  soit 
qu'elles  statuent  sur  des  questions  qui  relèvent  norma- 
lement des  tribunaux,  soit  qu'elles  empiètent  sur  les 
attributions  d'un  autre  administrateur  ou  d'un  juge 
administratif.  Tout  d'abord,  en  1807,  la  Commission 
déclare  que  le  partage  entre  les  propriétaires  rive- 
rains d'une  alluvion  ne  peut  légitimement  résulter  que 
de  l'examen  de  leurs  droits  de  propriété,  qui  ne  com- 
pète  qu'à  l'autorité  judiciaire  :  l'arrêté  du  préfet,  qui 
avait  voulu  faire  faire  le  partage  par  l'ingénieur  sans 
que  les  propriétaires  pussent  revendiquer  et  avait  dé- 
cidé qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  délibérer  sur  la  revendi- 
cation d'un  de  ces  propriétaires,  est  annulé  pour  incom- 
pétence (2).  De  même,  en  1808,  la  Commission  annule 
un  arrêté  préfectoral  statuant  sur  des  difficultés  entre 
usiniers,  au  sujet  de  la  jouissance  des  eaux  :  «  Considé- 
rant, dit-elle,  que  pour  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts 
des  divers  propriétaires  riverains  qui  peuvent  être  en 
litige  entre  eux,  c'est  à  tort  que  le  préfet  a  cru  pouvoir 
statuer  sur  le  litige,  qui  est  entièrement  de  la  compé- 
tence des  tribunaux.  »  (3)  —  Il  nous  faut  enfin  signaler 


(1)  Remarquons  que  la  loi  de  1790  ne  parle  pas  de  Texcés  de  pou- 
voir proprement  dit.  Cf.  Ghénon.  op,  cit,  p.  2B0. 

(2)  Arrêt  du  28  mars  {Dupug-Briacé), 

(3)  Arrêt  du  22  janvier  (Hourt). 
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un  arrêt  du  25  mai  1811  (Oii/in),  qui  annule  un  arrêté 
portant  suppression  d'un  vannage,  parce  qu'au  lieu  de 
statuer  dans  un  intérêt  général,  il  ne  fait  que  trancher 
une  contestation  qui  relève  normalement  des  tribunaux  : 
a  contestation  toute  de  droit  privé.  »  Cet  arrêt  est  parti- 
culièrement intéressant,  car  il  contient  en  germe  la 
théorie  du  détournement  de  pouvoir  «  en  la  rattachant, 
ainsi  que  le  fait  observer  M.  Laferrière,  à  Tempiètement 
sur  la  fonction  judiciaire  ».  —  En  second  lieu,  Tautorité 
du  préfet  se  trouve  limitée  par  la  Commission  vis-à-vis  du 
Conseil  de  préfecture,  par  exemple  en  matière  de  curage  de 
rivières  ou  de  contraventions  de  grande  voirie  ;  on 
pourrait  également  citer  quelques  arrêts  annulant  pour 
excès  de  pouvoir  des  arrêtés  préfectoraux  qui  empiètent 
sur  les  attributions  des  ministres,  du  Conseil  d'Etat  ou 
de  la  Cour  des  Comptes.  —  Toutes  ces  décisions,  remar- 
quons-le, n'annulent  que  pour  incompétence,  mais, 
parfois,  la  Commission  ne  recule  pas  devant  l'annula- 
tion des  arrêtés  ou  jugements  entachés  de  vices  de 
formes  particulièrement  graves,  comme,  par  exemple, 
l'omission  des  mesures  essentielles  d'instruction  ou  la 
composition  irrégulière  d'un  tribunal  (1). 

Toutefois,  si  l'on  peut  trouver,  sous  l'Empire,  le  point 
de  départ  de  la  jurisprudence  en  matière  d'excès  de 
pouvoir,  le  nombre  des  décisions  rendues  sur  ce  point 
n'est  pas  encore  très  étendu.  De  1807  à  1815,  on 
n'en  compte  guère  qu'une  dizaine,  mais  ce  qui  fait  leur 
importance,  c'est  que  la  plupart  sont  insérées  au  Bulle- 
tin des  LoiSf  non  pour  leur  donner  force  de  lois,  mais 
pour  éclairer  les  fonctionnaires  sur  la  marche  à  suivre 
en  de  semblables  circonstances.   En   somme,   on  se 


(1)  V.  ci-dessous,  chapitre  V.  —  LAFERRièRE.  loc.  cit.  et  II,  p.  407. 
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borne  alors  à  admettre  «  un  recours  direct  contre  les 
arrêtés  des  préfets  qui  sont  attaqués  pour  incompé- 
tence, parce  qu'ils  ont  empiété  sur  les  pouvoirs  des 
tribunaux  de  Tordre  judiciaire  ou  des  juridictions  ad- 
ministratives placées  au-dessus  ou  à  côté  d'eux,  les 
Conseils  de  préfecture  et  les  ministres,  »  et  quelquefois 
pour  vice  de  forme. 

La  violation  des  lois  réglant  le  fond  du  droit  des  ci- 
toyens ne  donne  pas  encore  naissance  au  recours  pour 
excès  de  pouvoir  (1). 

III.  —  Le  Conseil  dEtat  a-t-il  un  pouvoir  propre  ? 

«  Par  une  erreur  assez  commune,  dit  Locré,  on  re- 
garde le  Conseil  d'Etat  comme  un  corps  qui  exerce  dans 
TEtat  une  autorité.  »  L'opinion  publique,  sous  l'Empire, 
attribue  donc  au  tribunal  administratif  supérieur  un 
pouvoir  de  décision  propre,  et  il  est  intéressant  d'en 
trouver  l'écho  jusque  dans  les  séances  du  Tribunat  (2). 
Un  avis  du  Conseil  est  dénoncé  pour  inconstitutionalité 
à  cette  assemblée  (comme  contraire  aux  lois  sur  les  ac- 
quéreurs de  domaines  nationaux).  Au  nom  de  la  Com- 
mission chargée  d'examiner  la  dénonciation ,  le  rappor- 
teur conclut  qu'il  est  impossible  de  déférer  cet  avis  au 
Sénat  conservateur  :  un  avis,  dit-il,  n'est  pas  un  acte 
de  gouvernement  ;  quand,  d'après  l'article  52  de  la 
Constitution,  le  Conseil  d'Etat  statue  sur  des  difficultés 
en  matière  administrative,  il  agit  en  dehors  du  gouver- 


(1)  Cf.  AuGoc.  Conférences,  t.  I,  p.  510  sqque  (3«  éd.).  —  Lafer- 
RiÈRE.  Origine  et  Développement  du  R.  pour  excès  depouv.y  p.  312.  — 
Comp.  Ghénon.  op,  cit.  p.  264-5. 

(2)  LoGRE,  op.  cit,  p.  17.  —  Tribunat  :  Séances  des  3,  12,  14,  15 
nivôse  an  IX. 
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nement.  Celui-ci  ne  prononce  pas  lui-même  en  ces  ma- 
tières, il  confie  la  décision  au  Conseil,  tribunal  spécial 
établi  pour  juger  «  en  dernier  et  absolu  ressort  ».  Mais 
cette  opinion  n*est  point  celle  de  la  majorité  :  c  Le 
Conseil  qui  éclaire,  dit  Guinard,  n*est  pas  l'autorité  qui 
décide.  Cette  autorité  qui  décide  est  le  seul  gouverne- 
ment, qui,  quoiqu'au  sommet  de  Téchelle  administra- 
tive, a  près  de  lui  une  autorité  surveillante,  à  qui  la 
garde  des  lois  est  confiée  et  qui  se  plaint,  quand  il  y  a 
lieu,  de  leur  violation,  i»  (1)  Le  Tribunat  finit  par 
adopter  les  conclusions  du  tribun  Siméon  :  «  Les  avis 
du  Conseil  d'Etat  faisant  partie  de  la  pensée  du  gouver- 
nement n'ont  ni  force,  ni  publicité  par  eux-mêmes... 
ils  n'en  reçoivent  que  du  gouvernement  quand  il  les 
adopte.  » 

Ainsi  la  Commission,  lorsqu'elle  exerce  ses  attribu- 
tions contentieuses  (comme  le  Conseil  d'Etat  lorsqu'il 
interprète  les  actes  législatifs),  ne  donne  que  des  avis  : 
elle  n'agit  que  sous  l'autorité  et  la  direction  du  chef  de 
l'Etat  et  ne  peut  jamais  se  saisir  d'une  affaire  par  elle- 
même  :  un  renvoi  spécial  est  nécessaire.  Hors  des 
séances,  il  n'y  a  plus  de  Conseil  d'Etat,  «  il  ne  reste 
que  les  membres  sans  chef,  auxquels  tout  acte  collectif 
est  interdit  ».  (2) 

Faut-il  conclure  de  là  que,  sous  l'Empire  comme 
sous  l'Ancien  Régime,  il  y  a  une  justice  retenue?  La 
Constitution  semble,  en  efi*et,  considérer  la  fonction 
juridictionnelle  comme  faisant  partie  de  l'exécutif  :  le 


(1)  Séance  du  12  nivôse.  Pour  Guinard  «  les  ministres  eux-mêmes 
peuvent  voir  leurs  actes  réformés  par  le  gouvernement...  éclairé  par 
les  recherches  et  l'avis  du  Conseil  d'Etat  ». 

(2)  Il  y  avait  une  disposition  spéciale  pour  le  contentieux  des  do- 
maines nationaux  :  Napoléon  en  avait  fait  un  renvoi  général  à  la 
Commission. 
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Conseil  d'Etat  a  une  compétence  générale  en  matière 
administrative,  et,  comme  il  dépend  absolument  de 
l'Empereur  qui  seul  a  le  droit  de  décision,  on  peut  dire 
que  la  justice  retenue  réapparaît;  nous  verrons,  d'autre 
part,  que  Napoléon  considère  les  tribunaux  comme 
rendant  la  justice  en  son  nom  et  par  délégation  (1). 

IV.  —  La  Procédure  devant  la  Commission  du  contentieux. 

Nous  savons  qu'avant  1806,  on  n'avait  fixé  la  procé- 
dure à  suivre  qu'en  matière  de  domaines  nationaux  et 
de  liquidation  de  la  dette  publique;  le  règlement  du 
22  juillet  1806  vient  compléter  le  décret  du  11  juin  et 
soumet  le  contentieux  administratif  à  des  règles  fixes, 
tant  pour  l'introduction  des  instances  que  pour  l'ins- 
truction, la  forme  des  jugements  et  les  recours  dont  ils 
sont  susceptibles. 

Introduction  d* instance.  —  Les  recours  ouverts  aux 
particuliers  doivent  être  intentés  dans  un  délai  de  trois 
mois  (11  juin,  art.  11);  au  contraire,  l'administration 
peut  recourir  à  toute  époque  :  elle  agit,  en  effet,  pour 
des  raisons  d'intérêt  général  et  ne  peut,  par  conséquent. 


(l)Comp.  B')DiN.  République,  liv.  HI,  ch.  I.  ~  «  Les  conseillers  du 
Roi,  à  proprement  parler,  ne  sont  ni  officiers,  ni  commissaires,  et 
n'ont  autres  lettres  en  ce  royaume  qu'un  simple  brevet  du  Roi... 
Et  la  raison  péremptoire  pourquoi  le  Conseil  ne  doit  pas  avoir 
commandement  est  que,  s'il  avait  puissance  de  commander  ce  qu'il 
conseille,  la  souveraineté  serait  au  Conseil,  et  les  conseillers  d'Etat, 
au  lieu  d'être  conseillers,  seraient  maîtres.  »  V.  sur  ce  point  Marie. 
op.  cit.  II,  p.  80-81.  —  Sous  la  Restauration,  on  demanda  à  plusieurs 
reprises  que  la  Commission  du  contentieux  fût  détachée  du  Conseil 
pour  former  vt  une  Cour  suprême  d'administration  ».  (Cf.  Macarbl. 
Des  Trib.  adm.  p.  325.)  —  En  1845,  les  libéraux  eux-mêmes  refuseront 
de  donner  au  Conseil  un  pouvoir  de  décision  propre  (Cf.  Lafer- 
RIÈRE.  I,  p.  239). 
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être  soumise  à  aucun  délai  (1).  L'instance  est  intro- 
duite, soit  par  requête  des  parties,  signée  d'un  avocat 
au  Conseil  à  peine  de  non-recevabilité,  soit  sur  rapport 
d'un  ministre,  dans  les  instances  où  l'administration 
est  demanderesse  (11  juin,  art.  25)  :  ce  mode  d'instruc- 
tion sera  employé  dans  le  cas  où  l'administration  active, 
mécontente  des  décisions  des  tribunaux  administratifs, 
s'adressera  au  Conseil  d'Etat  pour  les  faire  annuler  (2). 
—  Le  recours  n'est  jamais  suspensif,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  autrement  ordonné  (22  juillet,  art.  3)  :  la  même  dis- 
position existait  sous  l'Ancien  Régime. 

Instruction.  —  La  Commission  est  saisie  par  le  secré- 
taire général  du  Conseil  (quand  les  affaires  sont  intro- 
duites sur  requête)  —  ou  par  l'envoi  du  rapport  au 
grand  juge  (quand  elles  le  sont  sur  rapport  d'un  minis- 
tre). Le  grand  juge  nomme  un  auditeur  pour  rapporter 
l'aiTaire.  Mais  la  communication  de  la  demande  à  la 
partie  adverse  n'est  pas  nécessaire  :  elle  dépend  du 
grand  juge,  investi  en  cela  d'un  pouvoir  discrétionnaire  ; 
lui  seul  peut  rendre  une  ordonnance  de  soit-communi- 
qué. C'est  là  une  des  dispositions  les  plus  restrictives 
du  droit  de  la  Commission  (3).  —  En  ce  qui  touche  la 
défense,  les  avocats  représentent  obligatoirement  (saut 
exception)  les  parties  pour  faire  valoir  leurs  moyens  et 


(1)  Cette  disposition  se  déduit  à  contrario  de  l'article  11  du  décret 
du  11  juin. 

(2)  L'exception  que  nous  avons  signalée  plus  haut  à  la  compétence 
générale  de  la  Commission,  se  iUpporte  à  cet  article  25. 

(3)  Dans  son  projet  de  Tan  XII,  le  Sénat  soumettait  quelques  con- 
seils à  TEmpereur,  notamment  celui-ci  :  <i  Admettre  le  recours 
direct  et  gratuit  au  Conseil  en  matière  contentieuse  et  la  communi- 
cation aux  parties  intéressées  des  moyens  soutenus.  »  (Cf.  des  Dl- 
LEULS.  Esprit  public,  p.  399). 
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accomplir  les  actes  de  procédure  (1). —  Quant  aux  actes 
d'instruction ,  l'article  14  du  règlement  du  22  juillet 
donne  pleins  pouvoirs  au  grand  juge  :  c'est  lui  qui  les 
ordonne,  qui  désigne  le  magistrat  devant  lequel  ils  seront 
faits;  il  est  maître  absolu  du  mode  de  procéder  :  par 
exemple,  devant  la  Commission,  il  n'y  aura  pas  toujours 
lieu  à  vérification  des  faits  au  moyen  d'une  enquête, 
d'une  descente  sur  les  lieux.  Le  grand  juge  pourra  se 
contenter  des  renseignements  pris  dans  la  forme  admi- 
nistrative près  des  administrations  locales  :  il  est,  en 
somme,  l'unique  arbitre  «  de  la  suffisance  ou  de  l'in- 
suffisance de  l'instruction  ».  (2) 

Jugement.  —  Quand  l'afifaire  est  en  état,  l'auditeur  qui 
l'a  examinée  fait  son  rapport  à  la  Commission,  assem- 
blée sous  la  présidence  du  grand  juge;  celui-ci  délibère 
avec  les  maitres^des  requêtes,  à  la  pluralité  des  voix;  en 
cas  de  partage,  il  a  voix  prépondérante.  Mais,  encore 
une  fois,  la  Commission  ne  décide  pas,  elle  ne  donne 
qu'un  avis. —  L'Empereur  nomme  un  maître  des  requêtes 
qui  rapporte,  à  son  tour,  l'afifaire  devant  le  Conseil 
assemblé,  mais  qui  ne  peut  présenter  que  l'avis  de  la 
Commission.  Le  Conseil  en  délibère  dans  la  forme  ordi- 


(1)  Les  tribunaux  distinguent  ces  deux  sortes  d'actes  ;  mais  le 
Conseil  d'Etat  ne  les  distingue  pas.  H  en  était  de  même  dans  le 
règlement  de  1738.—  Le  ministère  des  avocats  au  Conseil  n'est  (art.  44 
du  règlement  du  22  juillet)  obligatoire  que  pour  l'instruction  et  la 
procédure  qui  se  font  devant  la  Commission  du  contentieux  ;  mais, 
dans  ce  cas,  leurs  fonctions  sont  e^^clusives.  Au  contraire,  dans  les 
affaires  de  liquidation  de  dettes  ou  de  domaines  nationaux,  ils  n'in- 
terviennent pas.  Les  cas  de  responsabilité  des  avocats  sont  prévus 
par  le  règlenicnt  du  22  juillet  (art.  9,  32,  47,  49).  L'article  49  contre 
les  avocats  introduisant  des  pourvois  téméraires  ne  s'appliqua  que 
sous  la  Restauration.  (Cf.  Lapbrrièrb.  I,  p.  229.) 

(2)  Cf.  LocRÉ.  op.  cit.,  p.  247. 
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naire,  c'est-à-dire  dans  la  même  forme  que  pour  les 
affaires  administratives,  les  conseillers  d'Etat  et  les  maî- 
tres des  requêtes  ayant  seuls  la  parole,  les  auditeurs  ne 
donnant  que  des  explications  (19  germinal  an  XI,  art.  6); 
on  ne  prévoit  pas  un  minimum  de  membres  nécessaire 
pour  la  discussion  des  affaires  contentieuses  (1).  Le 
projet  du  Conseil  est  présenté  à  l'Empereur  qui  l'adopte, 
le  modifie  ou  le  rejette;  s'il  l'adopte,  le  projet  a  force 
exécutoire,  et  le  décret  du  11  juin  donne  au  particulier 
le  droit  de  poursuivre  l'exécution  du  j  ugement  obtenu  (2). 

De  quels  recours  sont  susceptibles  ces  jugements? 
L'opposition  est  admise  contre  les  jugements  par  défaut 
(22  juillet,  art.  29);  contre  les  jugements  contradictoires, 
l'opposition  devant  le  Conseil  remplace  la  requête  civile. 
Elle  ne  peut,  d'ailleurs,  être  formée  que  dans  deux  cas  : 
quand  le  jugement  a  été  rendu  sur  pièces  fausses  ou 
que  la  partie  a  été  condamnée  faute  de  présenter  une 
pièce  décisive  retenue  par  son  adversaire  (art.  32).  Le 
délai  pour  faire  opposition,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  est 
de  trois  mois.  Enfin,  la  tierce-opposition  est  possible, 
comme  devant  les  tribunaux  ordinaires  (art.  37)  (3). 

Les  droits  du  pouvoir  exécutif  restent  donc  étendus 
dans  la  discussion  des  affaires  contentieuses  :  la  Com- 
mission n'est  pas  maîtresse  de  sa  procédure,  elle  est 
soumise  au  grand  juge,  lequel  est  à  son  tour  soumis  à 
l'Empereur.  II  n'existe,  de  plus,  ni  ministère  public,  ni 
publicité  des  audiences,  ni  auditions  orales  des  avo- 


(1)  Ce  minimum  est  au  contraire  prévu  pour  la  discussion  des  pro- 
jets de  loi  (28  floréal  an  XII,  art.*75). 

(2)  Si  l'instance  a  été  introduite  sur  rapport^  l'exécution  est  confiée 
au  ministre  par  lequel  le  rapport  a  été  fait. 

(3)  Les  art.  32  et  36  prononcent  des  amendes  et,  en  cas  de  récidive, 
la  suspension  ou  la  destitution  contre  les  avocats  qui  auraient 
enfreint  ces  règles. 
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cats  (1);  les  décisions  ne  sont  pas  motivées.  Mais  ce  qui 
constitue  la  véritable  faiblesse  de  la  Commission,  c*est 
qu'elle  ne  fait  qu'  a  instruire  et  proposer  »  au  Conseil 
assemblé  qui  continue,  de  son  côté,  à  juger  les  affaires 
contentieuses  dans  la  forme  administrative.  Si  l'on 
ajoute  que  le  Conseil  ne  se  réunit  que  sur  Tordre  de 
l'Empereur,  que,  du  moment  où  les  projets  ont  été  pré- 
sentés à  celui-ci,  «  ils  deviennent  tellement  étrangers  au 
Conseil  qu'il  ne  lui  est  plus  permis  de  s'en  occuper,  à 
moins  qu'ils  ne  lui  soient  de  nouveau  renvoyés  »  (2),  il 
faut  avouer  que  les  droits  de  la  juridiction  administra- 
tive sont  singulièrement  dominés,  du  moins  en  droit, 
par  ceux  de  l'exécutif. 

V.  —  L Œuvre  de  la  Commission  du  contentieux. 

Pourtant,  un  contemporain  qui  parle  de  la  Commis- 
sion en  connaissance  de  cause,  Pasquier,  dit  que  sa 
création  «  fait  époque  dans  l'histoire  du  gouvernement 
impérial  ».  (3)  C'est  qu'en  effet  l'Empereur  n'use  jamais 
de  son  droit  de  réformer  ou  de  rejeter  les  avis  de  sa 
Commission  :  il  les  considère  comme  bien  rendus  et  se 


(1)  Les  projets  relatifs  aux  affaires  délibérées  sur  rapport  de  la 
Commission  sont  pourtant  <(  communiqués  »,  mais  c'est  tout.  Cf. 
SiREY.  Du  Conseil  d'Etat^  p.  402,  407-412.  et  ses  attaques  contre  les 
modes  d'instruction,  les  recours  insuf Osants,  les  abus  de  pouvoir 
dont  le  Conseil  se  rend  coupable  en  prononçant  des  nullités,  des 
déchéances  non  prévues  par  la  loi. 

(2)  Cf.  LocRÉ,  p.  271.  —  n  y  a  deux  difiérences  principales  entre 
le  Conseil  de  l'an  VHI  et  celui  d'aujourd'hui  (outre  le  pouvoir  propre)  ; 
lo  W  interprète  les  lois  par  voie  d'autorité,  quand  son  avis  est 
approuvé  par  l'Empereur.  —  2°  Il  juge  les  affaires  contentieuses 
administrativement.  (Comp.  Ducrogq.  Le  Conseil  d'Etat  et  son  His- 
toire, p.  21.)  ^  Cf.  Chénon,  op.  cit,,  p.  256,  note  6. 

(3)  Mémoires^  I,  p.  261.  —  Comp.  Cormenin.  Question  de  Droit 
adm,,  I,  préface,  p.  XI. 

14 
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borne  à  y  apposer  sa  signature.  Il  n'y  a  pas,  croyons- 
nous,  d'exemple  d'avis  auxquels  il  ail  refusé  son  appro- 
bation. Le  fait  est  donc  ici  difiFérent  du  droit,  et  l'on 
comprend  pourquoi,  dans  l'opinion  publique,  le  Conseil 
d'Etat  était  considéré  comme  revêtu  d'une  autorité 
propre  (1). 

Il  devenait  possible,  dans  ces  conditions,  de  donner  à 
la  jurisprudence  administrative  quelque  fixité.  Sous  le 
Directoire,  François  de  Neufchâteau,  qui  fut  deux  fois 
ministre  de  l'intérieur,  fit  bien  imprimer  les  instruc- 
tions et  les  circulaires  qu'il  avait  dictées  lors  de  son 
passage  aux  affaires  ;  il  espérait  ainsi  donner  une  règle 
de  conduite  aux  administrateurs,  mais  c'était  là  une 
mesure  sans  grand  effet  pratique  (2).  La  portée  des  déci- 
sions d'un  tribunal  administratif  devait  être  beaucoup 
plus  grande. 


(1)  C'est  à  une  même  circonstance  de  fait  que  Batbie  faisait  allu- 
sion en  1872.  «  L'expérience,  disait-il,  montre  que  les  projets  de 
décrets  préparés  par  le  Conseil  d'Etat  au  contentieux  sont,  en  fait, 
de  véritables  arrêts.  »  Cf  Laferrière,  I,  p.  271.  —  Cormenin  (Du 
Cons.  d'Etat,  p.  42),  dit  que  si  la  Commission  échappa  au  despotisme 
impérial,  c'est  que  <  le  despotisme  n'a  habitude  de  peser  que  sur  les 
masses  et  qu'il  n'intervient  guère  dans  les  débats  des  particuliers  ». 
—  Pasqdibr  cite  pourtant  deux  cas  où  Napoléon  paralysa  l'efiFet  des 
décisions  de  la  Commission  :  un  entrepreneur  de  Rouen  demandait 
le  paiement  de  fournitures  navales.  Le  grand  juge  s'adressa  au  mi- 
nistre de  la  marine  Decrès  pour  avoir  les  pièces  nécessaires  ;  jamais 
il  ne  put  les  obtenir.  La  Commission  reconnut  le  bien  fondé  de  la 
demande  de  l'entrepreneur  et  son  avis  fut  homologué  par  le  Conseil, 
mais  l'effet  en  fut  paralysé  par  Decrès  agissant  sur  Tordre  de  Napo- 
léon. —  Id.,  affaire  de  la  résiliation  du  marché  passé  avec  les  fer- 
miers du  canal  dju  Centre  (Mémoires  1,  p.  315-318). 

(2)  On  lit  dans  la  préface  de  son  recueil  :  «  A  la  vérité,  pendant  la 
première  période  de  son  organisation,  c'est-à-dire  de  1790  à  1794, 
l'action  administrative  n'avait  pas  été  complètement  régularisée  et 
les  instructions  qui  en  étaient  émanées  s'appliquaient  moins  en 
général  à  l'exécution  et  à  l'interprétation  des  lois  qu'à  des  mesures 
politiques  et  aux  nécessités  du  moment.  »  (Cf.  Monnet,  op,  cit.t 
p.  274.) 
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«  La  Commission  du  contentieux,  dit  Cormenin»  res- 
serra de  toutes  parts  les  empiétements  des  corps  admi- 
nistratifs ;  elle  les  renferma  dans  les  bornes  légales  de 
leur  compétence,  et,  après  avoir  défini  et  classé  les  diffé- 
rents pouvoirs,  elle  les  ramena  peu  à  peu  au  véritable 
esprit  de  leur  institution.  »  (1)  L'autorité  administrative 
avait,  en  effet,  pris  sous  les  régimes  précédents  l'habi- 
tude d'empiéter  sur  la  juridiction  des  tribunaux;  cette 
habitude  persiste  sous  le  Consulat  et  sous  l'Empire.  Les 
préfets,  par  exemple,  ne  craignent  pas  d'étendre  outre 
mesure  la  compétence  des  Conseils  de  préfecture,  d'au- 
tant plus,  dit  Pasquier,  que  ces  Conseils  «  se  montrent 
plus  soumis  à  la  volonté  de  leur  chef  i».  (2)  La  Commis- 
sion s'efiForce  de  mettre  un  terme  à  ces  abus  :  elle  resti- 
tue à  l'autorité  judiciaire  la  connaissance  des  questions 
de  propriété,  des  questions  d'interprétation,  de  validité, 
d'exécution  des  baux  même  administratifs  ;  elle  réprime 
les  empiétements  des  préfets  et  même  des  ministres  sur 
les  Conseils  de  préfecture,  et  ceux  des  Conseils  de  pré- 
fecture sur  les  tribunaux  (3).  Aux  solutions  de  circons- 
tance, souvent  partiales,  des  administrations  centrales 
et  des  ministres,  elle  substitue  une  interprétation  suivie, 
méthodique  des  lois  et  des  contrats.  Cette  œuvre,  nous 
le  verrons,  était  d'autant  plus  méritoire  que,  sous  un 
régime  nouveau,  la  Commission  était  forcée  de  respecter 


(1)  Du  Conseil  d'Etat,  p.  39. 

(2)  Pasquier,  I,  p.  261,  et  Hbnrion  de  Pansey,  op.  cit.^  p.  354- 
355. 

(3)  CoRMENiN,  toc.  cit.  —  Laferrière,  I,  p.  217.  —  Le  nombre  total 
des  arrêts  rendus  par  la  Commission  de  1806  à  1815  s'élève  à  1.920, 
soit  seulement  210  par  an  en  moyenne.  —  Cf.  Petit  des  Rochbttbs. 
Esprit  de  la  Jurisp.  (tome  1,  section  1  et  XIV)  :  en  ce  qui  touche  les 
émigrés,  la  Commission  rend  au  pouvoir  judiciaire  la  connaissance 
de  certains  litiges,  par  exemple  touchant  l'ordre  entre  les  créan- 
ciers. V.  ci-dessus  §  II. 
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les  lois  de  la  Révolution  auxquelles  les  intérêts  de  la 
majorité  des  citoyens  restaient  attachés. 

Malheureusement,  les  arrêts  de  la  Commission  ne 
reçoivent  point  une  publicité  suffisante,  leur  doctrine 
ne  se  répand  pas.  «  Les  décisions  du  Conseil  d*Etat, 
disait  Macarel  en  1818,  étaient  généralement  restées 
inconnues  aux  citoyens...  Tandis  que  la  solennité  des 
audiences  et  des  plaidoiries,  la  publicité  des  jugements, 
renseignement  du  droit  civil  et  une  foule  de  savants 
commentaires  répandaient  et  popularisaient  la  connais- 
sance de  nos  codes,  la  science  si  vaste  et  si  compliquée 
du  contentieux  administratif,  révélée  seulement  à  un 
petit  nombre  d'adeptes,  laissait  le  reste  des  citoyens  et 
les  autorités  elles-mêmes  dans  Tignorance  confuse  de 
leurs  droits  et  de  leurs  devoirs.  »  (1)  La  jurisprudence 
de  la  Commission,  si  sage  et  respectueuse  des  droits  des 
citoyens,  ne  pouvait  produire  ses  heureux  effets  si  elle 
restait  ignorée  :  or,  les  séances  du  Conseil  se  tiennent  à 
huis-clos,  aucun  recueil  n'en  contient  les  décisions  à 
l'exception  de  «  quelques  décrets  ou  ordonnances  jetés 
de  loin  en  loin  dans  le  chaos  du  Balletin  des  Lois  »,  et 
cette  ignorance  n'existe  pas  seulement  dans  le  grand 
public,  mais  chez  les  avocats  et  les  conseillers  d'Etat  : 
seuls,  les  membres  de  la  Commission  s'efforcent  de  se 
tenir  au  courant.  Dans  de  telles  conditions,  cette  juris- 
prudence ne  peut  jouir  de  toute  l'autorité  à  laquelle  elle 
a  droit  (2). 


(1)  Eléments  de  JurUp.  adm,y  t.  I,  Avertissement.  —  C'est  même 
ce  livre  qui  commença  à  faire  connaître  la  jurisprudence  de  la 
Commission.  (Cf.  Hauriou.  Précis  —  1897  —  p.  248,  et  Laferrière, 
I,  p.  219.) 

(2)  Macarel  dit  de  même  (Des  Trib,  adm.,  1828,  p.  20)  que  les 
préfets,  les  Conseils  de  préfecture,  les  ministres  même  ne  connais- 
sent pas  cette  Jurisprudence,  car  on  ne  leur  transmet  que  les  ordon- 
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Envisagé  à  un  point  de  vue  plus  général,  le  Conseil 
d'Etat  n*en  apparaît  pas  moins  comme  «  le  ressort  prin- 
cipal de  l'administration  du  Premier  Consul  et  de  TEm- 
pereur  »  ;  il  remplace  pour  ainsi  dire  «  la  machine  repré- 
sentative »  dont  l'action  est  alors  considérablement 
amoindrie.  Napoléon  y  attire  tout  ce  que  la  Révolution 
a  fait  naitre  de  talents  utiles,  par  exemple  ces  a  orageux 
conventionnels,  qui  portaient  encore  la  République  au 
fond  de  leurs  souvenirs  »  et  qui  a  sont  absorbés  dans  sa 
force  )).(!)  Le  Conseil  d'Etat  lui  est  un  instrument  admi- 
rable pour  réorganiser  l'administration  et  la  juridiction 
administrative,  mais  cet  instrument,  il  ne  l'a  pas  créé 
de  toutes  pièces,  il  Ta  remarquablement  adapté  au  but 
qu'il    poursuivait   (2).    Pasquier   dit   que    l'Empereur 


nances  confirmant  ou  annulant  leurs  décisions  sur  l'appel  des  par- 
ties et  dont  le  souverain  leur  confie  Texécution .  Cette  remarque  est 
intéressante  parce  qu^elle  montre  qu'en  1828  il  n'y  avait  pas  encore 
de  progrès  accompli  sur  ce  point. 

(1)  a  C'est  dans  les  entretiens  familiers  du  Conseil  d'Etat  qu'il  faut 
aller  chercher  l'origine  et  le  mot  des  grandes  affaires  du  règne.  » 
CoRMENiN.  Livre  des  Orateurs,  loc.  cit.  —  Cf.  Pasquier,  I,  p.  147.  — 
Locré  raconte  qu'un  jour  Napoléon  dit  aux  membres  du  Conseil  : 
«  J'ai  toujours  trouvé  en  vous  de  vrais  amis.  »  —  «  Quand  on  a  entendu 
sortir  de  sa  bouche  cette  parole  aimable,  continue  Locré,  les  forces 
deviennent  égales  aux  travaux  ;  îl  n'y  a  plus  rien  d'impossible.  »  — 
Pourtant  le  Conseil  s'opposa  parfois  aux  mesures  despotiques  de 
l'Empereur.  (Cf.  âulard,  op.  cit.,  p.  755.)  — -  V.  les  attaques  vio- 
lentes d'HsNRiON  DE  Pansey,  op.  ci7.,  p.  354-5.  «  Tour  à  tour  auda- 
cieux et  terrible,  il  entraîna  bientôt  tous  les  corps  de  l'Etat...»  Dans 
ses  rapports  avec  les  Conseils  de  préfecture,  comme  le  Conseil  «  était 
le  juge  d'appel  de  tous  leurs  jugements,  tout  ce  qu'il  leur  donnait,  tout 
ce  qu'il  souffrait  qu'ils  usurpassent  sur  l'autorité  judiciaire,  tournait  à 
son  profit  ».  Le  Conseil  «  s'est  rendu  l'arbitre  de  tous  les  legs  pieux, 
le  régulateur  de  tous  les  échanges  entre  les  particuliers,  les  commu- 
nautés d'habitants...  )>,  il  s'est  enfin  transformé  en  «  tribunal  de 
police  correctionnelle»  par  l'article  6  de  la  loi  du  18 germinal  an  X. 

(2)  Le  Premier  Consul  visait  déjà  l'unité  dans  la  direction  admi- 
nistrative. —  «  L'utile  institution  du  Conseil  d'Etat,  disait  Barbé- 
Marbois,  a  eu  en  partie  pour  objet  l'unité  et  l'accord  dans  toutes  les 
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regretta  de  ne  pas  trouver  sous  sa  main  «quelque  vieille 
institution...  sur  laquelle  il  lui  fût  possible  de  s*appuyer 
et  d'édifier  »  ;  cette  observation  ne  peut  s'appliquer  au 
Conseil  d'Etat  :  quand  la  Constitution  de  Tan  VIII  entre 
en  vigueur,  dix  ans  seulement  se  sont  écoulés  depuis  la 
disparition  du  Conseil  du  Roi  (1). 


CHAPITRE  III 

Les  Conseils  de  préfecture 

Les  assemblées  délibérantes  de  la  Révolution  ont 
disparu  :  leurs  pouvoirs  d^administration  passent  au 
préfet,  leurs  pouvoirs  contentieux  au  Conseil  de  préfec- 
ture. En  même  temps,  le  principe  démocratique  est 
sapé  dans  sa  base  :  les  membres  des  Conseils  de  pré- 
fecture sont  nommés  par  le  Premier  Consul,  et  le  com- 
missaire du  Directoire,  qui  était  un  homme  du  pays  et 
maintenait  l'esprit  local,  est  remplacé  par  le  préfet  (2). 


parties  du  gouvernement  et  de  réunir,  sous  les  yeux  des  consuls,  ce 
que  la  distribution  des  ministères  tiendrait  trop  divisé.  »  Il  semble 
que  sous  le  Consulat  ce  but  n'ait  pas  été  atteint  :  Barbé-Marbois  se 
plaint  que  les  préfets  reçoivent  des  ministres  des  ordres  discordants  ; 
d'où  il  résulte  que  dans  des  départements  limitrophes  les  mêmes 
objets  sont  régis  par  des  principes  contraires.  —  (Cf.  Rocquain.  Etat 
de  la  France  au  18  brumaire,  p,  114.) 

(1)  Mémoires,  I,  p.  256.  —  Lafbrrièrb,  I,  p.  214.  —  On  pourrait 
encore  relever  des  analogies  saisissantes  entre  la  législation  adminis- 
trative de  Napoléon  et  celle  de  TAncien  Régime,  mais  elles  ne  ren- 
trent pas  dans  le  cadre  de  notre  étude  (p.  e.  la  Cour  des  Comptes 
créée  en  1807).  V.  Darestb,  op.  cit.,  p.  179-180. 

(2)  Voici  comment,  d'après  Pasquibr,  cette  réforme  fut  accueillie  : 
«  Ce  qu'on  appréciait  le  plus,  ce  fut  le  bonheur  de  voir  disparaître 
une  foule  de  petits  fonctionnaires  sans  mérite,  sans  capacité,  aux- 
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I.  —  U organisation  des  Conseils  de  préfecture 
et  le  préfet. 

La  loi  du  28  pluviôse  ne  contient  que  quatre  dispositions 
relatives  à  l'organisation  des  Conseils  de  préfecture  : 
le  nombre  des  conseillers  sera  de  trois,  quatre  ou  cinq, 
suivant  la  population,  dans  chaque  département  (art.  2)  ; 
lorsque  le  préfet  assistera  au  Conseil,  il  présidera  et,  en 
cas  de  partage,  il  aura  voix  prépondérante  (art.  5)  ;  le 
Premier  Consul  nomme  les  conseillers,  dont  le  traitement 
est  fixé  au  dixième  de  celui  du  préfet  (art.  18  et21)(l). 

Il  fallut  remédier  plus  tard  à  cette  indigence  de  la  loi 
organique.  Tout  d'abord,  aucune  condition  d'aptitude 
n'était  requise  pour  être  conseiller  :  on  dut  appliquer 
par  analogie  la  constitution  de  l'an  III  qui  exigeait  cer- 
taines conditions  pour  être  élu  administrateur  de  dépar- 
tement (par  exemple,  avoir  25  ans);  un  avis  du  Conseil 
d'Etat  du  10  ventôse  an  XIII  déclare  également  les  fonc- 
tions de  conseiller  de  préfecture  incompatibles  avec 
celles  de  notaire,  par  analogie  avec  la  loi  du  24  vendé- 
miaire an  III  (2),  et  un  autre  avis  du  5  août  1809,  avec 


quels  les  administrations  d'arrondissement  et  de  département  étaient 
livrées  depuis  dix  ans...  On  trouva...  qu'il  y  avait  tout  à  gagner  à 
n*avoir  affaire  qu'à  un  seul  représentant  de  l'autorité,  qui,  pour  se 
maintenir  dans  une  place  importante,  aurait  intérêt  à  gagner  l'estime 
des  administrés.  »  (Op,  cit.,  I,  p.  148.) 

(1)  Le  minimum  de  ce  traitement  est  de  1.200  francs.  —  11  y  eut 
des  observations  à  ce  sujet  au  Tribunat  ;  M.Aulard  {op.  cit.,  p.  717-8) 
fait  observer  que  les  conseillers  étaient  trop  peu  payés  pour  être 
indépendants. 

(2)  Titre  II,  art.  5  :  «  II  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
notaire  pubUc  et  celles  de  membre  des  directoires  de  district  et 
de  département,  ou  d'agent  nationaux  et  de  greffier  de  Tune  ou 
l'autre  de  ces  administrations  o  On  applique  ici  par  analogie  un 
texte  de  la  Convention. 
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celles  d'avoué.  —  Quant  au  mode  de  fonctionnement 
des  nouveaux  Conseils,  il  est  fixé  par  un  arrêté  des 
consuls  du  19  fructidor  an  IX  :  les  Conseils  de  préfec- 
ture, dit  cet  arrêté,  ne  pourront  prendre  aucune  délibé- 
ration si  les  membres  ne  sont  au  moins  au  nombre 
de  trois  ;  le  préfet,  s*il  assiste  à  la  séance,  comptera 
pour  compléter  les  membres  nécessaires  pour  délibérer 
(art.  1);  l'arrêté  détermine  également  le  mode  de  nomi- 
nation du  conseiller  général  suppléant  en  cas  de  partage 
ou  d'insuffisance  des  membres  (1),  et  déclare  que  si  le 
préfet  est  absent,  celui  qui  le  remplacera  aura  dans  tous 
les  cas  la  voix  prépondérante  comme  le  préfet  lui-même. 
Enfin, un  décret  du  16  juin  1808  envisage  l'hypothèse  où 
les  membres  du  Conseil  sont  tous  absents  :  dans  ce  cas, 
ils  seront  suppléés  par  des  membres  du  Conseil  général 
désignés  par  le  ministre  de  Tintérieur  sur  présentation 
du  préfet. 

L'organisation  des  Conseils  de  préfecture  est  donc  en 
grande  partie  l'œuvre  du  gouvernement  :  nous  verrons 
qu'il  en  est  de  même  pour  la  procédure.  Mais,  si  res- 
treinte que  soit  la  législation  à  cet  égard,  il  faut  remar- 
quer qu'elle  assure  au  préfet  une  place  prépondérante 
(le  mot  même  se  trouve  dans  l'article  4  de  l'arrêté  du 
19  fructidor);  c'est  ce  qui  a  fait  dire  parfois  que  le  Con- 
seil de  préfecture  n'est  que  le  Conseil  du  préfet.  Il  est  vrai 
que  le  gouvernement,  en  donnant  à  ce  Conseil  un  droit 
de  tutelle  sur  les  communes,  semble  vouloir  l'associer 
à  la  gestion  des  affaires  purement  administratives  ;  mais 


(1)  En  cas  de  partage  sur  le  choix  du  suppléant,  la  voix  du  préfet, 
s'il  assiste  à  la  séance,  ou  du  plus  ancien  d'âge  des  conseillers,  si  le 
préfet  n'assiste  pas  à  la  séance,  aura  la  prépondérance  (art.  4).  Le 
choix  du  suppléant  ne  pouvait  jamais  tomber  sur  les  membres  des 
tribunaux  faisant  partie  des  Conseils  généraux. 
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les  administrations  de  département  sont  trop  décriées  à 
ce  moment  pour  qu'il  songe  à  en  faire  Tauxiliaire  per- 
manent du  préfet.  Sous  le  Consulat,  le  préfet  ne  déli- 
bère pas  —  en  principe  —  au  sein  du  Conseil  de  préfec- 
ture, plus  tard  seulement  il  dut  prendre  son  avis  (1). 

Nous  avons  examiné  plus  haut  les  critiques  auxquelles 
avait  donné  lieu  la  présence  du  préfet  dans  le  Conseil 
de  préfecture,  mais  une  question  se  pose  ici  :  le  préfet, 
prépondérant  dans  ce  Conseil,  est-il  dépourvu  de  tout 
pouvoir  contentieux  ?  L'article  3  de  la  loi  de  pluviôse  le 
charge  exclusivement  de  l'administration  générale,  mais 
elle  ne  définit  pas  nettement  ses  attributions.  Quelques 
lois  même  reconnaissent  formellement  au  préfet  un 
véritable  droit  de  juridiction  :  ainsi,  d'après  la  loi  du 
11  frimaire  an  VIII  (art.  11),  il  statue  sur  les  difficultés 
relatives  au  chiffre  et  à  l'exigibilité  de  la  dette  des  acqué- 
reurs de  biens  nationaux,  et,  d'après"  celle  du  29  floréal 
an  X  art.  (3),  sur  les  réclamations  contre  les  arrêtés  des 
sous-préfets,  ayant  pour  but  de  faire  cesser  le  dommage 
provenant  des  contraventions  de  grande  voirie.  Ne  sont- 
ce  là  que  des  exceptions  sans  grande  portée?  Si  la  ques- 
tion peut  faire  doute,  c'est  d'abord  que  la  loi  de  pluviôse 
se  reporte  aux  lois  antérieures  au  lieu  de  s'expliquer 
sur  les  attributions  du  préfet  (2),  c'est,  en  second  lieu. 


(1)  Trois  textes  seulement  de  l'an  VHI  à  1815  prévoient  cet  avis: 
21  prairial  an  XII  (art.  l«r)  le  préfet  autorise  les  communes  à  tran- 
siger d'après  Tavis  du  Conseil  de  préfecture.  —  Id.  9  vendémiaire 
an  XIII,  loi  du  15  septembre  1807  (art.  26)  :  réclamations  en  matière 
de  cadastre  :  le  préfet  statue  après  avis  du  Conseil  de  préfecture.  — 
(Cf.  BoULATiGNiER.  Rapport,  p.  26-7.) 

(2)  Daunou  signalait  déjà  cette  méthode  dangereuse  :  c  Si  l'on  per- 
siste à  employer  ces  renvois,  disait-il,  ils  vont  rendre  à  jamais 
nécessaire  à  consulter  cette  multitude  de  lois...  dont  la  confusion  dé- 
sespérante embarrasse  les  relations  privées  et  déconcerte  l'adminis- 
tration publique.  » 
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que  l'opinion  publique  attribue  volontiers  à  celui-ci  un 
droit  de  décision  dont,  en  réalité,  il  n'est  pas  investi  (1)  : 
le  préfet  rappelle  l'intendant,  il  en  porte  parfois  le  nom 
—  par  exemple  dans  les  pays  conquis  qui  n'en  peuvent 
prendre  ombrage  (2);  —  comme  son  prédécesseur,  il 
semble  jouir  d'un  véritable  pouvoir  contentieux,  il 
élève  le  conflit,  et  appelle  comme  d'abus  d'offlce.  Mais 
si  l'on  rejette  la  théorie  du  ministre -juge,  on  ne  peut, 
par  voie  de  conséquence,  admettre  que  le  préfet  soit 
revêtu  d'un  droit  de  juridiction.  Le  Conseil  de  préfecture 
n'a,  nous  le  verrons,  que  des  attributions  spéciales  et 
déterminées,  mais  dans  le  silence  de  la  loi,  ce  n'est  pas 
le  préfet  qui  doit  être  reconnu  compétent,  c'est  le  Con- 
seil d'Etat. 

II.  —  La  Compétence  des  Conseils  de  préfecture. 

Les  Conseils  de  préfecture  ont  une  compétence  pure- 
ment territoriale,  ainsi  qu'autrefois  les  directoires  et  les 
administrations  centrales  :  cela  est  certain.  Mais  ont-ils 
une  compétence  générale?  La  question,  tranchée  aujour- 
d'hui, donna  lieu  naguère  à  de  longues  discussions.  Le 
rapport  de  Rœderer,  que  nous  avons  déjà  cité,  s'exprime 
ainsi  :  «  Remettre  le  contentieux  de  l'administration  à 
un  Conseil  de  préfecture  a  paru  nécessaire  pour  ména- 
ger au  préfet  le  temps  que  demande  l'administration.  » 


(1)  Napoléon  se  rendait  compte  décela:  c  C'est  une  grande  erreur, 
écrivait-il  à  Fouché  le  6  mai  1807,  que  celle  qui  fait  considérer  les 
préfets  comme  de  petits  ministres.  »  (Ap,  db  Lugay.  Décentralisa- 
tion, p.  67-8.) 

(2)  En  lUyrie,  le  décret  du  15  avril  1811  établit  des  intendants  et 
subdélégués  (préfets  et  sous  préfets).  —  Cf.  Dareste.  op.  cit.,  p.  179. 
--  Le  système  de  l'an  VI II  se  rapproche  beaucoup  plus  de  celui  qui 
résultait  pour  la  Franche-Comté  de  Tédit  d'octobre  1771.  —  Cf.  de 
LucAY.  A$s,  Prov.  p.  370).  —  V.  ci-dessus  Introduction. 
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Quelques  auteurs  ont  conclu  de  ce  passage  que  le  Conseil 
de  préfecture  est  juge  de  droit  commun  en  matière  admi- 
nistrative, que  la  dévolution  du  contentieux  qui  lui  est 
faite  ne  subit  aucune  restriction.  Pour  d'autres,  au  con- 
traire, le  rapprochement  des  mots  «  contentieux  de 
l'administration  »  avec  le  mot  a  préfet  »  prouve  qu'il 
ne  s'agit  que  du  contentieux  départemental,  c'est-à-dire 
de  celui  dont  le  préfet  aurait  connu  «  en  l'absence  d'un 
Conseil  spécial,  comme  héritant  des  administrations 
départementales  ».  (1) 

On  a  invoqué,  il  est  vrai,  en  faveur  de  la  compétence 
générale  du  Conseil,  un  arrêt  du  6  décembre  1813,  annu- 
lant l'arrêté  d'un  préfet  pour  les  motifs  suivants  (2)  : 
a  Considérant  que...  le  préfet  est  seul  chargé  de  l'admi- 
nistration, et  que,  dès  lors,  il  doit  'seul  statuer  sur 
toutes  les  matières  qui  sont  purement  d'administra- 
tion... Mais  que  les  Conseils  de  préfecture  sont  insti- 
tués pour  prononcer  sur  toutes  les  matières  conientieuses 
administratives...  ».  Malgré  la  généralité  de  ses  termes, 
nous  croyons  qu'il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  de  cet 
arrêt  :  il  prouve  seulement,  comme  le  fait  remarquer 
Boulatignier  (3),  que  le  gouvernement  et  le  Conseil  d'Etat 
ne  se  sont  pas  crus  liés  par  les  dispositions  de  la  loi  de 
l'an  VIII  quant  à  l'étendue  de  la  juridiction  des  Conseils 
de  préfecture. —  La  clef  de  la  question  se  trouve,  croyons- 
nous,  dans  l'article  2  de  la  loi  de  pluviôse,  portant  que 
les  préfets  et  Conseils  de  préfecture  a  rempliront  les  fonc- 
tions exercées  maintenant  par  les  administrations  et 


(1)  Laferrière.  I,  page  220,  note  2. 

(2)  Il  s'agissait  en  fait  de  Tannulation  d'un  arrêté  préfectoral  homo- 
loguant une  expertise,  alors  qu'il  n'existait  pas  d'accord  entre  les 
parties. 

(3)  Rapport,  p.  21. 
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commissaires  de  département  ».  L*arrêt  de  1813  ne  fait 
qu'interpréter  cet  article.  Le  Conseil  d'Etat  a  donc, 
quand  les  lois  antérieures  accordaient  aux  autorités 
départementales  des  pouvoirs  à  la  fois  administratifs  et 
contentieux,  partagé  ces  pouvoirs  entre  le  préfet  et  le 
Conseil  de  préfecture,  mais  aucune  compétence  géné- 
rale n'est  reconnue  à  celui-ci.  Ses  attributions  sont  dé- 
terminées d'abord  par  les  lois  révolutionnaires  que  le 
Conseil  déclare  lui  être  applicables  (1),  ensuite  par  la 
loi  de  pluviôse,  enfin  par  les  lois  postérieures  l'inves- 
tissant formellement  de  certaines  attributions  conten- 
tieuses  :  c'est  à  cette  triple  source  qu'il  faut  recourir 
pour  déterminer  sa  compétence. 

Contentieux  des  contributions.  —  Le  Conseil  de  pré- 
fecture, dit  la  loi  de  pluviôse,  prononcera  «  sur  les 
demandes  des  particuliers  tendant  à  obtenir  la  décharge 
ou  la  réduction  de  leur  cote  de  contributions  directes  ». 
Cette  formule  générale  appelle  des  distinctions  que 
nous  trouvons  dans  les  textes  postérieurs,  par  exemple 
dans  l'arrêté  des  consuls  du  24  floréal  an  VIII,  relatif 
aux  contributions  foncière  et  mobilière 

Quand  un  contribuable  se  borne  à  faire  appel  à  la 
bienveillance  de  l'administration  en  invoquant  des 
événements  imprévus,  par  exemple  la  perte  de  sa  ré- 
colte (c'est-à-dire  pour  les  demandes  en  remise  ou  mo- 
dération), le  préfet  seul  a  le  droit  de  prononcer  (titre  II, 


(1)  Cela  s'est  fait  par  exemple  pour  les  bacs  et  passages  d'eau  (6  fri- 
maire an  vil),  les  partages  communaux  (10  juin  1793),  les  bâtiments 
affectés  aux  halles  et  marchés  (15-28  mars  1790).  —  Cf.  Serrigny. 
Compétence.  H,  p.  9.  —  Magarel  dit  formellement  en  18128  {Trib.adm, 
p.  47)  que  le  Conseil  de  préfecture  est  «  une  juridiction  exception- 
nelle, parce  qu*il  ne  peut  connaître  que  des  affaires  qui  lui  sont 
spécialement  et  formellement  déléguées.  » 
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art.  24  sqque)  (1).  Si.  au  contraire,  le  contribuable  sou- 
tient qu'il  est  imposé  dans  une  commune  pour  un  bien 
situé  dans  une  autre,  que  le  revenu  qui  sert  de  base  à 
sa  cote  a  été  mal  apprécié,  ou  que  sa  propriété  a  été 
cotisée  sous  un  nom  autre  que  le  sien,  il  y  a  là  autant 
de  questions  de  droit,  d'application  de  la  loi,  sur  les- 
quelles le  Conseil  de  préfecture  peut  seul  prononcer.  — 
Les  articles  7  et  9  de  l'arrêté  fixent  des  règles  analogues 
en  ce  qui  touche  les  demandes  en  décharge  ou  réduction 
relatives  à  la  contribution  personnelle  et  mobilière.  — 
Pour  la  première  fois  depuis  la  Révolution,  on  dis- 
tingue donc  nettement  les  autorités  chargées  de  statuer 
sur  les  demandes  en  décharge  ou  réduction  —  et  sur 
celles  en  remise  ou  modération,  les  premières  ressor- 
tissant à  la  juridiction  contentieuse,  les  secondes  à  la 
juridiction  gracieuse.  Toutefois,  il  faut  remarquer  que 
l'arrêté  du  24  floréal  se  réfère  aux  lois  du  Directoire  :  il 
se  reporte  expressément  à  celles  du  2  messidor  et  du 
3  nivôse  an  VII,  qui  visaient,  sous  le  régime  précédent, 
les  réclamations  en  matière  de  contributions  foncière 
et  personnelle-mobilière  (2). 

Le  contentieux  des  nouvelles  taxes,  perçues  au  profit 
de  l'Etat,  est  attribué  au  Conseil  de  préfecture  :  c'est 


(1)  Le  contribuable,  faisant  une  demande  en  réduction  de  sa  cote 
foncière,  l'adresse  au  sous-préfet,  qui  l'envoie  au  contrôleur  :  celui-ci 
prend  l'avis  des  répartiteurs.  Le  tout  est  envoyé  au  préfet  qui  prend 
l'avis  du  directeur.  Le  Conseil  de  préfecture  prononce  et  le  mon- 
tant de  la  réduction  est  réimposé,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  autres  pro- 
priétaires. 

(2)  On  applique  également  au  Conseil  de  préfectui*e  la  loi  du  19  ven- 
démiaire an  IV  :  contestations  touchant  les  taxes  de  vérification  des 
poids  et  mesures^  la  loi  du  14  frimaire  an  VII  (art.  16)  :  diflérends 
s'élevant  sur  le  paiement  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
décidés  sur  simple  mémoire  et  sans  frais.  -—  Sur  ces  points,  v.  de 
GÉRANDO.  InstUules  de  droit  adm.,  t.  V,  p.  279  sqque. 
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ainsi  que  la  loi  du  21  avril  1810  (art.  37)  lui  reconnaît  le 
droit  de  juger  les  réclamations,  en  matière  de  rede- 
vance de  mines,  à  fin  de  dégrèvement  ou  de  «  rappel 
à  régalité  proportionnelle  .».  Cette  compétence  s'ex- 
plique, car  la  redevance  proportionnelle  est  imposée  et 
perçue  comme  la  contribution  foncière  (1). 

Contentieax  des  travaux  publics.  —  La  disposition  de 
Tarticle  4  (§  2)  de  la  loi  de  pluviôse  reproduit  presque 
textuellement  celle  de  la  loi  des  7-11  septembre  1790 
relative  aux  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les 
entrepreneurs  de  travaux  publics  et  Tadministration, 
concernant  le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de  leurs 
marchés.  Mais  l'autorité  conciliatrice,  représentée  au- 
trefois par  le  district,  disparait  :  le  Conseil  de  préfecture 
juge  seul  ;  en  revanche,  sa  décision  est  soumise  à  l'appel 
au  Conseil  d'Etat,  tandis  que  le  directoire  de  département 
statuait  en  premier  et  dernier  ressort.  Ce  contentieux 
d'interprétation  est  étendu  par  l'article  136  du  décret  du 
17  mai  1809,  qui  donne  au  Conseil  de  préfecture,  ou 
plus  exactement  au  préfet  en  Conseil  de  préfecture,  la 
connaissance  «  des  contestations  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  communes  et  les  fermiers  des  octrois  sur  le 
sens  des  clauses  des  baux  ».  (2) 


(1)  Sa  compétence  s'établit  même  pour  les  taxes  perçues  an  profit 
d'établissements  publics  :  Exemple  :  Droits  des  pauvres,  lois  du 
7  messidor  an  VIIl,  10  thermidor  an  XI  (art.  3),  décret  du  8  fruc- 
tidor an  XIII  (art.  3),  disposition  confirmée  par  l'art.  3  du  décret  du 
21  août  1806. 

(2)  On  sait  qu'une  grave  controverse  s'est  élevée  (à  propos  de  ces 
deux  textes)  sur  la  question  de  savoir  si  l'interprétation  d'un  acte 
administratif  peut  être  demandée  par  un  particulier  à  l'administra- 
tion en  dehors  de  tout  litige.  Pour  nous,  nous  n'avons  à  retenir  que 
ceci  :  l'administration,  préservant  son  indépendance,  a  seule  le  droit 
d'interpréter  ses  actes. 
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Quant  aux  réclamations  des  particuliers  se  plaignant 
de  torts  et  dommages,  la  loi  a  imprudemment  reproduit 
le  texte  de  l'article  5  de  la  loi  de  1790;  elle  continue  à 
distinguer  les  dommages  imputables  personnellement  à 
Tentrepreneur  des  dommages  causés  par  l'administra- 
tion, sans  indiquer  quelle  est,  dans  ce  dernier  cas,  l'au- 
torité compétente  :  la  controverse  soulevée  sur  ce  point 
subsiste  donc  toujours.  En  fait,  le  Conseil  de  préfec- 
ture a  été  reconnu  compétent  sans  distinction  (1),  mais 
il  faut  reconnaître  que  ce  n'est  pas  sans  torturer  quel- 
que peu  les  textes  iqu'on  est  arrivé  à  ce  résultat,  A  ne 
considérer,  en  effet,  que  le  §  3  de  l'article  4,  on  peut  sou- 
tenir que  le  Conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
connaître  de  toute  réclamation  à  l'occasion  de  dom- 
mages imputables  à  l'administration.  Devant  quelle 
autorité  sera  donc  portée  cette  réclamation?  On  com- 
prendrait peu  qu'elle  le  fût  devant  les  tribunaux  judi- 
ciaires, puisqu'il  s'agit  de  fautes  de  l'administration  et 
que,  par  ailleurs,  le  gouvernement  ne  songe  guère  à  se 
soumettre  à  une  juridiction  indépendante.  Sous  la 
Révolution ,  la  compétence  du  ministre  s'expliquait 
car  on  ne  voulait  pas  que  l'Etat  devînt  justiciable,  pour 
les  faits  personnels  de  ses  agents,  des  municipalités 
et  des  directoires  de  district  —  assemblées  inférieures 
élues  par  le  peuple  sans  aucune  intervention  du  gouver- 
nement,—  dont  on  pouvait  suspecter  à  la  fois  la  science 
et  l'imparlialité.  Mais  sous  le  Consulat,  dit-on,  ces 
motifs  n'existent  plus  :  les  autorités  juridictionnelles 
inférieures  ont  disparu  ;  il  n'y  a  plus  qu'un  tribunal 
administralif  départemental,  nommé  par  le  gouverne- 


(1)  Mais  seulement  après  1825,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  re- 
marquer ci-dessus,  titre  I,  cliap.  III.  §  II. 
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ment  et  présidé  par  un  agent  du  pouvoir  central.  Pour- 
quoi, dès  lors,  l'empêcher  de  connaître  des  réclamations 
contre  Tadministration?  N^ofîre-t-il  pas  toute  garan- 
tie? (1) 

On  a  invoqué  également  la  disposition  du  §  4  de  l'ar- 
ticle 4,  qui  donne  au  Conseil  de  préfecture  une  compé- 
tence absolue  en  matière  d'indemnités  dues  à  raison  de 
terrains  pris  ou  fouillés,  sans  distinguer  entre  les 
actions  dirigées  contre  l'administration  ou  contre  les 
entrepreneurs.  Ne  peut-on  pas  en  conclure  que  c'est  par 
inadvertance  que  la  distinction  a  été  maintenue  dans  la 
loi?  (2)  —  Quelque  valeur  juridique  que  puissent  avoir 
ces  arguments,  il  faut  avouer  qu'ils  ne  sont  pas  d'ac- 
cord avec  les  textes.  Au  surplus,  Tinadvertance  de  la  loi 
ne  semble  pas  avoir  été  admise  par  tous  les  juriscon- 
sultes de  l'époque,  car  Sirey,  interprétant  le  §  3  de  l'ar- 
ticle 4,  est  d'avis  que  le  particulier  qui  se  plaint  de 
dommages  dus  à  l'administration,  doit  d'abord  s'enten- 
dre de  gré  à  gré  avec  le  préfet,  sauf  à  recourir  devant  le 
Conseil  de  préfecture,  si  l'entente  n'a  pas  lieu  (3). 

Contentieux  de  V expropriation,  —  Jusqu'en  1810,  l'ex- 
pression «  terrains  pris  ou  fouillés  »  conserve  sa  signi- 
fication ancienne  :  il  en  résulte  que  le  Conseil  de  préfec- 
ture, comme  autrefois  le  directoire  de  département,  est 
reconnu  compétent  en  matière  d'expropriation  et  d'oc- 
cupation temporaire.  Mais  il  faut  remarquer  que  l'inter- 


(1)  Cf.  Serrigny.  op.  cil.  n,  p.  202  sqque. 

(2)  Cf.  BouLATiGNiER.  Rapport»  p.  15.  —  On  se  rappelle  que  la  loi 
de  1790  ne  distinguait  pas  non  plus  en  cette  matière  :  elle  donnait 
compétence  au  directoire  de  département  en  premier  et  dernier 
ressort.  Le  district  ne  jouait  que  le  rôle  de  conciliateur. 

(3)  Du  Conseil  d'Etat^  p.  254.  —  En  cas  de  plaintes  contre  l'entre- 
preneur, le  particulier  allait  directement  devant  le  Conseil  de  pré- 
fecture. 
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vention  du  juge  de  paix,  prévue  dans  la  loi  de  1790,  a 
complètement  disparu  de  l'article  4  de  la  loi  de  plu- 
viôse (1);  Tautorité  administrative  reste  donc  seule 
compétente  pour  ordonner  l'occupation  des  propriétés 
particulières  et  fixer  les  indemnités  dues.  —  L'article  545 
du  Code  civil  vient  consacrer  le  droit,  pour  TEtat,  d'ex- 
proprier quand  l'intérêt  public  l'exige,  et  le  droit,  pour 
le  propriétaire,  d'être  indemnisé.  Mais  on  se  demande 
alors  si  le  Corps  législatif  ne  doit  pas  intervenir  pour  con- 
traindre le  particulier  à  sacrifier  sa  propriété.  Le  Con- 
seil d'Etat,  consulté,  répond,  le  18  août  1807,  qu'à  son 
avis,  «  les  questions  de  fait  soulevées  par  une  expro- 
priation dépendant  de  connaissances  locales,  le  Corps 
législatif  ne  peut  les  juger  d;  que,  d'ailleurs,  si  l'autorité 
administrative  méconnaît  les  droits  de  l'individu,  a  l'in- 
térêt social  n'est  pas  blessé  »;  que  «  c'est  un  préjudice 
individuel  "»,  Les  mêmes  principes  se  retrouvent  dans  la 
loi  du  16  septembre  1807,  qui  prévoit  des  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique  et  donne  à  l'administra- 
tion le  triple  droit  de  déclarer  l'utilité  publique,  de  pro- 
noncer l'expropriation  et  de  régler  l'indemnité  due;  dans 
ce  dernier  cas,  le  Conseil  de  préfecture  est  compétent 
pour  trancher  les  questions  contentieuses  (2).  Ainsi, 
l'on  favorise  les  travaux  publics  aux  dépens  des  droits 
des  particuliers  :  l'administration,  en  expropriant  et  en 
indemnisant,  se  trouve  à  la  fois  juge  et  partie  (3). 


(1)  Nous  avons  remarqué  ailleurs  que  la  Révolution  ne  respectait 
pas  ce  droit  d'intervention.  V.  ci-dessus,  titre  I,  chap.  III,  §  II. 

(2)  Art.  35,  36,  37.  Il  s'agit  de  travaux  de  salubrité,  ordonnés  par 
le  gouvernement  et  dont  les  dépenses  sont  supportées  par  les  com- 
munes. L'article  37  dit:  «  L'exécution  des  deux  articles  précédents 
restera  dans  les  attributions  des  préfets  et  des  Conseils  de  préfec- 
ture  » 

(3)  Cf.  Répertoire  du  Droit  adm.  V«.  Expropriation,  p.  195-6.  —  Un 

15 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  210  — 

C'est  à  Napoléon  que  revient  l'honneur  d'avoir  mis 
un  terme  à  ces  abus.  Dans  une  note  du  29  septembre  1809, 
datée  de  Schœnbrùnn,  il  déclare  qu'aucun  citoyen  ne 
peut  être  dépouillé  de  sa  propriété  que  «  par  une  sen- 
tence judiciaire  »,  et,  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1810 
au  Conseil  d'Etat,  il  pose  en  principe  que  toute  per- 
sonne expropriée  doit  être  «  entendue  dans  ses  réclama- 
tions ».  «  Sous  le  rapport  de  la  propriété,  ajoute-t-il,  il 
faut  que  le  citoyen  ne  dépende  que  de  ses  magis- 
trats. »  (1)  —  A  partir  de  1810,  la  cession  forcée  de  la 
propriété  et  la  liquidation  des  indemnités  ne  sont  plus 
l'œuvre  exclusive  de  l'administration  et  des  tribunaux 
administratifs  :  les  Conseils  de  préfecture  sont,  en  cette 
matière,  dépouillés  de  tout  pouvoir  contentieux.  En 
revanche,  leurs  attributions  subsistent  en  ce  qui  touche 
le  contentieux  des  «  terrains  fouillés  ».  (Exemple  : 
loi  du  21  avril  1810.  art.  46.)  (2) 

Contentieux  de  la  grande  et  petite  voirie.  —  Le  Conseil 
de  préfecture  prononcera  a  sur  .les  difficultés  qui 
pourront  s'élever  en  matière  de  grande  voirie  ».  C'est  à 
cette  brève  disposition  que  se  borne  la  loi  de  pluviôse  : 


avis  du  Conseil  da  21  décembre  1808  reconnaît  même  que  l'indem- 
nité peut  ne  pas  être  préalable. 

(1)  L'initiative  de  Napoléon  est  d'autant  plus  remarquable  quHl 
était  alors  en  pleine  guerre  avec  l'Espagne  et  que  la  guerre  d'Alle- 
magne était  à  peine  terminée.  Il  fut  d'ailleurs  peu  compris  :  un  des 
membres  du  Conseil  était  d'avis  que  la  sentence  du  tribunal  faisait 
double  emploi  avec  le  décret  d'ulilité  publique;  certains  ne  pou- 
vaient concevoir  que  l'on  permît  aux  propriétaires  de  réclamer.  — 
et.  Madelin.  Le  Premier  Consul  législateur,  p.  145  et  Dictionnaire 
Napoléon,  p.  206-7  (procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  d'Etat.  ) 

(2)  «  Les  questions  d'indemnité  à  payer  par  les  propriétaires  de 
mines,  à  raison  des  recherches  ou  travaux  antérieurs  à  l'acte  de  con- 
cession seront  décidées  conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII.  i 
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le  départ  de  compétence  prévu  par  la  loi  de  1790  a 
donc  disparu,  mais,  étant  donné  qu'aucun  pouvoir 
répressif  n*a  encore  été  formellement  reconnu  aux  tri- 
bunaux administratifs ,  il  semble  que  l'autorité  judi- 
ciaire reste  chargée  de  a  la  police  de  la  conserva- 
tion »  (1).  Néanmoins,  la  loi  ne  s'explique  nullement 
sur  le  sens  du  mot  «  difficultés  »^ei  il  faut  attendre  la 
loi  du  29  floréal  an  X  pour  savoir  quelles  attributions 
le  législateur  entend  reconnaître  au  Conseil  de  préfec- 
ture en  matière  de  grande  voirie  (2). 

L'exposé  des  motifs  nous  renseigne  très  clairement 
sur  ce  point  :  «  Toutes  les  contraventions  aux  règle- 
ments relatifs  à  la  conservation  des  canaux,  des  routes, 
des  plantations  et  ouvrages  d'à  rt  qui  les  bordent,  se 
sont  multipliées  avec  excès.  )>  Les  poursuites  sont  rares, 
peu  actives  et  vont  rarement  juqu'à  la  condamnation 
des  délinquants  ;  or,  «  cette  espèce  de  silence  de  l'admi- 
nistration, d'inaction  de  la  justice,  a  encouragé  les  em- 
piétements, les  dégradations,  la  destruction  des  ar- 
bres... y>  Il  est  donc  nécessaire,  à  un  moment  où  l'ordre 
va  renaissant,  de  a  rendre  à  la  police  conservatrice  une 
action  sûre,  prompte,  sévère...  Il  faut...  que  l'adminis- 
tration puisse  poursuivre,  atteindre,  frapper  ceux  qui 
détruisent,  altèrent  le  produit  de  ses  travaux  ».  Suit  ce 
passage  essentiel  :  «  Il  faut  que,  sans  aller  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  auxquels  la  con- 
naissance de   ces  délits  est  attribuée,  ils  soient  répri- 


(1)  En  fait,  les  tribunaux  gardent  le  jugement  des  contraventions 
jusqu'en  l'an  X. 

(2)  D'après  Henrion  de  Pansey,  op,  cit.,  p.  347,  ce  serait  cons- 
ciemment que  le  législateur  aurait  omis  de  s'expliquer:  «On  se 
serait  mis  trop  à  découvert.  »  La  loi  du  29  floréal  donna  le  mot  de 
rénigme.  Y  a-t-il  là  tant  de  machiavélisme  ? 
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mes  par  Tadministration  même,  revêtue  à  cet  effet  d'un 
nouveau  pouvoir,  réclamé  pour  elle  par  les  circons- 
tances et  même  par  les  principes.  »  Les  Conseils  de 
préfecture  rempliront  excellemment  cet  office  :  ils  se- 
ront éclairés  par  le  chef  de  Tadministration  près  duquel 
ils  sont  placés,  ils  rendront  une  justice  plus  rapide, 
plus  efficace,  moins  coûteuse.  —  En  conséquence,  l'ar- 
ticle !•**  de  la  loi  dispose  que  les  «  contraventions  en 
matière  de  grande  voirie,  telles  qu'anticipations...  et 
toutes  espèces  de  détériorations  commises  sur  les 
grandes  routes.,  seront  constatées,  réprimées  et  pour- 
suivies par  la  voie  administrative  ».  (1) 

Cette  nouvelle  attribution,  dont  se  trouve  investi  le 
Conseil  de  préfecture  —  et  que  laissait  prévoir  l'arrêté 
du  19  venjtôsean  VI  (2)  —  est  donc  due  au  peu  d'empres- 
sement que  mettait  l'autorité  judiciaire  à  protéger  le 
domaine  public.  C'est  une  innovation  très  importante 
dans  notre  législation  :  pour  la  première  fois,  un  tribu- 
nal administratif  est  investi  d'un  pouvoir  répressif. 
Toutefois,  il  faut  remarquer  que  la  loi  ne  prévoit  pas 
l'amende  ;  le  terme  ql  contravention  )>  n'a  donc  pas  ici  le 
même  sens  que  dans  l'article  137  du  Code  d'instruction 
criminelle  (3),  et  cela  prouve  que  le  but  de  ce  conten- 
tieux n*est  pas  purement  pénal.  C'est  même  en  cela  que 
les  Conseils  de  préfecture  diffèrent  des  juridictions  spé- 
ciales de  l'Ancien  Régime,  des  bureaux  des  finances 
en  l'espèce,  qui  pouvaient  prononcer  des  peines  corpo- 
relles contre  les  contrevenants. 


(1)  Le  gouvernement  avait  songea  étendre  la  même  mesure  à  toute 
la  voirie  urbaine.  L'article  4  de  loi  dit  que  les  arrêtés  du  Conseil  de 
préfecture  sont  exécutoires  sans  visa  des  tribunaux.  —  V.  ci-des- 
sous, §111. 

(2)  V.  ci-dessus,  Utre  U,  chap.  111,  §  111. 

(3)  Cf.  Lafbrrièrb.  II,  p.  631. 
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Le  pouvoir  répressif  reconnu  au  Conseil  de  préfec- 
ture par  la  loi  du  29  floréal  est  consacré  sous  l'Empire 
par  deux  nouveaux  textes  :  d'abord,  par  l'article  27  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  qui  dispose  que  la  conserva- 
tion des  travaux  de  dessèchement  est  commise  à  Tadnii- 
nistration  publique  et  que  «  toutes  réparations  et  dom- 
mages seront  poursuivis  par  voie  administrative 
comme  pour  les  objets  de  grande  voirie  )>,  ensuite  par 
la  loi  du  10  avril  1812  sur  les  ports  maritimes  et  travaux 
de  la  mer  (1). 

Une  évolution  analogue  s'accomplit  en  matière  de 
petite  voirie.  A  la  séance  du  Corps  législatif  du  9  ven- 
tôse an  XIII,  l'orateur  du  Tribunat,  Challan,  expose  les 
raisons  pour  lesquelles  on  veut  confier  au  pouvoir  admi- 
nistratif la  répression  des  anticipations  sur  les  chemins 
vicinaux.  L administration  de  ces  chemins,  dit-il,  a 
été  délaissée  jusqu'à  ce  jour,  «  elle  dépend  des  diverses 
coutumes,  d'usages  purement  locaux  »;  l'administra- 
tion active  étant  chargée  de  la  délimitation  de  ces  che- 
mins, pourquoi  ne  pas  confier  aux  Conseils  de  préfec- 
ture la  répression  des  contraventions?  La  loi  du  29 
floréal  a  déjà  chargé  ces  Conseils  de  la  police  de  la 
grande  voirie  et  de  sa  conservation,  les  poursuites  se 
trouvent  ainsi  «  dépouillées  de  l'appareil  judiciaire  d  : 
on  votera  donc  l'article  consacrant  les  pouvoirs  répres- 
sifs de  l'administration,  pour  les  mêmes  motifs  qu'en 
l'an    X  (2).  —  L'interprélation  de  la  loi  du  9  ventôse 


(1)  Il  faut  joindre  à  ces  lois  celles  que  le  décret  des  19-22  juillet 
1791  a  maintenues  provisoirement  en  vigueur,  c'est-à-dire  les  anciens 
édits,  arrêts  du  Conseil  relatifs  au  domaine  public,  par  exemple  édit 
de  décembre  1667  (grandes  routes)  ;  ordonnance  de  1669  (cours  d'eau 
navigables,  canaux)  ;  ordonnance  d'août  1681  (police  du  domaine 
public  maritime). 

(2)  L'article  visé  par  Challan  est  Tarticle  8  :  «  Les  poursuites  en 
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an  XIII  a  donné  lieu  à  de  multiples  difficultés,  dans  le 
détail  desquelles  nous  n'avons  pas  à  entrer;  mais  il 
faut  remarquer  que,  dès  l'Empire,  il  y  a  discordance 
entre  l'interprétation  du  Conseil  d'Etat  et  celle  de  la 
Cour  de  cassation  :  la  loi  ne  vise-t-elle  que  les  antici- 
pations sur  les  chemins  vicinaux  ou  prévoit-elle 
toute  espèce  de  détériorations?  La  Cour  de  cassation 
(30  juin  1807)  décide  que  les  contraventions  relatives 
aux  plantations  sur  les  bords,  des  chemins  vicinaux 
sont  les  seules  qui  rentrent  dans  la  compétence  des 
Conseils  de  préfecture  ;  le  Conseil  d'Etat,  de  son  côté, 
après  avoir  suivi  quelque  temps  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  (18  août  1807),  reconnaît  au  Conseil 
de  préfecture  le  droit  de  statuer  sur  toutes  les  antici- 
pations à  la  largeur  de  ces  chemins,  de  quelque 
manière  qu'elle  ait  été  opérée,  par  plantation  ou  autre- 
ment (1).  L'interprétation  du  Conseil  d'Etat  est  évidem- 
ment inspirée  par  la  crainte  de  voir  le  pouvoir  judi- 
ciaire se  désintéresser  de  la  conservation  des  chemins 
vicinaux  (2) 

Contentieux  des  ventes  nationales  et  matières  diverses. 
—  Sous  le  Consulat,  le  contentieux  des  ventes  natio- 


contravention  aux  dispositions  de  la  présente  loi  seront  portées  au 
Conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  » 

(1)  3  septembre  \80S  (Godinot-Dinot)  ;  cet  arrêt  porte  :  a  Les  Con- 
seils de  préfecture  sont  seuls  chargés  de  la  répression  des  entreprises 
sur  la  largeur  des  chemins.  »  —  Cf.  Laferrière.  1,  p.  705  et  II,  p.  642. 
—  Serrignt,  op.  cit.  11,  p.  442.  Avant  89,  la  police  et  la  juridiction 
étaient  confondues  dans  les  mains  du  seigneur   haut-justicier. 

(2)  D'autres  lois  attribuent  au  Conseil  de  préfecture  un  pouvoir 
contentieux  dans  des  litiges  connexes  :  loi  du  30  floréal  an  X  (art.  4)  : 
contestations  sur  la  perception  des  droits  de  navigation  intérieure  ; 
décret  du  23  juin  1806  :  les  contestations  relatives  aux  amendes, 
poids  des  voitui*es  (police  du  roulage)  sont  jugées  par  le  maire  sauf 
recours  au  Conseil  de  préfecture.  —  Cf.  loi  du  29  floréal  an  X  (art.  4) 
police  du  roulage. 
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nales  reste  confié  aux  tribunaux  administratifs,  c'est-à- 
dire  aux  Conseils  de  préfecture.  Mais  la  loi  de  pluviôse 
n'est  pas,  sur  ce  point,  plus  explicite  qu'en  inatière  de 
grande  voirie,  et  Ton  ne  sait  si  la  jurisprudence  du 
Directoire  doit  ou  non  être  considérée  comme  main- 
tenue. Ce  n'est  que  par  l'arrêté  du  5  fructidor  an  IX 
(rendu  sur  conflit  d'attribution  :  ce  qui  prouve  que  les 
compétences  ne  sont  pas  encore  nettement  délimitées) 
que  la  question  est  tranchée.  Deux  parties  se  disputent 
la  propriété  d'un  bien  qu'elles  prétendent  leur  avoir  été 
respectivement  vendu  par  des  actes  de  l'autorité  admi- 
nistrative qu'elles  interprètent  différemment.  L'arrêté 
décide  que  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  sur  la 
contestation  :  «  Il  importe,  dit-il,  de  bien  fixer  les  prin- 
cipes en  cette  matière  et  d'y  faire  jouir  les  acquéreurs 
de  biens  nationaux  de  toute  la  protection  des  lois,  sans 
les  laisser  exposés,  par  le  fait  même  de  leur  acquisition, 
à  des  discussions  judiciaires  longues  et  ruineuses.  j> 
Les  parties  ne  peuvent  donc  recourir  aux  tribunaux 
pour  «  les  faire  expliquer  sur  ce  qui  a  été  vendu  par 
l'autorité  administrative  et  sur  l'individu  auquel  la 
vente  a  été  faite  »;  le  fait  même  que  deux  parties  iraient 
volontairement  devant  le  tribunal  n'a  point  pour  effe^ 
de  donner  compétence  à  celui-ci,  «  puisque  les  incom- 
pétences prononcées  à  raison  de  la  matière  et  puisées 
dans  Tordre  public,  ne  se  couvrent  pas  ».  On  veut, 
comme  en  l'an  III,  empêcher  les  tribunaux,  «  par  forme 
d'application  ou  d'interprétation,  de  modifier  et  même 
anéantir  les  actes  de  l'autorité  administrative  ».  (1) 


(1)  Merlin.  Répertoire  de  Jurisprudence.  V.  Pouvoir  judiciaire^  §11 
et  CoRMENiN.  Droit  adm.,  II,  p.  59,  qui  cite  les  décisions  de  Juris- 
prudence postérieures  à  l'an  IX  (arrêtés  des  16, 18  ventôse  an  XI.  — 
Cass.  :  7  mars  1808).  —Auparavant,  un  arrêté  du  17  thermidor  an  VIII 
disait  déjà  :  «  La  Convention  prend  sous  sa  protection  spéciale  les 
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Ainsi,  le  Conseil  de  préfecture  connaît  de  tout  ce  qui 
touche  le  sens  et  les  effets  des  premières  adjudications; 
mais  dans  les  autres  cas,  c'est-à-dire  quand  il  ne  s'agit 
plus  a  des  difficultés  originelles  des  actes  administra- 
tifs »,  l'arrêté  réserve  la  compétence  du  pouvoir  judi- 
ciaire :  celui-ci  connaîtra  donc  des  actes  postérieurs  à 
la  vente,  passés  de  parties  à  parties,  relativement  à  des 
biens  d'origine  nationale.  La  solution  du  Consulat  sem- 
ble donc  plus  respectueuse  des  droits  de  l'autorité  judi- 
ciaire que  celle  du  Directoire  (1);  mais  l'administration 
abuse  du  droit  d'interprétation  qui  lui  est  reconnu. 
«  Les  plaideurs,  dit  Henrion,  ne  manquent  pas  de 
demander  le  renvoi  de  leurs  causes  à  l'administration, 
toutes  les  fois  qu'il  existe  au  procès  non  seulement...  un 
arrêté  d'un  ministre  ou  d'un  préfet...  mais  une  simple 
lettre  d'un  ministre...  une  autorisation  donnée  par  une 
administration  à  un  caissier  public  à  l'effet  de  recevoir 
le  prix  d'une  vente...  enfin,  un  acte  quelconque  du  der- 
nier des  agents  de  l'administration  fait  en  sa  qualité 
d'agent  administratif.  »  (2)  L'autorité  de  ce  magistrat, 
toujours  attentif  à  saper  les  institutions  administra- 
tives de  l'Empire,  peut  paraître  suspecte  ;  mais  l'examen 
de  la  jurisprudence  montre  que  ses  paroles  n'ont  rien 
d'exagéré  (3).  L'arrêté  du  23  floréal  an  XI  décide,  par 
exemple,  que  l'autorité  judiciaire  ne  peut  annuler  ni 


acquéreurs  de  domaines  nationaux  et  défend  formellement  de  les 
déposséder,  pourvu  toutefois  que  l'adjudication  qui  fait  leur  titre  ait 
été  légalement  consommée...  ».  V.  aussi  art.  94  de  la  Constitution 
de  Tan  VIH. 

(1)  Comp.  ci-dessus  titre  U,  chap.  III,  §  II.  —  D'après  Tarrêté  du 
2  nivôse  an  VI,  après  la  vente,  Tadministration  était  seule  compé- 
tente, même  sur  les  questions  de  propriété. 

(2)  De  r autorité  judiciaire  II,  p.  351. 

(3)  Cfr  Petit  des  Rochettes.  op.  cit. y  tome  II,  titre  V,  section  I 
(p.  6  sqque). 
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directement  ni  indirectement  les  ventes  administratives; 
d'après  le  décret  du  25  janvier  1807,  lorsqu'un  tribunal 
prononce  sur  un  litige  de  cette  sorte,  on  annule  son 
jugement  sans  conflit  et  pour  excès  de  pouvoir. 

D'ailleurs,  aussitôt  que  l'administration  est  intéressée 
dans  un  litige,  le  pouvoir  judiciaire  est  dessaisi.  Ainsi, 
les  questions  de  propriété  entre  une  commune  et  le 
domaine  sont  attribuées  à  la  juridiction  administrative  : 
un  Conseil  de  préfecture  s'étant  déclaré  incompétent 
dans  un  litige  de  cette  espèce,  le  décret  du  10  février  1806 
lui  donne  tort,  car«  les  objets  contentieux  sont  déclarés 
faire  partie  du  domaine  de  l'Etat  ».  Ce  ne  sera  pas  trop 
de  tous  les  efforts  de  la  Commission  du  contentieux  pour 
rendre  aux  tribunaux  ordinaires  le  jugement  des  ques- 
tions de  propriété. 


Nous  ne  pouvons  avoir  ici  l'ambition  de  citer  tous 
les  textes  qui,  de  l'an  VIII  à  1815,  reconnaissent  au 
Conseil  de  préfecture  une  compétence  contentieuse, 
nous  ne  mentionnerons  que  les  plus  importants.  — 
La  loi  du  14  floréal  an  XI,  sur  le  curage  des  canaux 
et  rivières  non  navigables,  prévoit  des  travaux  d'en- 
tretien soldés  par  les  habitants  au  moyen  de  rôles 
de  répartition  :  «  Toutes  les  contestations  relatives  au 
recouvrement  de  ces  rôles,  aux  réclamations  des  indi- 
vidus et  à  la  confection  des  travaux,  seront  portées 
devant  le  Conseil  de  préfecture,  sauf  le  recours  au  gou- 
vernement, qui  décidera  en  Conseil  d'Etat.  »  La  loi  du 
9  ventôse  an  XII,  sur  les  biens  communaux,  décide  que 
«  toutes  les  contestations  relatives  à  l'occupation  de  ces 
biens,  qui  pourront  s'élever  entre  les  co-partageants, 
détenteurs  ou  occupants  depuis  la  loi  du  10  juin  1793, 
et  les  communes,  soit  sur  les  actes  et  les  preuves  du 
partage  des  biens  communaux,  soit  sur  l'exécution  des 
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conditions  prescrites  par  Tarticle  3  de  la  présente  loi, 
seront  jugées  par  le  Conseil  de  préfecture  ï>  (1)  ;  en  revan- 
che, les  pourvois  des  personnes  prétendant  avoir  un 
droit  de  propriété  sur  les  biens  partagés  ou  occupés  par 
les  particuliers  comme  biens  communaux,  sont  portés 
devant  les  tribunaux  (2).  Citons  encore  le  décret  du 
15  octobre  1810,  sur  les  ateliers  insalubres,  qui  donne 
au  Conseil  le  droit  de  juger  les  réclamations  contre  les 
décisions  du  préfet  de  police  à  Paris,  du  maire  dans  les 
autres  villes  (pour  les  manufactures  et  ateliers  de  la  troi- 
sième classe). 

Si  le  Conseil  de  préfecture  n'est  qu'un  tribunal  d'attri- 
butions, il  faut  reconnaître  que,  de  Tan  VIII  à  1815,  son 
importance  grandit  sans  cesse;  il  en  sera  tout  autre- 
ment sous  la  Restauration,  où  l'autorité  judiciaire  ren- 
tre en  possession  de  ses  droits. 

III.  —  La  Procédure  et  V exécution  des  décisions, 

I.  Procédure.  —  Aucun  texte  ne  flxe  la  procédure 
devant  les  Conseils  de  préfecture,  à  l'époque  qui  nous 
occupe.  L'introduction  des  instances,  les  communica- 


(1)  Art.  6.  —  L*art.  3  vise  les  conditions  requises  ponr  être  main- 
tenu en  possession  des  biens  partagés  en  vertu  de  la  loi  de  1793, 
quand  il  n'y  a  pas  eu  d'acte  dressé,  mais  quand  le  détenteur  aura 
défriché  ou  planté  le  terrain  dont  il  a  Joui. 

(2)  Après  la  loi  du  9  ventôse,  une  question  se  pose  :  Une  commune 
peut-elle,  en  dehors  de  tout  partage,  réclamer  la  restitution  des  biens 
communaux  qu'elle  dirait  avoir  été  usurpés  ?  Doit-on,  dans  ce  cas, 
aller  devant  le  Conseil  de  préfecture  ?  Un  avis  du  Conseil  du  18  juin 
1809  décide  «  que  toutes  les  usurpations  de  biens  communaux, 
depuis  la  loi  du  10  juin  1793  jusqu'à  la  loi  du  9  ventôse  au  XII,  soit 
qu  il  y  ait  eu  ou  n'y  ait  pas  eu  de  partage  exécuté,  doivent  être  Jugées 
par  les  Conseils  de  préfecture  lorsqu'il  s'agit  de  Tintérêt  de  la  com- 
mune contre  les  usurpations  et  qu'à  Tégard  des  usurpations  d'un 
co-partageant  vis-à-vis  d'un  autre,  elles  sont  du  ressort  des  tribu- 
naux ».  V.  aussi,  pour  les  mines  :  art.  46  du  21  avril  1810. 
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tions,  les  délais,  les  oppositions,  les  déchéances,  la 
rédaction  des  arrêts,  leur  forme  —  même  leur  exécution 
et  leurs  effets  —  rien  de  tout  cela  n'est  réglé.  On  ne 
trouve  pas  ici  de  décrets  analogues  à  ceux  du  11  juin 
et  du  22  juillet  1806,  sur  la  procédure  devant  le  Conseil 
d'Etat.  ((  Autant  de  tribunaux  administratifs,  disait  Cor- 
menin,  autant  de  variations  sur  le  mode  de  procéder.  »  (1) 
Pourtant,  la  nécessité  de  donner  des  garanties  aux  par- 
ticuliers, la  dévolution  faite  à  ces  tribunaux  de  certaines 
contestations  presque  judiciaires,  comme  le  jugement 
des  contraventions,  peut-être  aussi  Timitation  des  for- 
mes employées  devant  le  Conseil  d*Etat  depuis  1806, 
eurent  pour  effet  d'introduire  devant  le  Conseil  de  pré  • 
fecture  des  formes  analogues  à  celles  qu'on  observait 
devant  la  juridiction  ordinaire.  Ce  qui  tendrait  à  prou- 
ver qu'il  en  fut  ainsi,  c'est  que,  parfois,  les  décisions  de 
ces  Conseils  sont  qualifiées  de  a  jugements  »  ;  par  exem- 
ple, dans  le  décret  du  17  avril  1812,  qui  porte  :  «  Attendu 
que  dq  tels  arrêtés  sont  des  jugements,  et  que  la  pres- 
cription ou  la  force  de  chose  jugée  ne  peut  être  utile- 
ment opposée  que  tout  autant  que  la  paiiie  qui  oppose 
cette  exception  les  a  régulièrement  signifiés.  »  (2) 
Toute  décision  du  Conseil  de  préfecture  est,  on  le  sait, 


(1)  Du  Conseil  d'Etat,  p.  224.  Il  en  résultait  des  abus  :  Thibaudeaa, 
commissaire  chargé  d'enquêter  dans  la  sixième  division  militaire 
(Franche-Comte)  écrit  ceci  :  «^  Quelques  préfets  chargent  les  conseil- 
lers de  préfecture  de  certaines  parties  d'administration,  c'est  une 
source  d'abus.. ^  Alors  l'esprit  des  anciennes  administrations  se 
conserve  ;  le  préfet  perd  de  son  autorité  et  de  sa  considération.  »  — 
(Cf.  RocQUAiN.  Etat  de  la  France,  p.  338). 

(2)  Sbrrigny.  op.  cit.,  p.  117.  —  Il  faut  noter  cependant  que  les 
formes  d'expertise  en  cas  d'indemnités  de  travaux  publics  à  régler 
par  le  Conseil  de  préfecture  sont  réglées  par  la  loi  du  16  septembre 
1807  (art.  56-57):  le  propriétaire  nomme  un  expert,  l'administration 
en  nomme  un  autre,  et  le  tiers  expert,  s'il  en  est  besoin,  sera  de 
droit  l'ingénieur  en  chef  du  département. 
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susceptible  d'appel  devant  le  Conseil  d'Etat  :  cela  résulte 
des  déclarations  de  Rœderer  et  de  la  comparaison  des 
cinq  premiers  articles  de  la  loi  des  7-11  septembre  avec 
l'article  4  de  la  loi  de  pluviôse,  qui  a  supprimé  le  der- 
nier ressort  accordé  aux  directoires  de  déparlement, 
puis  aux  administrations  centrales.  Le  délai  d*appel  est 
fixé,  par  le  décret  du  22juillet  1806  (art.  11),  à  trois  mois. 

II.  Exécution  des  décisions.  —  Les  décisions  des  Con- 
seils de  préfecture  sont  exécutoires  par  elles-mêmes, 
sans  qu'il  y  ait  besoin  de  Tintervention  d'aucune  auto- 
rité :  tout  le  monde  est  aujourd'hui  d'accord  sur  ce 
point.  Mais,  sous  le  Consulat  et  sous  l'Empire,  la  ques- 
tion fut  longtemps  douteuse  :  un  grand  nombre  d'avis 
du  Conseil  d'Etat,  de  décrets  annulant  des  décisions 
d'autorités  inférieures  ou  même  de  décrets  sur  conflit, 
furent  rendus  à  ce  sujet.  Ce  sont  ces  divers  textes  que 
nous  voudrions  passer  en  revue  en  les  complétant  par 
l'opinion  des  jurisconsultes  de  l'époque. 

La  loi  du  29  floréal  an  X  (art.  4)  porte  que  les  arrêtés 
rendus  en  matière  de  contraventions  de  grande  voirie 
«  seront  exécutés  sans  visa  ni  mandement  des  tribu- 
naux, nonobstant  et  sauf  tout  recours,  que  les  individus 
condamnés  seront  contraints  par  l'envoi  de  garnisaires 
et  saisie  de  meubles,  en  vertu  desdits  arrêtés  qui  seront 
exécutoires  et  emporteront  hypothèque  »  (1).  Mais  ce 
n'est  là  qu'une  disposition  particulière  d'autant  plus 
explicable  que  les  décisions  des  Conseils  sui*  ce  point 
se  rapprochent  des  décisions  judiciaires. 


(1)  Rapprocher  de  ce  texte  l'arrêté  du  16  thermidor  an  VHI  :  exé- 
cution des  arrêtés  des  Conseils  de  préfecture  en  matière  de  contri- 
butions directes.  On  y  prévoit  aussi  l'envoi  de  garnisaires  et  la  saisie 
des  meubles. 
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Le  25  thermidor  an  XII,  le  Conseil  d'Etat,  consulté 
par  le  ministre  du  Trésor  sur  la  question  de  savoir  si 
les  textes  accordant  hypothèque  aux  condamnations 
judiciaires  s'appliquent  aux  actes  émanés  de  l'autorité 
administrative,  décide  que  «  les  administrateurs  aux- 
quels les  lois  ont  attribué...  le  droit  de  prononcer  des 
condamnations  ou  de  décerner  des  contraintes,  sont  de 
véritables  juges,  dont  les  actes  doivent  produire  les 
mêmes  eflets  et  obtenir  la  même  exécution  que  ceux  des 
tribunaux  ordinaires  »,  et  que  t  ces  actes  ne  peuvent 
être  l'objet  d'aucun  litige  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, sans  troubler  l'indépendance  de  l'autorité  admi- 
nistrative ».  Cet  avis  catégorique  (inséré  au  Bulletin  des 
Lois)  semble  avoir  liquidé  la  question,  mais  pour  un 
temps  seulement  :  en  1809,  en  effet,  des  huissiers  ayant 
refusé  d'exécuter  les  décisions  de  certains  Conseils  de 
préfecture  non  revêtues  de  la  formule  exécutoire,  le 
grand  juge,  par  une  lettre  du  18  janvier,  doit  leur  rap- 
peler que  ce  motif  ne  saurait  les  dispenser  «  de  prêter 
leur  ministère  quand  ils  en  sont  requis  »  (1).  —  Le  12 
novembre  1811,  un  avis  du  Conseil  (inséré  aussi  au  Bulle- 
tin des  Lois)  décide  qu'une  inscription  hypothécaire  peut 
être  prise  en  vertu  de  contraintes  décernées  par  l'admi- 
nistration des  douanes. 

Pourtant,  les  intéressés  eux-mêmes  ne  comprennent 
pas  encore  la  portée  des  décisions  qu'ils  rendent  :  un 
décret  du  21  juin  1813  annule  un  arrêté  du  Conseil 
de  préfecture  du  Bas-Rhin,  comme  «  contenant  un 
excès  de  pouvoir  en  ce  que,  par  ledit  arrêté,  ce  Con- 
seil a  réformé  les  décisions  qu'il  avait  prises  dans 
une  affaire  de  sa  compétence  ».  Ce  décret  rappelle  les 


(1)  Cf.  Lafbrrièrb.  I,  p.  223  et  379,  note  2. 
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termes  des  deux  avis  du  Conseil  de  Tan  XII  et  de  1811, 
puis  il  ajoute  :  a  Les  Conseils  de  préfecture,  comme 
les  tribunaux,  n*ont  pas  le  droit  de  réformer  leurs 
décisions...  ce  droit  n'appartient  qu'à  Fautorité  supé- 
rieure. »  —  Même  incompréhension,  quoique  dans  une 
espèce  un  peu  différente,  en  1814  :  un  Conseil  de 
préfecture  ayant  donné  au  maire  d'une  commune  le 
droit  de  poursuivre  en  paiement  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics,  juge  nécessaire,  pour  assurer  l'exécution 
de  sa  décision,  de  renvoyer  le  maire  devant  les  tribu- 
naux pour  obtenir  un  jugement  exécutoire  contre  l'en- 
trepreneur. L'autorité  judiciaire  se  déclare  incompé- 
tente, le  Conseil  maintient  sa  décision;  intervient  alors, 
le  5  avril,  un  décret  sur  conflit  négatif  qui,  «  considé- 
rant que  les  Conseils  de  préfecture  sont  de  véritables 
juges,  dont  les  actes  doivent  produire  les  mêmes  effets 
et  obtenir  la  même  exécution  que  ceux  des  tribunaux 
ordinaires  »,  annule  l'arrêté  dans  la  disposition  a  qui 
renvoie  le  maire...  devant  les  tribunaux  pour  obtenir  un 
jugement  exécutoire  ».  Cette  fois,  la  question  est  défini- 
tivement tranchée  (1). 

Nous  connaissons  la  jurisprudence  :  que  disent  les 
auteurs  ?  Merlin  (2)  rapporte  en  ces  termes  l'avis  d'un 
ancien  préfet,  Lagarde,  sur  la  question  :  «  Quand  une 
décision  a  été  prise  par  le  Conseil  de  préfecture,  elle  a 


(1)  SiREY.  {Jurisprudence  du  Cons.  d*Etat.  II,  p.  525)  expose  ainsi 
l'opinion  du  ministre  :  «  II  était  de  jurisprudence  constante  que 
les  actes  de  Tad mi nist ration  pouvaient  être  mis  à  exécuUon  de  la 
même  manière  que  le  seraient  des  jugements,  et  sans  avoir  besoin 
de  recourir  aux  tribunaux...  On  voyait  très  souvent  de  simples 
contraintes  suivies  de  saisies  contre  les  contribuables  sans  être  revê- 
tues de  la  formule  exécutoire  d'un  jugement.  » 

(2)  Répertoire  de  Juriêp.  t.  XII,  p.  658.  —  Il  faut  remarquer  que 
Merlin  ne  fait  que  rapporter  un  avis  :  On  ne  voit  pas  nettement  quelle 
est  son  opinion  propre. 


Digitized  by 


Google 


—  223  — 

besoin,  pour  être  exécutée,  que  le  préfet  en  ordonne 
lexécution  par  un  arrêté  qu'il  appose  à  la  suite  de  la 
décision  du  Conseil.  Si  le  préfet  pense  que  la  décision 
blesse  les  principes  généraux  de  Tadministration  pu- 
blique, les  lois  ou  les  intérêts  du  gouvernement,  il  doit 
refuser  son  exequatur.  d  (1)  D'ailleurs,  cet  exequatur 
ne  doit  pas  dégénérer  en  véritable  veto  :  quand  le  préfet 
le  refuse,  il  transmet  la  décision  du  Conseil  au  ministre; 
il  ne  fait  donc  que  d  suspendre  l'efTet  »  de  la  décision 
sans  Tannuler  et  exercer  vis-à-vis  de  ce  tribunal  admi- 
nistratif les  mêmes  prérogatives  que  vis-à-vis  des  tri- 
bunaux ordinaires  :  par  le  conflit,  en  effet,  il  peut  sus- 
pendre Texécution  d'une  décision  judiciaire. 

Macarel  (2),  au  contraire,  blâme  les  préfets  qui  se  sont 
reconnu  le  droit  de  revêtir  d'une  formule  exécutoire  les 
arrêtés  des  Conseils  de  préfecture.  Cette  pratique,  d'après 
lui,  constitue  un  excès  de  pouvoir  :  la  décision  doit  être 
signée  par  le  président  du  Conseil,  qui  peut  être  ou 
n'être  pas  le  préfet;  si  le  préfet  a  été  remplacé,  le  sup- 
pléant signe  et  n'est  aucunement  obligé  de  soumettre 
l'arrêté  à  la  signature  du  préfet.  Cette. opinion  devait 
finalement  prévaloir  (3). 

Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  qu'à  cette  époque  on 


(1)  L'auteur  cite  a  l'appui  de  sa  thèse  un  rapport  fait  par  la 
Commission  du  Conseil  à  propos  de  l'annulation  d'un  arrêté  du 
Conseil  de  préfecture  du  Finistère  :  mais  dans  ce  rapport,  on  voit 
seulement  que  le  préfet  «  a  ordonné  l'exécution  de  l'acte  »,  il  ne  s'y 
agit  pas  de  formule  exécutoire  proprement  dite.  (Moniteur,  8  avril 
1808.) 

(2)  Des  Trib.  adm.  p.  554  sqque. 

(3)  Il  est  intéressant  de  remarquer  que  tandis  qu'on  finit  par 
reconnaître  aux  décisions  des  Conseils  une  force  exécutoire  par  elles- 
mêmes,  les  arrêts  de  la  Cour  des  Comptes  ont  besoin,  à  la  même 
époque,  de  la  formule  «  mandons  et  ordonnons...  i»  pour  être  exé- 
cutés. —  Cf.  décret  du  28  septembre  1807,  art.  53. 
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confond  les  décisions  juridictionnelles  émanées  d*un 
véritable  tribunal  avec  les  décisions  administratives  et 
les  actes  de  puissance  publique  dus  à  l'administration 
active.  Cette  confusion  se  retrouve  dans  les  textes  : 
d'une  part,  l'avis  du  25  thermidor  an  X  confond 
le  droit  de  prononcer  des  condamnations  et  de  décerner 
des  contraintes,  et  la  lettre  du  grand  juge,  que  nous  avons 
citée,  applique  les  mêmes  règles  a  à  tous  les  actes  de 
l'autorité  administrative  d  ;  d'autre  part,  dans  plusieurs 
textes,  l'expression  «  préfet  statuant  en  Conseil  de  pré- 
fecture »  est  employée  comme  synonyme  *d'  «  arrêté  du 
Conseil  de  préfecture  ».  (1) 

En  somme  l'incertitude  des  opinions,  la  confusion 
qui  règne  dans  les  lois  et  arrêtés  en  cette  matière,  ont 
une  même  cause  :  «  la  prépondérance  »  du  préfet  dans 
le  Conseil. 


(1)  L'arrêté  du  8  prairial  an  XI  rendu  en  exécution  de  la  loi  du 
30  floréal  an  X  sur  les  droits  de  navigation  disait  (art.  15)  :  «  Les  con- 
testations... seront  portées  devant  le  sous-préfet...,  sauf  le  recours 
au  préfet  qui  prononcera  en  Conseil  de  préfecture  ».  Or,  l'article  4 
de  la  loi  du  30  floréal  dit  :  «c  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
sur  la  perception  des  droits  de  navigation  doivent  être  décidées 
administrativement  par  les  Conseils  de  préfecture  ».  Comme  le 
remarque  Boulatignier  {Rapport  p.  35»  note  5),  les  deux  expressions 
sont  synonymes.  (Cf.  Macarel.  Trib.  adm.  p.  122).  L'article  136  de 
la  loi  du  17  mai  1809  sur  les  baux  des  communes  donne  lieu  à  une 
observation  identique;  toutefois,  Boulatignier  (Ibid.  p.  36)  dit  qu*en 
ce  cas,  les  Conseils  de  préfecture  n'ont  qu'un  droit  d*avis.  (Contra  : 
LAFBRRièRB.  Il,  p.  606).  —  V.  aussi  Serrigny,  op.  cit.  I,p.  502sqque. 


Digitized  by 


Google 


—  225  — 

CHAPITRE   IV 
Les  Commissions   spéciales 

I.  —   Les   Travaux  préparatoires. 

Sous  la  Constituante,  le  décret  des  26  décembre  1790- 
5  janvier  1791  avait  donné  aux  directoires  de  départe- 
ment le  droit  de  pourvoir  au  dessèchement  des  marais 
après  avoir  exproprié,  moyennant  indemnité,  les  pro- 
priétaires qui  refuseraient  d'exécuter  eux-mêmes  ces 
travaux.  Les  directoires  statuaient  (le  district  en  pre- 
mier ressort,  le  déparlement  en  appel)  sur  les  dédom- 
magements que  pouvait  entraîner  le  dessèchement 
(art.  5),  mais  les  questions  de  propriété,  de  droits 
d'usage  étaient  exclusivement  réservées  à  l'autorité  judi- 
ciaire, après  préliminaire  de  conciliation  devant  le 
directoire  de  département  (art.  14).  Ce  décret  ne  reçut 
aucune  application  (1).  Sous  le  Directoire,  une  loi  du 
4  pluviôse  an  VI  autorise  les  propriétaires  des  marais 
desséchés  des  départements  de  Vendée,  Deux- Sèvres  et 
Charente-Inférieure  à  se  réunir  «  pour  l'entretien  de  leur 
dessèchement  et  délibérer  sur  leurs  intérêts  communs  i»; 
l'administration  centrale  homologue  leurs  décisions. 

Si  nous  signalons  ces  deux  lois,  c'est  qu'elles  indiquent 
que,  dès  la  Révolution,  l'Etat  entend  laisser  aux  particu- 
liers eux-mêmes  le  soin  de  dessécher  les  marais,  l'admi- 
nistration n'intervenant  qu'à  leur  défaut  ou  pour  homo- 


(1)  Cf.  Répertoire  du  Droit  adm.  V»  Eaux,  p.  284. 
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loguer  les  décisions  prises  par  la  réunion  des  proprié- 
taires. La  loi  du  16  septembre  1807  part  d'un  principe 
analogue,  mais  elle  substitue  au  système  de  Texpro- 
priation  préalable  contenu  dans  le  décret  de  1790,  celui 
du  paiement  dlndemnités  de  plus-value  par  les  proprié- 
taires aux  entrepreneurs  de  dessèchements  (1). 

A  la  séance  du  Corps  législatif  du  9  septembre  1807(2), 
Montalivet,  conseiller  d'Etat,  vient  présenter  un  projet 
de  loi  sur  le  dessèchement  des  marais.  —  Il  est  indis- 
pensable, dit-il,  «  d'éclairer  d'abord  les  possesseurs  de 
marais  sur  la  nature  d'une  propriété  qui  est  trop  inti- 
mement liée  à  l'intérêt  général,  à  la  santé,  à  la  vie  des 
hommes,  à  l'accroissement  des  produits  du  territoire, 
pour  n'être  pas  régie  par  des  règles  particulières,  pour 
n'être  pas  immédiatement  sous  l'autorité  de  l'adminis- 
tration publique.  »  C'est  donc  au  gouvernement  à  pres- 
crire le  dessèchement  des  marais.  Trois  hypothèses 
sont  prévues  :  si  tous  les  propriétaires  sont  d'accord 
pour  faire  le  dessèchement,  il  est  naturel  de  les  pré- 
férer ;  si,  au  contraire,  ils  diffèrent  d'opinions,  le  gou- 
vernement fera  exécuter  le  dessèchement  aux  frais  de 
l'Etat  ou  concédera  à  certaines  conditions  le  droit 
de  l'exécuter;  enfin  si,  en  cas  de  concession,  quelques- 


(1)  L'art.  2  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI  déléguait  à  des  règle- 
ments d'administration  publique  le  soin  de  poser  les  règles  à  suivre 
pour  le  curage  à  défaut  d'usages  locaux  ou  d'anciens  règlements, 
comme  au  cas  où  les  usages  et  règlements  soulèveraient  des  diffi- 
cultés. La  pratique  s'établit  d'introduire  dans  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  des  dispositions  chargeant  des  syndicats, 
constitués  d'autorité,  d'assurer  à  la  place  de  l'administration  le 
curage  et  le  recouvrement  des  taxes  (pour  dépenses  faites)  sur  les 
intéressés.  On  n'a  pas  contesté  la  légalité  de  ces  dispositions  ;  il  y 
avait  donc,  sous  le  Consulat,  des  Commissions  spéciales  «  avant 
la  lettre  ».  —  Cf.  Block.  Dict,  d'adm.  V".  Associations  syndicales. 

(2)  Moniteur  du  11  septembre  1807. 
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uns  de  propriétaires  offrent  des  conditions  aussi  avan- 
tageuses que  les  non-propriétaires,  ceux-là  seront  pré- 
férés. 

Ces  travaux  étant  presque  toujours  urgents,  Taction 
des  tribunaux  ne  saurait  convenir  :  a  II  ne  faut,  dit 
Montalivet,  laisser  aucun  doute  sur  la  compétence 
administrative  dans  tous  les  cas  de  travaux  publics  ou 
de  travaux  de  dessèchements.  )>  De  plus,  la  loi  doit 
donner  les  moyens  de  se  procurer  des  données  précises 
sur  les  «  différents  degrés  d'intérêts,  sur  les  estimations, 
sur  les  convenances  locales,  sur  les  diverses  natures 
d'avantages  ou  d'inconvénients.  De  simples  experts, 
des  autorités  administratives  peuvent  donner  des  infor- 
mations justes,  des  renseignements  essentiels  ;  mais  le 
peu  de  responsabilité  morale  des  uns,  la  multiplicité 
des  occupations  des  fonctionnaires  principaux,  lais- 
saient craindre  des  effets  de  la  négligence  ou  de  ces 
aperçus  généraux  et  trop  rapides  que  l'homme  très 
occupé  est  souvent  obligé  de  substituer  à  des  notions 
précises  et  détaillées  ^.  C'est  pourquoi  TEmpereur  a  a 
voulu  qu'une  Commission,  nommée  par  lui  et  composée 
d'hommes  connaissant  les  lieux,  les  objets  dont  il  s'agit, 
recommandahles  par  leurs  lumières,  par  la  considéra- 
tion dont  ils  jouissent,  par  les  emplois  qu'ils  occupent, 
formât,  pour  chaque  entreprise,  une  sorte  de  magistrat 
spécial,  qui,  n'ayant  que  cette  seule  affaire  à  suivre,  y 
mettra  d'autant  plus  de  soin,  qu'il  aura  à  justifier  en 
même  temps  la  confiance  du  souverain  et  l'estime  pu- 
blique j>.  Cette  Commission  «sera  un  juge  permanent  et 
le  plus  éclairé  de  tout  le  contentieux  entre  les  divers 
intéressés  ». 

On  développe  donc  le  principe  de  la  loi  du  4  pluviôse 
an  VI  :  à  la  simple  réunion  des  propriétaires,  on  veut 
substituer  un  véritable  tribunal  qui,  étant  nommé  par 
l'Empereur,  se  trouve  «  à  l'abri  des  influences  des  inté- 
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rets  particuliers  et  des  passions  locales,  gage  infaillible 
de  la  sécurité  des  justiciables  ».  (1)  —  Pas  plus  en  1807 
qu'en  1791  et  en  Tan  VI,  la  Commission  ne  pourra  juger 
les  questions  de  propriété  :  ce  droit  est  réser\'é  au  tri- 
bunal, sans  que  la  décision  de  celui-ci  puisse  empêcher 
l'exécution  des  travaux,  n  En  effet,  dit  Challan,  puisque 
même  la  propriété  non  contestée  doit  céder  à  l'intérêt 
public,  sauf  indemnité,  à  plus  forle  raison  le  litige  de 
celle  qui  est  douteuse  ne  doit-il  pas  arrêter;  la  valeur 
seule  faisant  l'objet  de  la  difficulté;  elle  sera  remise  à 
celui  qui  sera  déclaré  le  vrai  propriétaire.  »  (2)  De  son 
côté,  l'Empereur  a  évoque  à  son  Conseil  les  réclamations 
persistantes,  les  questions  de  quelque  importance  dans 
l'ordre  administratif  d;  et  l'orateur  du  Tribunat,  Carrion- 
Nizas,  conclut  :  a  Difficilement  on  pourrait  accumuler 
plus  de  précautions,  plus  de  garanties.  » 

H.  —  La  Loi  da  16  septembre  1807. 

Voici  donc  les  principes  qiji  ont  présidé  à  l'élabora- 
tion de  la  loi  du  16  septembre  1807.  Comment  cette  loi 
les  applique-t-elle? 

La  Commission  est  composée  de  sept  membres,  nom- 
més par  l'Empereur,  qui,  pour  prononcer,  devront  être 
au  nombre  de  cinq;  leurs  décisions  ou  leurs  avis  seront 
motivés  (art.  43-44).  C'est,  comme  l'a  fait  remarquer 


(1)  Discours  de  Carrion-Nizas,  orateur  du  Tribunat  (16  sept..  Moni- 
teur du  18).  Challan,  deuxième  orateur  du  Tribunat,  dit  de  même: 
«  Les  commissaires  seront  choisis  parmi  les  personnes  présumées 
avoir  le  plus  de  connaissances  relatives  soit  aux  localités,  soit  aux 
divers  objets  sur  lesquels  ils  auront  à  prononcer  ;  ils  offriront  donc 
la  garanties  des  connaissances  et  jouiront  de  la  considération  dont 
est  investi  tout  fonctionnaire  nommé  par  S.  M.  ». 

(2)  Moniteur  du  18  septembre. 
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Serrigny,  «  une  espèce  de  jury  spécial,  moins  les  garan- 
ties qu'offre  la  composition  du  jury  d'expropriation».  (1) 
Mais  —  c'est  là  un  point  fondamental  —  celte  Com- 
mission n'est  pas  permanente  :  elle  est  créée  à  l'endroit 
et  au  moment  où  le  besoin  s'en'  fait  sentir.  Aux  termes 
de  l'article  45,  un  règlement  d'administration  publique 
fixe,  dans  chaque  cas,  les  formes  de  sa  réunion,  l'époque 
de  ses  séances,  le  lieu  où  elles  seront  tenues,  les  règles 
à  suivre  pour  la  présidence...,  les  frais  qu'entraîneront 
ses  opérations  ;  bref,  tout  ce  qui  concerne  son  organi- 
sation. 

La  compétence  de  la  Commission  varie  suivant  qu'il 
s'agit  de  dessèchement  de  marais  ou  d'autres  travaux 
publics,  tels  que  percement  de  rues,  construction  de 
quais,  digues...  Cette  compétence  n'est  que  résumée 
dans  le  titre  X  de  la  loi,  et  il  faut  en  chercher  le  détail 
dans  les  titres  précédents. 

Dessèchement  de  marais.  —  Avant  le  dessèchement,  un 
plan  des  propriétés  classées  d'après  leur  degré  d'inon- 
dation est  levé  par  les  soins  des  experts;  les  particu- 
liers sont  admis  à  fournir  des  observations  sur  son 
exactitude,  et  le  préfet  peut,  s'il  le  juge  convenable, 
ordonner  des  vérifications  (2).  Dans  le  cas  où,  après 
vérifications,  des  particuliers  continuent  à  se  plaindre, 
«  les  questions  sont  portées  devant  la  Commission  » 
(art.  12).  Celle-ci  juge  également  les  réclamations  contre 
le  procès-verbal  d'estimation  de  chaque  classe  de  ter- 
rains. —  Quand  les  travaux  sont  terminés,  on  procède  à 
leur  vérification  et  à  leur  réception  :  les  réchimations, 


(1)  Compétence  adm  ,  t.  HI,  p.  470  sqque. 

(2)  Voyez  art.  7  et  8  :  Formes  de  l'expertise  ;  art.  9  à  11  :  Levée  du 
plan,  estimation  des  terres. 
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dans  ce  cas,  sont  jugées  par  la  Commission  (1)  ;  puis  les 
fonds  desséchés  sont  classés  et  estimés  «  dans  les  mêmes 
formes  qu'avant  les  travaux  ».  (2)  Quant  au  rôle  des 
indemnités  sur  la  plus-value,  la  Commission  ne  fait  que 
les  arrêter. 

Si  le  dessèchement  ne  peut  être  fait  en  trois  ans,  l'en- 
trepreneur peut  avoir  droit  à  une  portion  en  deniers  du 
produit  des  fonds  ayant  les  premiers  profité  du  dessè- 
chement; les  contestations  relatives  à  Texécution  de  cette 
clause  (contenue  dans  l'acte  de  concession)  sont  por- 
tées devant  la  Commission  (art.  16).  —  Une  autre  hypo- 
thèse est  prévue  par  l'article  24  :  dans  le  cas  où  le  dessè- 
chement n'a  pu  être  opéré  dans  les  formes  prévues  par 
les  articles  précédents,  et  où,  soit  par  des  obstacles  de 
la  nature,  soit  par  opposition  des  propriétaires,  on  ne 
pourrait  parvenir  au  dessèchement,  les  propriétaires  de 
la  totalité  des  marais  peuvent  être  contraints  de  délais- 
ser leurs  propriétés  :  l'estimation  de  l'indemnité  qui 
leur  est  alors  due  est  soumise  au  jugement  de  la  Com- 
mission. 

Autres  travaux  publics.  —  La  compétence  de  la  Com- 
mission n'est  plus  alors  exclusive  :  elle  se  partage  avec 
celle  du  Conseil  de  préfecture.  Celui-ci  a  le  droit  d'éva- 
luer la  plus-value  donnée  par  les  travaux,  tels  que  per- 
cement de  rues  ou  construction  de  quais,  à  une  propriété 
particulière,  quand  cette  propriété  a  été  touchée  par  les 
travaux  et  expropriée  en  partie;  en  effet,  le  Conseil  de 


(1)  Les  mots  «juger  »,  «jugements  »  qui  se  trouvent  dans  les  art.  17 
et  24  montrent  clairement  que  la  Commission  est  considérée  comme 
un  véritable  tribunal. 

(2)  Art.  18.  Cest-à-dire  que  la  Commission  garde  les  mêmes  pou- 
voirs. 
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préfecture  est  exclusivement  compétent  pour  estimer 
l'indemnité  due  au  propriétaire,  à  raison  de  la  portion 
enlevée  :  la  compétence  accessoire  suit  la  principale  (1). 
—  Si,  au  contraire,  la  propriété  n'a  pas  été  touchée  par 
les  travaux,  la  Commission  spéciale  reste  juge  de  la  plus- 
value  comme  de  l'indemnité  (2). 

Ce  départ  de  compétence  est  d'autant  plus  intéressant 
à  observer  que,  dans  le  cas  de  l'arlicle  24,  qui  implique 
cependant  une  dépossession,  la  Commission  est  recon- 
nue compétente  :  sans  doute,  le  législateur  a-t-il  voulu 
empêcher  toute  immixtion  du  Conseil  de  préfecture  dans 
les  questions  de  dessèchement  de  marais  (3) 

Quant  à  la  procédure,  la  Commission  exerçant  les 
fonctions  des  Conseils  de  préfecture  pour  tout  le  con- 
tentieux qui  lui  est  confié,  doit  se  conformer  au  mode 
de  procéder  de  ces  Conseils,  et,  si  l'on  admet  entre  ces 
deux  organes  une  analogie  complète,  ses  jugements 
devront  avoir  la  même  force  exécutoire ,  c'est-à-dire 
qu'ils  n'auront  pas  besoin  de  l'exequatur  du  préfet. 
Pourtant,  les  membres  de  la  Commission  sont  de  sim- 
ples particuliers,  revêtus  d'un  pouvoir  juridictionnel 


(1)  Art.  54-57.  —  Comp.  les  art.  35  et  suiv.  déjà  signalés  à  propos 
de  la  compétence  des  Conseils  de  préfecture  en  matière  de  terrains 
près  ou  fouillés. 

(2)  Art.  30.  Lorsque  par  suite  de  travaux,  percement  de  nouvelles 
rues.  .  des  propriétés  privées  auront  acquis  une  notable  augmenta- 
tion de  valeur,  on  pourra  charger  les  propriétaires  de  payer  une 
certaine  indemnité  ;  pour  l'estimation,  le  jugement  Thomologation, 
la  Commission  nommée  à  cet  effet  est  compétente.  Art.  46(in-fine)  : 
les  Commissions  «  connaîtront  les  mêmes  objets  quand  il  faudra 
fixer  la  valeur  des  propriétés  avant  l'exécution  d'un  travail  comme 
routes,  quais...  et  après  l'exécution  des  travaux,  et  lorsqu'il  faudra 
fixer  la  plus-value  ». 

(3)  La  Commission  a  aussi  des  attributions  administratives  (homo- 
logation de  l'estimation  des  terrains  par  classes  :  art.  14  et  46)  et 
consultatives  (mode  d'entretien  des  travaux  de  dessèchement). 
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înl  temporaire  et  occasionnel,  el,  dans  notre 
ctuel,  les  décisions  prises  par  des  particuliers 
Is  le  législateur  reconnaît  un  droit  de  juridiction 
tanée  (ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  pour  le  jury 
priation)ont  besoin  d'être  rendues  exécutoires(l). 
!nt  n*en  est-il  pas  de  même  pour  les  Commissions 
;s?  C'est  que  la  loi  leur  attribue  une  part  de  la 
Lce  publique,  qu'elle  en  fait,  comme  dit  Maca- 
«  des  Conseils  de  préfecture  spéciaux  »,  dont  les 
is  contentieuses,  rendues  dans  la  limite  des  pou- 
ui  leur  sont  reconnus,  constituent  de  véritables 
nts.  —  L'autorité  judiciaire,  seule  compétente 
questions  de  propriété,  ne  peut  (art.  48)  retarder 
endre  l'exécution  de  ces  décisions.  En  revanche, 
[ie  que  présentent  celles-ci  avec  les  arrêtés  des 
s  de  prélecture  doit  faire  admettre  le  recours 
îlles  devant  le  Conseil  d*Etat  (3). 
lonc  une  particularité  qui  mérite  de  retenir  l'atten- 
B  cette  juridiction  reconnue  à  de  simples  citoyens 
'égime  impérial.  Mais,  remarquons-le,  ce  n'est 
;  nouveauté  :  sous  l'Ancien  Régime,  les  lettres 
»  portant  autorisation  ou  concession  de  travaux 
,  et  plus  spécialement  de  travaux  de  desséche- 
onfient  parfois  à  des  commissaires  spéciaux,  «  à 
ités  par  le  Roi  d,  et  autres  que  les  intendants,  le 
régler  les  difficultés  d'exécution.  L'Empire  n'a 
>int,  à  proprement  parler,  créé  cette  juridiction 


Serrigny,  op.  Cf7.,  m,  p.  493. 

AREL.  Cours.  II,  p.  bOS. 

i  l'Empire,  on  peut  citer  plusieurs  décrets  attribuant  ainsi 

iction  à  des  G)mmissions  spéciales  :  décret  du   15  février 

tiis  de  la  Gironde).  30  septembre  1811  (marais  du  départe- 

i'Aisne)... 
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spéciale,  mais  il  a  été  bien  inspiré  le  jour  où  il  l'a  remise 
en  vigueur,  car  jusqu'en  1865,  époque  à  laquelle  les 
Conseils  de  préfecture  ont  hérité  des  attributions  con- 
tentieuses  des  Commissions  spéciales,  celles-ci  ont  rendu 
des  services  considérables  (1). 


CHAPITRE    V 

Rapports  avec  la  Justice  ordinaire 

I.  —  Le  Domaine  du  Contentieux  administratif. 

Sous  le  Consulat,  la  séparation  des  pouvoirs  est  com- 
prise de  la  même  façon  que  sous  le  Directoire  :  comme 
on  a  donné  de  Tacte  administratif  une  définition  singu- 
lièrement extensive,  on  peut,  tout  en  restant  dans  la 
légalité,  évoquer  devant  les  tribunaux  administratifs 
une  série  d'affaires  qui  aujourd'hui  sont  considérées 
comme  purement  civiles. 

La  Cour  de  cassation  elle-même  approuve  la  juris- 
prudence du  Directoire  :  dans  un  arrêt  du  8  messidor 
an  XI,  que  rapporte  Merlin  (2),  elle  répèle  presque  tex- 
tuellement les  termes  de  l'arrêté  du  2  germinal  an  V  : 
«  Attendu  que  dans  les  affaires  administratives  se  pla- 
cent naturellement  toutes  les  opérations  qui  s'exécutent 


(1)  Voyez  étendue  des  terrains  desséchés  de  1807  à  1860  dans  Réper- 
toire du  Droit  adm.,  toc.  cit.  —  Pour  l'Ancien  Régime,  voyez  La- 
FERRiÈRE.  1,  p.  222  et  ci-dessus  Introduction,  g  III. 

(2)  Questions  de  droit  (2«  éd.)  V».  Pouvoir  judiciaire,  p.  344.  «  Arrêt 
rendu  au  rapport  de  M.  Henrion.  »  Cet  arrêt  vise  la  loi  des  16-24  août 
90  et  celle  du  16  fructidor  an  III.  —  V.  ci-dessous  Note  II. 
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par  les  ordres  du  gouvernement^  par  ses  agents,  sous 
ses  ordres  et  avec  les  fonds  du  trésor  public...  ». 

Aucune  distinction  ne  s*établit  donc  encore  entre  les 
actes  de  puissance  publique  et  les  actes  de  gestion. 
Toutefois,  dès  la  fin  du  Consulat,  quelques  juriscon- 
sultes plus  avertis  commencent  à  entrevoir  les  diffé- 
rences qui  existent  entre  les  uns  et  les  autres  et  remet- 
tent en  honneur  les  idées  qu'exprimaient,  dès  1790,  cer- 
tains orateurs  de  la  Constituante.  A  la  Cour  de  cassation, 
le  15  prairial  an  XII,  Merlin  (1)  s*élève  contre  la  cou- 
tume qui  consiste  à  considérer  comme  actes  adminis- 
tratifs les  actes  passés  par  les  communes  touchant  leur 
domaine  privé  :  «  Ce  sont  donc  des  actes  administratifs, 
dit-il,  que  les  baux  par  lesquels  les  conseils  municipaux 
afferment  les  biens  de  leurs  communes?  Ce  sont  donc 
aussi  des  actes  administratifs  que  les  transactions  par 
lesquelles  les  conseils  munipaux,  après  s'y  être  fait  auto- 
riser par  Tadministration  supérieure,  terminent  les  pro- 
cès qui  intéressent  les  communes  ?  Ce  sont  donc  aussi 
des  actes  administratifs  que  les  contrats  quelconques 
dans  lesquels  les  conseils  municipaux  traitent  et  stipu- 
lent au  nom  de  leurs  communes  ?  Et  si  ces  baux,  ces 
transactions,  ces  contrats,  donnent  iieu  à  des  contesta- 
tions, le  pouvoir  judiciaire  ne  pourra  donc  pas  en  con- 
naître? Ce  sont  là,  il  faut  en  convenir,  des  idées  nou- 
velles, parlons  plus  juste,  des  idées  bizarres  qui  répu- 
gnent à  toutes  les  notions  reçues,  qui  révoltent  le  bon 
sens.  »  Ainsi,  Merlin  considère  comme  une  dangereuse  et 
bizarre  nouveauté  le  fait  de  laisser  juger  par  les  tribunaux 
administratifs  les  litiges  que  soulève  Tadministration 
du  domaine  communal  :  ce  sont  là  des  contestations  qui 


(1)  Ibid.  p.  62. 
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n'intéressentensommeque  le  droit  civil  et  sont  naturel- 
lement du  ressort  des  juges  ordinaires  (1).  —  La  Cour 
de  cassation  se  range  d'ailleurs  à  cet  avis,  d'abord  par 
son  arrêt  du  15  prairial  an  XII,  qui  porte  :  ce  Si  la  pré- 
tention de  la  commune...  est  juste,  elle  ne  perdra  rien 
à  être  examinée  par  les  tribunaux  ordinaires  »  (2),  puis 
par  une  série  d'arrêts  du  20  prairial,  23  ventôse... — 
Enfin,  la  théorie  que  Duport  exposait  à  la  Constituante 
le  23  mars  1790  est  reprise  en  1810  par  Locré  (3).  C'est 
presque  une  résurrection,  tant  les  principes  étaient  ou- 
bliés depuis  vingt  ans,  mais  un  élément  nouveau  qu'on 
n'avouait  pas  aussi  ouvertement  sous  la  Révolution, 
s'y  est  introduit  :  la  raison  d'Etat,  a  De  droit  commun, 
dit  le  secrétaire  du  Conseil,  les  affaires  civiles  sont  por- 
tées devant  les  tribunaux  ordinaires,  souvent  même  ces 
tribunaux  deviennent  les  juges  de  l'Etat,  lorsque  l'Etat 
agit  comme  un  particulier.  »  Mais  on  a  dû  taire  des 
exceptions  au  droit  commun  pour  les  affaires  où  l'in- 
térêt général  et  la  raison  d'Etat  se  trouvent  plus  ou 


(1)  Cf.  Henrion  de  Pansey.  op.  cit.,  p.  364.  —  Il  dit  que  jusqu'à 
Tan  Vin  les  pouvoirs  furent  assez  nettement  distingués  et  Tapplica' 
tion  de  la  loi  des  7-11  septembre  1790  assez  stricte  pour  assurer  le 
respect  des  prérogatives  du  pouvoir  judiciaire  ;  mais,  f^oute-il,  cela 
changea  sous  le  Consulat.  Il  y  a  là  un  parti-pris  de  faire  du  Consulat 
le  créateur  de  tous  les  abus  :  nous  savons  comment  le  Directoire 
appliquait  le  principe  de  séparation.  —  Sous  TEmpire,  le  pouvoir  judi- 
ciaire reste  compétent  en  matière  d'actes  administratifs  réglemen- 
taires. —  Cf.  Cass.  3  août  1810.  (Comp.  LAFERRièRE  I,  p.  481). 

(2)  Voyez  le  texte  dans  Sirey.  Jurisp.  du  Conseil  d* Etal,  an  XII  * 
p.  280.  —  Sur  ce  point,  les  arrêts  de  la  Cour  sont  d'accord  avec  les 
décrets  sur  conflits  :  9  sept.  1806,  23  nov.  1808.  —  Cf.  Bbrthélbmy- 
op.  ci7.,(4«éd.)  p.  889. 

(3)  Législation  et  jurisprudence  françaises  I,  p.  166.  —  Cf.  Bavoux. 
op.  cit.^  p.  45.  La  responsabilité  de  l'Etat  sous  l'Empire  reste  admi- 
nistrative (discussion  sur  l'art.  1384.  Laferrière.  I,  p.  678).  —  V.  aussi 
Teissier.  La  responsabilité  de  la  puissance  publique,  p.  44  sqque, 
157  sqque. 
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moins  mêlés  :  rintérét  public  doit  alors  remporter  sur 
l'intérêt  privé.  Lorsque  la  raison  d'Etat  et  l'autorité  du 
droit  civil  se  rencontrent,  les  tribunaux  ordinaires  ne 
peuvent  juger,  car  «  ils  sont  trop  loin  pour  apercevoir  la 
raison  d'Etat  i»  et  seraient  entraînés  vers  le  principe 
de  droit  civil,  qu'on  ne  peut  seul  appliquer  en  ce  cas. 

Certes,  les  gouvernements  pourront  étendre  arbitrai- 
rement cette  conception  de  la  «  raison  d'Etat  »  et  s'en 
ser\4r  comme  de  justification  à  leur  abus  de  pouvoir, 
mais  il  n'en  fait  pas  moins  que  chez  Locré  et  plus 
encore  chez  Merlin  se  trouve  en  germe  cette  distinction, 
devenue  fondamentale  dans  notre  droit  public,  entre 
les  actes  d'autorité  et  les  actes  de  gestion,  ceux-ci  ressor- 
tissant en  principe  aux  tribunaux  ordinaires,  ceux-là  à 
la  juridiction  administrative.  —  Néanmoins,  l'envahis- 
sement du  domaine  judiciaire  par  l'administration  se 
poursuit  sous  le  Consulat  et  l'Empire  ;  à  partir  de  1806, 
la  Commission  du  contentieux  s'efforce  sans  doute, 
souvent  avec  succès,  d'y  mettre  un  terme,  mais  les 
armes  dont  disposait  le  Directoire  pour  maintenir  ou 
étendre  ses  prérogatives  ne  sont  point  abandonnées  (1). 

II.  ^  Les  Conflits. 

Le  règlement  du  5  nivôse  an  VIII  porte  que  «  le  Con- 
seil d'Etat  prononce...  sur  les  conflits  qui  peuvent  s'éle- 
ver entre  l'administration  et  les  tribunaux  d  Ce  texte 
contient  deux  innovations  importantes  :  en  premier 
lieu,  les  pouvoirs  exercés  autrefois  par  le  ministre  de  la 
justice  et  le  Directoire,  c'est-à-dire  par  l'exécutif  seul, 
sont  transmis  à  une  véritable  juridiction,  et  c*est  là  un 
orogrès  indéniable,  si  dépendante  que  soit  cette  juri- 


(1)  V.  sur  ce  point  Jèze.  op.  ciï.,  p.  128. 
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diction  ;  en  second  lieu,  aucune  intervention  de  Tauto- 
rite  législative  n'est  prévue  et  l'on  consacre  ainsi  l'état 
de  fait  qui  s'était  établi  sous  le  Directoire. 

Mais  il  est  une  question  très  importante  que  le  règle- 
ment de  nivôse,  comme  les  lois  précédentes  d'ailleurs, 
néglige  de  résoudre  :  à  quelles  règles  de  procédure  le 
conflit  est-il  soumis?  —  Cette  lacune  est  en  partie  com- 
blée par  l'arrêté  sur  conflit  du  13  brumaire  an  X,  texte 
d'un  intérêt  tout  spécial,  car  c'est  le  premier  que  nous 
rencontrions  sur  ce  point.  Aux  termes  de  cet  arrêté,  le 
commissaire  du  gouvernement,  informé  qu'une  question 
attribuée  par  la  loi  à  l'autorité  administrative  a  été  por- 
tée devant  le  tribunal  où  il  exerce,  doit  en  requérir  l'en- 
voi devant  l'autorité  compétente  ;  si  le  tribunal  refuse 
le  renvoi,  le  commissaire   en    instruit   le    préfet    du 
département.  Celui-ci,  dans  les  24  heures,  élève  le  con- 
flit et  transmet  «  sans  aucun  retard  d   son   arrêté  au 
commissaire  du  gouvernement  qui  le  notifle  au  tribunal 
avec  déclaration  qu'il  doit  surseoir  à  toute  procédure 
jusqu'à  ce  que  le  Conseil  d'Etat  ait  prononcé  sur  le 
conflit  (1).  Le  préfet  a  également  le  droit  d'élever  le 
conflit  indépendamment  du  commissaire   du  gouver- 
nement toutes  les  fois  qu'il  est  informé  qu'un  tribunal 
est  saisi  d'une  affaire  de  compétence  administrative. 
Enfin,  les  commissaires  du  gouvernement  doivent  faire 
connaître  au  ministre  de  la  justice  toutes  les  contesta- 
tions pouvant  intéresser  la   République  et  cela   dans 
les  24  heures  qui  suivront  leur  introduction   devant 
le  tribunal  ;  ils  devront  aussi  l'instruire  de  la  marche 
de  la  procédure  et  des  jugements  qui  interviendront  (2). 


(1)  Art.  1  à  4. 

(2)  L'art.  128  du  Code  pénal  vint  plus  tard  donner  une  sanction  à 
ces  règles:  «  Les  juges  qui,  sur  la  revendication  formelle  faite  par 
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Cet  arrêté  concentre  donc  dans  les  mains  du  préfet  le 
droit  d'élever  le  conflit,  mais  en  fait  cette  concentration 
fut  longue.  Tout  d*abord,  les  ministres  défèrent  au  Con- 
seil d*Etat  directement  ou  après  dénonciation  des  préfets 
les  jugements  ou  arrêts  qu'ils  considèrent  comme  rendus 
au  mépris  des  droits  de  l'administration,  et  le  Conseil 
en  prononce,  le  cas  échéant,  l'annulation  pour  incompé- 
tence (1).  D'autre  part,  la  jurisprudence  impériale  re- 
connaît aux  particuliers  le  droit  de  dénoncer  pour  usur- 
pation les  jugements  des  tribunaux,  et  les  Conseils  de 
préfecture,  se  considérant  comme  les  successeurs  des 
administrations  centrales,  partagent  avec  le  préfet  le 
droit  d'élever  le  conflit  (2).  C'est  donc  un  droit  général 
de  dénonciation,  une  sorte  de  droit  de  pétition  contre 
les  jugements  considérés  comme  violant  la  séparation 
des  pouvoirs  que  l'on  reconnaît  aux  particuliers  et  aux 
corps  administratifs  :  l'Empire  comme  le  Directoire  se 
sert  des  citoyens  pour  assurer  son  indépendance  vis-à- 
vis  du  pouvoir  judiciaire  (3).  Ce  n'est  qu'en  1813  que 
l'arrêté  du  13  brumaire  an  X  produira  son  plein  efllet. 


l'autorité  administrative  d'une  affaire  portée  devant  eux,  auront 
néanmoins  procédé  au  jugement  avant  la  décision  de  l'autorité  supé- 
rieure, seront  punis  chacun  d'une  amende...  Les  officiers  du  minis- 
tère public  qui  auront  fait  des  réquisitions  ou  donné  des  conclusions 
pour  ledit  jugement  seront  punis  des  mêmes  peines.  » 

(1)  BouLATiGNiER  [op  cit.,  p.  536,  notc  2)  cite  plusieurs  arrêtés  où 
l'on  voit  le  ministre  agir  sur  dénonciation  du  préfet  ;  ex.  :  25  jan- 
vier 1807.  Cela  ne  cessa  qu'en  1813. 

(2)  Ex.  :  arrêté  du  26  fructidor  an  X  confirmant  un  conflit  élevé 
par  un  Conseil  de  préfecture  en  matière  d'usurpation  sur  un  chemin 
vicinal.  On  pensait  aussi  que  les  particuliers  pouvaient  requérir  le 
préfet  d'élever  le  conflit  (Cf.  Boulatignier,  toc.  ciL). 

(3)  Aujourd'hui  le  conflit  ne  peut  être  élevé  que  par  Tadministra- 
tion.  Sous  l'Empire,  la  réciprocité  du  conflit  existe.  Le  décret  au 
contentieux  du  11  août  1808  vise  un  arrêté  de  la  Cour  de  Turin  éle- 
vant le  conflit  contre  un  arrêté  préfectoral  réglant  l'usage  des  eaux 
entre  usiniers  et  semble  prononcer  sur  la  revendication  de  compé- 
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Quand  le  préfet  doit-il  élever  le  conflit?  L'arrêté  ne 
le  dit  pas.  Aussi,  en  l'absence  de  textes,  le  Consulat  se 
reconnait-il  le  droit  d'annuler,  ainsi  que  le  faisait  le 
Directoire,  des  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée, 
et  même  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  :  c'est  ce  que 
posent  en  principe  trois  arrêtés  des  8  pluviôse,  22  flo- 
réal et  9  messidor  an  XI.  Le  premier  casse  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  qui  avait  déclaré  un  préfet  déchu 
de  son  pourvoi  devant  un  tribunal  de  première  instance  ; 
dans  le  second,  décision  analogue  touchant  le  conten- 
tieux des  domaines  nationaux;  le  troisième, enfin,  porte 
que  a  lorsqu'une  matière  est  de  la  compétence  adminis- 
trative, tous  les  actes  de  Tautorité  judiciaire  la  concer- 
nant sont  radicalement  nuls  ;  l'autorité  administrative 
ne  peut  même,  en  ce  cas,  se  dépouiller  de  la  compétence, 
reconnaître  les  jugements  des  tribunaux  et  consentir  à 
leur  exécution,  parce  que  dans  ce  qui  tient  au  droit 
public,  les  fins  de  non-recevoir  ne  sont  pas  admis- 
sibles »  (1)  C'est  toujours  le  motif  d'ordre  public  qu'in- 
voquait le  Directoire,  et  il  y  a  là,  comme  le  fait  remar- 


tence  émanée  de  cette  Cour  aussi  bien  que  sur  le  recours  pour  excès  de 
pourvoi  formé  par  un  des  usiniers  contre  l'arrêté .  Mais  ce  décret  ne 
prouve  pas  de  façon  incontestable  que  la  Cour  de  Turin  pût  élever 
le  conflit,  car  Fusinier  se  disant  lésé  pouvait  recourir  directement 
devant  le  Con^'eil,  indépendamment  de  toute  déclaration  de  Tauto- 
rité  judiciaire.  Mais,  dans  le  décret  du  29  juin  1811,  le  conflit  élevé 
par  le  tribunal  est  incontestable  {préfet  des  Vosges)  ;  on  lit  dans  ses 
considérants  :  «  Que  le  tribunal...  s'il  se  croyait  compétent,  n'avait 
pas  d'autre  voie  que  celle  du  conflit  pour  retenir  la  connaissance  de 
la  contestation.  •  (Il  s'agissait  de  contestations  entre  la  régie  des 
domaines  et  les  fermiers  d'un  moulin  national.)  Voyez  sur  ce  point 
Laferrièrb,  I,  p.  473,  et  Boulatignibr,  p.  509. 

(1)  Cet  arrêté  fut  rendu  dans  une  aflîaire  particulièrement  curieuse  : 
un  préfet  avait  rapporté  l'arrêté  de  conflit  élevé  par  lui  parce  qu'il 
avait  appris  que  le  procès  avait  été  jugé.  Le  Conseil  décide  que  le 
deuxième  arrêté  du  préfet  ne  peut  détruire  l'effet  du  premier.  (V. 
Bavoux,  p.  190.) 
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quer  Cormenin  (1),  à  la  fois  négligence  —  pour  n'avoir 
pas  ressaisi  Taftaire  par  le  conflit  au  moment  de  la  pre- 
mière instance  ou  de  l'appel  —  et  usurpation  —  car  on 
viole  l'autorité  de  la  chose  jugée  (2). 

On  va  plus  loin.  Un  décret  du  24  juin  1808  dispose 
que  «  le  Conseil  d'Etat  peut  annuler  les  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  consacrant  des  principes  d*ordre  public  con- 
traires à  ceux  du  Conseil,  qu'il  le  peut  alors  même  quil  n'y 
a  pas  de  conflit  élevé  par  l'autorité  administrative  ». 
C'est  là  l'extrême  de  la  doctrine  :  le  Conseil  peut  casser 
directement  tout  arrêt  contraire  à  ses  principes  et  Ton 
devine  aisément  ce  que  devient,  dans  de  telles  conditions, 
la  séparation  des  pouvoirs.  —  Bien  plus,  la  juridiction 
ordinaire  est  impuissante  à  réagir  contre  un  pareil  état 
de  choses  :  certains  arrêtés  adoptent  à  son  égard  un  ton 
véritablement  comminatoire.  Ainsi  l'arrêté  du  15  bru- 
maire an  X,  cassant  un  jugement  rendu  par  un  tribunal 
d*appel  en  matière  de  domaines  nationaux,  dispose 
qu'  «  avant  de  recourir  à  des  mesures  plus  sévères,  il 
importe  au  gouvernement  de  savoir  si  la  conduite  du 
tribunal...  n'est  que  l'effet  d'une  simple  erreur  d'opinion 
ou  s*il  faut  l'attribuer  à  une  affectation  coupable  i»  :  en 
conséquence,  le  président  du  tribunal  et  le  commissaire 
du  gouvernement  «  se  rendront  à  la  suite  du  Conseil 
d'Etat  ».  (3)  Les  magistrats,  ainsi  menacés,  n'ont  plus 


(1)  Dr.  adm,,  II,  appendice^  p.  52. 

(2)  Sous  le  Consulat,  pour  secourir  des  intérêts  politiques  mena- 
cés, le  Conseil  annule  sans  conflit,  sur  rapport  d'un  ministre,  les 
jugements  rendus  au  civil  et  au  criminel  en  matière  d'émigration,  bien 
que  parfois  le  préfet  ait  refusé  d'élever  le  conflit  ;  ex.  :  22  vendé- 
miaire an  X.  (Cf.  Cormenin,  Îoc.  cit,  —  Bavoux,  I,  p.  211.) 

(3)  Le  motif  politique  apparaît  nettement  dans  cet  arrêté  :  a  Con- 
sidérant que  le  tribunal  a  porté  une  décision  capable  de  répandre 
l'inquiétude  parmi  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  auxquels 
la  Constitution  de  l'Etat  accorde  une  pi*otection  spéciale.  »  —  La 
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sous  TEmpire  aucune  velléité  de  révolte,  voire  d'indé- 
pendance :  qu*est  devenu  le  temps  où  les  Parlements 
luttaient  contre  Tautorité  royale? 

Il  faut  encore  remarquer  que,  même  après  1806,  le 
jugement  des  conflits  reste  hors  de  la  compétence  de  la 
Commission  du  contentieux  :  on  les  instruit  dans  les 
mêmes  formes  que  les  affaires  administratives  ordi- 
naires, c'est-à-dire  sans  observer  aucune  des  règles  de 
procédure  établies  par  les  décrets  du  11  juin  et  du 
22  juillet  1806.  A  la  fin  de  TEmpire  seulement,  la  situation 
change.  —  Tout  d'abord,  un  décretdu  15 janvier  1813  dé- 
cide que  l'arrêté  du  13  brumaire  an  X  n'est  pas  applica- 
ble aux  contestations  terminées  par  des  jugements  ou 
arrêts  ayant  acquis  autorité  de  chose  jugée  (1).  C'est  la 
reconnaissance  formelle  d'un  principe  que  nous  consi- 
dérons aujourd'hui  comme  fondamental  (2). —  En  second 
lieu/  par  un  avis  du  22  janvier  de  la  même  année,  le 
Conseil  d'Etat,  considérant  que  ce  les  conflits  entre  l'au- 
torité administrative  et  l'autorité  judiciaire  entrent  dans 
le  contentieux  administratif  dont  l'examen  et  l'instruc- 
tion sont  confiés  à  la  Commission  du  contentieux  avant 
d'être  portés  au  Conseil  d'Etat)),  propose  de  les  renvoyer 
à  cette  Commission  «  pour  y  être  instruits  conformé- 


disposition  finale  de  l'arrêté  du  15  bramaire  se  retrouve  dans  un 
arrêté  du  27  brumaire  de  la  même  année.  —  Cf.  Bavoux,  I,  p.  183. 

(1)  Sur  ce  point,  voyez  Cormenin,  p.  60  sqque.  -^  Boulatiqnibr, 
p.  627. 

(2)  Il  est  vrai  que  le  6  février  1814,  un  décret,  rendu  pour  annuler 
deux  arrêtés  de  conflit  pris  par  un  préfet  contre  deux  jugements 
passés  en  force  de  chose  jugée,  sans  contredire  le  système  du  décret 
de  1813,  en  réduisit  la  portée  :  il  annula  parce  que  les  délais  du 
pourvoi  en  Cassation  étaient  passés  et  qu'ainsi  Tarrêt  de  la  Cour 
cTappel  avait  force  de  chose  jugée.  Il  n'y  a  pas  opposition  avec  l'es- 
pèce visée  par  le  décret  du  15  janvier  1813,  mais  le  mode  d'annula- 
tion est  différent. 
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ment  aux  règlements.  »  Ce  renvoi  eut  lieu,  en  effel,  et 
c'est  du  jour  où  le  jugement  des  conflits  fut  assimilé  à 
celui  des  autres  affaires  contentieuses  que  date  l'aban- 
don par  l'Empire  de  la  jurisprudence  abusive  inaugurée 
par  le  Directoire  (1).  —  L'œuvre  de  la  Commission,  en 
cette  matière,  fut  de  remettre  en  vigueur  le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  de  détruire  le  préjugé  que  le 
Conseil  d*Etat  est  une  véritable  Cour  de  cassation,  de 
rappeler  enfin  —  comme  elle  le  fil  le  15  mai  1813  — 
que  «  Tautorité  administrative  n  a  pas  le  droit  d'annuler 
les  décisions  de  Tautorité  judiciaire,  sous  prétexte  d'in- 
compétence ou  autrement  ;  qu'elle  ne  peut  qu'élever  le 
conflit  d'attributions  ».  (2) 

Il  faut  reconnaître  qu'en  ce  qui  touche  les  conflits, 
révolution  de  la  jurisprudence  a  été  singulièrement 
lente,  et  cette  lenteur  s'explique  par  le  souci  constant 
qu'a  l'administration  non  seulement  de  sauvegarder  son 
indépendance,  mais  d'assurer  son  hégémonie.  Jusqu'en 
1872,  le  conflit  est  surtout  une  arme  pour  les  gouverne- 
ments :  comment  dès  lors  s'étonner  que  le  législateur  ne 
songe  point  à  donner  à  des  représentants  du  pouvoir  ju- 
diciaire et  du  pouvoir  administratif  le  soin  de  les  tran- 
cher? 

On  rencontre  dans  la  législation  impériale  certains 


(1)  Bavoux  (I,  p.  225)  déclare  ne  pas  voir  sur  quel  article  du  règle- 
ment on  peut  se  baser  pour  renvoyer  le  jugement  des  conflits  à  la 
Commission.  Pour  nous,  le  principe  posé  par  le  règlement  de  1806 
est  assez  clair  :  à  défaut  de  disposition  formelle,  il  y  a  Tesprit  du 
texte.  —  Le  même  auteur  soutient  que  le  Conseil  aurait  pu  pro- 
noncer sur  conflit  sans  intervention  de  l'Empereur  :  nous  avons 
déjà  dit  que  la  dépendance  du  Conseil  est  générale.  —  V.  ci-dessus. 
Titre  m,  ch.  II,  §  III. 

(2)  Un  décret  du  17  mars  1812  avait  déjà  cru  nécessaire  de  rappeler 
que  «  la  demande  en  nullité  d*un  jugement  ne  peut  être  portée  devant 
le  Conseil  d'EUt  ». 
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textes  qui  ne  rentrent  dans  aucune  dejs  catégories  exa- 
minées jusquMci  :  ce  ne  sont  pas  des  décisions  rendues, 
après  rapport  de  la  Commission  du  contentieux,  sur 
recours  pour  excès  de  pouvoir  ou  sur  conflit,  mais  de 
vérilables  arrêts  de  cassation  émanés  de  l'Empereur 
lui-même.  Nous  voulons  parler  des  décrets  du  4  juillet 
et  du  14  août  1813.  —  Le  premier  casse  deux  jugements 
rendus  par  un  Conseil  de  guerre  irrégulièrement  com- 
posé :  aucune  loi  ne  prévoyant  de  recours  contre  ces  ju- 
gements, l'Empereur  se  reconnaît  le  droit  de  s'en  saisir 
directement.  «  Considérant,  dit  ce  décret,  que  c'est  un 
principe  constant  qu'il  n'y  a  pas  de  plus  grand  défaut 
que  le  défaut  de  pouvoir,  et  que  ce  vice  doit  être  repro- 
ché à  tout  tribunal  non  régulièrement  formé  ;  que  le 
droit  de  surveiller  l'exécution  des  lois  et  de  réprimer 
les  infractions  qui  y  sont  faites,  est  inhérent  à  la  souve- 
raineté et  ne  peut  jamais  cesser  d'exister;  qu'ainsi,  dans 
le  cas  où  le  prince  n'en  a  pas  délégué  l'exercice,  il  est 
censé  se  l'être  réservé  à  lui-même...  »  Ces  raisons  mé- 
ritent d'être  conservées,  car  elles  prouvent  très  claire- 
ment que  Napoléon  se  considère  comme  la  source  de 
toute  justice  et  le  régulateur  de  toute  compétence  : 
l'exercice  de  la  justice  retenue  a  passé  des  mains  des 
Rois  de  France  dans  celles  de  l'Empereur  des  Français. 
Certains  auteurs  ont  soutenu  que  l'application  des 
principes  contenus  dans  ce  décret  était  souvent  indis- 
pensable et  qu'on  ne  saurait  la  repousser  «  par  la  seule 
considération  des  abus  qu'elle  peut  entraîner  ».  (1) 
Mais  dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  un  tribunal  était, 
semble-t-il,  tout  désigné  pour  casser  les  jugements 
irréguliers  d'un  Conseil  de  guerre,  jugements  d'un  ca- 


(1)  DuvBRGiBR.  Recueil  des  Lois.,.  Note  sous  le  décret  du  4  juillet 
1813.  —  Comp.  Laferrière,  I,  p.  218,  note  2. 
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ractère  beaucoup  plus  judiciaire  qu'administratif  :  la 
Cour  de  cassation.  C'est  à  ce  tribunal  que  Napoléon  eût 
dû  en  référer  s'il  ne  s'était  considéré  comme  seul  investi 
du  droit  et  de  réprimer  les  infractions  aux  lois.  i> 

Le  décret  du  14  août  1813,  rendu  au  camp  devant 
Dresde,  casse  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  Bruxelles 
du  24  juillet,  acquittant  certains  administrateurs  de 
l'octroi  d'Anvers  poursuivis  pour  «  dilapidations  ».  — 
«  Quoiqu'il  soit  dans  nos  principes  et  dans  notre  vo- 
lonté, dit  ce  décret,  que  nos  tribunaux  administrent  la 
justice  avec  la  plus  grande  indépendance,  cependant, 
comme  ils  l'administrent  en  notre  nom  et  à  la  décharge 
de  notre  conscience,  nous  ne  pouvons  pas  ignorer...  un 
pareil  scandale.  »  (1) 

En  conséquence,  le  sénatus-consulte  du  28  août  1813(2) 
charge  la  Cour  de  cassation  de  renvoyer  les  accusés  de- 
vant une  autre  Cour  impériale  :  celle  de  Douai  est 
désignée.  —  Mais,  il  faut  le  remarquer,  le  Conseil  d'Etat 
n'a  aucune  part  dans  la  rédaction  de  ce  décret  mani- 
festement illégal,  et  cela  est  d'autant  plus  heureux  pour 
sa  réputation,  que  dans  la  suite  il  fut  appelé  à  se  pronon- 
cer sur  sa  légalité.  Le  4  juillet  1814,  en  effet,  une  ordon- 
nance d'annulation  est  rendue  surle  rapport  des  sections 
de  législation  et  des  finances  :  «  Considérant,  dit  cette 
ordonnance,  que  l'acte  du  28  août  1813  est  contraire  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée  et  attentatoire  à  l'institution 
du  jury,  consacrée  en  France...  déclare  S.  M.  que  ledit 
sénatus-consulte...,  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  doit  être 
considéré  comme  nul  et  non  avenu.  Ordonne  que  l'arrêt 


(1)  Le  principe  de  justice  retenue  est  ici  clairement  exprimé.  Comp. 
ci-dessous  §  III. 

(2)  Chasset  au  Sénat  présente  la  mesure  comme  étant  de  «  Haute- 
police  ».  (V.  Bavoux.  I,  p.  240). 
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de  la  Cour  d'assises  du  24  juillet  dernier  sortira  son 
plein  el  entier  effet  el  que  le  séquestre  apposé  sur  les 
biens  des  requérants  et  de  leurs  consorts,  légalement 
acquittés,  sera  levé  sur-le-champ,  si  fait  n'a  été  »  (1) 
Le  Conseil  d*Etal  n'eut  donc  pas  à  se  déjuger  après  la 
chute  de  l'Empire.  Le  Sénat,  au  contraire,  se  condamna 
lui-même  par  l'acte  du  3  avril  1814,  qui  prononçait  la 
déchéance  de  Napoléon  :  l'Empereur,  y  lisait-on,  «  a 
anéanti  la  responsabilité  des  ministres,  confondu  tous 
les  pouvoirs  et  détruit  l'indépendance  des  corps  judi- 
ciaires ».  Or,  sept  mois  auparavant,  le  Sénat  avait  par- 
ticipé à  l'annulation  de  l'arrêt  d'une  Cour  d'assises  ! 

S'il  nous  a  paru  convenable  de  rattacher  l'étude  de 
ces  décrets,  qui  constituent  une  violation  flagrante  de 
la  légalité,  à  celle  des  conflits,  c'est  que  ceux-ci  comme 
ceux-là  montrent  clairement  que  l'Empire  ne  renonce 
point  à  user  des  armes  de  l'Ancien  Régime.  Mais  un 
phénomène  analogue  à  celui  qui  a  signalé  le  règne  de 
Louis  XVI  va  se  produire  après  1815  :  la  royauté,  qui 
recourait  sans  cesse  aux  évocations  sous  Louis  XIV, 
avait  tenté,  à  la  fin  du  xvni*  siècle,  d'en  restreindre 
la  pratique  ;  —  de  même,  les  conflits,  dont  le  nombre 
grandit  sans  cesse  depuis  1795,  vont  diminuer  peu  à 
peu  sous  la  Restauration.  N'y  a-t-il  pas  là  un  exemple 
de  ces  «  ricorsi  »,  dont  Vico  voulait  faire  une  loi  his- 
torique ? 


(1)  Le  6  septembre  1814,  un  ncmvel  arrêt  du  Conseil  déclare  com- 
mun à  l'un  des  accusés  de  la  Cour  de  Bruxelles  Tarrét  du  4  juillet. 
Cette  afiaire,  connue  sous  le  nom  «  d'afiaire  du  jury  d'Anvers  »  eut, 
au  dire  de  Cormenin  un  grand  retentissement  :  «c  Le  sénatus-con- 
sulte  qui  cassa  le  fameux  jugement  d'Anvers  fut  aux  citoyens  la  plus 
sensible  injure  du  despotisme  parce  qu'il  leur  sembla  violer  le  der- 
nier asile  où  la  liberté  s'était  réfugiée.  »  (Du  Conseil  d'Etat,  p.  114). 
Sur  l'attitude  du  Conseil  d'Etat  aux  Cent-Jours,  sa  fidélité  à  Napo- 
léon, vo3'ez  Bûchez,  op.  cit.  tome  XL.  p.  98. 
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III.  —  L Article  75  de  la  Constitation  de  ran  VIII. 


«  Les  agents  du  gouvernement,  autres  que  les  mi- 
nistres, ne  peuvent  être  poursuivis,  pour  des  faits  rela- 
tifs à  leurs  fonctions,  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
Conseil  d'Etat  ;  en  ce  cas,  la  poursuite  a  lieu  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  »  Cet  article  n'est  pas  une  nou- 
veauté :  il  ne  fait,  en  somme,  que  reproduire  les  dispo- 
sitions de  la  loi  des  7-14  octobre  1790,  avec  cette  diffé- 
rence que  l'autorisation  est  donnée  par  le  Conseil 
d'Etat,  au  lieu  de  l'être  par  les  ministres.  Comme  sous 
la  Révolution ,  deux  principes  s'opposent  à  la  libre 
poursuite  des  fonctionnaires  :  d*abord  la  séparation  des 
pouvoirs  (le  Conseil  d'Etat  chargé  de  prononcer  k  sur 
les  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière  d'administra- 
tion i>  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  les  pour- 
suites motivées  par  une  faute  administrative);  en  second 
lieu,  quand  la  poursuite  a  lieu  à  raison  d'un  fait  person- 
nel, c'est-à-dire  à  raison  d'un  délit  ou  quasi-délit  relatif 
à  la  fonction,  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat  est  néces- 
saire :  c'est  ce  deuxième  principe  que  consacre  l'article  75. 

Cette  attribution  du  Conseil  parut  compromise  lors  de 
la  préparation  du  décret  du  11  juin  1806.  a  Je  pense, 
disait  Napoléon  le  8  avril,  que  ce  serait  à  moi,  et  non 
au  Conseil  d'Etat,  à  renvoyer  danjs  certains  cas  les  pré- 
venus devant  les  tribunaux  ordinaires;  car  le  Conseil 
d'Etat  préjugerait  en  quelque  sorte  la  culpabilité  en  pro- 
nonçant ce  renvoi  après  sa  délibération,  tandis  que, 
moi,  je  ne  ferais  que  renvoyer  devant  ceux  qui  jugent 
en  mon  nom,  sans  délibération  et  par  conséquent  sans 
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rien  préjuger.  ^  (1)  Mais  Napoléon  ne  persista  point 
dans  cette  opinion,  et  le  Conseil  resta  chargé  —  sauf 
approbation  de  l'Empereur—  de  prononcer  sur  les  auto- 
risations de  poursuite  comme  de  juger  les  fautes  admi- 
nistratives.— L'article  14  du  décret  du  11  juin  1806  crée  à 
cet  effet,  dans  le  sein  du  Conseil,  une  Commission  de 
haute  police  administrative,  revêtue  d'un  pouvoir  disci- 
plinaire; cette  Commission  d'ailleurs,  n'est  point  perma- 
nente, car  elle  pourrait,  dit  Locré,  recevoir  les  inculpa- 
tions ou  les  intenter  d'office  et  prendrait  ainsi  «le  carac- 
tère d'une  inquisition  d'Etat  ».  (2)  L'Empereur  ne  la 
réunit  donc  que  quand  il  le  juge  bon  et  limite  son  droit 
d'examen  aux  points  suivants  :  le  fait  reproché  est-il 
exact?  et,  dans  l'affirmative,  peut-il  donner  lieu  à  des 
poursuites  juridiques  ou  seulement  à  une  peine  discipli- 
naire? La  Commission  fait,  sur  ces  deux  questions,  un 
rapport  qu'elle  présente  au  Conseil,  et  celui-ci  propose 
à  l'Empereur,  soit  d'infliger  une  peine  au  fonctionnaire 
coupable,  soit  de  le  renvoyer  devant  les  tribunaux;  l'ap- 
préciation de  toute  faute  administrative  est  donc  réser- 
vée au  gouvernement. 

En  ce  qui  touche  plus  spécialement  l'article  75,  il  faut 
s'entendre  sur  la  portée  que  la  jurisprudence  du  Consu- 
lat lui  reconnaît.  D'une  part,  cet  article  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  des  fonctionnaires  soient  traduits  en 
justice,  sans  examen  du  Conseil,  par  les  administra- 


il)  Procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  d'Etat,  ap.  Pelet  de  la 
Lozère,  op.  cit.^  p.  197. 

(2)  Du  Conseil  d'Etat  p.  152  sqque.  «  S.  M.  a  voulu  placer  entre  la 
police  administrative  et  le  fonctionnaire  un  corps...  qui  éclairât  sa 
justice.  »  L*art.  21  assure  à  l'inculpé  des  moyens  de  se  défendre.  — 
Voyez  dans  Locré  (p.  39)  les  raisons  qu'il  y  a  de  protéger  plus  spé- 
cialement les  ((  inculpes  constitués  en  dignité  »  contre  «  les  magis- 
trats de  sûreté  ». 
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lions  dont  ils  relèvent  :  c'est  ainsi  qu'aux  termes  de  Tar- 
rêlé  du  10  floréal  an  X,  les  percepteurs  des  contribu- 
tions peuvent  être  librement  poursuivis  par  les  préfets, 
sur  avis  des  sous-préfets.  D'autre  part,  un  fonctionnaire 
peut,  dans  l'exercice  de  certaines  de  ses  attributions,n'ètre 
pas  un  agent  du  gouvernement  :  un  maire,  par  exemple, 
agissant  en  tant  qu'officier  de  l'état-civil,  peut  être  tra- 
duit en  justice  sans  autorisation  préalable.  L'article  75 
ne  s'applique  pas  dans  ces  deux  cas  (1).  —  De  plus,  cer- 
taines lois  reconnaissent  formellement  la  compétence 
judiciaire  à  raison  de  fautes  commises  par  des  agents 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  administratives  : 
ainsi,  le  décret  du  1*^^  germinal  an  XIII  pour  saisie  mal 
fondée,  opérée  par  la  régie  en  matière  de  contributions 
indirectes. 

On  se  rappelle  que  le  Directoire  ne  se  bornait  pas  à 
exiger  l'autorisation  préalable,  mais  qu'il  usait  et  abu- 
sait du  conflit  pour  protéger  ses  fonctionnaires  :  le  Con 
sulat  semble  agir  de  façon  analogue.  A  cette  époque,  on 
peut  citer  des  conflits  élevés  au  criminel  à  l'occasion  de 
poursuites  intentées  contre  des  agents  du  gouvernement, 
sans  que  l'autorisation  prescrite  par  l'article  75  ait  été 
donnée;  mais,  sous  l'Empire,  le  Conseil  d'Etat  finit  par 
admettre  que  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  donner 
lieu  à  conflit.  C'est  là  encore  l'œuvre  de  la  Commission 
du  contentieux,  qui  annule  les  arrêtés  de  conflit  pris 
trop  facilement  par  les  préfets  pour  protéger,  non  seu- 


il) Cf.  SiREY.  Du  Conseil  d'Etal,  p.  160-167.  —  Les  distinctions 
entre  les  administrateurs  en  général,  visés  par  la  loi  de  90,  et  les 
agents  du  gouvernement  sont  surtout  Tœuvre  de  la  Jurisprudence 
postérieure  à  1815  :  c'est  pourquoi  nous  n'insistons  pas  sur  ce  point 
(v.  cependant  loi  du  8  décembre  1814  exceptant  des  dispositions  de 
l'art.  75  les  agents  des  contributions  indirectes). 
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lemeni  les  fonctionnaires,  mais  les  simples  administra- 
teurs (1). 

Il  est  intéressant  de  savoir  comment  les  jurisconsultes 
contemporains  ont  apprécié  cet  article  75  qui  a  donné 
lieu  depuis  à  de  si  vives  controverses.  Sirey,  bien  que 
très  opposé  aux  privilèges  de  Tadministration,  reconnaît 
que  la  juridiction  du  Conseil,  en  matière  d'autorisations 
de  poursuites,  est  parfaitement  justifiée  :  cette  juridic- 
tion, dit-il,  n*est  pas  seulement  administrative  de  sa 
nature,  mais  «  éminemment  politique  ou  gouvernemen- 
tale D.  (2)  Bavoux,  au  contraire,  attaque  avec  sa  gran- 
diloquence habituelle  les  dispositions  de  l'article  75  (3), 
et  Tocqueville  résumera,  condensera  parfaitement  la 
pensée  débordante  de  ce  farouche  défenseur  des  préro- 
gatives judiciaires,  lorsqu'il  dira  :  «  Avant  la  Révolu- 
tion, le  gouvernement  ne  pouvait  couvrir  ses  agents 
qu'en  recourant  à  des  mesures  inégales  ou  arbitraires, 
tandis  que,  depuis,  il  a  pu  légalement  leur  laisser  violer 
les  lois.  r>  (4)  Ce  qui  reste  vrai,  parmi  tant  d'exagéra- 


(1)  Cf.  BouLATiGNiBR.  Dans  Blanche.  V«  Conflit,  p.  512.  —  Gor- 
MENiN.  Dr.  adm.  H,  appendice  p.  51.  -  D'après  Sirby.  op.  cit.p,  190-3, 
la  juri9prudence  du  Conseil  et  celle  de  la  Cour  de  cassation  con- 
cordent sur  ce  point.  On  peut  citer,  parmi  les  décisions  prises  sur 
rapport  de  la  Commission,  le  décret  du  12  juillet  1807  (annulant 
un  conflit  élevé  par  un  préfet  à  l'occasion  d'une  obligation  sous- 
crite par  un  fonctionnaire  en  son  propre  et  privé  nom).  Pourtant  le 
l«r  juin  1807,  l'arrêté  d'un  préfet  portant  que  l'administration  con- 
naît seule  des  réclamations  contre  les  administrateurs  d'une  com- 
mune pour  paiement  d'une  somme  empruntée  par  ces  fonctionnaires 
en  leur  nom  privé,  n'est  pas  annulé. 

(2)  op.  cit ,  p.  166-7.  —  V.  dans  le  même  sens  Locré,  op.  cit.  p.  39. 
(^)  Des  Conflits.  1.  Introduction,  p.  XVlll. 

(4)  L* Ancien  Régime  et  la  Révolution,  p.  82.  —  Contra  :  Bbrthé- 
LEMY.  op  cit.,  p.  68.  «  Pour  qu'il  y  ait  privilège,  il  faut  qu'en  des 
situations  semblables,  il  y  ait  inégalité  de  traitement.  »  Or,  un  par- 
ticulier n'est  pas  dans  la  même  situation  qu'un  fonctionnaire.  —  Nous 
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lions,  en  sens  divers  c'est  que,  pour  assurer  Tindépen- 
dance  de  Tadministration,  TEmpire,  comme  la  Révo- 
lution, s*est  arrêté  à  un  moyen  particulièrement  rigou- 
reux :  celui  de  soumettre  toute  poursuite  à  Tautorisation 
préalable  du  gouvernement  (1). 


avous  déjà  eu  Toccasion  de  rappeler  Topinion  de  Toullier  sur  ce 
point  V.  ci-dessus  titre  I,  ch.  III  et  ci- dessous  note  II. 

(1)  Cf.  Laferrière  I,  p.  188.  Actuellement,  la  poursuite  est  libre, 
mais  le  gouvernement  peut  élever  le  conflit  s'il  estime  que  la  faute 
qui  donne  lieu  à  poursuites  est  purement  administrative.  Le  Direc- 
toire usait  des  deux  moyens  ;  TEmpire  finit  par  se  contenter  d'un 
seul. 
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CONCLUSIONS 


La  Révolution,  après  avoir  aboli  les  institutions  admi- 
nistratives de  TAncien  Régime ,  n'établit  pas  l'unité  de 
justice  :  elle  applique  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  d'une  façon  unilatérale  et  fait  des  directoires 
tout  à  la  fois  des  administrateurs  et  des  juges.  A  Tavène- 
ment  du  Consulat,  on  distingue,  au  con taire,  l'adminis- 
tration active  de  la  juridiction  :  il  se  produit  une  évolu- 
tion de  l'homogène  à  l'hétérogène,  une  spécialisation  des 
fonctions.  Mais  il  ne  faut  pas  se  laisser  éblouir  par  les 
améliorations  qu'apporte  à  la  juridiction  administrative 
la  législation  consulaire  ;  n'oublions  pas,  en  effet,  que  le 
préfet  a  une  place  prépondérante  dans  le  Conseil  de 
préfecture,  et  que  Ton  ne  reconnaît  compétence  à  celui- 
ci  que  dans  les  cas  formellement  déterminés  par  la  loi: 
le  Conseil  de  préfecture  reste  une  juridiction  d'excep- 
tion. —  D'autre  part,  la  confusion  de  la  fonction  admi- 
nistrative avec  la  fonction  juridictionnelle  ne  disparait, 
dans  le  sein  du  Conseil  d'Etat,  qu'en  1806  ;  ce  Conseil 
est  d'ailleurs  entièrement  soumis  au  pouvoir  exécutif, 
et  ce  n'est  qu'en  1872  qu'il  jouira  définitivement  d'une 
autorité  propre. 

Au  point  de  vue  du  contrôle  hiérarchique,  la  Révolu- 
tion, malgré  ses  opinions  généralement  centralisatrices, 
fait  œuvre  de  décentralisation  et  l'on  a  pu  lui  reprocher 
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avec  justesse  de  n'avoir  pas  su  réaliser  Talliance  de  la 
liberté  et  du  pouvoir,  «  d'avoir  protégé  les  droits  de 
rhomme  plus  que  les  droits  de  la  société  b.  (1)  Les  as- 
semblées révolutionnaires  ont  une  foi  trop  aveugle  en 
la  sagesse  et  en  la  discipline  des  administrateurs  élus 
par  le  peuple,  et,  en  même  temps,  leur  défiance  —  jus- 
tifiée —  à  l'égard  du  pouvoir  royal,  les  conduit  à  recon- 
naître aux  corps  administratifs  des  droits  incompatibles 
avec  les  fonctions  qu'ils  doivent  normalement  remplir. 
La  Convention  commence,  il  est  vrai,  à  exercer  sur  les 
administrations  un  contrôle  plus  efficace,  et  le  Direc- 
toire continue  son  œuvre,  mais  le  pouvoir  de  surveil- 
lance du  gouvernement,  son  autorité  hiérarchique  ne 
renaissent  véritablement  que  sous  le  Consulat.  C'est  ce 
que  Tocqueville  indique  admirablement  quand  il  dit  : 
a  Les  institutions  de  l'Ancien  Régime  avaient  fait  naitre 
jadis  des  habitudes,  des  passions,  des  idées  qui  ten- 
daient à  tenir  les  hommes  divisés  et  obéissants  :  on 
raviva  celles-ci  et  on  s'en  aida.  On  ressaisit  la  centrali- 
sation dans  ses  ruines  et  on  la  restaura.  »  (2)  Ainsi 
s'accomplit  ce  phénomène  d'un  pays  décentralisé  ramené 
—  et  pour  longtemps  —  à  la  centralisation  :  le  principe 
d'unité  d'action  au  milieu  des  divisions  territoriales, 
((  les  responsabilités  bien  établies  remontant  jusqu'au 
chef  suprême  »  (3)  facilitent  le  contrôle  du  gouverne- 
ment sur  les  assemblées  administratives,  a  La  France, 


(1)  Cf.  F.  Lafbrrièhe.  Introduction  à  Vétude  du  Droit  pnblic, 
p.  209.  V^oyez»  du  même  auteur.  Introduction  à  VHistoire  des  institn- 
lions  admini$trativt$..,,  p.  128. 

(2)  L* Ancien  Régime  et  la  Révolution,  p.  308,  et  il  conclut  :  «  Des 
entrailles  même  d'une  nation  qui  venait  de  renverser  la  royauté,  on 
vit  sortir  tout  à  coup  un  pouvoir  plus  étendu,  plus  détaillé,  plus 
absolu  que  celui  qui  avait  été  exercé  par  aucun  de  nos  rois.  » 

(3)  Pasquier.  Mémoires,  p.  147. 
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a  dit  Napoléon,  date  son  bonheur  de  rétablissement  des 
préfectures.  »  (1) 

Cest  également  sous  le  Consulat  que  disparait  la  con- 
fusion existant  autrefois  entre  les  différents  recours.  Le 
Conseil  d*Etat  est  chargé  de  prononcer  sur  les  affaires 
administratives,  dont  la  décision  était  précédemment 
remise  aux  ministres  investis,  à  cet  effet,  d'un  pouvoir 
collectif  jusqu'à  Tan  III,  et  d'un  pouvoir  personnel,  à 
partir  de  Tan  III.  Ceux-ci  conservent  bien  «  le  droit  de 
décision  inhérent  aux  fonctions  mêmes  de  l'administra- 
teur »  (2),  mais,  si  l'on  considère  la  théorie  du  ministre- 
juge  comme  écartée  dès  cette  époque,  il  faut  reconnaître 
qu'ils  n'ont  plus  d'attributions  proprement  juridiction- 
nelles et  qu'ils  n'agissent  qu'en  qualité  de  supérieurs 
hiérarchiques.  Il  en  résulte  que  les  recours  contentieux 
sont  désormais  portés  devant  un  véritable  tribunal 
administratif,  qui  les  instruit  en  se  conformant  à  cer- 
taines règles  établies  par  la  loi.  Quant  aux  recours  hié- 
rarchiques, les  ministres  continuent  à  en  connaître. 

En  examinant  maintenant  quel  a  été,  de  1790  à  1815, 
le  domaine  respectif  de  la  juridiction  ordinaire  et  de  la 
juridiction  administrative,  on  est  amené  aux  conclu- 
sions suivantes  :  la  Révolution  attribue  d'abord  aux 
tribunaux  la  connaissance  de  certaines  contestations 
qui  relevaient  autrefois  de  juridictions  spéciales  —  par 
exemple  le  contentieux  des  contributions  indirectes,  des 


(1)  Dictionnaire-Napoléon,  p.  430-431.  Il  dit  des  préfets  «  les  fila- 
ments issus  de  moi...  ».  Toutefois,  il  semble  que  Napoléon  se  soit 
aperçu  plus  tard  du  danger  de  trop  accroître  l'action  du  pouvoir 
central  :  c  U  y  a  en  France,  disait-il,  trop  d'influence  centrale.  » 
(Ibid.  p.  98).  On  sait  que  les  administrations  de  TEmpire  ne  font 
que  répartir  l'impôt  et  faire  connaître  les  vœux  et  besoins  du  dépar- 
tement ;  leurs  attributions  rappellent  celles  des  assemblées  de  1787  : 
nouvelle  restauration  de  Napoléon. 

(2)  Lafbrrièrb.  I,  p.  215. 
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douanes,  —  mais,  dans  la  suite,  presque  toutes  les 
mesures  importantes  prises  par  les  assemblées  révolu- 
tionnaires ont  pour  effet  d'accroître  la  compétence  des 
directoires  ou  des  administrations  centrales.  Pour  des 
raisons  d'ordre  financier  et  d'ordre  politique  que  nous 
avons  eu  à  maintes  reprises  Toccasion  de  signaler,  ces 
assemblées  soustraient  à  la  compétence  des  tribunaux 
le  contentieux  des  ventes  nationales,  de  Témigration  et 
en  général  tqut  le  contentieux  des  dettes  de  TEtat.  Elles 
prennent,  de  plus,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  respecter  l'indépendance  de  l'administration, 
qu'elles  ont  proclamée  dès  le  22  décembre  1789  :  le 
Directoire  use  du  conflit  comme  d'un  moyen  de  gouver- 
nement et  le  Consulat  se  reconnaît  le  droit  d'annuler 
pour  des  motifs  d'ordre  public  les  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  portant  atteinte  aux  prérogatives  de  l'adminis- 
tration. D'autre  part,  les  poursuites  contre  les  fonction- 
naires sont  soumises  à  l'autorisation  du  gouvernement 
qui  se  réserveainsi  le droitde  caractériser l'acleincriminé. 
L'application  que  fait  la  Révolution  de  la  séparation 
des  pouvoirs  a  donc  pour  efïel  de  désarmer  l'autorité 
judiciaire  vis-à-vis  de  l'administration.  «  Nous  avons, 
dit  Tocqueville,  chassé  la  justice  de  la  sphère  adminis- 
trative... mais,  dans  le  même  temps,...  le  gouvernement 
s'introduisait  sans  cesse  dans  la  sphère  naturelle  de  la 
justice;  comme  si  la  confusion  des  pouvoirs  n'était  pas 
aussi  dangereuse  de  ce  côté  que  de  l'autre,  et  même 
pire;  car  l'intervention  de  la  justice  dans  l'administra- 
tion ne  nuit  qu'aux  affaires,  tandis  que  l'intervention  de 
l'administration  dans  la  justice  déprave  les  hommes  et 
tend  à  les  rendre  tout  à  la  fois  révolutionnaires  et  ser- 
viles.  ï  (1)  Mais  ce  que  ne  dit  pas  le  grand  libéral,  c'est 


(1)  Op,  cit.,  p.  81. 
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que  cette  intervention  de  l'administration  dans  la  sphère 
naturelle  de  la  justice  élait  intimement  liée  aux  intérêts 
vitaux  de  la  Révolution.  Si  la  Constituante  attribue  à  la 
juridiction  administrative    le    contentieux   des  ventes 
nationales,  c'est  qu'elle  veut  assurer  la  perpétuité  de 
son  œuvre  ;  elle  craint  que  les  tribunaux  ne  rendent  pré- 
caire cette  propriété  qui  vient  de  naître,  elle  craint  que 
les  nouveaux  propriétaires,  attachés  par  la  terre  à  la 
Révolution,  ne  soient  dépossédés.  Et  les  événements  de 
la  Restauration  prouvent  que  cette  crainte  n'était  pas 
chimérique.    On  sait  quelles  attaques  eut  à  subir  le 
Conseil  d'Etat  après  1815,  de  la  part  des  magistrats  et 
des  hommes  de  l'Ancien  Régime  (1)  :  on  le  rendait  res- 
ponsable de  la  rigueur  des  lois  de  déchéance  qu'il  était 
chargé  d'appliquer  aux  créanciers  de  l'Etat,  on  lui  repro- 
chait aussi  l'abus  des  conflits  d'attributions,  mais  ce 
qu'on  ne  lui  pardonnait  pas,  c'était  de  maintenir  dans 
leurs  propriétés  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  que 
Napoléon  avait  eu  la  sagesse  et  l'habileté  de  ne  pas 
inquiéter.  Le  Conseil  d'Etat  resta  fidèle  à  celte  manière 
de  voir  et  il  sut  l'imposer.  Les  intérêts  révolutionnaires, 
ne  l'oublions  pas,  avaient  tous  pris  leur  source  dans 
l'administration,  et  si  jamais  l'on  veut  dresser  le  bilan 
des  services  rendus  par  le  Conseil  d'Etat,  il  faudra  rap- 
peler qu'il  a  osé,  dans  des  circonstances  difficiles,  pren- 
dre sous  sa  sauvegarde  le  patrimoine  légué  par  la  Révo- 
lution. 

FIN 


(1)  Sur  le  Conseil  d'Etat  après  1815,  consultez  Cormemn.  Du  Con- 
seil d'Etat  y  p.  131,  et  la  liste  des  brochures  ou  livres  pour  ou  contre 
son  institution  dans  le  Droit  administratif  du  même  auteur  (5*  éd., 
I,  p.  216  et  II,  p.  56).  —  Comp.  Âucoc.  La  Justice  administrative, 
broch.  1898. 
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NOTE 


Sur  l'organisation  administrative  départementale 
de  Seine'et'Oise 


Les  notes  suivantes  sont  destinées  à  apporter  aux 
textes  révolutionnaires  une  manière  d'illustration  ;  elles 
n'ont  trait  qu'à  Torganisation  de  la  juridiction  adminis- 
trative départementale  et  à  la  méthode  de  travail 
adoptée. 

Par  une  délibération  du  19  juillet  1790,  le  directoire 
du  département  de  Seine-et-Oise  décide  de  se  diviser 
en  quatre  bureaux  ou  comités  de  deux  membres  cha- 
cun. Le  premier  bureau  s'occupe  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  le  second  de  la  police  générale,  le  troisième 
des  travaux  publics,  le  quatrième  des  impositions.  —  Ce 
dernier  bureau  a  de  beaucoup  la  tâche  la  plus  lourde  : 
les  demandes  en  décharge,  réduction  se  multipliant 
sans  cesse,  le  directoire,  pour  faciliter  son  travail,  classe 
ces  demandes  suivant  la  qualité  des  personnes  de  qui 
elles  émanent  :  curés,  propriétaires,  etc.  Une  séance 
par  semaine  en  moyenne  est  consacrée  à  l'examen  de 
ces  questions.  On  sait,  d'autre  part,  que  les  affaires  sont 
jugées  sans  frais  devant  les  directoires. 

Le  décret  du  9  octobre  1790  qui  ordonne  de  former 
dans  chacun  des  directoires  de  département  un  comité 
contentieux  provisoire  qui  connaîtra,  jusqu'au  moment 
où  les  juges  de  district  entreront  en  fonctions,  du  con- 
tentieux de  celles  des  impositions  indirectes  et  autres 
parties  de  service  et  d'administration  dont  la  connais- 
sance était  attribuée  aux  intendants,    n'est   notifié  et 

18 
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mis  en  vigueur  à  Versailles  que  le  25  octobre  :  ce  fait 
seul  donne  une  idée  de  la  rapidité  avec  laquelle  les  déci- 
sions de  TAssemblée  reçoivent  leur  exécution. 

A  partir  du  mois  de  Janvier  1791,  les  demandes  de 
renseignements  adressées  par  les  municipalités  ou  dis- 
tricts deviennent  fréquentes  et  le  directoire  du  départe- 
ment se  trouve  ainsi  appelé  à  donner  une  claire  inter- 
prétation des  décrets  :  par  exemple  28  janvier  1791, 
19  mars  1791  (Marly,  Etampes.  —  registre  3).  Le  souci  de 
la  légalité  grandit^  semble-t-il  :  auparavant,  en  effet,  les 
municipalités  agissaient  sans  consulter  l'administration 
supérieure  (nous  en  avons  donné  des  exemples  au  cours 
de  notre  travail  :  délibération  du  19  octobre  1790...). 

Les  événements  du  20  juin  et  du  10  août  ont  sur  l'or- 
ganisation de  la  juridiction  administrative  une  réper- 
cussion presque  immédiate.  Le  8  août,  Lebrun,  le  futur 
directeur,  alors  membre  de  Tadministration  du  dépar- 
tement, démisssionne.  D'autre    part,  les   sections    de 
Versailles  déclarent  que   les    membres  du  directoire 
«  n'ont  plus  la  confiance  nécessaire  à  des  administra- 
teurs pour  opérer  le  bien  ».  Le  Conseil  général,  consulté 
par  les  intéressés  sur  le  parti  à  prendre,  estime  qu'étant 
donné  les  circonstances,  «  le  directoire  ne  peut  sans 
péril  continuer  plus  longtemps  ses  fonctions  ».  En  con- 
séquence, le  20  août,  le  directoire  et  le  procureur-s3'ndic 
démissionnent  (1).  Le  21  août,  un  directoire  provisoire 
prend  la  suite  des  affaires.  De  ce  jour,   les  séances 
deviennent  plus  courtes  (surtout  durant  le  mois  de  sep- 
tembre 1792),  les  registres,  admirablement  tenus  jus- 
que-là, ne  sont  plus  régulièrement  signés  ;  l'intitulé  des 
affaires  n'est  plus  que  rarement  porté  en  marge,  parfois 


(1)  Inventaire  imprimé  de  la  série  L,  p.  62,  67-8  (période  révolu- 
tionnaire). 
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même  il  y  a  des  blancs.  —  De  nouvelles  élections  ont 
lieu  en  décembre  1792. 

Le  23  septembre  1793,  le  citoyen  Charles  Delacroix 
demande  la  transcription,  sur  le  registre  des  délibéra- 
tions du  Conseil  général,  de  Tarrété  pris  par  lui  et  son 
collègue  Musset,  tous  deux  commissaires  de  la  Conven- 
tion dans  le  département  de  Seine-et-Oise  (1)  :  «  Consi- 
dérant, dit  cet  arrêté,  que  Tadministration  de  Seine-et- 
Oise,  par  la  destitution  de  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres, par  la  démission  de  beaucoup  d'autres,  par  les 
discussions  dont  elle  a  été  la  proie,  est  tombée  dans  un 
état  de  langueur  qui  la  rend  entièrement  incapable  de 
répondre  au  vœu  de  la  loi  ;  qu'il  importe  au  salut  public 
qu'elle  soit  renouvelée  et  rendue  à  l'énergie  nécessaire 
dans  les  temps  de  révolution...»,  les  représentants  en 
mission  arrêtent  :  a  1°  les  administrateurs  actuels  du 
département  de  Seine-et-Oise  sont  destitués;  2*»  ils  sont 
remplacés  ainsi  qu'il  suit ..».  L'arrêté  ajoute  que  par 
cette  destitution,  les  représentants  n'entendent  pas 
inculper  le  civisme  des  anciens  administrateurs  ni  les 
regarder  comme  suspects  :  leur  destitution  est  dictée 
par  la  nécessité  de  «  rendre  l'énergie  et  l'activité  »  à 
l'administration  du  département. 

Le  19  décembre  1793,  le  Conseil  général  tient  sa  der- 
nière séance.  —  D'autres  représentants  en  mission 
interviennent  dans  l'administration  du  département; 
Crassous,  par  exemple,  a  proconsul  »  au  moment  de  la 
Terreur;  après  le  9  thermidor,  André  Dumont,  dont 
l'œuvre  fut  plutôt  de  réparation  (c'est  lui  qui  réintègre 
Lebrun  dans  l'administration).  Il  ne  faut  pas  oublier 


(1)  Registre  des  délibérations  du  Conseil  général  (n*  3.)  —  Charles 
Delacroix  est  le  père  du  peintre  Eugène  Delacroix.  Ct.  M.  Tour- 
NEUX.  Eug,  Delacroix,  (Laurens  éd.),  p.  7. 
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d'ailleurs  que,  depuis  le  14  frimaire  an  II,  les  pouvoirs 
du  directoire  de  département  sont  considérablement 
amoindris  au  profit  des  districts;  cela  dure  jusqu'au 
28  germinal  an  III. 

Le  5  brumaire  an  IV  (27  octobre  1795),  Tadministra- 
tion  centrale  du  département  de  Seine-et-Oise  entre  en 
fonctions.  Après  avoir  signé  la  déclaration  exigée  par 
l'article  6  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV  (1),  les  cinq 
administrateurs  élisent  successivement  leur  président, 
le  suppléant  du  commissaire  du  directoire,  le  secrétaire 
en  chef.  Ils  décident  ensuite  de  répartir  les  affaires  en 
quatre  bureaux  :  un  bureau  de  la  police,  un  des  travaux 
publics,  un  des  a  contributions  et  secrétariat  »,  un  des 
domaines  nationaux  et  des  émigrés  :  ce  dernier  composé 
de  deux  membres.  Ce  simple  mode  de  répartition  des 
afiaires,  comparée  celui  qu'avait  adopté  le  directoire  le 
19  juillet  1790,  suffit  à  indiquer  les  changements  surve- 
nus depuis  cinq  ans  :  si  les  bureaux  des  travaux  publics, 
des  contributions  et  de  la  police  (on  concevrait  mal  que 
ce  dernier  disparût  a  dans  un  temps  de  révolution  b) 
subsistent,  celui  de  Tagriculture  et  du  commerce  est 
remplacé  par  le  bureau  des  domaines  nationaux  et  des 
émigrés,  qui  seul  est  composé  de  deux  membres. 


(1)  Cet  article  dispose  que  tout  membre  des  administrations  muni- 
cipales et  départementales  devra,  avant  d'entrer  en  fonctions,  décla- 
rer sur  le  registre  des  délibérations,  qu'il  n'a'jamais  signé  ou  pro- 
voqué aucun  arrêt  séditieux  et  qu'il  n'est  pas  parent  d'émigrés. 
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NOTE     II 


Une  Affaire  de  Subsistances  sous  la  Révolution 
et  l'Empire 


Uaffaire,  dont  nous  nous  proposons  de  résumer  ici 
les  principales  pliases,  mérite  de  retenir  notre  attention 
à  un  double  point  de  vue  :  elle  soulève  d'abord  des 
questions  d'une  grande  importance  en  matière  de  con- 
tentieux administratif,  notamment  des  questions  de 
compétence,  elle  présente  ensuite  comme  un  résumé  des 
législations  révolutionnaire,  consulaire  et  impériale  (1). 

La  Convention,  par  le  décret  du  4  mai  1793,  oblige 
tout  marchand,  cultivateur  ou  propriétaire  quelconque 
de  grains  ou  farines,  à  faire  à  la  municipalité  du  lieu 
de  son  domicile  déclaration  de  la  quantité  et  de  la 
nature  des  grains  ou  farines  qu'il  possède.  Ce  décret 
est  publié  le  7  mai  dans  la  commune  de  Montgeron. 
Or,  le  17  du  même  mois,  le  Conseil  général  de  cette 
commune  constate  que  le  meunier  Bonfils,  dépositaire 
des  grains  et  farines  du  sieur  Lappareillé,  boulanger  à 
Paris,  n'a  pas  fait  déclaration  de  son  approvisionnement; 
en  conséquence,  il  ordonne  qu'une  visite  domiciliaire 
sera  faite  à  son  domicile,  conformément  à  l'article  4  du 
décret  du  4  mai.  Sur  ces  entrefaites,  la  femme  du  meunier 
Bonfils  vient  faire  à  la  municipalité  la  déclaration  exi- 


(1)  Outre  le  dossier  de  l'affaire,  nous  avons  eu  recours  aux  deux 
intéressantes  brochures  de  M.  Gatinot.  A  travers  Montgeron.  Brunoy, 
1901-1904. 
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gée,  et  avertit  en  même  temps  les  otficiers  municipaux 
que  Lappareillé  est  commissionné  par  la  commune  de 
Paris  «  pour  approvisionner  cette  ville  ».  Néanmoins 
les  officiers  municipaux  ayant  le  droit  de  contrôler  les 
déclarations  soupçonnées  frauduleuses  (1),  la  visitealieu; 
elle  révèle  que  les  quantités  déclarées  sont  de  beaucoup 
inférieures  à  celles  qui  existent  réellement  en  magasin. 
D'autre  part,  Lappareillé  ne  peut  «  exhiber  sa  prétendue 
commission  de  la  municipalité  de  Paris  ».  —  Une 
transaction  intervient  entre  la  municipalité  de  Mont- 
geron  et  lui,  mais  elle  n'est  que  momentanée  :  le  22  mai . 
la  confiscation  des  denrées  est  ordonnée  (art.  5  du  dé- 
cret de  1793)  (2). 

Le  jour  suivant,  le  directoire  du  district  de  Corbeil 
déclare  la  saisie  bonne  et  valable  ;  le  25,  le  directoire 
du  département  homologue  la  décision  du  district  en 
spécifiant  que  la  confiscation  doit  être  faite  «  au  profit 
des  pauvres  et  indigents  de  la  commune  i>,  que  la  mu  - 
nicipalité  devra  rendre  compte  des  distributions  faites 
et  tenir  un  registre  à  cet  efîet. 

Mais  le  28  mai,  une  lettre  du  ministre  de  Tintérieur 
ordonne  de  surseoir  à  toute  distribution  La  municipa- 
lité de  Montgeron  n'obéit  pas  :  elle  répond  au  ministre 
qu*elle  a  pour  elle  la  loi  et  l'approbation  des  corps 
administratifs,  que  le  district  et  le  déparlement  ayant 
homologué  sa  décision,  elle  ne  fait  qu'user  de  son  droit 


(1)  Une  délibéralion  du  G)iiseil  général  de  la  commune  peut  auto- 
riser les  officiers  municipaux  à  faire  des  visites  domiciliaires  chez 
les  citoyens  possesseurs  de  grains  qui  n'auraient  pas  fait  de  déclara- 
tion ou  seraient  soupçonnés  d'en  avoir  fait  de  frauduleuses. 

(2)  Ceux  qui  n'auront  pas  fait  de  déclarations  ou  en  auront  fait  de 
frauduleuses  seront  punis  de  la  confiscation  des  grains  et  farines  nou 
déclarés,  au  profit  des  pauvres  de  la  commune. 
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en  coptinuant  les  distributions  commencées.  (1)  — 
Les  ordres  du  ministre  étant  ainsi  méconnus,  le  direc- 
toire du  département  prend  un  arrêté  par  lequel  il  sus- 
pend toute  distribution  et  oblige  en  même  temps  Lap- 
pareillé  à  fournir  la  preuve  que  Texcédent  trouvé  chez 
lui  s'explique  par  la  commission  qu'il  a  reçue  de  la 
ville  de  Paris  (2).  Mais  la  municipalité  de  Monlgeron  ne 
tient  pas  plus  compte  de  Tarrêté  du  département  que 
des  ordres  ministériels  :  elle  distribue  les  grains  à  toas 
les  habitants  dé  la  commune.  Lappareillé  adresse  alors 
au  département  une  plainte  contre  elle  :  l'arrêté  du 
l**"  octobre  en  reconnaît  le  bien  fondé.  Considérant, 
dit-il,  qu'en  ayant  distribué  à  tous  les  habitants  de  la 
commune  les  grains  dont  Lappareillé  est  propriétaire, 
la  commune  s'est  rendue  coupable  «  à  la  fois  d'une 
infraction  à  l'arrêté  du  département  et  de  désobéissance 
aux  ordres  du  ministre  »,  autorise  le  sieur  Lappareillé 
«  à  la  poursuivre  en  restitution  devant  les  tribunaux 
qui  en  doivent  connaître  et  à  discuter  la  responsabilité 
par  elle  encourue,  ainsi  que  de  droit  ..  » 

Ici  se  termine  la  première  phase  de  l'afïaire  ;  elle 
confirme  ce  que  nous  avons  dit  au  cours  de  ce  travail 
à  propos  des  difficultés  du  contrôle  hiérarchique  sur 
les  actes  des  administrations  inférieures  :  les  ordres  du 
ministre,  ceux  du  département  sont,  devant  la  munici- 
palité, «  comme  s'ils  n'étaient  pas  )).'(3) 


(1)  Exposé  justificatif ...  de  la  Municipalité  de  Montgeron.  Imprimé 
(1"  doss.,  11"  51). 

['2)  En  fait,  Lappareillé  avait  cette  commission,  mais  il  ne  put  la 
produire  assez  tôt  pour  empêcher  la  confiscation (2«  doss.,  n<»  3,  4,  5'. 

(3)  Cette  municipalité  de  Montgeron  semble  d'ailleurs  une  des 
pl.us  indépendantes  du  département  :  l'administration  centrale  du 
département  eut  de  longues  luttes  à  soutenir  contre  elle  ou  contre 
ses  habitants,  pour  une  simple  affaire  d'alignement  (9  pluviôse  au 
V,  registre  42). 
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A  la  fin  de  1793,  Taffaire  semble  terminée  :  le^  plai- 
gnant a  le  droit  de  poursuivre  la  municipalité  devant 
les  tribunaux  et  de  la  faire  condamner  à  la  restitution 
<r  de  la  partie  des  grains  et  farines  autres  que  celle  qui  a 
pu  être  distribuée  aux  pauvres,  i»  Mais  il  n'en  est  point 
ainsi  :  pendant  six  ans,  se  poursuivent  une  série  de 
négociations  ébauchées,  reprises,  puis  abandonnées, 
qui  échouent  définitivement  en  mai  1799.  Lappareillé,  le 
21  messidor  an  IX,  obtient  du  ministre  de  Tintérieur  le 
droit  de  poursuivre  les  officiers  municipaux  en  paiement 
des  grains  confisqués.  En  effet,  le  14  fructidor  an  X 
(2  septembre  1802),  le  tribunal  de  Corbeil  condamne 
par  défaut  les  officiers  municipaux  de  Montgeron  : 
mais  —  et  c'est  ici  que  l'affaire  devient  particulièrement 
intéressante  —  ceux-ci  font  opposition,  alléguant  que  le 
tribunal  a  jugé  a  hors  de  sa  compétence  )>.  Ils  sont 
déboutés  de  leur  opposition.  L'affaire  vient  en  appel  à 
Paris,  et  le  tribunal,  par  un  arrêt  du  28  juin  1803,  con- 
damne de  nouveau  les  officiers  municipaux.  Le  tribunal 
de  première  instance,  dit  l'arrêt,  «  a  bien  et  compétem- 
ment  jugé  » ,  l'autorisation  prescrite  par  l'article  13 
(titre  II)  du  décret  sur  l'organisation  judiciaire  ayant 
été  donnée,  (en  effet,  le  département  a  autorisé  Lappa- 
reillé  à  discuter  la  responsabilité  encourue  par  les 
officiers  municipaux  devant  les  tribunaux,  et  la  lettre 
du  ministre  de  l'intérieur  lui  a  permis  de  donner  la 
suite  qu'il  jugera  convenable  à  l'arrêté  du  département). 
—  D'autre  part,  il  y  a  abus,  de  la  part  de  la  municipa- 
lité, à  avoir  distribué  à  tous  les  habitants  de  la  com- 
mune les  grains  et  farines  confisqués,  au  lieu  de  les 
répartir  entre  les  pauvres  <i  avec  économie  et  discerne- 
ment, au  hir  et  à  mesure  de  leurs  besoins  ».  Ainsi, 
Lappareillé,  «  privé  de  la  justice  qu'il  a  obtenue  ensuite 
de  l'autorité  de  département  >  peut  poursuivre  devant 
les  tribunaux  les  officiers  municipaux.  —  Ceux-ci  ne 
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s'inclinent  pas  devant  cet  arrêt  :  ils  adressent  au  Tri- 
bunal de  cassation  une  requête,  dans  laquelle  ils  sou- 
tiennent à  nouveau  que  Fautorité  judiciaire  est  incom- 
pétente pour  les  juger  (1).  Cette  requête  mérite  d'être 
analysée  :  Tarrêté  du  l**"  octobre  1793,  dit-elle,  recon- 
naissait les  officiers  municipaux  coupables,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  d'infraction  à  la  loi  du  4  mai 
1793,  de  transgression  au  premier  arrêté  départemental 
du  25  mai  et  de  désobéissance  aux  ordres  du  ministre 
de  l'intérieur.  D'autre  part,  le  tribunal  d'appel  de 
Paris,  par  son  jugement  du  28  messidor  an  IX,  a  décidé 
qu'il  y  a  <r  excès  de  pouvoir  (2)  dans  la  distribution  des 
grains  confisqués  i»,  en  ce  que  la  distribution  a  été  faite 
à  tous  les  membres  de  la  commune  de  Montgeron  indis- 
tinctement, tandis  que  les  pauvres  devaient  seuls  en  pro- 
fiter. —  Donc,  puisque  les  officiers  municipaux  sont  pour- 
suivis pour  abus  d'autorité,  excès  de  pouvoir,  actes  arbi- 
traires commis  dans  l'exécution  de  la  loi,  «  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  ne  s'agisse  d'actes  faits  en  qualité  d'offi- 
ciers municipaux  ».  Dès  lors,  le  tribunal  de  première 
instance  et  le  tribunal  d'appel  étaient  incompétents  :  la 
loi  du  16  fructidor  an  III,  faisant  défense  aux  tribunaux 
de  connaître  des  actes  d'administration,  de  quelque 
espèce  qu'ils  soient,  «  embrasse  tous  les  actes  d'admi- 
nistration dans  la  généralité  de  ses  termes  d  :  il  n'y  a 
pas  de  distinction  ni  d'exception.  —  Suivent  ces  consi- 
dérations remarquables  :  «  L'administration  du  dépar- 
temet  avait  pu  peut-être,  le  1***  octobre  1793,  permettre  à 
Lappareillé  de  traduire  les  ex-municipaux  de  Montgeron 
devant  les  tribunaux  pour  le  fait  dont  il  s'agit,  parce 
que  les  lois  alors  existantes  n'interdisaient  pas  aux  tri- 


(1)  l«>Doss.  n»32. 

(2)  Souligné  dans  le  texte. 
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bunaux  la  connaissance  des  actes  d'administration; 
mais  la  loi  du  16  fructidor  an  III,  ayant  annulé  toutes 
procédures  et  tous  jugements  intervenus  devant  les  tri- 
bunaux judiciaires  contre  les  membres  des  corps  admi- 
nistratifs» à  raison  des  actes  d'administration  émanés 
d'eux  pour  l'exécution  des  lois...,  etc..  »  —  Il  résulte 
clairement  de  ce  passage  que  les  textes  fondamentaux 
de  la  Constituante  touchant  la  séparation  des  pouvoirs 
étaient  étrangement  méconnus  ou  inconnus  sous  le 
Consulat  :  la  loi  du  16  fructidor  an  III  ne  fait  qu'appli- 
quer les  principes  déjà  formulés  par  la  loi  sur  l'organi- 
sation judiciaire  et  la  Constitution  de  1791. 

La  Chambre  des  requêtes,  dans  l'arrêt  qu'elle  rend  le 
4  avril  1804,  après  avoir  rappelé  les  dispositions  de  la 
loi  du  16  fructidor  et  l'article  75  de  la  Constitution  de 
l'an  VIII,  est  d'avis  que  Lappareillé  a  reconnu  lui-même 
que  «  c'était  contre  des  officiers  municipaux  qu'il  enten- 
dait diriger  son  action  en  restitution,  puisqu'il  a  cru 
devoir  s'adresser  à  l'administration  du  département... 
pour  être  par  elle  autorisé  à  poursuivre  i>  ;  qu'en  second 
lieu,  les  lois  sus-visées  ont  rendu  sans  objet  de  pareilles 
autorisations,  «  la  matière  étant  devenue  administra- 
tive et  les  tribunaux  étant  devenus  incompétents  pour 
la  connaître  ».  En  conséquence,  elle  déclare  non  avenue 
la  décision  du  tribunal  d'appel  et  «  renvoie  les  parties  à 
se  pourvoir  administrativement  devant  l'autorité  com- 
pétente ». 

Cet  arrêt  appelle  plusieurs  observations.  C'est  par  une 
interprétation  singulièrement  extensive  que  le  Tribunal 
considère  la  loi  du  16  fructidor  comme  ayant  rendu 
sans  objet  les  autorisations  de  poursuite  :  cette  loi 
défend  bien  aux  tribunaux  de  connaître  de  tout  acte 
d  administration,  de  quelque  espèce  qu'il  soit,  mais  elle 
n'entend  pas  par  là  que  l'administration  ne  puisse 
autoriser   les    poursuites    devant   l'autorité   judiciaire 
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quand  il  y  a  lieu.  H  est  vrai  que  le  tribunal  déclare  «  la 
matière  administrative  »  et  comme  telle  soustraite  à  la 
compétence  des  tribunaux  :  mais  là  est  toute  la  ques- 
tion. Y  a-t-il,  pour  employer  la  terminologie  actuelle, 
faute  administrative  ou  faute  personnelle  dans  le  fait 
d'avoir  distribué  des  grains  à  la  population  entière  de -la 
commune,  au  lieu  de  les  répartir  seulement  entre  les 
pauvres?  Le  tribunal  tranche  assez  légèrement  la  ques- 
tion :  il  dit  que  Lappareillé  a  reconnu  que  a  c'était  contre 
des  officiers  municipaux  qu'il  entendait  diriger  son 
action  »,  puisqu'il  s'est  adressé  à  l'administration  pour 
obtenir  l'autorisation  nécessaire.  Mais  cela  ne  signifie 
pas  qu'il  s'attaque  à  ces  officiers  comme  administra- 
teurs, et  seulement  en  cette  qualité;  il  peut  parfaite- 
ment les  considérer  comme  coupables  d'une  faute  véri- 
tablement personnelle  et  les  poursuivre  comme  officiers 
municipaux  :  il  n'y  a  là  qu'une  question  de  mots.  —  Il 
faut,  toutefois,  reconnaître  que  cet  arrêt  n'est  pas  con- 
traire à  l'interprétation  que  l'on  donnait  alors  de  la 
séparation  des  pouvoirs  :  la  faute,  même  personnelle, 
commise  dans  l'exercice  des  fonctions,  est  assimilée  à  la 
faute  administrative. 

Mais  quelle  allait  être^  l'autorité  administrative  com- 
pétente? Le  préfet  de  Seine-et-Oise  saisit  le  Conseil  de 
préfecture  qui  se  récuse,  disant  que  c'est  le  pouvoir 
administratif  et  non  la  juridiction  administrative  qui 
doit  décider.  En  effet.  Napoléon,  par  un  décret  du 
11  août  1808  (1),  le  Conseil  d'Etat  entendu,  ordonne  à  la 


(1)  «  Napoléon,  Empereur  des  Français,  Hoi  d'Italie  et  Protecteur 
delà  Confédération  du  Rhin...  notre  Conseil  d'Etat  entendu...  » 
intitulé  du  décret  (2*  doss.,  no2t).  Le  Conseil  d'Etat  agit  donc  ici 
comme  autorité  hiérarchique  suprême  et  non  comme  juridiction. 
Par  une  lettre  du  3  mars  1808,  le  préfet  du  dépai'tement   consulté 


Digitized  by  LjOOQ IC 


—  268  — 

de  Montgeron  de  payer  à  Lappareillé  «  la 
lins  indûment  distribués  ».  En  vertu  de  ce 
>ntribution  extraordinaire  fut  levée  sur  les 
a  commune;  ceux-ci,  il  est  vrai,  ne  se  tin- 
ir  battus  et  adressèrent  au  Conseil  une 
effet  de  se  rendre  opposants  au  décret  du 
(art.  40  du  décret  de  1806).  Mais,  sur  rap- 
ible  de  la  Commission  du  contentieux,  la 
ejetée  par  un  décret  en  date  du  22  sep- 
L*affaire  Lappareillé  avait  duré  dix-sept 


de  la  thèse. 
ri$,  iô  avril  i907, 
ON. 

Vu  : 

Le  Doyen, 

Ch.  LYON-CAEN. 


Vu  et  permis  d'imprimer, 
Vice-Recteur  de  VAcadémie  de  Paris^ 
L.  LIARD. 


ait  été  d'avis  que,  la  loi   de   1793  étant  «  une  loi 
>mmune  n'avait  rien  à  rembourser. 
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Page  2,  ligne  3,  à  la  place  de  <  11  joue...  i>,  —  lire  «  Ce  Conseil 
joue...  ». 

Et  même  page,  ligne  5,  à  la  place  de  «  Cour  de  cassation  :  le  Con- 
seil du  Roi  juge...  »,  —  lire  :  «  Cour  de  cassation  :  il  juge  ». 

Page  18,  note  1,  ligne  1,  au  lieu  de  III,  p.  149,  -  lire  III,  p.  141. 

Page  19,  note  3,  ligne  4,  au  lieu  de  a  portent  main-mise. . .  »,  — 
lire  «  portent  main-levée  ». 

Page  32,  note  1,  ajouter  :  Aucoc.  Controverses  sur  la  Décentralisa- 
tion, p.  27. 

Page  41,  note  2,  ligne  10,  après  «  est  bien  plus  propre.  .  »,  ^jouter 
<K  que  la  plate-forme  républicaine  ». 

Page  55,  note  3,  au  lieu  de  «  Maridal  »,  —  lire  «  Mavidal  ». 

Page  83,  ligne  15,  au  lieu  de  «  administrations  »  —  lire  c  adminis- 
trateurs ». 

Page  90,  ligne  22,  au  lieu  de  «  presque  tous  bien  composés  »,  —  lire 
«  presque  toutes  bien  composées  ». 

Page  92,  note  1,  ligne  6,  au  lieu  de  «  démocratiques  »,  —  lire 
a  démocra/es  ». 

Page  95,  ligne  12,  au  lieu  de  «  rigoureux  »,  —  lire  «  rigoureuse  ». 

Page  113,  note  1,  ligne  5,  au  lieu  de  «  Elle  ne  fait  donc  pas  infir- 
mer »,  —  lire  «  Elle  ne  fait  donc  pas  gu'infirmer  ». 

Page  117,  ligne  21,  au  lien  de  «  sont  renvoyés  »,  -  lire  «c  sont  ren- 
voyées ». 

Page  137,  lignes  4  et  5,  au  lien  de  d  28  floréal  an  X  »,  »  ijre  «  29  flo- 
réal an  X  ». 

Page  181,  ligne  4,  au  lieu  de  «  attribut  à  la  puissance. . .  »  —  lire 
«  attribut  de  la  puissance. . .  ». 
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